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Articles  cl  accord  entre  les  autorités  ^gQg 
anglaises  et  bataves  à V occasion  de 2 J*nT* 

V évacuation  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance; signés  au  Cap , le  2 Janv.  1803. 

Houv.  polit.  Suppl.  Nr.  XXV.  1803.  f 

rticles  d’accord , conclus  le  31  Décembre  1802. 
entre  le  colonel  Jfamilton , lieutenant -quartier- 
maître  - général,  et  Jean  Pringle,  écuyer , com- 
missaire  - général,  dûment  autorisés  à cet  effet 
par  leurs  Excellences , Ze  lieutenant  - général 
Dundas  et  le  vice  - amiral  Sir  J loger  Curtis , 

Baronet , de  la  part  de  S.  M.  britannique,  et  le 
contre  - amiral  S.  Dolker , commandait  en  chef 
de  la  flotté  batave  pour  les  Indes  - Orientales , et 
le  colonel  Henry , commandant  de  la  garnison  du 
Cap , aussi  dûment  autorisés  par  Son  Exe.  le  com- 
■ missaire  - général  de  Mist , de  la  part  de  la  Ré- 
publique batave. 

Art.  I.  Toutes  choses  seront  considérées  comme 
restant  sur  le  même  pied,  qui  avoit  été  stipulé  y par 
consentement  mutuel,  ce  matin,  avant  l'arrivée  des 
ordres  de  S.  BL  britannique.  — Remarque.  Le  lieu- 
tenant-gouverneur consent  à celle  proposition,  néan- 
moins sans  aucun  préjudice  quelconque  pour  l’exercice 
plein  et  entier  de  son  autorité  dans  tous  les  points, 
quels  qu’ils  soient,  conformément  aux  ordres  qu’il 
a reçus.  ' ' , r 

Art.  II,  Le  commissaire- général  de  Blist  sera 
en  liberté  de  faire  caruper  ou  cantonner  les  troupes 
ba lavés  dans  les  environs  de  la  ville  du  Cap,  et  du 
Tom.VUI.  ' . , A 
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2 Articles  d'accord  entre  les  autorités 

v 1 

r , 

1803  choisir  à cet  effet  la  position  la  plus  convenable  pou 
Ja  santé,  la  sûreté  et  la  commodité  des  dites  trou- 
pes. — Remarque.  Elles  camperont  ou  cantonneront 
dans  les  environs  du  Wynberg;  ce  que  l’on  doit  en- 
tendre de  façon  qu’elles  ne  s'en  éloigneront  pas  au- 
delà  de  la  distance,  qu’il  est  d'usage  d’aceorder  dans 
un  camp,  sans  la  connoissauce  et  le  concours  du 
t lieutenant-gouverneur. 

Art.  111.  Leurs  Exc.  n’empêcheront  point  le 
libre  transport  de  bagages,  armes,  et  de  toute  autre 
chose  nécessaire  pour  faire  camper  ou  cantonner  les 
troupes.  — Rem.  Convenu,  pourvu  qu’il  ne  soit 
amené  au  camp  pas  plus  de  huit  pièces  de  campagne 
\ (de  six  livres).  ' 

Art.  IV.  Il  sera  permis  une  libre  communication 
avec  les  vaisseaux  bataves,  tant  de  guerre  que  de 
transport,  qui  mouillent  actuellement  dans  la  baye, 
ou  qui  pourront  y arriver  dans  la  suite;  et  il  ne  sera 
apporté  aucun  empêchement  au  débarquement  des 
troupes,  qui  pourroient  encore  arriver,  ou  de  leurs 
armes , munitions , et  bagages.  — Rem.  Accordé, 
en  conséquence  des  ordres,  reçus  de  la  part  de  S.  M. 
britannique,  afin  d’éviter  toute  démarche  possible, 
qui  seroit  aucunement  de  nature  à conduire,  ne  seroit- 
ce  qu’à  la  crainte  d’un  motif  hostiie,  mais  unique- 
ment autant  que  cela  regarde  les  troupes,  destinées 
pour  la  garnison  du  Cap. 

• Art.  V.  Tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  bataves,’- 
soit  de  guerre,  de  transport,  ou  de  commerce,  auront 
la  permission  de  poursuivre  leurs  voyages,  ou  de 
retourner  en  Europe,  conformément  aux  ordres,  qu’ils 
peuvent  avoir  sur  ce  sujet,  et  que  le  commissaire- 
général  jugera  nécessaire . de  leur  donner.  — Rem. 
Convenu. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  que  S.  Exc.  le  lieute- 
nant-général Dundas  reçût  quelques  ordres  de  l’Europe, 
relatifs  au  présent  état  des  affaires,  il  les  communi- 
quera au  commissaire  - général  ; et,  si  l'événement 
avoit  lieu,  que  ces  ordres  conduisissent  à des  actes 
d’hostilité,  il  s’engage  à donner  au  commissaire -gé- 
néral, huit  jours  d’avertissement  préalable,  afin  qu  il 
puisse  prendre  telles  mesures,  soit  pour  rester  dans 
la  colonie,  soit  pour  la  quitter,  avec  toute  personne 
et  toute  chose  sous  ses  ordres  qu’il  pourra  être  né- 
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cessaire,  à condition  d’agir  avec  réciprocité  à cet  1803 
égard  envers  S.  Exc.  — llem.  Convenu:  Claire- 
ment entendu  néanmoins,  que  le  privilège  de  rester 
dans  la  colonie  ou  de  la  quitter,  avec  toutes  choses 
.appartenant  à S.  M.  ou  à des  individus,  est  égale- 
ment laissé  à l’option  de  leprs  excellences. 

Art.  VII.  L’unique  objet  de  la  présente  con- 
vention étant  le  maintien  du  bon  ordre,  le  commis- 
saire - général  de  la  république  batave  promet  de 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  prévenir  des 
troubles,  ou  tout  acte  qui  po.urroit  troubler  la  tran-  " 
quiliité  publique  dans  le  district  où  les  troupes 
pourront  être  stationnées.  — llem.  Leurs  Exc.  * con- 
courront de  la  manière  la  plus  cordiale  à l’exécution 
de  l’objet  de  cet  article. 

Art.  VIII.  Afin  d’assurer  les  subsistances  des 
troupes  des  deux  nations,  le  lieutenant-gouverneur 
n’empêchera  en  aucune  manière  l’approvisionnement 
des  troupes  bataves  5 comme  le  commissaire  - géné- 
ral de  la  republique  batave,  de  son  côté,  n’entravera 
ni  ne  préviendra  d’aucune  manière,  qu’il  ne  soit  ap- 
porté des  approvisionnemens  de  l’intérieur  à la  vijJe 
du  Cap.  — Rem.  Convenu  dans  les  termes  de  l’art, 
précédent. 

Art.  IX.  Aucun  des  arrangemens  ci-dessus  ne 
sera  interprêté  en  aucun  temps  contre  la  république 
batove,  ou  contre  le  commissaire  - général , comine 
abandonnant,  sous  quelque  face  que  ce  soit,  le  droit 
évident,  que  la  paix  d’Amiens  leur  a donné  à la 
cession  de  celte  colonie.  — Rem.  Non  pas,  certainement. 

Art,  X.  L’envoi  de  détacheinens , pour  empêcher 
tous  troubles  dans  les  environs  du  camp,  ou  pour 
contenir  les  Hottentots,  ainsi  que  pour  éscorter  le 
transport  de  provisions,  soit  au  camp  batave  ou  à 
la  ville  du  Cap,  ne  sera  point  considéré  comme  un 
mouvement  de  troupes  hors  de  la  position,  qui  leur 
a été  fixée.  Les  troupes  bataves  ne  retourneront 
point  à la  ville  du  Cap  pendant  la  durée  de  cette 
convention;  et  les  troupes  angloises,  de  leur  côté, 
ne  prendront  point  de  position  hors  du  château  ou 
des  forts,  qui  puisse  incommoder  d’aucune  façon  le 
camp  bataVe.  — Rem.  Convenu,  pourvu  que  de 
tels  troubles  menacent  d’éclater  ou  aient  déjà  actuel- 
lement lieu;  et  que  les  sauvegardes  pour  les  chariots  etc. 
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1803 

n'excèdent  pas  le  nombre  usité  pour  de  telles 
destinations. 

Aiit.  XI.  Au  cas  de  quelques  doutes  ou  difficul- 
tés, qui  s'éleveroient  sur  la  vraie  intention  ou  le  sens 
du  présent  accord,  l’explication  s'en  fera  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  effectuer  les  motifs 
salutaires,  qui  ont  porté  leurs  excellences  et  Je  com- 
* missaire- général  de  la  république  batave  à le  con- 

clure; et  plus  spécialement  pour  assurer  au  commis- 
saire-général, au  gouverneur  et  général  en  chef, 
ainsi  qu'aux  officiers  civils  et  militaires,  la  plus 
grande  sûreté,  liberté,  et  indépendance:  Le  tout  à 
l’effet  de  cimenter  plus  fortement  la  bonne  intelli- 
gence, si  heureusement  établie  entre  leurs  excellen- 
ces et  le  commissaire -général  de  la  république  ba- 
tave. — Rem.  Pleinement  accordé. 

Pendant  le  peu  de  temps,  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  signature  de  la  convention  ci-clessus , V harmo- 
nie a régné  ientre  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
deux  nations  : Elles  sont  ci  - peu  - près  égales.  -, 
lé  escadre  britannique , mouillée' au  Cap  sous  les 
ordres  de  Vaudrai  Sir  Roger  Curtis , est  composée  1 
du  vaisseau,  le  Tremendous  de  ^4,  le  Lancastep 
{vaisseau- Amiral)  de  64,  le  Jupiter , le  Diomède, 

V H indos  tan  de  50,  le  Brave  de  40  canons , avec 
deux  chaloupes  de  guerre.  L’escadre  batave  con- 
siste en  trois  vaisseaux  de  ligne,  dont  le  vaisseau- 
( / amiral  est  le  Bato  de  74,  un  de  68.  armé  eu 

f lutte , un  autre  de  54 , et  trois  frégates  ou  moin- 
dres bâtimens.  — Pour  maintenir  le  bon -ordre 
et  la  tranquillité  dans  la  colonie  même,  le  lieu- 
tenant-général Dundas  a rendu  la  proclamation 
suivante. 

Attendu  que  les  circonstances  qui  se  sont  récem- 
ment offertes,  pourroient  exciter  dans  les  coeurs  de 
la  partie  mal - disposée  de  cette  communanté,  des  opi- 
nions et  des  desseins  préjudiciables  au  bien-être  et 
au  repos  public;  et  attendu  que  toutes  tentatives  qui 
prendroient  leur  origine  de  telles  opinions  et  de  de- 
seins  pour  interrompre  la  tranquillité  publique,  ne  « 
* ' sauroient  avoir  d'autre  effet  que  de  causer  du  dés- 

ordre et  de  la  confusion,  la  misère  et  la  ruine,  la 
destruction  des  familles,  et  une  désolation  générale 
dans  le  pays:  A l’effet  doue  de  prévenir,  autant  que 
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Îiossible,  des  suites  aussi  horribles,  • — je  défends  par  1803 
a présente,  de  la  manière  la  plus  positive,  sous  peine 
de  prointe  exécution,  d’après  la  loi  martiale,  qu’en 
•vertu  des  pouvoirs  dont  je  suis  revêtu,  je  proclame 
par  la  présente,  tous  rassemblemens  de  paysans  armés 
ou  d’autres  habitans,  de  quelque  rang  ou  condition  v 
qu’ils  soient,  à moins  que  ce  ne  soit  sous  mon  au- 
torité, et  pàî  mes  ordres,  expédiés  de  la  manière  usitée 
aux  land-drosts  ou' autres  officiers  légalement  qua- 
lifiés pour  leur  publication:  et  tous  les  habitans  de 
cet  etablissement , liés  par  le  serment  de  fidélité  qu’ils 
ont  prèle  à S.  M.  britannique,  sont  avertis  par  la 
présente  des  suites'  fatales,  qui  devroient  s’ensuivre 
inévitablement  pour  eux -mêmes,  pour  leurs  familles 
et  leurs  possessions,  dans  le  cas  d’aucun  écart  quel- 
conque du  présent  ordre,  ma  résolution  positive  étant 
de  maintenir  par  la  force  l’obéissance  stricte  et  litté- 
rale au  dit  ordre.  — Et  attendu  que,  durant  le  pré- 
sent état  de-  cet  etablissement,  il  convient,  que  les 
habitans  en  général,  tant  de  la  •ville  du  Cap  que  des 
districts  de  la  campagne,  n’aient  point  la  permission 
de  quitter  leurs  habitations,  je  défends  ultérieurement 
à toutes  personnes,  qui  résident  dans  cette  ville,  de 
la  quitter  avec  leurs  familles,  à l’effet  de  changer 
l’endroit  de  leur  demeure,  sans  ma  permission  et  mon 
autorisation  spéciale,  et  à ceux  des  districts  de  la 
campagne  de  les  quitter  à l’insu  et  sans  l’approbation 
de  leurs  landdrosts  et  heemraaden  respectifs. 

Donné  sous  mon  seing  et  mon  sceau,  au  château 
du  Cap  de  Bonne-Espérance,  ce  2.  Janvier  1803. 

(Signé)  Fraxcxs  Duxdas. 

1 / ' t * , ' 

( Plus  las ) Far  ordre  de  l’hon.  lieutenant-gouver- 
neur en  fonctions,  ; V , 

(Signé)  A.  Barnârd.  Secr. 


6 Convention  entre  le  Duc  de  Holsfein 

2. 

1803  Convention  entre  le  duc  administra- 
e Avril  teur  régnant  de  Holstein-Oldenbourg 
d'une  part,  et  les  Puissances  médiatri- 
ces ainsi  que  la  Prusse,  de  Vautre,  tou- 
chant l'execution  des  clauses  du  plan 
d'indemnité  qui  concernent  les  inte- 
rets de  S.  A . 6.  signé  ci  Ratisbonne,  le 
6 Avril  1803- 

( D'après  une  copie  présentée  ou  congrès  de  Vienne , 
par  le  députe  de  la  ville  de  Brêmen.') 

tSon  Altesse  Sérénissiine  le  duc  administrateur  régnant 
de  Holstein-Oldenbourg  prince  evèque  de  Lubec,  ayant 
chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  Mr.  le  baron  de  Koch 
son  ministre  à la  diète  générale  de  l'empire  à V es- 
se, t de  convenir  à liatisbonne  avec  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  extraordinaires  des  puissances  média- 
trices agissant  au  nom  et  eu  vertu  des  pouvoirs  de 
leurs  gouvernemens  respectifs  de  l'applanissement  des 
difficultés  qui  ont  subsisté  jusqu’isi,  relativement  à 
l’execution  des  clauses  du  plan  d’indemnité  qui  tou- 
chent aux  intérêts  de  Son  Altesse  Sérénissitne. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  l’russe  ayant  été  invité 
par  Sa  Majesté  impériale  de  Russie  à concourir  à la 
satisfaction  de  Son  Altesse  Sérénissitne,  et  y ayant 
coopéré,  tant  par  ses  bons  conseils,  que  par  l’inter- 
vention en  son  notn,  de  son  ministre  plénipotentiaire 
à Ratisbonne, 

Il  a été  convenu  entre  les  dits  ministres  et  rédigé  par 
écrit,  pour  prévenir  tout  mal-entendu,  les  articles  suivans. 

Sup-  Aiit.  I.  Son  Altesse  Sérénissime  accède  entière- 
a«7>iVgè  raenl  et  sans  exception  ni  reserve  quelconque,  tant  en 
de  Efs-  sa  qualité  de  duc  administrateur  régnant  d'Oldenbourg 
^euUri**  fiu’en  selle  de  prince  evèque  de  Lubec  à toutes  les 
saiion  dispositions  de  l'acte  général  des  arrangemens  d Alle- 
*ch<fde'  magne  tel  qu’il  a été  ratifié  par  la  diète  et  soumis 
Lubec.  à la  ratification  de  l’empereur  le  24  Mars  1803  — 
3 Germinal  an.  11  — notamment  au  second  quatrième 
et  septième  a llnéa  du  §.  trois,  au  §.  8*  eux  second, 
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sixième,  septième  dizième,  et  onzième  a linea  du  §.  180.'$ 
vingt  sept  et  aux  §.  §•  trente  quatre  trente  six,  qua- 
rante trois  et  quarante  sept  de  cet  acte. 

En  conséquence  de  quoi  le  péage  d’Elsfleth  reste 
supprimé  À perpétuité,  suivant  la  teneur  de  l’acte  sus- 
mentionné, le  privilège  de  ce  péage  sera  caduc  du  jour 
de  la  ratification  du  chef  de  l’empire.  Son  Altesse 
Sérénissime  se  deinet  de  l’investitière  qu’Elle  en  avait 
reçue,  l’evèché  et  le  grand -chapitre  sécularisés  et 
deviennent  possession  héréditaire  de  la  maison  de 
Holslein  - Oldenbourg , les  villes  de  Brêinen  et  de  ' 
Lubec  pourront  entrer  immidiatement  en  possession 
et  pouissance  sans  être  tenues  à aucune  compensation 
à cet  égard  envers  Son  Altesse  Sérénissime,  savoir,  la 
première  du  Grolland,  la  seconde  du  territoire  de 
J’evéché  et  du  grand  - chapitre  de  Lubec  avec  leurs 
droits,  hâtimens,  propriétés  et  revenus  quelconques 
compris  dans  les  limites  à elles  assignées  par  le  dit  acte. 

Néanmoins  la  ville  de  Lubec  devra,  selon  les  prin- 
cipes adoptés  et  suivis  à l’egard  des  autres  evéchés 
laisser  aux  capitulaires  du  chapitre  leur  vie  durand 
les  maisons  respectivement  accordées  à chacun  deux. 

Elle  devra  également  et  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes, contribuer  à la  satisfaction  des  capitulaires  au 
prorata  des  revenus  du  chapitre  qui  lui  tombeut  en 
partage.  Je  loyer  des  maisons  excepté,  et  s’entendre 
a l’amiable  à cet  effet  avec  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  II.  Son  Altesse  Sérénissime  et  ses  heritiers  ?<>«*««• 
posséderont  l’evêché  et  les_  biens  du  grand  - chapitre  rCvèché 
de  la  même  manière  qu’ils  étaient  possédés  par  Je 
prince  evèque  et  le  grand-chapitre.  Si  quelque  tiers 
réclamant  répétant  de  la  ville  de  Lubec  à un  titre 
quelconque,  une  compensation  relativement  aux  objets 
de  l’evèché  et  du  grand  - chapitre  qui  lui  sont  attri- 
bués, Son  Altesse  Sérénissime  s’intreposera  comme 
si  les  objets  en  faisaient  encore  partie  pour  en  main- 
tenir les  droits,  et  dans  le  cas,  vue  Son  Altesse  Séré- 
nissiiue  auroit  en  raison  des  dits  évêchés  et  grand- 
chapitre  à satisfaire  un  tiers  réclamant,  la  ville  de  , 
Lubec  sera  tenue  à fournir  un  juste  contingent  en  ce 
qui  la  concernerait  à Son  Altesse  Sérénissime.  »ionhdu 

Art.  III.  Son  Altesse  Sérénissime  retirant  les  d„c  * 
réserves  qu’elle  à fait  faire  à la  députation  et  à la  1 
diète  sur  ces  dipositions  aux  quelles  elle  accède  bonne. 
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1803  aujourdhui,  son  ministre  déclarera  à la  députation 
et  à la  diète,  ‘sa  pleine  et  entière  adhésion  à leur  plus 
phrochaine  séance  après  la  signature. 

Pcrcep-  Art.  IV.  En  supplément  de  l’indemnité  assignée 
t““ag^u  à Son  Altesse  Sérénissime  tant  pour  la  suppression 
pendant  du  péage  d’Elsfleth  que  pour  les  distractions  fates  en 
in  an».  faveur  (]es  villes  de  Brème  et  de  Lubec,  elle  conser- 
vera l’adiêinistralion  et  la  perception  de  ce  péage  pen- 
dant dix  ans,  à compter  du  premier  Janvier  mil  huiteente 
trois  s’engageant  de  la  manière  la  plus  formelle,  tant 
en  son  nom  qu’au  nom  de  ses  successeurs,  à ne  pro-  _ 
longer  sous  aucun  prétexte  par  de  là  le  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  treize  la  perception  temporaire  qui 
lui  est  laissée. 

Appro-  Art.  V.  Les  ministres  des  Puissances  médiatrices 
derEm.  ^eront  immédiatement  après  la  signature,  les  déclara- 
-pirc.  tions  nécessaires  pour  que  l'Empire  connaisse  et  ap- 
prouve la  fixation  de  l’époque  ou  la  perception  tem- 
poraire du  péage  d’Elsfleth  doit  cesser. 

Libre  Art.  VI.  Son  Altesse  Sérénissime  s’engage  à 
«avif a-  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  la  dis- 
Weserl*  position  de  l'acte  ci-dessus  mentionné  en  faveur  do 
la  libre  navigation  du  bas-Weser,  reçoive  dès  ce  mo- 
ment, toute  l’application  compatible  avec  la  perception 
temporaire  du  péage  d'Elsflelh. 

Tarif.  Art.  VII.  Lei  péage  continuera  d’être  perçu  con- 
formement au  tarif  existant  inséré  dans  les  lettres 
d'investiture,  sans  pouvoir  être  augmenté. 

Arran-  Art.  VIII.  Si  à une  époque  quelconque  pendant 
.gtiueat  je  cours  de  cette  perception  temporaire  la  ville  de 
Bremeu  Brêinen  convenait  avec  Son  Altesse  Sérénissime  d’un 
réservé,  arrangement  satisfaisant,  Son  Altesse  Sérénissime  se 
réserve  le  droit  de  faire  cçsser  dès  lors  la  perception 
ou  de  la  conserver  à la  ville  pour  le  nombre  d’années 
restant  à courir,  selon  la  nature  de  l'arrangement  qui 
serait  convenu  à l’amiable. 

Oom-  Art.  IX..  Il  sera  donné  communication  officielle 
^es  arlicles  ci-dessus  aux  députés  des  villes  de  Brêmen 
avec  et  de  Lubec  par  les  ministres  des  l’uissances  média- 
ctLubec  tr*ces  et  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

Appro  Art.  X.  Tous  ces  arrangemens  seront  exécutés 

bation  sans  délai.  Son  Altesse  Sérénissime  s’engageant  par- 
as l'Em- 
pire de  , 

Annie, 

, • ' 
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et  les  Puissances  médiatrices.  9 

ticuKèrement  à obtenir  l’approbation  de  Sa  Majesté 
impériale  de  Russie  chef  de  son  Auguste  maison. 

Fait  et  signé  à Ralisbonue,  le  16  Germinal  an  XL 
(le  6 Avril  1603). 

(L.  S.)  Laforest. 

(L.  S.)  de  K-Ocu.  (L.  S.)  le  baron  de  Buhler. 

(L.  S.)  le  comte  de  Goertz. 


3.  - 

Règlement  du  gouvernement  fran ' 
cals  concernant  les  arméniens  en s-  nUï 
course  et  les  prises.  Du  22  May  1803. 

1 • • » 

( Code  des  Prises  T.I.  p.  1078-)  Nro.,918»  Arreté 
du  gouvernement , portant  règlement  sur  les 
arméniens  en  course,  o-prair.  XI. 

\ ie  gouvernera,  de  la  Républ.,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  arrête:  Tit  ±erAr- 
memens  en  course.  Cbap.  1er.  Des  sociétés  pour  la  course. 

1.  Les  sociétés  pour  la  course , s’il  n’y  a pas  de 
conventions  contraires,  seront  réputées  en  comman- 
dite, soit  que  les  intéressés  se  soient  associés  par  des 
cjuotités  fixes  ou  par  actions. 

2.  L’armateur  pourra,  par  l’acte  de  société  ou  par 
les  actions,  fixer  le  capital  d’entreprise  à une  somme 

-déterminée,  pour  régler  la  répartition  des  profits  ou 
la  contribution  aux  pertes;  et  si,  d’après  les  comptes 
qui  seront  fournis , la  construction  et  mise -hors  ne 
montent  pas  à la  somme  déterminée,  le  surplus  sera 
rendu  aux  actionaires  proportionnellement  à leurs 
mises.  Si  au  contraire  les  dépenses  de  la  construction 
et  inise-hors  excèdent  la  somme  fixée,  l’armateur  pré- 
lèvera ses  avances  sur  le  produit  des  1res  prises; 
et  en  cas  d’insuflisanse , il  • en  sera  également  rem- 
boursé par  les  actionaires  ''proportionnellement  à leur 
mises,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  dépen- 
ses des  relâches,  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera 
. pas  suffisant. 
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40  Règlement  du  gouv.  français  concernant 
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1803  3*  Les  armateurs  seront  tenus,  dans  les  actions  qu'ils 

délivreront  aux  intéressés,  de  faire  une  mention  som- 
maire des  dimensions  du  batiment  qu’ils  se  propose- 
ront d’armer  en  course,  du  nombre  et  de  la  force 
de  son  équipage  et  de  ses  canons,  ainsi  que  du  mon- 
' tant  présumé  de  la  construction  et  mise -hors. 

4-  Le  compte  de  la  construction  et  mise-hors,  qui 
formera  toujours  le  capital  de  l’entreprise,  hors  le 
cas  prévu  par  l’art.  2 ci-dessus,  cera  clos,  arrêté,  et 
déposé,  avec  les  pièces  justificatives,  au  greffe  du  tri- 
bunal connoissant  des  matières  de  commerce,  dans  le 
iôe  jour  après  celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile 
pour  commencer  la  course;  sauf  «à  n’employer  que, 
par  évaluation,  les  articles  de  dépense  qui,  à cette 
époque,  ne  pourront  pas  être  liquidés,  lesquels  seront 
ensuite  alloués,  dans  le  compte  de  construction  et 
mise- hors,  pour  leur  vrai  valeur,  sur  les  pièces  justi- 
ficatives qui  seront  rapportées. 

5.  11  pourra  néanmoins  être  accordé  à l'armateur, 
sur  sa  demande,  un  second  délai  de  10  jours,  pour  dé- 
poser le  compte  mentionné  en  l’art,  précédent:  mais 
passé  ce  terme,  si  l’arinatear  n’y  a pas  satisfait,  il 
sera  privé  de  tous  droits  de  commission,  pour  le  seul 
fait  de  n’avoir  pas  déposé  son  copiple.  Cette  dispo- 
sition est  applicable  aux  bâtiments  armés  eu  guerre  et 
marchandises,  comme  à ceux  armés  en  course. 

6.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise- 
hors  ne  pourront  être  achevées,  soit  par  la  conclu- 
sion de  la  paix,  ou  par  quelqu’  autre  événement,  la 
perte  sera  supportée  proportionnellement  par  les  in- 
téressés et  par  les  actionaires  ; et  s’il  n’y  a pas  eu 
de  fixation  pour  le  capital  de  l’entreprise,  il  sera 

' évalué,  par  arbitres,  à la  somme  que  lad.  entreprise 
aurait  dû  coûter,  si  elle  avait  élé  achevée. 

7-  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de  2 
pour  100  sur  le  montant  des  dépenses  de  la  con- 
struction, arméniens,  relâches  et  désarmemens  ; il  sera 
en  outre  alloué  aux  armateurs  une  semblable  commis- 
sion de  2 pour  100,  sur  les  prises  rentrées  dans  le 
port  de  l'armement,  dont  ils  auront  eu  l'administra- 
tion particulière;  et  à l'égard  des  prises  qui  auront 
élé  conduites  dans  d'autres  ports,  qui  auront  été  ad- 
ministrées par  leurs  commissionaires , il  sera  alloué 
à ces  commissionaires  2 pour  100,  à l'armateur  t pour 
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100,  et  au  même  1 demi  pour  100  pour  négociation  1803 
des  traites  qui  lui  auront  été  remises  pour  la  va- 
leur des  prises  vendues  dans  un  port  autre  que  ce- 
lui de  l’armement. 

8.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suf- 
fisantes pour  réarmer,  la  société  sera  continuée  de 
droit,  s’il  n’y  a pas  de  convention  contraire;  et  il  , 
sera  loisible  à l’annateur  de  s’occuper  sur-le-champ 
d’un  réarmement  pour  le  compte  des  mêmes  intéres- 
sés, qui  ne  pourront,  dans  ce  cas,  être  remboursés 
du  principal  de  leur  mise,  ni  en  demander  le  rem- 
boursement que  de  gré  à gré.  Les  armateurs  sont 
dispensés  de  faire  la  vente  du  corps  du  bâtiment  cors., 
pour  la  fixation  des  dépenses  relatives  à la  liquida-' 
tion  des  droits  des  invalides  de  la  marine;  mais  si 
l’armateur  juge  à propos  de  requérir  lad.  yente,  il 
sera  tenu  de  $e  conformer  aux  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  vaisseaux  et  d’en  faire  afficher  le  prospectus 
imprimé  à la  bourse  de  Paris,  et  dans  les  principales 
villes  maritimes  où  il  y a des  bourses  de  commerce; 
et  dans  le  cas  où  il  resterait  adjudicataire  du  batiment 
corsaire,  à l'effet  de  le  réarmer  en  course,  les  actionai- 
res  seront  libres  d’y  conserver  leur  intérêt,  en  le 
déclarant  néanmoins  dans  un  mois  du  jour  de  l’ad- 
judication. ' 

T 

Chap.  2*  Equipages. 

9-  Il  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  bâtiraens 
armés  en  course,  qu’un  huitième  de  matelots  inscrits 
et  en  état  de  servir  sur  les  bâtimens  de  la  républ. 

En  conséquence,  les  commiss,  préposés  à l’inscription  , 
maritime  ne  pourront  recevoir  d’enrôlemenS  ni  déli- 
vrer des  permissions  d’embarquer  pour  la  course,  qu’  au- 
tant que  le  nombre  des  matelots  employés  à se  ser- 
vice n'excédera  pas  le  huitième  de  ceux  inscrits.  Le 
Ministre  de  la  marine  pourra  néanmoins  autoriser 
l’embarquement  d'un  plus  grand  nombre  de  marins 
inscrits,  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettront. 

40.  Les  armateurs  de  corsaire  auront  la  faculté  d’em- 
ployer des  marins  étrangers,  et  ce,  jusqu’aux  2 cin- 
quièmes de  la  totalité  de  l’équipage.  Ces  marins 
étrangers,  pendantde  temps  qu’ils  seront  employés  sur 
les  . bâtimens  armés  en  course,  seront  traités  connue 
les  marins  français;  ils  participeront  aux  mêmes 


12  Règlement  du  guuv.  français  concernant  ^ 

1803  avanla2es’  el  seront  soumis  à la  même  police  et 
discipline. 

11.  Les  capit.  des  bâtimens  armés  pour  la  course, 
présenteront  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  les 
marins  qu'ils  auront  engagés;  et,  sous  peine  de  300 

’v  f,  d'amende  par  chaque  homme,  ils  ne  pourront  em- 
barquer que  les  gens  de  mer  qui  auront  été  portés 
sur  le  rôle  d’équipage.  Us  présenteront  également  au 
bureau,  pour  y être  inscrits  sur  le  rôle  des  classes, 
les  Français  non  classés;  et  les  étrangers  qui  en  fe- 
ront partie. 

12.  Tout  armateur  ou  capit.  de  cors,  qui  sera 
convaincu  d’avoir  favorisé  la  désertion  d’un  marin 
levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un  bâtiment  de 
l’état,  qui  recerva  à bord  des  marins  inscrits  au-delà 
du  nombre  autorisé  pour  les  arméniens  en  course, 
sera  poursuivi  comme  embaucheur,  et  sa  lettre -dé- 
marqué sera  immédiatement  révoquée. 

13.  Les  gens  de  ,mer  engagés  sur  des  bâtimens 
armés  en  course,  qui  auront  désertés  dans  le  port  de 
l'armgment  et  qui  seront  arrêtés  avant  le  départ,  se- 
ront remis  aux  capit.  pour  faire  le  voyage  auquel 
ils  s’étaient  engagés,  et  pendant  lequel  ils  n’auront 

3ue  la  moitié  des  salaires  ou  parts  qu'ils  auraient 
û gagner.  Si  lesdites  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu’-  ' 
après  le  départ  du  bâtiment,  ils  seront  condamnés  à 
8 jours  de  prison,  à la  restitution  des  avances  en- 
vers le  capit.  ou  les  armateurs,  et  ils  feront  une 
campagne  extraordinaire  de  6 mois  sur  les  bâtimens 
de  l’état,  à 2 tiers  de  solde.  Ceux  qui  déserteront 
pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâché»,  perdront  les 
salaires,  patls,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  dues,  lesquelles  seront  confisquées  au  pro- 
, lit  de  la  caisse  des  invalides. 

Lasdits  déserteurs  seront  remis  aux  capit.  pour 
achever  le  voyage  à demi  - salaire , et  feront,  après 
leur  retour,  une  campagne  extraordinaire  de  6 mois 
sur  les  bâtimens  de  l’Etat,  à 2 tiers  de  solde.  S’ils 
n’ont  été  arrêtés  qu’après  le  départ  du  bâtiment  au- 
quel ils  appartenaient,  ils  seront  condamnés  à 8 jours 
de  prison,  à 'la  restitution  des  avances  qui  pourraient 
leur  avoir  été  faites,  et  à une  campagne  extraordi- 
naire d’un  an,  à deux  tiers  de  solde,  sur  les  bàli- 
inous  de  l’Etat.  Chacun  «les  înariitf  composant  l'équi- 
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page  d'un  bâtiment  armé  en  course,  sera  tenu  de  se 
rendre  à bord  24  heures  après  l’avertissement  qui  aura 
été  donné  au  son  du  tambour  ou  par  le  coup  de  ca- 
non  de  départ,  à peine  d’être  puni  comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  domicile,  encour- 
ront la  même  peine.  , x t 

14-  Lorsque  les  équipages  des  cors,  seront  de  15 
hommes  et  au-dessus,  les  mousses  compris,  il  sera 
embarqué  1 chirurgien.  Les  coffres  à inèdicainens  se-  • 

ront  composés  comme,  ceux  des  bâtimeps  de  l’Etat, 
en  raison  du  nombre  d’hommes  de  l’équipage. 

Cbap.  3.  Lettres  de  marque  et  cautionnement. 

15.  Les  lettres  dev marque,  soit  pour  des  arméniens 
en  course^ soit  pour  des  arméniens  en  guerre  et  mar- 
chandises, 11e  peuvent  être  délivrées  en  Europe  que  • 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Chaque 
lettre  de  marque  sera  accompagnée  d’un  nombre  suffi- 
sant de  commissions  de  conducteurs  de  prises.  Ces 
lettres  de  marque  et  ces  commissions  seront  confor- 
mes aux  modèles  annexés  au  présent  règlement. 

16.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque  1 
pour  faire  des  arméniens  en  course,  ou  en  guerre  et 
marchandises,  s'il  n’est  citoyen  français,  ou  s’il  n’est 
en  pays  étranger,  immatriculé  comme  citoyen  françois 
sur  les  registres  des  commissariats  des  relations  com- 
merciales. 

17*  S’il  était  reconnu  qu’un  armement  en  course  a 
été  fait  et  qu’une  lettre  de  marque  a été  délivrée 
sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  armateur, 
la  lettre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retirée.  La 
peine  de  6000  fr.  d’amende  prononcée  par  l’art.  15  de 
la  loi  du  27  vendém.  11,  relative  à l’acte  de  naviga- 
tion, sera  appliquée  à l’armateur  et  à l’individu  qui 
lui  aura  prété  son  nom.  Le  produit  de  cette  amende 
sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

18»  ■ Les  demandes  wle  lettres  de  marque  seront 
faites  aux  administrateurs  de  la  marine  ou  aux  com- 
missaires des  relations  commerciales,  qui  les  trans- 
mettront au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
mais  lesdites  lettres  ne  pourront  être  par  eux  déli- 
vrées aux  armateurs  qu’après  qu’il  aura  été  vérifié 
si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  grée,  armé  et 
équipé;  s’il  est  d’une  inarche  supérieure;  si  son  ar-  * 

/ 

/V  ' y*./,  . 

* * Digitized  by  Google 


■w 


14  Règlement  du  gouv.  français  concernant 

1803  **^er*e  esï  en  ^on  ®lal>  6^e  capitaine  désigné  par  l’ar- 
^ inateur  est  expérimenté , et  si  l’armateur  et  ses  cau- 
tions sont  reconnus  pour  solvables.  La  solvabilité  de 
l’armateur  et  celle  des  cautions  seront  certifieés  par 
les  tribunaux  connaissant  des  affaires  de  commerce. 
Dans  les  ports  étrangers,  cette  solvabilité  sera  attestée 
par  le  commissaire  des  relations  commerciales,  et  autant 
> que  possible  par  l'assemblée  des  négociation  française 
immatriculés  dans  le  lieu.  Les  capitaines  désignés  pour 
commander  des  corsaires,  seront  tenus  de  produire  des 
certificats  sur  leur  conduite  et  talens,  de  la  part  des 
officiers  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi, 
pu  des  armateurs  qui  les  auront  déjà  employés. 

t9.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à 
compter  du  jour  où  elles  seront  enregistrées  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  du  port  de  l'armement. 
D’après  la  nature  des  croisières,  et  sur  les  proposi- 
tions transmises  au  ministre  par  les  administrateurs 
, de  la  marine,  ou  les  commissaires  des  relations  com- 
merciales, la  durée  des  lettres  de  marque  pourra 
être  de  6,  12,  18  et  24  mois. 

20.  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en  course, 
ou  en  guerre  et  marchandises,  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  par  écrit  de  la  somme  de  37,000 
fr.  Et  si  l’état  major  et  la  mesjrance , l'équipage  et 
la  garnison  comprennent  en  tout  plus  de  150  hommes, 
le  cautionnement  sera  de  74,000  tr.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  sera  fourni  solidairement  par 
l’armateur,  deux  cautions  non  intéressées  dans  l’ar- 

• moment,  et  par  le  capitaine. 

21.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  cau- 
tion pour  plus  de  3 armemens  non  liquidés;  et  à 
chaque  acte  de  cautionnement,  la  personne  qui  le 
souscrira,  sera  tenue  de  déclarer  ceux  qu’elle  aurait 
pu  souscrire  précédemment  pour  la  même  cause.  Lorsr- 
que  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  Je 
port  de  l'armement , l’armateur  sera  tenu  de  produire 
un  certificat  du  tribunal  connaissant  des  affaires  de 
commerce  dans  le  lieu  où  seront  domiciliées  les  cau- 
tions présentées,  lequel  certificat  constatera  leur  sol- 
vabilité; et  une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par 
la  caution  absente  à celui  qui  la.  représentera,  restera 
annexée  à l'acte  de  cautionnement.  Les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  personnes  qui  auront  cau- 
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tionné  des  armateurs  de  corsaires,’ seront  désignés  sur  un 
tableau  qui  restera  affiché  dans  le  bureau  de  l’in- 
scription maritime  du  port  où  les  arméniens  auront 
lieu.  Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audite  r 
bureau,  et  enregistrés  à celui  de  l’inspection  de  ma- 
rine du  chef -lieu  de  la  préfecture  maritime. 

22.  Il  est  expressément  défendu  aux  préfets,  officiers 

supérieurs  et  ageus  civils,  militaires  et  commerciaux, 
de  prolonger  la  durée  d’une  lettre  de  marque,  sans  y 
être  spécialement  autorisés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  et  cette  autorisation,  lorsqu’elle 
sera  accordée,  sera,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur 
la  lettre  de  marque.  * 

23.  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commis- 
saires des  relations  commerciales  seront,  personnellement 
responsables  de  l’emploi  des  lettres  de  marque  qui 
leur  seront  envoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et 
qui  ne  seront,  conformément,  à l’art  18  ci-dessus,  par 
eux  remise  saux  armateurs  et  capitaines,  qu’après  que  les 
•vérifications  prescrites  par  cet  article,  auront  été  rem- 
plies, l’acte  de  cautionnement  souscrit,  et  le  rôle  d’é- 
quipage arrêté. 

24»  Tout  individu  convaincu  d’avoir  falsifié  ou  al- 
téré une  lettre  de  marque,  sera  jugé  comme  coupable 
de  faut  en  écritures  publiques;  il  sera  de  plus  respon1-  . 
sable  de  tous  dommages  résultant  de  la  falsification 
ou  altération  qu’il  aura  commise. 

25.  Tant  qu’un  bâtiment  continuera  d’être  employé 

à la  course,  tl  est  défendu  de  lui  donner  un  autre  , 
nom  que  celui  sous  lequel  il  aura  été  armé  la  lTe 
fois;  et  si  un  même  corsaire  était  réarmé  plusieurs  fois, 
chaque  nouvel  armement  pour  lequel  aurait  été  déli- 
vré une  lettre  de  marque,  devra  être  indiqué  numé- 
riquement suc  la  lettre  de  marque  et  sur  le  rôle 
d’équipage.  ' , ' , * - , 

Chap.  4.  Encouragemens. 

26.  Les  gratifications  suivants  seront  payées  pour  les 
prises  qui  seront  faites  par  des  corsaires  particuliers; 
savoir:  Navires  de  commerce  chargés  de  marchandi- 
ses 40  fr.  pour  chaque  prisonnier  armée  dans  les 
ports. 

Bâtimens  dits  lettres  de  marque,  armés  en  guerre 
et  en  marchandises  HO  fr-  pour  chaque  canon  du  ca- 
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•Jg03  ,i,)re  ^ e*  «u -dessus  jusqu’à  12;  160  fr.  pour  celui 
de  12  et  bu -dessus;  45  f.  pour  chaque  prisonnier 
amené  dans  les  ports. 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement, 
et  petits  bàtimens  de  l’Etat,  tels  que  bricks,  cutters, 
lougres  etc.,  160-  £ pour  chaque  canon  du  calibre  de 
4 à 12;  250  f.  pour  celui  de  12  et  au-dessus;  50  f. 
~ pour  prisonnier  arinené  dans  le  ports.  1 

Vaisseaux,  frégates  de  guerre  et  corvettes  à 3 
. mâts  250  f.  pour  chaque  canon  de  4 à 12;  360  f. 
pour  celui  de  12  et  au-dessus;  60  f.  pour  chaque 
prisonnier  annenâ  dans  les  ports. 

( Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  con- 

statés par  le  procés-Yerbal  d’inventaire  de  la  prise; 
et  celui  des  prisonniers,  par  les  certificats  des  officiers; 
administrateurs  ou  agens  auxquels  ils  auront  été 
remis. 

27.  La  totalité  desdites  gratifications  sera  répartie 
entre  les  capitaines*  officiers  et  équipages,  proporlionné- 
ment  à la  qualité  des  parts  revenant  à chacun  dans  le 
produit'des  prises. 

28.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équi- 
pages des  corsaires  Seront  acquittées  sur  le  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

29-  Les  capitaines,  officiers  volontaires  des  corsaires 
qui  se  seront  distingués,  recevront,  sur  les  propositions 
qui  en  seront  faites  par  les  préfets  maritimes,  les 
récompenses  et  avancemens  dont  ils  seront  jugés 
susceptibles. 

30-  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsai- 
res qui  se  trouveront  hors  d’état  de  continuer  leurs  ser- 
vices par  les  blessures  qu’ils  auront  reçues  dans  les 
combats,  participeront  aux  demi -soldes  accordées  aux 
gens  de  mer;  les  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués 
ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures,  recevront  des 
pensions. 

Chap.  5.  Police  de  la  Course , et  Rançons. 

31.  Les  lois  et  règlemens  sur  la  police  et  la  disci- 
pline militaire  seront  observés  à bord  des  bâtiinens 
armés  pour  la  course , ou  en  guerre  et  marchandises. 
Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces 
bâtiinens,  seront  jugés  par  les  tribunaux,  institués 
pour  l’armée  navale.  * 
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32»  Les  armateurs  seront  civilement  et  soli-  18Q3 
dairement  responsables,  avec  leurs  capitaines,  des  in- 
fractions que  ceux  - ci  commettront  contre  les  ordres 
du  gouvernement,  soit  sur  la  navigation  des  bad- 
inons neutres,  soit  sur  les  pêcheurs  ennemis.  Les 
lettres  de  marque  pourront  même  être  révoquées  se- 
lon la  nature  des  délits  dont  les  capitaines  se  seront 
rendus  coupables. 

33*  Les  capitaines  de  bâliinens  armés  en  course,  se- 
ront tenus  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer 
à boulet  sur  le  bâtiment  chassé,  sous  peine  d’être 
privés,  eux  et  les  armateurs,  de  tout  le  produit  de 
Ja  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  la  République, 
si  le  bâtiment  capturé  est  ennemi;  et  si  le  bâtiment 
est  jugé  neutre,  les  capitaines  et  armateurs  seront  con- 
damnés aux  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les 
propriétaires.  Mais  les  équipages  ne  seront  point 
privés  de  la  part  qu’ils  auraient  à la  prise  suivant 
leurs  conventions  avec  les  armateurs,  et  ils  seront 
traités  de  même  que  s’i  la  prise  était  adjugée  auxdits 
armateurs. 

34*  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été  faite 
par  un  bâtiment  non  muni  de  lettre  de  marque,  et 
sans  que  l’armateurs  eût  fourni  le  cautionnement  exigé, 
elle  sera  confisquée  au  profit  de  la  Republique,  et  pourra  , 
même  donner  lieu  à punition  corporelle  contre  le 
capitaine  du  bâtiment  capteur;  le  tout  sauf  le  cas  où  la 
prise  aurait  été  faite  dans  la  vue  d’une  légitime  dé- 
fense, par  un  bâtiment  de  commerce,  d’ailleurs  muni 
de  passe -port  ou  congé  de  mer. 

35-  Tout  capitaine  de  navires  armé  en  guerre  qui  ' 
aura  fait  des  prisonniers  à la  mer,  sera  tenu  de  les 
garder  jusqu’au  lieu  de  sa  lie  relâche  dans  un  port 
de  Françe,  sous  peine  de  payer , pour  chaque  prison- 
nier qu’il  aura  relâché,  100  f.  d’amende  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  laquelle  sera 
retenue  sur  les  parts  de  prises  ou  salaires,  et  pro- 
noncée par  le  conseil  des  prises. 

36.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre 
excédera  celui  du  tiers  de  l’équipage,  il  est  permis 
au  capitaine  preneur  d’embarquer  le  surplus  de  ce  tiers, 
et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un  plu» 
grand  nombre,  sur  les  navires  des  puissances»  neutres  , 

qu’il  recontrera  à la  mer,  en  prenant,  au  bas  d’une 
Tom.  FUI.  , R 
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1803  lisle  ^es  pr*sonniers  ainsi  débarqués,  une  soumission 
signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris,  et  des  autres 
principaux  prisonniers,  portant,  qu’ils  s’engagent  à 
faire  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de 
prisonniers  français  de  même  grade;  laquelle  liste  ori- 
• ginale  sera  remise,  à la  première  relâche  dans  les 
ports  de  France,  à l'administrateur  de  la  marine,  et, 
dans  les  ports  étrangers,  au  commissaire  des  relations 
commerciales  de  la  republique  français. 

37.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâcheront  dans 
les  ports  des  puissances  neutres,  d’y  débarquer  les 
prisonniers  de  guerre  qu’ils  auraient  faits,  pourvu 
qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux  agens  de  la 
République,  dont  ils  seront  obligés  de  rapporter  une 
» permission  par  écrit,  lesquels  remettront  lesdits  pri- 
sonniers au  commissaires  de  la  nation  ennemie,  et  en 
tireront  un  reçu  avec  obligation  de  faire  tenir  compte 
de  l’échange  desdits  prisonniers  par  un  pareil  nom- 
bre de  prisonniers  français  de  même  grade. 

38*  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneurs 
seront  obligés,  sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sôus  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  de  garder  a leur 
bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux  officiers  de 
l’équipage  du  bâtiment  pris,  pour  les  ramener  dans 
les  ports  de  France,  où  ils  seront  retenus  pour  ser- 
• vir  d’otages,  juSqu’à  ce  que  l’échange  promis  ait  été 
effectué. 

39-  Il  est  expressément  défendu  à tous  capitaine  de 
bâlimens  armés  en  course,  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises, de  rançonner  à la  mer  aucun  bâtiment  muni 
d’un  passe -port  émané  d’une  l’uissance  neutre,  lors 
même  que  ce  passe-port  serait  suspecté  de  simula- 
tion , ou  pourrait  être  considéré  comme  illégal  ou 
expiré.  Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâti- 
ment évidemment  ennemi,  sans  l'autorisation  de  leurs 
érmaleurs  et  autres  formalités  préalables  ci -après  in- 
diquées; et  ne  sera,  à cet  égard,  considéré  comme 
évidemment  ennemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec 
un  passe -port  émané  d’une  Puissance  ennemie. 

. 40-  Des  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  ca- 

pitaines de  leurs  corsaires  à rançonner  les  bâtimens 
ennemis  qu’ils  auront  arrêtés,  en  feront  la  déclaration 
par  écrit  à l’administrateur  de  la  marine,  préposé  à 
l'inscription  maritime  dans  le  port  de  l’armement  et 

, ' ' • 
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demanderont  à cet  administrateur  Je  nombre  des  rau-  1803 
çons  qu’ils  voudront  remettre  auxdites  capitaines. 

41.  Les  traités  de  rançon  seront  conformes  au 
modèle  annexé  uu  présent  règlement.  Les  administra- 
teurs de  la  marine  tiendront  un  registre  de  la  déli- 
vrance de  ces  traités,  ainsi  que  des  déclarations  qu’ils 
auront  reçues  des  armateurs;  et  tous  les  mois  lesdits 
administrateurs  adresseront  un  extrait  de  ce  registre 
à l'inspecteur  de  marine  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel ils  sont  employés. 

42.  Lorsque  les  armateurs  seront  représentés  par, 
un  fondé  de  pouvoir,  ce  dernier  devra  déposer  au 
bureau  de  l’inscription  maritime,  une  copie  légalisée 
de  la  procuration  qu’il  aura  reçue. 

43-  Les  capitaines  de  corsaires,  qui,  après  l’ac- 
complissement des  formalités  ci-dessus,  rançonneront 
à la  mer  un  bâtiment  ennemi,  seront  tenus  de  pren- 
dre pour  otages  .de  la  rançon,  et  d'améner  dans  un 
des  ports  de  la  République,  au  moins  un  des  prin- 
cipaux officiers  du  bâtiment  rançonné,  et,  outre  cet 
officier,  5 hommes  en  sus,  lorsque  l’équipage  du 
navire  rançonné  sera  composé  de  30  hommes  ou 
plus;  Sf  lorsqu’il  ne  6era  que  de  20  hommes  jus- 
qu’à 29  inclusivement,  et  2 pour  les  autres  cas  ; les- 
quels hommes  seront  choisis,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible, parmi  les  marins  de  la  plus  haute  paie.  Les-, 
dits  capitaines  se  feront  donner  par  les  comman- 
dans  des  bâlimens  rançonnés,  des  vivres  en  quan- 
tité suffisante  pour  la  nourriture  des  otages  jusqu'au 
port  où  ils  devront  être  conduits,  et  ce  feront  dé-  % 

livrer  par  lesdits  coiumandans  copie  de  leurs  passe- 
ports ; ils  remettront,  à ces  derniers  uu  double  du 
traité  de  rançon. 

44.  Il  est  défendu  à tous  capitaines  de  corsaires 
ou  bâtiment  armé  eu  guerre  et  marchandises,  de 
rançonner  de  nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  à 
déjà  subi  une  rançon,  sous  peiue  de  nullité  de  la 
seconde  rançon,  et  d’une  amende  de  500  f. , applica- 
ble à la  caisse  des  invalides,  et  dont  les  armateurs 
seront  civilement  responsables.  ÎHais  le  bâtiment 
rançonné  et  rencontré  par  un  second  corsaire,  pourra 
être  pris  et  conduit  soit,  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique, soit  dans  des  ports  alliés  ou  neutres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  lors 
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1803 ie  ran?oni  cesseront  d’être  exigibles  vis-à-vis 
de  ceux  qui  devaient  les  remplir;  mais  l’armateur 
du  /corsaire  capteur  en  deviendra  personnellement 
débiteur  envers  l’armateur  du  1er  corsaire,  si  mieux 
il  n’aiine  ensuite  lui  abandonner  la  prise.  Les  ota- 
ges seront  au  dit  cas  de  prise  faite  postérieure- 
ment à la  rançon,  rédimés  des  charges  attachées  au 
• titre  d’otages,  et  ne  seront  plus  considérés  que  comme 
simples  prisonniers  de  guerre. 

45.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  de 
corsaires  déclareront,  par  écrit,  à l'administrateur  de 
la  marine,  préposé  à l’inscription  maritime,  s’ils 
ont  fait  ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à ceux 
délivrés  avant  leur  départ;  ils  remettront  les  traités 
qui  n’auront  pas  été  employés,  et  qui  seront  immé- 
diatement annullés.  S’ils  ont  fait  des  rançons  à la 
mer,  ils  remettront  les  otages  aux  administrateurs  de 
la  marine,  qui  en  adresseront  de  suite  la  liste  au 
ministes:  ils  présenteront  aussi  les  traités  souscrits  par 
les  commandans  des  navires  rançonnes,  et  il  en  sera 
pris  note  par  les  dits  administrateurs,  qui  les  viseront 
et  les  remettront  aux  capitaines. 

46.  Au  dit  cas  de  rançon,  les  administrateurs  pro- 
céderont immédiatement  à l’interrogatoire  des  otages, 
ainsi  qu’à  celui  des  officiers,  maîtres  et  équipage  du 
corsaire,  pour  s’assurer  si  la  rançon  à été  légalement 
exercée,  et  si,  outre  les  sommes  et  effets  portés  au 
traité  de  rançon,  le  capitaine  n’a  pas  exigé  d’autres 
sommes  et  effets  portés  et  effet  particuliers;  comme 
encore  s’il  n’a  rien  été  pris  ni  détourné;  de  quoi  il 
sera  dressé  procès-verbal.  Les  actes,  billets  et  ob- 
ligations que  les  capitaines  de  corsaires,  auraient  fait 
souscrire  en  contravention  aux  dispositions  ci  - dessus, 
seront  paraphés  par  les  administrateurs  de  la  marine, 
et  par  eux  remis  aux  trésorirs  des  invalides,  qui  en 
resteront  dépositaires  jusqu’au  jugement  définitif. 

47.  Les  capitaines  qui,  sans  y être  autorisés  par 
leurs  armateurs,  et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  dé- 
part, des  traités  de  rançon,  se  permettront  de  ran- 
çonner à la  mer  des  bàtimens  même  évidemment 
ennemis,  et  les  capitaines,  qui,  munis  de  ces  autori- 
sations et  traités,  en  auraient  abusé  en  rançonnant 
des  bàtimens  naviguant  avec  des  passe-ports  de  Puis- 
sances neutres  seront  destitués  de  leur  commande- 
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ment  : il?  feront  une  campagne  d'un  an  sur  les  bâtimens 
de  l’état,  à la  passe  paie  de  matelot;  seront  privés 
de  leurs  salaires  et  parts  de  prise,  et  déclarés  inca- 
pables de  jamais  commander  aucun  navire  armé  en 
course , ou  en  guerre  et  marchandises.  A l’égard 
des  rançons  illégalement  exigées,  elles  seront  ren- 
dues aux  rançonnés  s’ils  juslilient  de  leur  neutralité 
même  avec  dommages -intérêts , auxquels  l’armateur 
pourra  être  condamné  solidairement;  et  dans  le  cas 
contraire,  elles  seront  confisquées  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

48-  Le  capitaine  de  corsaire  qui  aurait  fraudu- 
leusement reçu  des  effets  ou  obligations  autres  que 
ceux  exprimés  au  traité  de  rançon,  pourra  être  pour- 
suivi en  restitution,  à la  requête  des  intéressés  à 
J 'armement,  et,  outre  la  restitution,  condamné  à 50Qf. 
d 'amende  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  en  outre  déclaré  incapable  de  commander 
aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle  cette 
infidélité  aura  eu  lieu. 

49*  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  47  et  48  ci* 
dessus,  les  pièces  de  la  procedure  commencée  par  les 
administrateurs  de  la  marine  contre  les  capitaines  dé- 
linquans,  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  au  conseil  des  prises,  pour  être, 
par  ce  conseil,  procédé  au  jugement  desdits  capitai- 
nes. Le  jugement  qui  interviendra  sera,  aux  frais 
des  délinquans,  affiché  dans  telles  villes  maritimes  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  dé- 
signera; et  il  en  sera  inséré  un  ex-trait  sur  les  regi- 
stres du  quartier  de  l'inscription  maritime  auquel  le 
capitaine  appartiendra. 

50.  Au  surplus,  les  règles  qui  seront  ci -après 
établies  pour  l’instruction,  la  liquidation  et  la  répar- 
tition des  prises,  seront  déclarées  communes  aux 
rançons. 

Tit.  2.  Prises.  Cbap.  ±.  Captures. 

51*  Seront  de  bonne  prise  tous  les  bâtimens  ap- 
partenants aux  ennemis  de  l’Etat,  ou  commandés  par 
des  pirates,  forbans,  ou  autres  gens  courant  la  mer 
sans  commission  spéciales  d’aucune  Puissance. 

52*  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pavillon 
que  celui  de  l'Etat  dont  il  a commission,  ou  ayant 
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1803  commission,  de  deux  Puissances  différentes,  sera 
aussi  de  bonne  prise;  et  s’il  est  arme'  en  guer- 
re, les  capitaines  et  officiers  seront  punis  cotuine 
pirates.  $ 

53.  Seront  encore  de  bonne  prise,  soit  les  bâti— 
mens,  soit  leurs  chargemens  en  tout  ou  jjartie,  dont 

< la  neutralité  ne  serait  pas  justifiée  conformément  aux 
règlemeiis  ou  traités. 

54.  Si  un  navire  françois  ou  allié  est  repris  pat 
des  corsaires  sur  les  ennemis  de  l’Etat  après  qu’il  aura 
été  pendant  24  heures  entre  les  mains  de  ces  der- 
niers, il  appartiendra  en  totalité  auxdits  corsaires; 
mais,  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant 
les  24  heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du 
tiers  de  la  valeur  du  navire  recousse  et  de  sa  cargai- 
son. Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment 
de  l’etat,  elle  sera  restituée  aux  propriétaires,  mais 
sous  la  condition  qu’ils  paieront  aux  équipages  re- 
preneurs le  30*  de  la  valeur  de  la  reprise,  si  elle  a 
élë  faite  avant  les  24  heures;  et  le  10e  si  la  re- 
prise à eu  lieu  après  les  24  heures;  tous  les  frais 
relatifs  à cette  reprisé  restituée , seront  à la  charge 
des  propriétaires. 

55.  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné 
par  les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  for- 
tuit, il  revient  en  la  possession  des  François  avant 
qu’il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  il  sera 
rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l’art  et 
jour,  quoiqu’il  ait  été  plus  de  24  heures  entre  les 

, ' mains  des  ennemis. 

5f>.  Les  navires  et  effets  des  François  pu  alliés, 
repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l’an  et  jour 
de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  seront  ren- 
dus aux  propriétaires,  én  payant  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  des  marchandises , pour  frais  de 
' recousse. 

57.  Tout  navire  qui  refusera  d’amener  ses  voiles, 

i après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite,  pourra  y 
être  contraint;  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il 
sera  de  bonne  prise. 

' 58.  Il  est  défendu  à tous  capitaine  de  bâtimens 
armés  en  guerre,  d’arrêter  ceux  des  François  ainis 
ou  alliés  qui  aurant  amené  leurs  voiles  et  représenté 
leur  charte  - partie  ou  police  de  chargement , et  sous 
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3»  peines  corporelles  prononcées  par  les  lois,  de  J S03 
rendre  ou  souffrir  qu’il  soit  pris  aucun  effet  à bord’ 
esdits  bàtimens. 

59*  Aussitôt  après  la  prise  d’un  navire,  les  capi- 
aines  capteurs  se  saiseront  des  congés,  passe -ports, 
ettres  de  mer,  chartes-parties,  connaisseinens  et  au- 
res  papiers  existans  à bord.  Le  tout  sera  déposé 
lans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris, 
lequel  sera  interpellé  de  Je  sceller  de  son  cachet: 
ils  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  où  il 
y aura  des  marchandises,  et  se  saiseront  des  clefs  des 
coffres  et  armoires. 

GO.  Il  est  défendu  à tou's  capitaine  officier  et  équi- 
pages de  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  papier 
ou  effet  du  navire  pris,  à peine  de  2 ans  d’empris- 
sonneinent,  conformément  à l’ordonnance  de  i 681-, 
et  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

61-  Les  capitaines  qui  auront  fait  des  prises,  les 
amèneront  ou  enverront,  autanî  qu’il  sera  possible,  au 
port  ou  ils  auront  armé;  s’ils  sont  forcés,  par  des 
causes  majeures,  de  conduire  ou  d’envoyer  leurs  pri-  i 
ses  dans  quelqu’autre  port,  ils  seront  tenus  d’en  pré- 
venir immédiatement  les  armateurs. 

62.  Si  le  chef  conducteur  d’un  navire  pris  fait, 

dans  sa  roule,  quelques  autres  prises,  elles  appartien- 
dront à l'armement  dont  il  fait  partie,  ou  à la  di- 
vision à laquelle  il  est  attaché.  , 

63.  Le  chef  conducteur  d’une  prise  qui  dans  sa 
course  sera  reprise  par  l’ennemi,  sera  jugé,  à son 
retour,  comme  le  sont,  en  pareil  cas,  les  comman- 
dans  des  bàlimens  de  l’Etat. 

64-  Il  est  défendu,  conformément  à l’ordonnance 
de  1681,  sous  peine  de  la  vie,  à tout  individu  fai- 
sant partie  de  l’état-major  ou  de  l’équipage  d’un  cor- 
saire, de  couler  à fond  des  bâtimens  pris,  et  de  dé- 
barquer les  prisonniers  sur  des  îles  ou  côtes  éloignées, 
dans  le  dessein  de  celer  la  prise.  Et  au  cas  où  les 
preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni 
de  l’équipage,  enlevraient  seulement  les  marchandises 
ou  relâcheraient  le  tout  par  composition,  ils  seront 
tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d’amener  au  moins 
les  2 principaux  officiers  du  vaisseau  pris,  à peine 
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1803  d‘  être  privés  de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir  en  la 
prise,  même  de  punition  corporelle  s’il  y écfibt. 

65-  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des 
coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux  ou 
armoires,  de  transporter  ni  vendre  aucune  marchan- 
dise de  la  prise,  et  à toutes  personnes  d’en  acheter 
ou  receler,  jusqu’à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée  ou 
que  la  vente  ait  été  légalement  autorisée,  sous  peine 
de  restitution  de  quadruple  de  la  valeur  de  l'objet 
détourné,  et  de  punitions  plus  graves,  suivant  la  na- 
ture des  circonstances. 

66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée, en  quel- 
que rade  ou  port  de  France,  le  chef  conducteur  sera 
tenu  de  faire  son  rapport  à l’officier  d’administration 
de  la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre  sur  in- 
ventaire et  récépissé  des  papiers  et  autres  pièces  trou- 
vées à bord,  ainsi  que  les  prisonniers  faisant  par- 
tie du  navire  pris,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et  l’heure 
où  le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à quelle 
hauteur,  si  le  capitaine  a fait  refus  d’amener  les  voi- 
les, ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé, 
s’il  a attaqué  ou  s’il  s’est  défendu,  quel  pavillon  il 
portait , et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de 
son  voyage.  , 

67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les 
ports,  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  ap- 
proches de  ces  ports  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  leur  entrée  dans  les  mêmes  ports.  Lorsque  le 
capitaine  d’un  navire  armé  en  course  aura  conduit 
une  prise  dans  un  des  ports  de  France,  il  sera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane. 

68.  Toutes  les  lettres,  généralement  quelconques, 
trouvées  sur  les  bâtimens  ennemis  qui  seront  pris, 
seront  immédiatement  remises  au  fonctionnaire  su- 
périeur de  la  marine  ou  à l’agent  commercial  dans  le 
port  ou  la  prise  abordera:  celui  ci  les  fera  passer 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  lettres 
trouvées  sur  des  bâtimens  neutres,  seront  ouvertes 
et  lues  en  présence  de  l’armateur  ou  de  son  repré- 
sentant; et  celles  qni  seront  de  nature  à donner  des 
éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise,  seront 
jointes  à la  procédure:  les  autres  lettres  seront  adres- 

. sées  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
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69-  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de 
la  prise,  l’officier  d'administration  de  la  marine  se 
transportera  immédiatement  sur  le  bâtiment  capturé, 
dressera  procès-verbal  de  l’état  dans  lequel  il  le  trou- 
vera, et  posera,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou 
de  2 officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  d’un  pré- 
posé des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du 
navire  capteur,  et  même  des. réclamons  s’il  s’en  pré- 
sentent, les  scéllés  sur  tous  les  fermans.  Ces  scellés 
ne  pourront  être  levés  q’en  présence  d’un  préposé 
des  douanes. 

70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à bord  un 
état  détaillé  des  balles,  ballots,  futailles  et  autres 
objets  qui  seront  inis  à terre  ou  chargés  dans  les 
cbalans  et  chaloupes;  un  double  de  cet  état  sera  en- 
voyé a terre,  et  signé  par  le  garde-magasin,  pour 
valoir  réception  des  objets  y portés. 

A mesure  du  déchargemènt  des  objets  et  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  magasin,  il  en  sera  dressé  in- 
ventaire en  présence  d’un  visiteur  des  douanes,  qui 
en  tiendra  état  et  le  signera  à chaque. 

71-  Il  sera  établi  à bord  un  surveillant,  lequel 
sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à la 
conservation  des  scellés,  et  des  autres  effets  confiés  à 
sa  garde. 

72.  L’officier  d’administration  de  la  marine  du 

port  dans  lequel  les  prises  seront  amenées,  procédera 
de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les  24  Heures  de  la 
remise  des  pièces,  à l’instruction  de  la  procédure  pour 
parvenir  au  jugement  des  prises.  . 

73.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification 
des  scellés,  la  réception  et  l’affirmation  des  rapports 
et  déclarations  du  chef  - conducteur , l’interrogatoire  > 
de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s’en 
trouverait  un  pareil  nombre,  l’inventaire  des  pièces, 
états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront  été  re- 
mis ou  qui  seront  trouvés  à bord , et  la  traduction 
des  pièces  du  bord  par  un  interprête  juré,  lorsqu’il 
y a lieu. 

74-  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers, 
charte-partie  ni  connaissemens,  l’équipage  du  navire 
capturé  sera  interrogé,  séparément,  sur  les  circonslan- 
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1803  ces  Pr*se:  Pour  faire  connaître,  s’il  se  peut, 

sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

75.  L’officier  d’administration  de  la  marine  sera 
assisté,  dans  tous  ces  actes,  du  principal  préposé  des 
douanes,  et  appellera,  en  outre.  Je  fondé  de  pouvoirs 
des  équipages  capteurs,  s’il  y en  a;  à défaut  de  fondé 
de  pouvoirs,  l’équipage  sera  représenté  par  le  con- 
ducteur de  la  prisé,  réputé  fondé  de  pouvoirs. 

76*  Dans  le  cas  d’avaries  ou  de  détérioration  de 
tout  ou  partie  de  la  cargaison,  l’officier  d’administra- 
tion de  la  marine;  en  apposant  les  scellés,  ordonnera 
le  déchargement  et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La 
"vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu’après  avoir 
été!  préalablement  affichée  dans  le  port  de  l’arrivée,  et 
dans  les  communes  et  ports  voisins,  et  après  avoir 
appelé  le  principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé 
de  pouvoirs  des  équipages  capteurs,  ou  à son  défaut 
le  conducteur  de  la  prise.  Le  produit  de  ces  ven- 
tes sera  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

77.  Son  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l’ar- 
rêté du  G germinale  8>  relatif  à l’établissement  du  Con- 
seil des  prises. 

Chap.  3.  Déchargement , manutention , vente  et  , 
liquidation  particulière  des  prises. 

78.  Aussitôt  que  la  procédure  d’instruction  sera 
terminée,  il  sera  procédé  sans  délai  à la  levée  des 
scellés,  et  au  déchargement  des  marchandises,  qui  se- 

, ront  inventoriées  et  mises  en  magasin,  lequel  sera 
fermé  de  3 elefs  differentes,  dont  l’une  demeurera  en- 
tre les  inains  de  l’officier  supérieur  de  l’administra- 
tion de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  re- 
ceveur des  douanes,  et  la  troisième  sera  remise  a 
l’armateur,  ou  à celui  qui  le  représentera. 

79.  Il  sera  aussi  procédé,  sans  délai , à la  vente 
provisoire  des  effets  sujets  à dépérissement,  soit  sur 
la  réquisition  de  l’officier  d’administration,  soit  à la 
requête  de  l’armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Fourra  même  l’officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  lorsque  les  prises  seront  évidem- 
ment ennemies,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que 
des  cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne 
prise;  laquelle  vente  se  fera  dans  le  délai  qui  aura 
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été  fixé  par  ledit  officier  supérieur,  et  toutefois  après  1803 
que  les  formalités  prescrites  par  l’art.  36  auront  été 
remplies. 

80.  Si  la  prise  à été  faite  sous  pavillon  neutre,  ou 
n’est  pas  évidemment  ennemie,  la  vente  même  pro- 
visoire ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  consentement  du 
capitaine  capturé  ; et  en  cas  de  refus,  s’il  y a néces- 
cessité  de  vendre,  celte  nécessité  sera  constatée  par 
une  visite  d’experts  nommés  contradictoirement  par 
l'armateur  ou  son  représentant,  et  ce  même  capitaine, 
ou  d’office  par  l’officier  supérieur  de  l’administration 
de  la  marine. 

81.  S’il  se  présente  des  réclamans  les  effets  par 
eux  réclamées  pourront  leur  être  délivrés  par  l’offi- 
cier d’administration,  suivant  l’estimation  qui  en  sera 
faite  à dire  d’experts,  pourvu  que  lesdits  réclamations 
soient  fondées  en  litre,  et  à la  charge  par  celui  qui 
les  aura  faites,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution; 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

82*  Les  armateurs  seront  tenus  d’envoyer  des  états 
ou  inventaires  détaillés  des  effets  qui  composent  les 
prises,  avec  indication  du  jour  de  leur  vente,  qui 
aura  été  fixé  par  l’officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  dans  les  principales  places  de  com- 
merce, pour  y être  affichés  à la  bourse;  et  il  en  sera 
délivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de  police,  à Paris, 
et  des  préfets  de  département  ou  de  leurs  préposés, 
dans  les  places  où  il  y a des  bourses  de  commerce, 
un  certificat  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  vente. 

83*  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au 
jugement  d’icelles  dans  les  délais  et  formes  prescrits 
par  l’arret  du  6 germinal  8. 

84-  Dans  les  8 jours  qui  suivront  les  jugeinens,  le 
secrétaire  générale  dudit  consul  sera  tenu  d’en  envoyer 
l’expédition  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  la  fera  passer  à l’officier  d’administration  , pour 
être  ensuite  procédé  à la  vente  de  la  prise  , si  fait 
n’a  été.  Les  décisions  du  consul  des  prises  ne  pour- 
ront être  exécutées  à la  diligence  des  parties  intéres- 
sées, qu’avec  le  concours  du  principal  préposé  des 
douanes. 

85.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et 
criées  par  parties  ou  par  lots,  ainsi  q’il  sera  convenu 
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1803  entre  *es  intéressés  à la  prise;  et  en  cas  de  contesta- 
tion, l’officier  d’administration  réglera  la  forme  de  la 
Tente,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  faite  en 
bloc.  Le  prix  en  sera  payé  comptant,  ou  en  lettres- 
de- change  acceptées  à la  satisfaction  de  l’armateur, 
et  a 2 mois  d’échéanee  au  plus  tard.  La  livraison  des 
effets  vendus  et  adjugés  sera  commencée  le  lendemain 
de  la  vente,  et  continuée  sans  interruption. 

86.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  ce  pré- 
senterait pas  à l’heure  indiquée,  ou  au  plus  tard 
dans  les  3 jours  après  la  livraison  faite  des  derniers 
articles  vendus,  il  sera  procédé  a la  revente,  à la 
folle  enchère,  des  objets  qui  lui  auraient  été  ad- 
jugés. ...  - 

87*  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois  pour 
les  déclarations  à l’entrée  et  à la  sortie,  ainsi  que 
pour  les  visites  et  paieinens  des  droits,  seront  ob- 
servées relativement  aux  armemens  en  course  et  aux 
i navires  pris  sur  les  ennemis  de  l’etat,  dans  tous  les 
cas  où  il  n’y  est  pas  dérogé  par.  le  présent  régle- 
ment. Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des 
douanes,  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toutes  fraudes  ou  soustractions  à peine  d’en 
demeurer  personnellement  responsables.  Les  droits 
sur  les  objets  de  prise  sont  à la  change  des  acquéreurs, 
et  seront  toujours  acquittés  avant  la  livraison,  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes,  avec  lequel  l’officier 
supérieur  de  l’administration  de  la  marine  se  concer- 
tera pour  indiquer  l’heure  de  la  livraison.  Les  mar- 
chandises dont  l’entrée  est,  prohibée,  ne  pourront  être 
vendues  qu’à  charge  de  réexportation. 

88*  Daus  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète 
des  effets  vendus,  l’armateur  ou  son  commissionaire 
déposera  au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  matiè- 
res de  commerce,  le  compte  du  produit  de  la  prise, 
avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation 
de  son  droit  de  commission,  et  même  sous  plus  forte 
peine,  s’il  y a lieu,  dans  le  cas  où  le  produit  ne 
serait  pas  complet.  Ce  tribunal  pourra  accorder  à 
l’armateur,  sur  sa  simple  requête  et  sans  frais,  15  au- 
tres jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes. 

89-  Il  devra  être  procédé  à la  liquidation  particu- 
lière, dans  le  mois  du  jour  du  dépôt  mentionné  en 
l’article  précédent,  sans  que  l’arrêté  de  ladite  liquida- 


Digitized  by  Google 


Les  armemens  en  course  et  les  prises.  29 

' - # / > 

tion  puisse  être  suspendu  sous  prétexte  d’articles  qui  ^g()3 
ne  seraient  pas  encore  en  état  d’être  liquidés,  lesquels 
seront  tirés  pour  mémoire,  sauf  à les  comprendre  en- 
suite dans  la  liquidation  générale. 

90.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  conhoissant  des  matières  de  commerce  du 
lieu  de  l’armement,  une  expédition  de  chaque  liqui- 
dation particulière,  aussitôt  qu’elle  leur  sera  parve- 
nue, et  au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date. 

Chap.  4-  Liquidations  générales. 

91.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été 
faites,  appartiendra  à l’équipage  du  bâtiment  qui  les 
aura  faites;  mais  le  montant  des  avances  qui  auront 
été  payées  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les 
auront  reçues, 

92.  Les  équipages  des  bâtimens  armés  en  guerre 
et  marchandises , n’auront  que  le  cinquième  des  pri- 
ses, et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  déduction  pour  les 
avances  complétées  à l’armement,  ou  pour  les  moins 
payés  pendant  le  cours  du  voyage. 

93.  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles 
ou  marchandises  qui  pourront  lui  appartenir,  dans' 
quelque  endroit  du  bâtiment  qu’elles  soient  chargées, 
ne  pourront  dans  aucun  cas  être  distribués  au  capi- 
taine du  corsaire,  qui  aura  fait  la  prise;  mais  l’ar- 
mateur pourra  stipuler  en  faveur  du  capitaine,  et  pour  ' 
lui  tenir  lieu  de  dédommagement,  une  somme  pro- 
portionnée à la  valeur  de  la  prise;  laqnelle  somme 

ne  pourra  toutefois  exceder  deux  pour  cent  du  mon- 
tant net  de  la  liquidation  particulière  de  ladite  prise. 

94*  Dans  le  mois  après  la  course  finie,  ou  lorsque 
la  perte  du  corsaire  sera  certaine  ou  au  moins  pré- 
sumée, l’armateur  déposera  au  greffe  du  tribunal  con- 
naissant des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l’ar- 
mement, les  comptes  de  dépenses  des  relâches  et  du 
désarmement,  pour  être  procédé  à la  liquidation  gé- 
nérale du  produit  de  la  course,  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les 
pièces,  et  sauf  à laisser  pour  mémoire  les  articles 
qui  pourront  donner  lieu  à un  trop  long  retard,  les- 
quels seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  som- 
maire à la  liquidation  générale:  faute  par  l’armateur 
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1 803  lie  faire  ledit  dépût,  il  6era  privé  de  tout  droit  de 
commission. 

95.  Il  ne  sera  fait  d’autre  retenue  au  profil  des 
invalides  de  la  marine,  que  celle  de  5 c.  par  franc, 
prescrite  par  la  loi  du  9 messidor  3;  mais  cette  rete- 
nue aura  lieu  sur  le  produit  des  rançons  faites  à 
l’ennemi  en  mer,  comme  sur  le  produit  des  prises 
amenées  et  confisquées. 

96.  Les  liquidations  générales  seront  imprimées  et 
il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  greffe  des  tribunaux  du 
commerce  des  villes  dans  lesquelles  il  y aura  des  ac- 
tionnaires , qni  pourront  en  prendre  communication 
gratis:  il  en  sera  envoyé  en  outre  aux  intéressés  et 
actionaires  d’une  somme  de  300  f.,  et  au-dessus. 

97.  En  cas  do  pillage,  divertissement  d’effets,  dé- 
prédations ou  autres  malversations,  il  en  sera  in- 
formé par  l’officier  en  cbef  de  l’administration  de  la 
marine,  à la  requête  de  l’inspecteur,  pour  être  lesdi- 
tes  procédures  envoyées  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  être  par  le  conseil  des  prises  pre- 
noncé  telle  amende  ou  peine  civile  qu’il  appartiendra; 
auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront  comme 
non  avenues;  et  où  il  écberait  de  prononcer  des  pei- 
nes afflictives,  lesdites  procédures  seront  renvoyées 
aux  cours  martiales  maritimes,  pour  y être  le  procès 
continué  jusqu’à  jugement  définitif. 

98.  Les  inspecteurs  de  marine  adresseront,  dans 

les  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , un  état  dans  lequel  toutes  les 
prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur  arrondissement 
continueront  d’être  employées  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  liquidées,  avec  des  notes  et  des  observations  sur 
l’état  des  procédures  et  les  motifs  qui  occasionneront 
des  retards , s’il  y en  a.  • 

Chap.  5.  Répartition. 

99-  Il  ne  sera  promis,  avant  l’embarquement,  au- 
cunes parts  dans  les  prises,  aux  officiers- majors,  offi- 
ciers-mariniers, volontaires,  soldats,  matelots  ou 
autres;  mais  elles  seront  réglées  immédiatement  après 
le  retour  du  corsaire  à proportion  du  mérite  et  du 
travail  de  chacun,  dans  un  conseil  tenu  à cet  effet 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  connaissant  des 


Digitized  by  Google 


les  arméniens  en  course  et  les  prises.  31 

matières  de  commerce,  en  présence  des  juges  de  ce 
tribunal  et  du  commissaire  de  l’inscription  maritime. 
Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des  officiers- 
majors,  suivant  l’ordre  du  rdle  d’équipage,  au  nombre 
de  7,  le  capitaine  compris,  s’il  se  trouve  assez  de 
lieutenants  pour  compléter  le  nombre;  ces  officiers 
prêteront  devant  les  juges  connaissant  des  matières 
de  commerce,  dans  8 jours  au  plus  tard  après  la 
course  finie,  le  serment  de  procéder  fidèlement,  et 
en  leur  âme  et  conscience  au  règlement  et  à la  ré- 
partition des  parts;  ledit  reglement,  signé  par  le  pré-* 
sident  du  tribunal  et  par  le  commissaire  de  l’in- 
scription maritime,  conjointement  avec  les  capitaines 
et  les  officiers -majors,  sera  déposé  au  greffe  dudit 
tribunal.  . • 

100-  Si  par  l’effet  de  la  perte  du  corsaire,  de  sou 
absence  sans  nouvelles,  ou  de  la  prise  qui  en  aurait 
été  faite  par  l’ennemi,  les  officiers  - majors  ne  pou-J 
vaient  être  rassemblés  pour  procéder  audit  règlement 
des  parts,  iil  y sera  procédé  à la  requête  du  com- 
missaire de  l’inscription  maritime  par  un  procès-verbal 
qui  sera  signé  tant  par  lesdits  juges  que  par  ledit 
commissaire.  'A  la  suite  du  procès-verbal,  le  tribu-» 
nal  rendra  son  jugement,  qui  énoncera  les  noms  des 
officiers  et  équipage  du  corsaire,  les  qualités  et  le 
nombre  des  parts  attribués  à chaque  grade,  enfin  le 
nombre  d’heures  qui  aura  été  employé  à cette  opé- 
ration , et  qui  ne  pourra  pas  excéder  celai  de  6. 

101.  Il  ne  pourra  être  accordé  au  capitaine  plus 
de  12  parts;  au  capitaine  en  secbnd,  plus  de  10 p 
aux  2 premiers  lieutenants,  8;  au  premier  inaitre,  à 
l’écrivain  bu  commis  aux  revues,  et  aux  autres  lieu- 
tenants, 6;  aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et 
au  second  maître,  4;  aux  conducteurs  de  prises,  pilo- 
tes, contre- maîtres,  capitaines- d’armes,  maîtres-ca- 
noniers,  charpentiers,  calfats,  maître  de  chaloupes, 
voiliers,  armuriers,  quartiers-maîtres,  et  seconds  chi- 
rurgiens, 2;  aux  volontaires,  1 part  ou  2 au  plus; 
anx  matelots,  1 part  et  demie;  aux  soldats,  1 demi- 
part  ou  1 part;  aux  novices,  1 demi-part,  ou  3 quarts 
de  part;  aux  mousses,  l quart  de  part  ou  demi-part, 
suivant  leurs  services  respectifs  et  leurs  forces. 

102-  Le  nombre  de  parts  attribuées  à chaque  grade, 
ne  pourra  être  diminué  qu’à  la  pluralité  de  2 voix;. 
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1S03  1,1318  pluralilé  d’une  seule  suffira  pour  déterminer 
Je  plus  ou  le  moins  attribué  aux  volontaires,  mate- 
lots, soldats,  novices  et  mousses.  En  cas  de  partage 
d’avis,  la  voix  du  capitaine  sera  prépondérante.  L’écri- 
vain n’aura  de  voix  que  pour  remplacer  chacun  des 
officiers  - majors  qui  sera  tenu  de  se  retirer,  lorsqu’il 
s’agira  de  fixer  ses  parts. 

, 103.  Le  réglement  des  parts  assignera,  sur  le  pro- 

duit des  prises,  un  somme  aux  officiers  et  autres  gens 
de  l’équipage  qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans 
les  combats,  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  au- 
ront été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures. 
Lesdites  sommes  seront  payées  à ceux  auxquelles  elles 
seront  accordées,  ensus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu 
que  ces  gratifications  n’excèdent  pas  le  double  de  la 
valeur  desdiles  parts. 

104-  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  dé- 
finitivement exécuté.  Il  est  défendu  à tous  tribunaux 
d’admettre  aucune  action,  plainte  ni  réclamation  de 
la  part  des  officiers  ou  gens  de  l’équipage  à cet 
égard. 

105.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquidation  gé- 
nérale des  prises  faites  pendant  la  croisière  aura  été 
arrêtée  par  le  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce,  l’armateur  sera  tenu  de  procéder  au  paie- 
ment des  parts  de  prises  revenant  à l’équipage;  en 
cas  de  refus  ou  de  plus  long  retard,  il  y sera  con- 
traint, à la  requête  de  l’inscription  ou  sous-inspecteur 
de  marine,  poursuite  et  diligence  du  commissaire  de 
l’inscription  maritime. 

106.  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra 
se  faire  qu’au  bureau  de  l’inscription  maritime,  et  sur 
l’elat  conforme  au  modelé  joint  à l'arrêt  du  15  déc. 
1182,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins  de  l’é- 
quipage qui  sauront  signer.  A l’égard  de  ceux  qui 
ne  sauraient  pas  signer,  le  paiement  des  parts  qui 
leur  reviendront,  sera  certifié  par  le  commissaire  do 
l’inscription  maritime.  Les  à -comptes  payés  pendant 
la  croisière  ou  avant  la  répartition  générale,  ne  se- 
ront alloués  à l’armateur  qu’autant  qu’ils  auront  été 
payés  au  bureau  de  l’inscription  maritime,  et  certifiés 
par  le  commissaire  chargé  de  ce  service. 

107.  L’armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les 
mains  du  trésorier  des  invalides  de  la  marine,  dans 


Digitized  by  Google 


I 


les  arméniens  en  course  et  les  prises.  33  ' 

ie  poil  où  l’armement  à été  fait,  le  montant  des  parts  1803 
et  portions  d’intérêt  dans  les  prises  appartenant  aux 
morts  ou  absens  et  faisant  partie  de  l’équipage  du 
corsaire,  3 jour  après  la  répartition  qui  aura  été  faite 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  conformément  à 
l’état  qui  en  sera  remis  par  le  commissaire;  de  la- 
, quelle  remise  il  sera  donné  décharge  valable  au  dit 
armateur  par  le  trésorier  des  invalides. 

108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers 
mariniers  et  matelots  non  résidant  dans  le  port  ou  la 
répartition  aura  élé  faite,  seront  envoyés  dans  les 
quartiers  de  leur  résidence,  ainsi  qu’il  se  pratique 
pour  la  remise  des  parts  de  prises  dans  gens  de  mer 
employés  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat. 

109-  Les  inspecteurs  de  marine  sont  spécialement 
chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  dispositions  du  présent  règlement; 
à l’effet  de  les  faire  condamner,  tant  à faire  procéder 
aux  liquidations  générales  qu’aux  répartitions  entre 
les  preneurs,  et  au  dépôt  entre  les  mains  des  tréso- 
riens  des  invalides,  des  parts  de  prises  revenant  aux 
marins  morts  ou  absens.  ' 

110.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  em-  - 
iloyés  sur  les  corsaires,  de  vendre  à l’avance  leurs 
îarts  de  prises , et  à qui  ce  soit  de  les  acheter , sous 
mine  de  perdre  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
iayées  pour  cet  effet.  Les  parts  de  prises  ne  seront  , 
iayées  qu’aux  marins  eux-mêmes;  et  l’on  n’aura  au- 
un  egard  aux  procurations  qu’ils  pourraient  avoir  . . 

onndes  pour  en  retirer  le  montant,  à des  personnes 
trangères  à leurs  familles. 

111.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
laires,  sont  déclarées  insaisissables.  On  n’aura  au- 
n égard  aux  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
ient  être  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  por- 
urs  d’obligations  desdits  marins,  à moins  que  les 
mines  réclamées  ne  soiént  dues  par  eux  ou  par 
irs  familles,  pour  loyers  de  maison,  subsistances  et 
terriens  qui  leur  auront  été  , fournis  du  consentement 
commissaire  de  l’inscription  maritime,  et  que  cette 
ince  n'ait  élé  préalablement  apostillée  sur  les  re- 
tres  et  matricules  des  gens  de  mer. 

"oTne  nu.  C 
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1803  Tit.  3*  Des  arméniens  en  course  et  des  prises  dans 
' les  colonies  et  dans  les  ports  étrangers. 

112-  Dans  les  colonies  et  établisseinens  françoises 
situés  au  delà  des  mers,  les  capitaines  généraux,  ou 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  pourront  seuls 
délivrer  des  lettres  de  marque,  ou  proroger  la  durée, 
de  celles  qui  auraient  été  délivrées  en  Europe;  tou- 
tefois en  se  conformant  aux  dispositions  ordonnées 
par  le  présent  règlement,  dans  le  chapitre  des  lettres 
de  marque  et  caulionnemeus. 

„ 113.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les 

ports  des  colonies  françoises,  le  préfet  colonial,  ou  ce- 
lui qui  en  remplit  les  fonctions,  chargera  un  officier 
d'administration,  de  se  transporter  sans  retard,  à horri 
des  bâtimens  capturés,  à l'effet  d'y  procéder  aux  for- 
malités ci-dessus  proscrites  pour  les  prises  condui- 
tes dans  les  ports  de  France  (chap.  2.  tit.  2.). 

114.  Le  prefet  colonial,  ou  celui  qui  le  remplaçe, 
pourra,  soit  avant  le  jugement,  en  cas  d’avarie  ou  dé- 
térioration, soit  après  le  jugement,  ordonner  le  dé- 
chargement ou  la  vente  , en  se  conformant  à ce  qui 
est  prescrit  dans  les  chap.  2 et  3 lit.  2 de  ce  rè- 
glement. 

1 15.  L’officier  d’administration  qui  aura  fait  l’in- 
struction, la  remettra  dans  le  plus  bref  délai,  avec 
toutes  les  pièces  y relatives,  au  préfet  colonial,  qui 
s’adjoindra  le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui  le 
représente,  l’officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
struction, l’inspecteur  de  marine  et  le  commissaire 
de  l’inscriptiou  maritime,  à l’effet  de  statuer  tant  sur 
le  mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité  de  la 
prise. 

11 6.  La  commission,  composée  ainsi  qu’il  est  dit 
ci-dessus,  sera  présidée  par  le  préfet  colonial,  et, 
en  son  absence,  par  le  commissaire  de  justice;  et  les 
décisions  y seront  prises  à la  pluralité  des  voix.  Un 
secrétaire,  nommé  par  le  préfet,  fera  les  fonctions 
de  greffier. 

417*  Les  jugeinens  rendus  dans  les  colonies  sur 
les  prises,  seront  sujets  à l’appel  devant  le  conseil 
des  prises  séant  à l’aris;  et  néanmoins  seront  suscepti- 
bles d’exécution  provisoire,  à la  charge  par  celle'  des 
parties  qui  aura  requis  ladite  exécution,  de  donner 


. Digitized  by  Google 


: f -*  . . # 


les  arméniens  en  course  et  les  prises.  35 

caution  et  en  outre  de  demeurer  responsable  des  dom-  1803 
mages  et  intérêts. 

118.  Si  dans  la  quinzaine  qui  suivra  les  jugeinens,' 
il  n’est  point  intervenu  de  réclamation  de  la  "part  de 
l’une  ou  de  l’autre  des  parties,  ils  deviendront  défi- 
nitifs, et,  audit  cas,  il  n’y  aura  lieu  à aucun  cau- 
tionnement. Les  réclamations  pour  être  valables,  se- 
ront notifiées  au  greffier  de  la  commission,  qui  sera 
tenu  d.’eu  donner  un  reçu. 

H9.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  colonial  adres- 
sera, sans  retard,  l’instruction,  les  pièces  y relatives 
et  le  jugement  rendu  pour  chaque  prise,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les  fera  parvenir 
nu  seclélariat  du  conseil  des  prises,  toutes  les  fois  * 
que  l’affaire  sera  de  nature  à y être  jugée;  et  attendu 
que  les  pièces  originales  pourraient  être  perdues,  le 
préfet  colonial  sera  obligé  d’en  garder  des  copies  col- 
lationnées. * 1 . 

120*  Au  surplus,  les  dispositions  ordonnées  par 
le  présent  règlement,  pour  les  armemens  en  course, 
et  pour  les  prises  en  France,  seront  exécutées  dans 
les  colonies. 

121.  11  n’est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  les 
prises  conduites  dans  Jes  ports  étrangers,  à ce  qui 
est  ordonné  par  l’arrêt  du  6 germin.  8;  néanmoins, 
en  cas  de  vente  de  prisés  dans  Jesdiles  ports,  les  com- 
missaires des  relations  commerciales  ne  pourront  pré- 
tendre qu’à  une  rétribution  d’un  demi  pour  100,  qui 
sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente. 

Tit.  4*  Dispositions  générales. 

122-  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution 
>t  de  plus  grande  peine,  s’il  y échet,  à tous  offi- 
iers,  administrateurs,  agens  diplomatiques  et  com- 
merciaux, et  autres  fonctionnaires  appelés  à sur- 
eiller  à l’exécution  des  lois- sur  la  course  et  les  pri- 
ïs  , ou  à concourir  au  jugement  de  la  validité  des 
rises  faites  par  les  croiseurs  français,  d’avoir  des 
iteréts  directs  ou  indirect»  dans  les  armemens  eu 
iurse,  ou  en  guerre  et  marchandises.  11  leur  est 
alenient  défendu  de  se  rendre,  directement  ou  di- 
rectement, adjudicataires  de  marchandises  provenant, 
s prises , et  mises  par  eux  en  vente. 

’ ' C 2 ? ‘ • ' ’•  <• 
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123.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera. an- 
nexé à chaque  lettre  de  marqué. 

124»  Le  juge  suprême  et  le  ministre  de  la  justice, 
les  ministres  de  la  marine  et  des  finances,  exécuteront 
la  présente  ordonance  chacun  dans  ce  qui  les  regarde. 
Elle  sera  insérée  dans  le  bulletin  des  Loix. 

{Signé)  . 

Le  Premier  - Consul 

Bonaparte 

Le  Secrétaire  dEtat  Maret. 

„ Formule  d'acte  de  cautionnement. 

Tort  d An  de  la  république. 

Le  (espèce  de  bâtiin.)  le  (nom  du  nar.),  armé  pour 
la  course  ou  en  guerre  et  marchandises. 

I . . 

Acte  de  cautionnement. 

Je  soussigné  (désigner  les  prénoms  et  noms,  pro- 
fessions et  domicile)  armateur  d . . nommé  le  . . ca- 
pitaine . . de  . . ton.,  portant  canons  du  calibre 
de  . . armé  (désigner  si  le  bâtiment  est  armé  en 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises),  ayant 
d’équipage,  muni  d’une  lettre  de  marque  expédiée 
le  . .'  par  le  ministre  de  la  marine,  sous  le  INo. 
enregistrée  à . . le  . . m’oblige  de  payer  les  dom- 
mages — intérêts  et  amendes  auxquels  je  pourrais 
être  condamné  par  suite  du  jugement  des  prises  qui 
seront  faites  par  ledit  navire.  Je  promets  formel- 
lement, de  verser  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  et 
sur  le  1er  jugement  qui  l’ordonnera,  une  somme 

de f. , conformément  à l’arrêté  du  ..... 

Pour  sûreté  de  la  présente  obligation,  j’engage  tous 
mes  biens  présens  et  à venir,  me  soumettant,  en  cas 
d’inéxecution  de  ma  part,  d’y  être  contraint  par  corps. 
Fait  double  à . . le  . . 

Je  soussigné  (désigner,  etc.  comme  ci-dessus),  *) 
déclare  que  je  me  rends  et  porte  caution  de  l’obliga- 
tion ci-dessus  soucrite  par  le  (.  . . . armateur  du  . . 
sous  les  mêmes  clauses  et  conditions;  me  soumettant 


*)  On  énoncera  le  cautionnement,  s’il  est  de  74,000  f.,  que 
les  deux  cautions  ne  sont  pas  intéressées  dans  l’ar- 
«nerueut. 
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être  poursuivi  et  xontraint  solidairement  pour  les  (803 
ngagemens  qu’il  a contractés  par  ladite  obligation, 
jmme  armateur  du  navire  1.  ■; 

Je  déclare  en  outre  que  (exprimer  si  la  caution  a 
lit  ou  non,  d’autres  cautionnemens  ; désigner  les  na- 
ires  pour  lesquels  des  cautionnemens  antérieurs  au- 
ïient  été  faits  par  le  même,  ainsi  que  les  noms  des 
rinateurs  de  ces  navires,  et'  les  parts  d’armement), 
art  a . « 1 an  » » le  » • 

Ledit  cautionnement  à été  enregistré  au  bureau  de 
inscription  maritime  à . • . . et  une  des  expédi- 
ons à été  envoyée  à l’inspecteur  de  marine  à . . * 

> » >i.  ■ 

* • • •-*•**** 

Nota.  Si  le  corsaire  à plus  de  150  hommes  d’équi- 
age,  et  si  l’obligation  doit  être  de  74,000  fr. , le 
autionnement  devra  être  souscrit  par  deux  cautions' 
on  intéressées  dans  l’armement,  et  par  le  capitaine. 

Formule  de  lettre  de  marque. 

H armement  du  L . . . Le  . . . . domi- 

ilié  à . . a (ou  ont)  cautionné  le  . . armateur  du 
. pour  la  somme  de  . . conformément  à Far- 
cie ....  de  l’arrêt  du  ...  . dont  le  capitaine  du- 
it  bâtiment  à reçu  un  exemplaire. 

Gouvernement . français . 

• Lettre  de  marque. 

Le  gouvernement  ....  permet  par  la  présente 
....  de  faiçe  armer  en  guerre  un  ...  . norn- 
ié  . . . du  port  de  . . . . tonneaux,  commandé  par 
; capitaine  ....  avec  tel  nombre  de  canons,  bou- 
its,  et  telle  quantité  de  poudre,  plomb,  et  autres 
lunitions  de  guerre  et  vivres  qu’il  jugera  nécessaire 
our  le  mettre  en  état  de  courir  sur  tous  les  enne- 
iis  de  la  republique,  et  sur  les  pirates,  forbans,  gens 
ms  aveu , en  quelque  lieu  qu’il  pourra  les  rencon- 
er;  de  les  prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs 
avires  armes  et  autres  objets  dont  ils  seront  saisis; 
la  charge  par  lesdits  armateurs  et  capitaines,  de  se 
informer  aux  lois,  ordonances,  règlemens  et  arrêtés 
incernant  la  police  de  la  navigation , et  la  course 
i particulier;  de  faire  enregistrer  la  présente  lettre 
i bureau  de  l’inscription  maritime  du  lieu  de  son 
Spart  ; d’v  déposer  un  rote  signé  et  certifié  d . . . . 
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1803  el  capi,aine>  contenant  tes  noms  et  surnoms,  âges, 
lieux  de  naissance  et  demeures  des  gens  de  son  équi- 
page; et  à la  charge  par  ledit  capitaine  de  faire  à 
son  retour,  ou  en 1 cas  de  relâche,  son  rapport  par- 
devant  l’administrateur  de  la  marine.  Le  gouverne- 
ment . . . i invite  toutes  les  Puissances  amies  et  al- 
liées de  la  république  françoise,  et  leurs  agens,  à don- 
ner audit  capitaine  toute  asistance,  passage  et  retraite 
en  leurs  ports  avec  son  dit  bâtiment,  et  les  prises 
iju’il  aura  pu  faire;  offrant  d'en  user  de  même  en 
pareilles  circonstances.  Ordonne  aux  coinmandans  des 
vaisseaux  de  l’Etat,  de  laisser. passer  lesdites  capitai- 
nes avec  son  bâtiment,  et  ceux  qu'il  aura  pu  prendre 
sur  l'ennemi,  et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 

> i Ne  pourra  la  présente  servir  que  pour.  ...  mois 

seulement,  à compter  de  la  date  de  son  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  gouvernement  ...  à fait  signer 
la  présente  lettre  de  marque  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Donné  à Paris,  le  ...  . 
l’an  ....  Par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Enregistré  au  bureau  d’inscription  maritime, 

à . . . où  il  à été  délivré commissions  de 

conducteurs  de  prises  pour  le  bâtiment  ci-dessus  dé- 
signé A . . . le  ...  an  ....  Le  .....  de  marine. 

Commission  pour  les  conducteurs  de  prises. 

Le  gouvernement  autorise  par  ces  présentes  le  ...  . 
capitaine  du  . . . nommé  le  . . . du  port  de  ...  . 
par  le  ...  . suivant  la  lettre  de  marque  expédiée 
sous  le  No.  .»  . . dûment  enregistrée  au  bureau  de 
l’inscription  maritime  de  , . . . à amener  ou  à en- 
voyer dans  un  des  ports  de  France  ou  des  colonies, 
tous  les  bâlimens  des  ennemis  de  la  république  des 
pirates,  forbans,  gens  sans  aveu,  qu'il  aura  pu  pren- 
dre et  laire  prisonniers;  à moins  que  ledit  capitaine 
du  ...  . ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  ladite  prise, 
n’ait  été  forcé  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis  de 
relâcher  en  quelque  port  neutre;  auquel  cas  il  sera 
tenu  de  juslilier  des  motifs  de  la  relâche,  et  d’en 
donner  incessamenl  avis  aux  intéressées  à l’armement, 
à la  charge  ....  ou  par  son  capitaine  de  prises, 
dé  faire,  par -devant  l’officier  d'administration  chargé 
de  l'inscription  maritime  au  lieu  du  retour  ou  de  la 
relâche,  le  rapport  ordonné  par  les  lois,  et  de  se 
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conformer  à celles  relatives  aux  prises  maritimes.  Le  1803 
gouverneur.  . • . invite  toutes  les  luissances  aunes  et 
alliées  de  la  république  françoise  et  leurs  agens,  à 
donner  audit  ....  ou  à son  capitaine  de  prises,  toute 
assistance,  passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  la- 
diie  prise,  offrant  d'en  user  de  même  en  pareille 
circonstance.  Mande  et  ordonne  aux  commandons  des 
bàtiinens  de  l’Etat  de  la  laisser  librement  passer,  et 
de  lui  donner  secours  et  assistance.  Ledit  capitaine  .... 
sera  tenu  d’inscrire  ci-dessus  le  non»  et  le  pavillon 
du  bâtiment  pris,  le  jour  et  l'heure  où  il  l'aura  été, 
en  quel  lieu  et  à quelle  hauteur.  En  foi  de  quoi  le 

gouvernent à fait  signer  les  présentes  par  le 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  A Taris  le  ... . 
l’on  . , . l’ar  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

^ Le  ...  . an  ...  , j’ai  remis  au  . . . . capitaine 
du  . . , . ci  - dessus  désigné  ....  commissions  de 
conducteurs  de  prises,. et  celle-- ci  en  fait  partie. 

Formule  dont  le  capitaine  remplira  les  blancs,  et 
qu’il  signera. 

Je  soussigné,  capitaine  du  corsaire  nommé  le  . . . 
ai  délivrée  la  présente  commission  à . . . . conducteur 
de  la  prise  nommée  , . . . dont  était  maître  ....  du 
port  et  havre  d . . . . en  . . . ladite  pris»,  faite  par 
moi  soussigné  , capitaine  dudit  corsaire  à la  hauteur 
de  Fait  en  mer  le  ...  . Tan  .... 

Tort  de  (nom  du  port  où  les  traités  de  rançon 
auront  «té  délivrés). 

Traité  de  rançon. 

No.  (nq.  donné  au  traité  par  l'administrateur  qui 
’a  délivré  en  blanc)  primata  ou  duplicata. 

Le  (espèce  et  nom^du  batiment). 

Nous  soussignés  (prénoms  cl  nom  du  capitaine 
ireneur),  capitaine  du  (espèce  du  corsaire)  le  (nom 
u corsaire)  armé  au  port  de  (nom  du  port  de  i’ar- 
neiuent),  par  le  C.  (nom  des  armateurs),  cautionné 
ar  le  ...  . (nom  de$>  cautions),  porteur  d’une  lettre 
e marque  expédiée  sous  Je  no. , (no.  de  la  lettre  de 
larque),  agissant  d’après  l'autorisation  spéciale  que 
ai  reçue  le  (date  de  la  déclaration  faite  parle»  armateurs 
i 'administrateur  du  la  marine),  desdils  armateurs. 
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1803  Et  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné),  com- 
mandant le  navire  (nom  du  navire),  sommes  conve- 
nus de  ce  qui  suit,  savoir: 

Moi  (prénoms  et  nom  du  preneur),  j’ai  pris  le  i 
(date  de  la  capture)  du  présent  mois  de  ....  de 
l’an  ...  à la  hauteur  de  (lieu  çù  la  capture  à été 
faite),  ledit  navire  (nom  du  navire  rançonné),  de 
(port  en  tonneanx)  tonneaux,  ayant  (force  de  l’équi- 
page) hommes  d’équipage,  naviguant  sous  pavillon 
(nation  dont  le  navire  rançonné  porte  le  pavillon), 
muni  d’un  passe -port  délivré  à (lieu  où  le  passe- 
port à été  délivré)  appartenant  à (noms  des  proprié- 
taires), demeurant  à (demeures  des  propriétaires), 
charge  de  (nature  de  la  cargaison),  pour  le  compte 
de  (noms  des  chargeurs),  expédié  de  (port  de  l’expe- 
dilion),  allant  à (celui  de  la  destination),  lequel  na- 
vire, j’ai  rançonné  à la  somme  de  (exprimer  en  tou- 
tes lettres  la  quotité  de  la  rançon),  pour  laquelle 
j’ai  remis  en  liberté  ledit  navire. 

Four  sûreté  de  ladite  rançon,  montant  à la  somme 
de  (répéter  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  rançon), 
j’ai  reçu  en  otage  (désigner  les  prénoms,  noms,  âge 
et  grades  des  otages). 

Et  moi  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné), 

/ commandant  ledit  navire  le  . . . tant  en  inon  nom 
qu’en  celui  de  ...  . propriétaires  dudit  navire  et  de 
sa  cargaison,  déclare  m’être  soumis  volontairement  au 
paiement  de  ladite  rançon,  montant  à la  somme 
de  ...  . que  je  m’engage  à acquitter  ou  faire  ac- 
quitter par  lesdits  propriétaires,  le  plus  prompte- 
ment qu’il  me  sera  possible.  Pour  sùrete,  du  pré- 
sent traité,  j’ai  donné  en  otage  audit  capitaine  du 
corsaire  français  le  (répéter  le  nom  du  corsaire,  et 
les  noms,  âge  et  grades  des  otages),  lesquels  otages 
ont  signé  avec  nous.  ' 

Fait  double,  à bord  du  ....  le  ....  du  mois 
de  ...  . (Signature  du  capitaine  preneur)  ..’..)  Sig- 
nature du  capitaine  rançonné.)  ....  (Signatures  des 
otages.)  ....  Le  ....  de  marine,  au  port  de  ...  . 

certifié  que  le armateur  du  corsaire  le  . . . 

muni  d’une  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  No.  ... 
m’a  déclaré  par  écrit  le  , . . du  mois  de  ...  . 

* l’an  ....  qu'il  autorisait  le  . . . . capitaine  dudit 
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cprsaire,  à user  de  la  faculté  de  rançonner,  laissée  par  1803 
le  règlement  du  * .... 

En  conséquence  j’ai  remis  audit  a * . capitaine  • "•?' 
Judit  corsaire  le  . . . traités  de  rançon  en  blanc,  par-  - , 
tant  par  duplicata  les  Ko.  . . Fait  à . . . -le  . , . dit» 
mois  de  . . . de  l’an 

Port  Registre  des  traités  de  rançon  délivrés 
a des  capitaines  de  corsaires,  conformé- 
d . . ment  au  règlement  du 


. t ■ . ...  Kokbm.. 

Nom 

et  espèce  du  bâtiment. 

1 

Arme 

Désigner  si  le  bâtiment  est  armé 
pour  la  course  seulement,  ou  en 
guerre  et  marchandises. 

No.  de  la  lettre  de  marque 

dft  l'armateur! 

de  la  caution  > o’ 

du  capitaine  j V 

, 

Date  de  la  déclaration  laite  par 
l’armateur  pour  autoriser  le  ca- 
pitaine à rançonner. 

Numéro  de  l’enregistrement  de 
cette  déclaration. 

Nombre  de  traités  de  rançon  dé- 
livrés eu  blanc  par  duplicata  au 
capitaine. 

Numéros  apposés  sur  ces 
traités.' 

Uy-  ' 

Date  à laquelle  les  traités  de 
rançon  ont  etc  délivrés. 

Observations. 

(Instructions  du  ministre  de  la  marine  du  8 mess.) 
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1803  Traités  entre  les  Etats  Unis  d'Amé- 
rique et  divers  peuples  indiens.  1803. 

. - • • * * t 

1. 

Treaty  bètween  the  United  States  of  America 
and  the  Delawares , Shawanoes , Putawatamies , 
Miamies , Eel  River,  JUeeas,  Kickapoos , Plan— 

• kashaws , et  Kaskaskias  nations  of  Indians. 
signed  on  the  7 day  of  June  1803  and  rati- 
fied  by  the  President  of  the  U.  States  on  the 
25  day  of  November  1803- 
( Acts  pass’d  at  the  8th  Congress  p.  214.) 

.^.Tticles  of  trealjr  made  al  Fort  Wayne  on  the 
Miami  of  the  Jake,  between  William  Henry  Harri- 
son,  governor  of  the  Indiana  terrilory,  superinten- 
dant of  Indian  affairs  ' and  coinmissioner  plenipoten- 
tiary  of  the  United  States  for  coucluding^  any  treaty 
or  trealies  which  may  be  found  recessary  wilh  any 
of  the  Indian  tribes  north  west  of  the  Ohio,  of  te 
one  part  and  the  tribes  of  Indians  called  the  Dela- 
wares, Shawanoes,  l’ulawatainies,  Miamies  and  Kicka- 
poos by  lheir  chiefs  and  liead-warriors,  îpid  those 
of  the  Eel  Hiver,  Weeas,  I’iankasbwas  and  Kas- 
kaskias by  their  agents  and  représentatives  Tuthini- 
pee,  Winnemac,  lîichewille  and  Little  Turlle  (vvlio 
are  properly  autborised  by  the  said  tribes)  of  the 
' other  part.  ' 

Art.  1.  Whereas  it  is  declared  by  the  fourth  ar- 
ticle of  the  treaty  of  Greenville,  that  the  United  Sta- 
tes reserve  for  their  use  the  post  of  St.  Vincennes 
and  ail  the  lands  adjacent  to  which  the  Indian  titles 
liad  been  extinguished.  And  whereas , it  lias  been 
found  dilîicult  to  delerinine  the  précisé  liluits  of 
the  said  tract  as  held  by  the  French  and  British 
governments  : it  is  liereby  agreed,  that  the  boun- 
' daries  of  the  said  tract  sliall  be  as  follow:  Beginning 
at  l’oilïl  Coupee  on  the  VYabasb,  and  running  tbencô 
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et  divers  peuples  indiens.  .. 

by  a line  north  seventy  eight  degrees,  west  twelve  |803 
miles,  thence  by  a liné  parallel  to  tbe  general  course 
of  tbe  Wabash,  until  it  shall  be  intersected  by  a line 
at  right  angles  to  tbe  saine,  passing  tbrough  tbe 
inoutli  of  white  river,  thence  by  tlié  last  inentioned 
line  across  tbe  Wabash  and  towards  tbe  Oliio,  se- 
venty two  miles  tbence  by  a line  north  twelve  de-  • 

grees  west,  until  it  shall  be  intersected  by  a line  at 
right  angles  to  tbe  saine,  passing  tbrough  l’oint  Cou- 
pée and  by  tbe  last  inentioned  line  to  tbe  place  of 
begimiing.*  • 

. Ahti  II.  Tbe*  United  States  hereby  relinquish  ail 
daim  which  they  inay  bave  had  to  any  lands  adjoi- 
ning  to  or  in  the  neigbbourhood  of  te  tract  above  de- 
scribed.  , ■ < 

Art.  III.  As  a mark  of  tbeir  regard  and  atlach- 
ment  to  tbe  United  States,  wlioin  they  acknowledge 
for  tbeir  only  friends  and  protectors,  and  for  tbe 
considération  therein  after  inentioned,  the  said- tribes 
do  hereby  relinquish  and  cede  to  tbe  United  States, 
tbe  great  Sait  Spring  upon  the  Saline  creek  which 
falls  into  the  Ohio  below  the  moutli  of  the  Wabash, 
with  a quantity  of|  land  surrôunding  it , not  exce- 
ding  four  miles  square,  and  which  may  be  laid  oss 
in  a square  or  oblong  as  the  one  or  the  other  may 
be  fouud  inost  convenient  to  the  United  States:  and 
tbe  said  United  States  being  desirous  that  the  Indian 
Iribes  sbould  participate  in  tbe  benefits  to  be  derived 
from  the  said  spring,  hereby  engage  to  deliver  yearly 
and  every  year  for  the  use  of  tbe  said  Indians  a 
quantity  of  sait  e:£teeding  one  hundred  and  fifty  bus- 
hels,  and  which  shall  be  divided  among  tbe  several 
tribes  in  such  manner  as  t,he  general  council  of  tbe 
clii efs  may  détermine.  < 

Art.  IV.  For  the  considérations  before  mentio-  . , 
ned  and  for  tbe  conVeriience  which  tbe  said  tribes 
will  themselves  dérivé  froin  such  establishments  it  is 
hereby  agreed  that  as  soon  as  the  tribes  câlled  the 
Kickapoos*  Eel  River,  Weeas,  Fiankashwas  and  Kas- 
kaskias  shall  give  tbeir  consent  to  tbe  ineasure,  the 
United  States  s liait  hâve  tbe  right  of  localing  three 
racts  of  land  (of  such  size  as  may  be  agreed  upon 
vith  tbe  last  inentioned  Iribes)  on  thç  main  road 
letween  V inceimes  and  lVaskaskias,  and  one  other 
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1803  belween  Vincennes  and  Clarksville  for  tbe  purposo 
of  erecting  houses  of  entertainment  for  the  accommo- 
dation of  travellers.  But  it  is  expressly  understood 
that  if  the  said  locations  are  made  on  any  of  the  ri- 
vera, which  cross  the  said  road  and  ferries  should 
he  eslablished  on  the  saine,  that  in  times  of  high 
vvater  any  Indian  or  Indians  belonging  to  either  of 
the  tribes  who  are  parties  to  the  treaty  shail  hâve 
the  privilège  of  Crossing  such  ferry  toi  1 free.  • 

, . t - ' ’ 4 f1*  *’  l 

Art.  V.  Whereas  there  is  reason  to  believe  that 
if  the  boundary  lines  of  the  tract  descri bed  in  the 
first  article  should  be  run  in  the  manner  therein  di- 
, reclet,  that  some  of  the  settJemenls  and  locations  ot 
land  made  by  the  citizens  of  the  United  States  will 
fall  in  the  Indian  country.  — If.  is  hereby  agreed 
that  such  alterations  shail  be  made  in  the  direction 
of  the  said  lines  as  will  include  thein;  and  a rjuan- 
tity  of  land  equal  in  cjuantily  to  what  may  be  thus 
laken  shail  be  given  to  the  said  tribes  either  at  the 
eacli  or  the  west  end  of  the  tract. 

In  testimony  whereof  the  commissioner  oj  the 
United  States  and  the  chiefs  and  tvarriors  of  the 
Delawares , Shawanoes , Putawatamies,  Miamies 
and  Kichapoos , and  those  of  Eel  River , J'Veeas, 
Pianiashaws  and  Kaslaskias , hy  tlieir  agents 
and  représentatives  , Tuthinipee , PVinnemac , Ri- 
cherville  and  the  Little  Turtle , who  are  properly 
authorised  by  the  said  tribes  hâve  hereunlo  subscri- 
bed  their  naines  and  aflixed  thcir  seals  at  Fort  Wayne 
this  7lh  day  of  June  1803  and  of  the  indepedence 
of  the  Unitsd  States  the  27* 

William  IIexrt  Harrisox 

t 

Miamies 

' Richervillle  his  X marie  (L.  S.) 

Me  - She  -Kun  -Nogh  - quoli 

or  Little  Turtle  his  X marL  (L.  S.)  j.2  | 5 cJî  ^ 

e r .2  S g 
J OSrtü.W'S 

Kiclcapoos. 

INehinahtohah , or  Standing  his  X mark  (L.  S.) 

Basil  - she -we- hah -or  Cat  his  X mark  (U.  S.) 
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Shatvanoes. 

eahinemsiceh , Lis  X mari  (L.  S.) 
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mark  (L. 
(L.  S.)  ! 


S.) 


Putawatemies. 

’uiliinipee  Lis  X mark  (L, 

Vinneinac  hjs  X mark  (L 


Vannagsea  or  Five  Medals  Lis  X 
^ee  - Saas  (or  Sun)  Lis  X mark 

Delawares, 

'eta  Buxike  Lis  X mark  (L.  S.) 
iu-kon  ge  Hélas,  Lis  X mark  (t.  S.) 
[ockingspoinskenn  Lis  X mark  (L.  S.) 
.echkawhaneineb  Lis  X mark  (L.  S.) 

Shawanoes. 

uthe  "VVe,  ka,  saw  or  Black  Hoof  his  Xmark  (L.  S.) 
[ethawnasice,  Lis  X mark  (L.  S.) 

Signed  sealed  and  delivered  in  presence  of 
John  Rice  Jones , 

Secretary  to  te  conamissioner 

John  Gibson , 

Secretary,  Iudiaua  Tcrritory, 

Thos  Pasteur,  J 

Capt.  first  Regt.  Inf. 

William  TV  élis,  • 

' ' Interprètes. 

Joli.  Jonhston, 

' ' United  States  factor. 

Hendrick  jîupaumut,  ' 

Chief  of  Muhhecou. 

Thomas  Freeman, 

The  proceedings  a~t  the  within  trealy  were  failh- 
illy  interpreted  by  us  John  Gibson  and  William 
fells,  that  is  for  Delawares  John  Gibson  and  for 
te  rest  of  the  tribes  William  Wells. 

John  Gibson , 

William  Wells . 
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1803  Traité  entre  les  Etats  Unis  d’Amérique  et  les 
7 Août  chefs  de  plusieurs  nations  indiennes , signé  le 
7 Août  1803  et  ratifié  par  le  Président  des 
Etats  Unis , le  25  Novembre  de  la  même  année. 

{Acte  pass'd  at  the  VIII  Congress  Sess  I. 

P-  211. 

At  a council  holden  at  Vincennes  on  the  7 day 
of  August  1803  under  the  direction  of  William  Henry 
Harrison  governor  of  the  Indiana  terrilory,  superin- 
tendant of  Indian  aifairs,  and  coinmissioner  plenipo- 
tenliary  of  the  United  States  for  concluding  any 
trealy  or  trealies  which  inay  bel  found  necessary  with 
any  of  the  India  nations  norlhwest  of  the  river  Ohio, 
at  which  were  présent  the  chiefs  and  warriors  of  the 
Eel  River,  Wyandol*  l'ienkashaw  and  Kaskaskia 
nations  and  also  the  tiihe  of  lhe  Kickapoos,  by  their 
représentatives,  the  chiefs  of  the  Eel  River  nation. 

The  fourth  article  of  the  treaty  holden  and  con- 
cluded  al  Fort  Wayne  on  the  7 day  of  Jone  1803 
being  considered,  the  chiefs  and  warriors  of  the  said 
nations  give  their  free  and  full  consent  to  the  saine 
and  lliey  do  hereby  relinquish  and  conlirm  to  lhe 
United  States  the  privilège  and  right  of  locating  three 
sevenal  tracts  of  land  of  one  mile  square  each  on  the 
road  leading  from  Vincennes  to  Kaskaskias  and  also 
on  other  tract  of  land  of  one  mile  square  on  the 
road  leading  from  Vincennes  to  ClarkesviiJe;  whicli 
locations  shall  he  made  in  such  places  on  the  afore- 
said  roads  as  shall  hest  comport  vvilh  the  convenienee 
and  interest  of  the  United  States  in  the  eslahlishmeiit 
of  liouses  of  entertainment  for  the  accomodation  of 
travellers.  * 

In  wiltness  whereof  the  said  William  Henry 
Harrison  and  the  said  chiefs  and  warriors  of 
the  hefore  inentioned  nations  and  tribe  of  In— 
dians  bave  hereunto  set  their  hands  and  aflixed 
their  seals  the  day  and  year  lirst  above  wrilten. 

William  Hekry  Hariiisôx  (L.  S.) 

Ka  Tunga  or  Charly  fais  X mark  (L.  S.) 

Akaketa  or  Ploughman  liis  X mark  (L.  S.) 
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Grooble  or  Big  Corn,  Iiis  X mark  (L.  S.) 

Black  Dog  liis  X mark  (L.  S.) 

•Pupperuor  or  Gun  his  X mark-  (L.  S.) 

Le  Boussier,  his  X mark  1 (L*  S.) 

Pédagogue  his  X mark  (L.  S.) 

SacoïKjuaueva  or  Tired  Legs  liisX  mark  (L.  S.) 

Lillle  Eyers,  his  X mark  • (L.  S.) 

Signed,  sealed  and  delivered  în  presence  of  us 

Johv  Rice  Joxes. 

V.  Pahk.es. 

Joseph  Busoaosr. 

Interpréter. 

3. 

Traité  entre  les  Etats  Unis  de  V Amérique  et 
la  tribu  indienne  de  Kaskaskia;  signé  le  J 3 
Août  1803  et  ratifié  par  le  Président  des  Ë. 
Unis  le  24  Novembre  de  la  meme  année. 
(Acts  pass’d  at  the  VIII  Congress  p.  2040' 

A Treaty  between  the  United  States  oj  America 
and  the  Kaskaskia  tribe  of  Jndians. 

Articles  of  a trealy  made  at  Vincennes  in  the  Jn- 
diana  terrilory,  belween  William  Henry  Harrison, 
governor  of  the  said  terrilory,  superintendant  of  in- 
dian  aifairs  and  cominissioner  pleniputentiary  of  the 
United  States  for  concluding  any  treaty  or  treaties 
■which  inay  be  found  necessary  -with  any  of  the  In- 
dien tribes  norlh  west  of  the  river  Ohio  of  tlie 
one  part  and  the  head  chiefs  and  warriors-  of  the 
Kaskaskia  tribe  of  Indiens  so  called,  but  which  tribe 
is  the  reniai  us  and  righlfully  represent  ail  the  tri- 
hes  of  the  lllenois  Indians,  originally  called  the  Kas- 
kaski.i , Milchigainia,  Caliokia , and  Taemaror  of  the 
otiier  part. 

Aht.  I.  Whereas  from  a variely  of  unforlunate 
ûrcuinstances  the  several  tribes  of  Illinois  Indians  are 
educed  to  a very  sinali  iiuniber,  the  reiuains  of 
vliich  iiave  been  long  Consolidated  and  known  by 
lie  naine  of  the  Kaskaskia  tribe,  and  finding  lliein- 
elves  unable  to  occupy  the  extensive  tract  of  couu- 
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13  Aoîlt 
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1803  “7  riglit  belongs  to  tbcin  and  which  was 

possessed  by  their  ancestors  for  many  generalions,  the 
chiefs.  and  vvarriors  of  the  said  tribe  bieng  also  de- 
sirous  of  procuring  the  means  of  improveinent  in 
the  arts  of  civilised  Jife,  and  a more  certain  and  ef- 
fectuai support  foc  their  woman  and  childern,  hâve, 
for  the  considérations  hereinafler  mentioned,  relin- 
«juished  an  by  these  présents  do  relinquish  and  cede 
to  tlie  United  States  ail  the  lands  in  the  lllenois 
country,  which  the  said  tribe  lias  heretofore  posses- 
sed,  or  which  they  may  rightfully  daim,  reserving 
v to  theinselves  however  the  tract  of  about  350  acres 
near  the  town  of  Kaskaskia,  which  they  hâve  al- 
ways  held  and  which  was  secured  to  thein  by  the  aci 
of  Congress  of  the  3 day  of  Marck  1791  and  also 
the  right  of  locating  one  olher  tract  of  twelve  hun- 
dred  and  eigthy  acres  within  the  bounds  of  lhat  new 
ceded,  which  two  tracts  of  land  shall  remain  to 
them  forever. 

Art.  II.  The  United  States  will  take  the  Kas- 
kaskia tribe  under  their  immédiate  care  and  patro- 
nage, and  will  afford  them  a protection  as  effectuai 
against  the’other  Indian  tribes  and  against  ail  other 
persons  whatever  as  is  enjoyed  by  their  own  citizens. 
And  the  said  Kaskaskia  tribe  do  hereby  engage  to 
refrain  from  making  war  or  giving  any  insult  or  of- 
fence  to  any  other  Indian  tribe  or  to  any  foreign  na- 
tion, without  having  first  obtained  the  approbation 
and  consent  of  the  United  States. 

Art.  III.  The  annuily  heretofore  given  by  the 
United  States  to  the  said  tribe  shall  be  increased  to 
one  thousand  dollars,  which  is  to  be  paid  to  thein 
eilher  in  money,  merchandise  provisions,  or  domeslic 
animais,  at  the  option  of  the  said  tribe,  and  when 
the  said  annuily  or  any  part  tbereof  is  paid  in  mar- 
chandise, it  is  to  be  delivered  to  thein)  eilher  at  Vin- 
cennes,  Fort  ÎUassac  or  Kaskaskia  and  the  first  cost 
of  the  goods  in  the  sea  port  wbere  they  may  he  pro- 
cured  is  alone  to  be  charged  to  the  said  tribe  free 
from  the  cost  of  transportation,  or  any  other  con- 
tingent expense.  "VVhenewer  the  said  tribe  may  chose 
to  receive  money,  provisions  on  domeslic  animais 
for  the  whole  or  in  part  of  the  said  annuity,  the 
saine  shall  be  delivered  at  the  town  of  Kaskaskia. 
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The  United  States  vviii  also  cause  to  be  buill  a bouse  j[803 
suitable  foc  lhe  accoinodation  of  the  cbief  of  the  said 
tribe,  and  will  enclose  for  their  use  a field  not  ex- 
ceeding  i 00  acres  with  a good  and  sufficient  fence. 
yltid  whereas  the  grealer  part  of  the  said  tribe  bave 
been  baptised  and  received  into  the  Catholic  church 
to  wbicli  they  are  much  attached,  the  United  States 
will  give  annually  for  seven  years  100  dollars  to- 
wards  the  support  of  a priest  of  that  religion,  who' 
will  engage  to  perform  for  the  said  tribe  the  duties 
of  this  office  and  also  to  instruch  as  inany  of  their  , 
cbildern  as  possible  in  the  rudiments  of  literature. 

And  the  United  States  will  further  give  the  sum  of 
300  dollars  to  assist  the  said  tribe  in  the  érection 
of  a cburcb.  The  èlipulations  made  in  this  and  the 
preceding  article,  t ogether  with  the  sum  of  580  dol-» 

Jars,  which  is  novv  paid  or  assured  to  be  paid  for 
lhe  said  tribe  for  the  pirrpose  of  procurirçg  some  ne- 
cessary  articles,  and  to  relieve  them  froin  debts  which 
they  hâve  heretofore  contracled,  is  considered  as  a 
full  and  ample  compensation  for  the  relinguishuient 

made  to  the  United  States  in  the  1 article. 

\ 

Art.  IV.  The  United  States  reserve  to  themsel-, 
ves  the  right  at  any  future  period  of  dividing  the  an- 
nuity  now  promised  to  the  said  tribe  amongst  the  se- 
veral  families  thereof,  reserving  always  a suitable 
sum  for  the  great  chief  and  hiS  family. 

Art.  V.  And  to  the  end  that  the  United  States 
may  be  enabled  to  fix  with  the  other  Jndian  tribes  a 
mundary  between  their  respective  daims,  the  chiefs 
md  head  warriors  of  the  said  Kaskaskia  tribe  do  he- 
eby  déclaré  that  the  rightful  daim  is  as  follows,  viz. 

— fieginning  at  the  confluence  of  lhe  ,0hio  and  lhe 
lississippi,  thence  up  the  river  to  the  mo'uth  of  the 
alinecreek  about  twelve  miles  below  the  inouth  of 
îe  Wabash,  thence  along  the  dividing  ridge  between 
te  said  creek  and  the  Wabash  until  it  cornés  to  lhe 
nierai  dividing  ridge  between  lhe  waters  which  fall 
ito  the  Kaskaskia  river;  and  thence  along  the  said 
dge  until  it  reaches  the  waters  which  fall  into  the 
lenois  river,  thence  in  a direct  course  to  the  mouth 
the  Illenois  river,  and  thence  dowu  the  Mississippi 
the  beginning. 

r'omc  y un,  - D 
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Art.  VI.  As  long  as  the  lands  wliich  hâve  been 
ceded  by  ibis  treaty  shall  continue  to  be  the  pro- 
perty  ot  the  Uuited  States,  the  said  tribe  shall  hâve 
the  privilège  of  living  and  hunting  upon  tlieui  in  the 
saine  inanner  that  they  Lave  liitherto  done. 

Art.  VII.  This  treaty  is  to  be  in  force  and  bin- 
ding  upon  the  said  parties,  as  soon  as  it  shall  b& 
ratified  by  the  President  and  Senale  of  the  United 
States. 

In  witness  \vhereof  the  said  cominissioner  pleni- 
polentiary  and  the  head  chiefs  and  warriors  of  the 
said  Kaskaskia  tribe  of  Indians  Iiave  hereunto  set 
their  hands  and  aflixed.  their  seals,  the  13  day  of 
August  in  the  year  of  our  Lord  1803  and  of  the  in- 
dépendance of  the  United  States  the  28- 

William  Hesrt  Harrisox  (L.  S.) 

The  mark  X °f  Nicolas  or  Nicholas  (L.  S.) 

The  mark  X Ocksinga  or  Mitchiganican  (L.  S.) 
The  mark  X of  Jean  Baptiste  Ducoigne  (L.  S.) 
The  mark  X of  Tadagouge  (L.  S.) 

The  mark  X °f  Kee,  sin,  sa  a Cahokia  (L.  S.) 

Louis  Decoucigne  (L.  S.) 

Sealed  and  delirered  in  the  presence  of 

John  Rice  ' Jones 

Secretary  to  the  cominissioner. 

Henry  Uanderburg 

One  fol  the  judges  of  the  Indiaua  territory. 

J.  F.  Rivet 

Indian  Missionary. 

V.  Eto  colonel  of  Knosc  county  railitia. 

Corws.  Lymax  rapt.  9lh  inf.  regt. 

Jas.  Johxsos  of  Indiana  territory. 

W.  Farke  of  Indiana  territory. 

Joseph  Barron  Interpréter. 
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Treaty  between  the  United  States  of  America  1803 
and  the  Choctaw  nation  of  India , concluded  31  xug. 
and  signe d on  the  31  Day  of  Augu$t  in  the 
year  1803  > and  ratifie!  and  confirmed  by  the 
President  of  the  United  States , on  the  25  'Nov. 

. , 1803. 

( Acts  passed  at  the  VIII  Congress  p.  221.) 

To  wliom  tliese  présents  shall  corne,  know  ye, 
that  lhe  undersigned  couunissioners  pJenipolentiary 
of  lire  United  States  of  America,  of  the  011e  part  \ 
and  of  the  wliole  Choctaw  nation  of  the  other  part, 
heen  duty  authorised  by  the  President  of  the  United 
States,  and  by  tire  chiefs  and  headmen  of  the  said 
nation,  do  hereby  establish  in  coiifortnily  lo  the  con- 
vention of  Fort  Confédération,  for  the  line  of  dé- 
marcation recognised  in  the  said  convention,  tire  fol- 
lowing  ineter  and  bounds,  viz  ; Beginning  in  the 
channel  of  the  Halchea  Comesa  or  Wax  river,  al 
the  point  where  the  line  of  lirnits,  between  the 
United  States  and  Spain  crosseth  the  saine,  thence 
up  the  channel  of  the  said  river  to  tire  confluence  of 
the  Chickasaw  -Hay  and  Buck  ha  tannee  ri  vers,  thence 
up  the  channel  of  lhe  Buck  ha  tanee  to  Bogue  Üooina 
or  Red -creek,  thence  up  the  said  creek  to  a Bine 
tree  standing  011  the  lef  bank  of  the  same,  and  bla- 
zed  on  tvvo  of  its  sides,  about  twelve  links  south 
West  of  an  old  trading  path,  leading  from  the  town 
of  Mobile  to  the  Stewanee  towns  much  worn , but 
iiot  in  use  at  tire  présent  tiine  : — From  this  tree 
we  find  the  following  bearihgs  and  distances  viz. 
south  lifly  four  degrees  thirty  minutes  west  011e 
chain , one  link  a black  guin , norlli  thirty  nine  de- 
grees east  one  chain  seventy  five  links  a waier  oak  ; 
thence  with  the  old  British  line  of  partition  in  its 
■various  inflections,  to  a Mulberry  post,  planted  011 
the  right  bank  of  the  main  branch  of  Sixlee  Bogue 
or  Snake  creek,  wbere  it  rnakes  a sharp  turn  to  the 
south  east,  a large  broken  top  Cypress  tree  standing 
near  the  opposite  bank  of  the  creek,  which  is  about 
three  pôles  wide,  thence  dowu  the  said  creek  to  lhe 
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1803  Toinbigby  river,  thence  down  the  Toinbigby  and 
Mobile  rivers,  to  the  above  mentioned.  line  of  limils 
between  the  United  States  and  Spain,  and  with  the 
6ame  to  the  point  of  heginning  : and  we  the  said 
commissioners  plenipotentiary,  do  ratify  and  confina 
the  said  line  of  deinarkation , and  do  recognise  and 
aknowledge  the  sajne  to  be  the  boundary  which  shali 
separate  and  distinguish  the  land  ceded  to  the  United 
States,  between  the  Tombigby,  Mobile  and  Fascagola 
rivers,  from  that  which  has  not  been  ceded  by  the 
said  Choclaw  nation. 

In  testimony  wliereof,  we  hereunto  affix  our 
hands  and  seals,  this  3lst  day  of  August  in  the  year 
of  onr  Lord  1803  to  triplicates  of  this  ténor  and 
date.  Done  at  Hae  Bucken  too  Fa , the  day  and  year 
above  wrilten  and  in  the  27th  year  of  the  indepen- 
dence  of  the  JUuited  States. 

James  Wilkinson  (L.  S.) 

Mingo  Poocoos  his  X mark  (L.  S.) 

Alatala  Hooiua  his  X mark  (L.  S.) 

Witnesses  présent 

Y oun g Gain  » 

Interpréter. 

Joseph  Chambers 
xJ.  States  Factor. 

’ John  Bowyer  . 

Capt.  2d  U.  St.  regt. 

ê ' -, 

* 

We  the  commissioners  of  the  Choclaw  nation 
deely  appoînted  and  the  chiefs  of  the  said  nation 
who  résidé  on  the  Toinbigby  river,  next  to  Sinlee 
Bogue,  de  acknowledge  to  hâve  received  from  tlia 
United  Siales  of  America,  by  the  htpids  of  brigadier 
general  James  Wilkinson,  as  a considération  in  full 
for  the  confirmation  of  the  above  concession , the 
following  articles,  viz.  fifteen  pièces  of  strouds,  three 
rifles , one  hundred  and  fifty  hlankels , two  hundred 
and  fifty  pounds  of  powder,  two  hundred  and  'fifty 
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pouuds  of  Iead , one  bridie,  0119  luan's  sadde,  and  [ 803 
one  blnck  silk  handkenchief. 

k * 

‘ Mingo  Poos  Coos , his  X mark 

Alatala  Hooma  his  X mark 

Cotnmissioners  of  the  Choclaw  nation.  1 
' ; . 

Pio  Muigo  his  X mark  , 

I’asa  Mastubby  Mingo,  his  X mark 
Tappena  Oakchia  his  X mark  \ 

Tuskenung,  Coo,  Che  his  X mark 
l’usha,  pia,  his  X mark 

Chiefs  residing  on  the  Tombigby  near  to  St.  Stephens. 

Wifnesses  présent 

Young  Gains 
Interpréter. 

Joseph  Chambers  , - f 

United  States  Factor. 

John  Botvyer 

Capt.  2d  U.  St.  regt. 
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ô. 

1803  Traité  entre  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  Son  Altesse  Sérénissirne  le 
duc  de  Mecklenbourg- Schwerin  sur 
la  ville  et  seigneurie  de  Vismar,  1803* 


(Iinp.  sép.  fol.) 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité. 

Q 

Majesté  le  roi  de  Suède  ayant  jugé  de  sa  conve- 
nance de  transiger  avec  Son  Altesse  Sérénissiine  le 
duc  de  Mecklenbourg -Schwerin  sur  la  cession  condi- 
tionelle  et  hypothécaire  à sa  dite  altesse,  tant  de  la 
ville  et  seigneurie  de  Vismar,  que  des  baillages  de 
l’oel  et  de  Neukloster  possidés  en  souveraineté  par 
Sa  Majesté  Suédoise  et  Son  Altesse  Sérénissiine  le 
duc  de  Mecklenbourg— Schwerin  ne  s'étant  pas  trouvée 
moins  disposées  à traiter  des  conditions  équivalentes 
et  relatives  à celte  cession  ; les  dites  hautes  parties 
contractantes  ont  à cet  effet  nommé  et  autorisé  les 
plénipotentiaires  suivans  : 


i Savoir,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  d’une  part: 
le  sieur  Jean  Christophe  baron  de  Toll,  un  des  seig- 
neurs de  son  royaume,  gouverneur -général  de  son 
duché  de  Scanie,  général  de  cavallerie  dans  ses  ar- 
mées, son  aide— de -camp  général,  chef  du  régiment 
de  Sud -Scanie,  cavallerie,  chevalier  et  commandeur 
de  ses  ordres,  chevalier  des  ordres  de  Russie  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  St.  Anne  de 
la  première  classe;  et  Son  Altesse  Sérénissiine  le 
duc  de  Mecklenbourg -Schwerin,  d’autre  part,  le  sieur 
Auguste  baron  de  Lützow,  grand-maître  ds  sa  cour, 
sou  Envoyé -Extraordinaire  et  ministre  plénipolen- 
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5. 

Vergleich  zwischen  Seiner  Majestât  dem  1803 
Kônige  vonSchweden  und  SeinerDurch- 
laucht  dem  Herzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  über  die  Stadt  und  Herr- 
schaft  Wismar,  1803. 

( Impr . aép.  folS) 

lin  Nainen  der  lieiligen  und  unzertheilbaren 
Dreyeinigkeit. 

a Seine  Majestàt  der  Konig  von  Schweden  Uero 
Convenienz  angemessen  erachtet  h ah  en , mit  Seiner 
Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Mecklenburg-Scliwe- 
riri , über  die  bedingte  und  hypothecarische  Cession 
an  benannte  Durchlaucht,  so  wohl  der , der  Ko - 
n iglich- Schwedischen  Landes-Hoheit  unterworfenen 
Stadt  und  Herrschajt  Wismar , als  der  ebenfalls 
cler  Krone  zugehorigen  Aemter  Poel  und  JSeukloster 
eine  K ereinbarung  zu  trejjen  ; und  Seine  Durch- 
laucht der  Hetzog  von  Meckelenburg-Schtverin  Sich 
nicht  minder  geneigt  haben  finden  lassen , über  die, 
mit  dem  W erthe  besagter  Ueberlassung  in  Verhàlt- 
niss  stehenderi  Bedingungen  in  Unterhandlurig  zu 
treten  ; so  haben  die  Hohen  Contrahenten  zur  Er- 
reichung  dieses  Zwecies  folgende  B evollm àcht ig t e 
ernannt  und  authorisirt  : 

Nàmlicli , Seine  Majestàt  der  Konig  von  Schwe- 
den einer  Seits : den  Herrri  Jbhann  Christoph  Ba- 
ron von  Toll,  Reichsjierrn,  General-Gouvern.eur 
Dero  Herzogthums  Schonen , General  von  der  Ca-  ‘ , 
vallerie , Dero  General- Adjutant,en , Chef  des  Ca- 
valier ie-Regiments  Sud-Scanien,  Ritter  und  Com- 
mandeur Dero.  Orden , Ritter  der  Russischen  St, 
Andréas , St.  Alexancler-JS ewsty  und  St.  Annen- 
Orden  der  ersteri  Classe’,  und  Seine  Durchlaucht 
der  Herzog  von  Mecklenburg-Schwèrin  anderer 
Seits,  den  Herrn  August  Baron  von  Liitzow , Dero 
Oberhojmeister , auch  aufserorclentlichen  Gcsandten 
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tiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne,  chevalier  des 
ordres  de  Russie  de  St.  Alexandre -Newsky,  et  de 
St.  Aune  de  la  première  classe,  et  chevalier  de  celui 
de  St.  Jean  de  Jérusalem  ; et  Je  sieur  Conrade  Guil- 
laume Brüning,  directeur  de  sa  chambre  des  finances: 
lesquels,  après  avoir  fait  l’échange  de  leurs  pleinpou- 
voirs  respectifs,  ont  dressé,  conclu  et  signé  les  ar-v 
ticles  suivans  : 

Art.  I.  La  transaction  hypothécaire,  dont  les - 
stipulations  suivent  ci -après,  restera,  sans  aucun 
changement  quelconque,  en  vigueur  pendant  l’espace 
de  cent  (100)  ans  révolus,  à dater  depuis  la-signa- 
lure  de  là  présente  convention,  et  elle  pourra  être 
continuée  à l’expiration  de  ce  terme. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  cède  à Son  Altesse 
Sérénissiine  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  à titre 
d’hypothèque  (antichresis)  et  moyennant  une  rétribu- 
tion stipulée  dans  l’article  "VI.,  la  pleiqe  et  entière 
possession  usufructuaire  de  la  ville  et  de  la  seigneu- 
rie de  Vismar,  des  bailliages  de  JL’oel  et  de  Neukloster 
et  de  leurs  dépendances  pour  eu  jouir  sans  interru- 
ption pendant  la  durée  du  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  la  dite  cession, 
toutes  les  propriétés  de  la  couronne  de  Suède  qui  se 
trouvent  en  deçà  des  enceintes  susmentionnées,  comme 
châteaux,  bourgs,  villages,  hameaux,  fermes  et  mé- 
tairies, terres  cultivées  et  non  cultivées,  forêts, 
chasse  et  pêche,  édifices  publics,  inventaire  et  im- 
meubles, droits,  rentes  et  revenus  de  toute  espèce, 
sans  exception,  et  tout  comme  si  la  spécification 
complette  en  serait  insérée  dans  le  présent  article. 

* v 1 ( - 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  transfère  sur 
la  personne  de  Son  Altesse  Sérénissiine  le  duc  de 
Mecklenbourg-Schweïin,  et  sur  celle  de  ses  successeurs 
tous  ses  droits  de  souveraineté  sur  Vismar,  son  ter- 
ritoire et  ses  dépendances,  sans  en  excepter  aucun, 
et  tels  qu’ils  ont  été  délégués  à la  couronne  de  Suède 
par  l’article  dixième,  paragraphes  sixième  et  treizième 
du  traité  de  paix  d’Osnabrück  ; Sa  Majesté  se  démet- 
tant ainsi,  en  laveur  de  Sa  dite  Altesse  et  de  ses 
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und  bevollmachtigten  Minister  bèi  Seiner  Kônig-  ^303 
lich-Preussischen  Majestdt , Ritter  der  Russi- 
schen  St.  Alexander-  Newsky  und  St.  Annen-Orden 
erster  Classe,  auch  Ritter  des  Ordeas  St.  Johann 
von  Jérusalem:  jerner  den  Herrn  Conrad  Wilhelm 
Brürting,  Dero  Kamrner-Director  : welche  . nach 
gescheherier  Auswechselung  *ihrer  respectiven  Foll- 
machten,  nachstehende  Artikel  aufgesetzt,  beschlos- 
sen  und  unterzeichnet  haben. 

Art.  1.  Der  au]  die  hiernachst  jolgenden  Sti- 
pulationen  begründete  PJ'and-V ertrag , soll  nicht 
nur  hundert  Jnhre  lang  (100)  von  dem  Page  des- 
sert Unlerzeichnung  an , ohrie  die  mindeste  F er- 
ànderung,  in  Kraft  bleiben , sondera  er  hann  auch 
nach  Ferlauf  dieser  Frist  verlüngert  werden. 

Seine  Majestdt  der  Kônig  von  Schweden  ce- 
diren  an  Seine  Ùurchlaucht  den  Herzog  von  Me- 
cklenburg-Schwerin,  als  ein  TJ nterpfand  (antichre- 
sis)  und  gegen  eine  in  dem  FI.  Artikel  stipulirte 
Erlegnifs , ununterbrochen , au]  die  ganze  Dauer 
der  obbestimhiten  Jahre,  den  vollen , unbeschrdnk- 
teu , geriiej'sbrduchlichen  Besitz  der  Sladt  und  < 
Herrschaft  Wismar , wie  auch  der  Aemter  Poel 
und  Neukloster  nebsl  Zubehdrungen. 

In  dieser  Cession  ist  iiberhaupt  ailes  begrijfen, 
tvas  der  Krone  Schweden  innerhalb  der  oberwdhn- 
ten  Bezirke  eigenthümlich  zugehoret . als  : Schlôs- 
ser,  Marktjlecken , Dorfer , Weiler , Pacht-  und 
Meyerhofe,  angebauetes  und  wüstes  Land , Hôlzun- 
gen,  Jagd  und  Fischerey , offentliche  Gebdude,  In— 
ventarien  und  unbewegliche  Gâter,  Gerechtigkeiten, 
Renten  und  Gefàlle  aller  Art , ohne  Ausnahme , 
gleich  als  werin  davon  eine  ausfuhrliche  Spécifi- 
cation in  den  gegenwdrtigen  Artikel  eingerüçket 
tveire. 

Art.  11.  Seine  Majestdt  der  Konig  von  Schwe- 
den ubertragen  auf  die  Per  son  Seiner  Durchlaucht 
des  Herzogs  von  Mecklenbur g- Schwerin  und  auf 
Dero  Nachfolger,  aile  Hoheitsrechte  über  die  Stadt 
Wismar , dereri  Territorium  und  Zubehôrungen 
ohne  Ausnahme , in  der  Eigenschaft,  wie  diese 
Rechte  in  dem  sechsten  und  dreizehnten  Paragraph 
des  zehnten  Artikels  des  Osnabrückschen  Friedens- 
tractats  auf  die  Krone  Schweden  ubertragen  wor- 
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1803  déscendans,  de  toute  l'autorité  politique,  militaire, 
civile,  ecclesiastique  et  judiciaire,  qu’elle  a jusqu’à  ce 
moment  exercée  sur  les  possessions  hypothéquées  et 
sur  leurs  habitans. 


nêiui.  Art.  III.  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de 
u°n.  Mecklenbourg - Schwerin  renonce  à jamais,  tant  pour 
ses  successeurs , au  droit  de  rendre  l’hypothèque  en 
réclamant  le  payement  de  la  somme  hypothécaire  sti- 
pulée dans  l’article  IV.  de  la  présente  convention. 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  réserve  au  contraire  à ses 
héritiers  et  à sa  couronne  le  droit  de  réluition  après 
l’expiration  du  terme  fixé  dans  l’article  I.  et  entend 
ici  par  droit  de  réluition  celui  de  rentrer  en  posses- 
sion de  la  ville,  de  la  seigneurie  et  des  bailliages 
hypothéqués,  en  restituant  la  somme  hypothécaire, 
et  en  se  conformant  aux  conditions  mentionnées  dans 
l'article  qui  suit;  que  si  l’accomplissement  de  ces 
conditions  ne  se  trouve  point  être  de  la  convenance 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède'  à l’époque  précitée, 
alors  le  droit  de  réluition  ne  sera  point  réclamé,  et 
le  présent  traité  sera  par  le  fait  même  censé  d'être 
continué  pour  cent  (100)  autres  années. 


iatérèt*  Art.  IV.  Mais  si  le  cas  contraire  vient  à écheoir, 
iutc-  ou  si  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  fait  réellement  va- 
*èts.  loir  son  droit  de  réluition  après  l’expiration  du  terme 
stipulé,  alors  Sa  dite  Majesté  s’engage  de  la  manière 
la  plus  positive,  non  seulement  de  restituer  à Son 
Altesse  Sérénissime  la  somme  hypothécaire  primitive, 
mais  encore  de  payer  les  intérêts  sur  intérêts  pro- 
duits par  le  calcul  suivant. 


. L’évaluation  des  intérêts  de  la  somme  hypothécaire 
est  fixée  à cinq  pour  cent  par  année,  et  sera  comptée 
du  jour  où  l’échange  des  ratifications  aurait  eu  lieu. 
De  ces  cinq  pour-cent,  deux  pour-cent  devront  être 
déduits  comme  censés  équivalens  aux  revenus  des 
possessions  hypothéquées,  et  les  trois  pour-cent  re- 

i i 
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den ; indem  Seine  Maj estcit  zu  Gunsten  besagter  1803 
Durchlaucht  und  Dero  Hachkommen  auf  aile 
Rechte , die  Sie  im  politisdien , militairischen  und 
Givil-Fache , so  wie  im  geistlichen  und  gerichtli- 
chen.  Liber  die  yerpfandeten  Besitztliümer  und  de- 
ren  Einwohner  bis  auf  diesen  Augenblick  ausge-  1 
iibet  haben , fotmlich  Verzicht  leisten. 

A ht.  III.  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von 
Meckleribur g-Schwerin  entsagen  auf  immer  sowohl . 
fur  Sich  als  fur  lhre  JSachfolger , dem  Rechte, 
gegen  Retradirung  der  Hypothek,  die  Zurücizah- 
lung  des  in  dem  Fl.  Artikel  dieses  Vertrags  sti- 
pulirten  hypotherischen  Capitale  zu  jordern  ; cla- 
hingegen  Seine  Majestat  der  Konig  von  Schweden 
Dero  Erben  und  der  Krone  das  Wiedereinlôsungs- 
Recht , nach  Ablauf  der  im  I.  Artikel  erwahriten 
Frist,  vorbehalten , und  verstehen  hier  dur  ch  an- 
geregtes  Redit  die  Befugnifs  unterden,  im  nadi- 
steheriden  Artikel  stipulirten  Bedingungen , wie- 
der  in  den  Besitz  der  verpjdndeten  Stadt , Herr -* 
schaft  und  Acmter  zu  treten  ; dagegen  aber , tvenn 
es  Seiner  Koniglich  Schwedischen  Majestat  Cori- 
venienz  nicht  seyn  sollte,  diese  Bedingungen  zu 
der  vorbestimmten  Zeit  zu  erfiillen,  alsdann  das 
IFiedereinlosungs-Recht  nicht  reclamirt , sondera 
gegemvàrtige  Verienbarung  de  facto  so  angese- 
hen  werden  soll , als  wenn  sie  noch  auf  andere 
Hundert  (lOO)  Jahre  erneuert  worden  wàre. 

Art.  IV . Sollte  aber  der  en tgegerigeset çte 
F ail  sich  ereignen , ' dafs  Seine  Majestat  der  Kb- 
nig  von  Schweden , nadi  Ferlauf  der  stipulirten 
Frist , das  Reluit  ions— Recht  geltencl  machen  woll- 
ten,  so  verpjhditen  Sich  gedachte  Majestat  in  der 
biiridigsten  Fonn  Rechteris , Seiner  Herzoglichen 
Durchlaucht  nicht  nur  das  erste  hypothecarische 
Capital  wieder  zu  erstatten , sonder n auch  die, 
aus  nadistehender  Berechnung  aufkommenden  Zin - 
sen  auf  ZAnsen  zu  bezahlen. 

Der  Zinsenfufs  des  Pfand  Schillings  wird,  von 
dem  Tage  der  Auswechselung  der  Ratificationen 
ap.  gerechnet , auf  Fünf  Procent  angenommen. 

Von  diesen  Fünf  Procent  werden  Zwei  Procent 
als  ein  Aequivalent  fur  die  JSutzniefsung  der  hy- 
pothecarischen  Besitzungen  abgezogen , und  die 
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1ftn>  slans  seront  annuellement  ajoutés  au  capital,  et  en 
, ' ° ° feront  partie  productive  jusqu’au  terme  expiré.  La 
somme  totale  produite  au  bout  de  cent  ans  par  l’ad- 
dition de  ces  intérêts  accumulés  aux  fonds  primitifs, 
sera  celle  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Suèdè  fournirait 
au  cas  d’une  réluition.  ' Tout  le  calcul  précédent  étant 
fondé  sur  ce  seul  cas,  le  dit  calcul  est  à considérer 
contrée  nul  et  sans  effet,  dès  que  la  réluition  effective 
n’existerait  pas. 


*■«(?*  à Art.  V.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  cède  à per- 
œünde.  pétuité  et  de  la  manière  la  plus  formelle  à Son  Al- 
tesse Séréhissirae  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  et 
à sa  postérité  tous  ses  droits  relatifs  à la  perception 
des  revenus  du  péage  à Varneinünde,  les  quels  furent 
hypothéqués  en  1714  par  la  princesse,  depuis  reine 
de  Suède  Ulrique  Eléonore,  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  Charles  XII.  de  glorieuse  mémoire,  au 
ci-devant  duc  régnant  de  Mecklenbourg  - Schwerin 
Charles  Léopold,  et  comme  le  droit  de  réluition  étoit 
expressément  réservé  à la  Suède  dans  la  convention 
passé  à cet  égard  entre  les  deux  souverains,  les  hau- 
tes parties  contractantes  sont  convenues,  qu’une  ré- 
nonciation entière  à ce  droit  de  réluition  sera  censée 
d’être  comprise  dans  la  présente  cession,  uniquement 
motivée  par  les  sentiinens  particuliers  d’amitié  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suède  envers  Son  Altesse  Sérénis- 
siine  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin. 


fcquiv»-  Art.  VI.  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  s’engage  de 
•tau*."  1*  manière  la  plus  efficace  à payer  à Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  une  somme  totale  d’un  million  deux- 
cent  cinquante  mille  (ou  1,250,000)  écus  (Reichsthaler) 
de  banque  de  Hambourg,  à titre  de  fonds  hypothécai- 
res pour  la  possession  usufructuaire  do  la  ville  et  de 
la  seigneurie  de  Visinar,  des  bailliages  de  Poel  et  de 
INeukloster  et  de  leurs  dépendances  ; et  comme  la 
somme  précitée  de  1,250,000  écus  de  banque  de  Ham- 
bourg est  censée  former  une  valeur  équivalente  aux 
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übrigen  Drei  Procent  sollen  bis  zum  Ablciuf  der  4 cno 
y erjallzeit  jahrlich  zu  Capital  geschlagen  wer-  ' 
den , und  einen  Zinstragenden  l'heil  desselben 
ausmachen.  Es  wird  demuach  die  aus  diesen  an- 
gehàuften  zum  Haupt-Fonds  geschlagenen  Zinsen, 
erwachsene  Total-Summe  diejenige  seyn , die  Seine 
Majestiit  de r Kbnig  von  Schweden  in  dem  IVie- 
dereinldsungs-FalJe  zu  entrichten  haben  wiirden . 

Da  aber  vorstehender  Calcul  lediglich  auf  diesen 
einzigen  Full  berechnet  ist , so  soll  er  bei  dessen 
JSichtentsteJàing  als  null  und  ohne  fVirkung  (in~ 
gesehen  wer  den. 

Art.  V.  Seine Majestcit  der  Kdnig  von  Schwe- 
den übertragen  au  J ewige  Zeiten  und  in  der  biin— 
digsten  Form  an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog  < 
von  Mecklenburg-Schwerin  und  Dero  JSachiommen 
aile  Redite,  welclie  Sie  auf  die  Gef cille  des  TVar-  , 
nemüntler  Zolles  besessen  haben,  und  welche  im 
Jahre  1714  von  der  Prinzessin  Virile  Eleonore, 
nachher  Konigin  von  Schweden , im  Mamen  Sr. 
Majestdt  des  Kunigs  Caris  des  XII.  glorreichen 
ytridenlcens,  an  den  derzeit  regierenden  Herzog  von 
Mecklenburg-Schwerin , Cari  Eeopold , i>erpj andet 
worden  sind ; und  da , in  déni  zwischeh  den  bei- 
den  Souverains  zu  diesem  Behuf  geschlossenen 
Vertrage , der  Krone  Schweden  aas  PV iederein— 
lôsungs- Redit  ausdrücklich  vorbehalten  worden  ist  ; 
so  sind  die  hohen  Paciscenten  dahin  übereingekom- 
men:  dajs  eine  gànzliche  Entsagung  dieses  Belui- 
tions-Rechtes , in  der  gegenwàrtigen , * nur  dur  ch 
die  besonderen  Gesinnungen  der  Freundschaft  Sr. 
Kdniglich-Schwedischen  Majestdt , gegen  des  Her- 
zog s von  Mecklenburg-Schwerin  Durchlaucht , ver- 
anlafsten  Cession,  mit  begrijjen  seyn  soll. 

Art . VI.  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  ver- 
pfliditen  Sich  auj  dcis  jeierlichste  : Seiner  Majestdt 
dem  Konige  von  Schweden  eine  Total-Summe  von 
einer  Million  zweimal  Hundert  und  funzig  Tau- 
serid  (oder  1,250,000)  Reichstlialer  Hamburger  Ban- 
co, als  den  PJand-Schilling  Jur  clen  geniej sbrauch- 
lidien  Besitz  det  Stadt  und  Herrschajt  PVismar , 
der  Aemter  Poel  und  Neuklbster  nebst  Zubehorun- 
gen  zu  bezahlen  ; da  aber  oberwàhnte  Summe  von 
1,250.000  Reichstlialer  Hamburger  Banco  aïs  ein 
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1803  à ites  concessions,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  que  cette  somme  ne  saurait  être  susceptible 
d'aucune  déduction  ou  diminution  quelconque,  sous 
> tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  pas  même  pour 
des  fraix  extraordinaires,  comme  courtage,  primes, 
disconto  etc.;  toutes  les. dépenses  de  ce  genre  étant 
à la  charge  du  débiteur  et  subordonnées  à ses  ar- 
rangeinens. 


La  valeur  de  l’hypothèque  et  celle  de  la  somme 
susmentionnée  étant  censées  équivalentes,  il  en  ré- 
sulté encore  que  les  revenus  de  l’une  doivent  être 
considérés  comme  correspondais  aux  intérêts  produits 

f>ar  l’autre.  11  est  ,d°nc  stipulé  que  ces  revenus  de 
'hypothèque  étant  perçus  par  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  duc  de  Mecklenbourg  - Schwerin  lui  tiendront 
lieu  d’iplérêls  de  la  somme  hypothécaire  remise  à la 
disposition  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  sans  que 
sa  dite  Altesse  Sérénissiine  puisse  jamais  se  trouver 
dans  le  cas  de  prétendre  quelque  dédommagement 
pour  le  plus  ou  le  moins  de  différence  qu’il  y aurait 
entre  les  intérêts  de  la  somme  et  les  revenus  de  i’hy- 
poihéqne.  Il  s’ensuit  de  soi-même  que  la  présente 
stipulation  ne  sera  pas  censée  contrevenir  au  calcul 
d’intérêts  mentionné  dans  l’article  IV.  et  particuliè- 
rement affecté  au  seul  cas  de  réluiliou. 


Acquit* 
«emeitt 
par  ter* 
met. 


Art.  VII.  L’acquittement  total  de  la  somme 
hypothécaire  dans  une  même  remise  étant  sujet  à 
quelques  difficultés,  sur  tout  dans  la  conjoncture» 
actuelle,  il  est  convenu  que  ce§  fonds  seront  divi- 
sés en  quatre  sommes  (plus  bas  spécifiées)  dont 
les  remises  se  feront  à des  termes  d'échéance  dif- 
férens.  11  y aura  une  obligation  séparée  pour 
la  somme  payable  à chaque  terme  d’échéance,  ex- 
cepté pour  la  première  de  ces  sommes,  la  quelle 
devant  être  acquittée  immédiatement  avant  [la  ces- 
sion effective,  et  ne  produisant  point  d’intérêts,  n’est 
censée  requérir  d’autre  forme  obligatoire  que  celle 
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mit  dem  TVerthe  der  obigen  Uebcrlassung  in  rich-  j[gQ3 
tigem  Verhdltnisse  stehender  Ersatz  anzusehen  ist  ; 
so  haben  Sich  die  hohen  Paciscenten  dahin  einver- 
standen,  dafs  uriter  keinerlei  Vorwande , selbst 
nicht  eines  auj serordentlichen  Koaten-Aufwandes, 
als  Courtage , P r ami  en , Disconto  etc.  irgerid  ein 
Abzug  odeç  Decourt  von  dem  stipulirten  Pfand- 
Capitale  statt  finden  bonne , incîem  allé  Kosten 
dieser  Art  dem  Schuldner  zur  Last  f ail  en , und 
von  dessen  zu  trejfer/den  Veranstaltungen  abhàngen.  < 

IVerin  aber  vorausgesetzt  wird,  dafs  der 
TVerth  der  Hypothek  mit  obgemeldetem  Capital 
in  gleichem  Verhdltnisse  stehe ; so  folget  lderaus, 
daj's  die  Einkünfte  der  erstern  als  ein  Aequiva- 
lent  der  laujenden  Zinsen  der  letztern  betrachtet 
werden  miissen.  Es  ist  dalier  die  Uebereirikunjt 
g etr  offert  wovden , dafs , da  des  Herzog  s von  Me- 
ck/enburg -Schwerin  Durchlaucht  diese  Eirihiinfte 
erheben , sie  dia  S telle  der  Zinsen  des  zur  Dispo- 
sition Seiner  Majestcit  des  Koriigs  von  Schweaeri 
ausbezahlten  Pfand-Schillinges  vertreten  sollen  $ 
dergestalt , dajs  Seine  Herzogliche  Durchlaucht . 

Sich  nie  fur  b’erechtigt  halten  kdnneny  wegen  ei- 
ner  zwischen  den  Interessen  des  Capitale  und  den 
Einkünften  des  PJandes  sich  etwa  ergebenden  grô- 
fsern  oder  minder  erheblichen  Ungleichheit , auf 
irgend  eine  Entschcidigung  anzutragcn.  Es  folgt 
aber  hieraus  von  selbst , dafs  vorstehende  Stipu- 
lation der  in  dem  Ipr.  Artihel  erwàhnten  Zinsen— 
berechnung  nicht  widerspreche , als  welche  ledig - 
lich  und  allein  auf  den  pViedereinlosungs-Eaïl 
anwendbar  ist. 

Art.  Vil.  Da  es  besonders  in  dem  gegen- 
ivàrtigen  Zeitpuncte  schwer  fallen  diirfte , die 
g-anze  Summe  des  PJandgeldes  in  einem  Posten 
zu  entrichten  ; so  hat  man  sich  dahin  vereinbarct, 
dafs  dieses  Capital  in  vier , weiter  , uriten  speci/i - 
cirte,  und  au]  verschiedene  Verfallzeiten  gesetzte 
Poste  getheilel  werden  soll  ; und  fur  die  auf  je- 
den  Ter  min  fàllige  Summe  eine  beso  rider e Obliga- 
tion ausgestellet  werde;  die  erste  dieser  Zahlun- 
gen  ans  g en  ommen , welche , da  sie  unmittelbar  vor 
der  wirklichen  Abtretung  der  Hypothek  zu  entrich  - 
ten ist , und  daher  keine  Zinsen  Iràgt,  auch  i,n 
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1803  d’être  .stipulée  dans  divers  articles  de  la  préseiite 
convention. 

Les  termes  d'échéance  tant  de  cette  première 

somme  que  des  trois  autres  sont  irrévocablement  fixés 
ainsi  qu'il  suit. 

Ecus  de  ban* 
que  de 

Premier.  Au  jour  même  de  l’échange  des  Hambourg’. 

ratifications  sont  échiîs  et  payables  350,000 

Second.  Le  17.  de  Janvier  l’an  1804  sont 

échus  et  payables  - 350,000 

Troisième.  Le  15.  de  Juin  l’an  1804  sont 
échus  et  payables  - 350,000 

Dernier.  Le  17*  de  Janvier  l’an  1805  sont 

échus  et  payables  - 200,000 

Total  1,250,000 


Ce  qui  vient  d’être  admis  comme  principe  dans 
l’article  précédent,  rélativement  à la  somme  totale, 
se  rapporte  naturellement  à ces  remises  partielles, 
dont  chacune  sera  faite  d'après  la  teneur  littérale  de 
L’obligation  correspondante,  sans  aucune  défalcation 
quelconque,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 


Four  ce  qui  concerne  le  mode  de  payement,  la 
première  remise  sera  faite  par  la  déposition  de  la 
somme  stipulée  (350,000  écus  de  banque  de  Hambourg) 
chés  le  sieur  Averhoiï,  agent- général  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  à Hambourg,  du  quel  le  commissaire 
de  Son  Altesse  Sérénissime  obtiendra  un  reçu  ou  cer- 
tificat portant,  que  cet  agent- général  se  reconnaît 
dépositaire  de  la  dite  somme  appartenante  en  propre 
à Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  et  disponible  à son 
ordre.  Ên  délivrant  ce  certificat  au  commissaire 
chargé  par  Sa  dite  Majesté  de  l’échange  des  ratifica- 
tions, on  sera  censé  d’avoir  fait  le  premier  payement 
convenu,  et  on  en  obtiendra  quittance. 


v • I 

Quant  aux  trois  autres  remises,  elles  seront  effectuées 
en  bonnes  lettres  de  change  acceptées  par  des  ban- 
quiers à Hambourg,  dont  la  cour  de  Suède  reconuait  * 
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' V 

verschicdenen  Artikeln  clieses  Vertrags  stipulâ  t,  \ 803 
ist,  keiner  weitern  Verschreibung  bedarf.  , 

Die  Zahlungs-Termine , eowohl  dieses  ersten 
Postens,  als  der  drei  iibrigen , sind  unwiderruflich 
festgesetzet  wie  folget. 

• Reichsthaler 

Hamburger 

Ersfer  Termin.  An  dem  Tage  der  Auswech - Banco, 
selung  der  Rcitificationen  sind  fallig  und 

zahlbar , 350,000 

Zweiler.  Den  17*.  Januar  1804  sind  fallig 

, und  zahlbar 350,000 

DriUer.  Den  15-  J uni  us  1804  sind  fallig 

. und  zafHbar  350,000  i. 

Lelzler.  Den  17.  Januar  1805  sind  fallig 

und  zahlbar 200,000 

Total-Summe  1,250,000 
IV as  in  dem  vorigen  Artikel  iri  Anseliung  der, 

Jiaupt-Summe  als  Grunclsatz  arigenommen  wor— 
den , jindet  natürlich  seine  Anweridung  auf  diese 
partiellen  Zahlungen , deren  jede  nach  dem  buc/t- 
stdblichen  lnhalte  der  darauf  Bezug  habenden  ' 
Obligation , ohne  irgend  einen  Abzug,  unter  wel- 
chem  Vortvande  es  seyn  mochle , ,geleistet  iverden 
mufs.  -- 

Den  Zahlungs-Modum  betrejjend,  so  wircl  der 
erste  Termin  dadurch  entrichlet , cia Js  die  stipu- 
lirte  Siimme  von  (350,000  Reichs-Thaler  Hamburg . 
Banco)  bei  dem  Herrn  Aveflioff , General-Agenten 
Seiner  Kon iglich - Sch wedi&chen  Majestat  zu  Dam- 
burg,  niedergelegt  werde , und  dieser  dem  Com- 
missario  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  einen-, 
Empfangschein  oder  Certificat  des  Inhalts  zus telle: 
dafs  er  gedachte  Seiner  Majestat  dem  Konige  von, 
Schweden  zugehôrige . und  zu  Dessen  Disposition 
stehende  Summe  bei  sich  in  Verwahrsam  genommen 
habe.  Nachclerh  nun  dieser  Empfang-Schein  dem 
von  Seiner  Majestat  zur  Auswechselung'  der  Ra- 
tijicationen  verorclneten  Commissario  überliefert 
leyri  wird,  so  soll  hiedurch  die  erste  Zahlung  als 
geleistet  angesehen,  und  dariiber  quitirt  werden. 

Die  Drei  iibrigen  Zahlungen  anlangend , so 
colle  ri  siç  in  guten  Jd^echselb  r iefen  geschehen , wel- 
che  von  soliden  und  als  eolche  von  dem  schwedi- 
Torne  VIII.  E 
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1803  *a  et  payables  par  eux  à l’expiration  du 

terme  d’échéance  de  chaque  obligation.  Ces  lettre.-, 
de  change  seront  délivrées  à Hambourg  au  commis- 
saire dùement  autorisé  du  comptoir  d'état  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède,  lequel  commissaire  aurait  alors 
soin  d’échanger  chaque  remise  contre  l’obligation  cor- 
respondante de  Son  Altesse  Sérénissime. 


de^om*  Art.  VIII.  Etant  juste  que  toute  la  somme  hy- 
‘ mes  ”*  pothécaire  soit  dès  l’époque  de  l’échange  des  ratifica- 
P*yer.  tions,  ou  effectivement  disponible  entre  1^  mains  t!e 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  ou  bien,  puisque  ce  cas 
| n’existe  pas,  productive  tout  comme  si  elle  était  à 

la  disposition  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  il  est 
convenu  que  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Meck- 
lenburg-Schwérin  acquittera  les  intérêts  des  sommes 
payables  aux  trois  derniers  termes  d'échéance  d'après 
le  taux  de  cinq  (5)  pour-cent  annuellement,  lesqu.  Is 
intérêts  seront  comptés  depuis  la  date  des  obligations 
jusqu’au  terme  préscrit  dans  chacune  d’elles.  Tout  ce 
qni  est  stipulé  dans  l'article  précédent  rélati venir. /t 
au  mode  d’acquitter  les  fonds  primitifs,  sert  aussi  ce 
règle  pour  le  payement  des  intérêts,  et  l'engageiix-ni 
contracté  à cet  égard  par  Son  Altesse  Sérénissi.-.u 
sera  inséré  dans  ses  obligations. 


Sûretés.  Aht.  IX.  Les  sûretés  offertes  d'une  part  et  ac- 
ceptées de  l’autre,  tant  pour  le  total  de  la  créance 
de  Sa  31ajesté  le  roi  de  Suède,  que  pour  le  montant 
des  intérêts  produits  par  cette  créance,  sont  stipulées 
ainsi  qu'il  suit. 

Elles  consisteront  principalement  dans  les  obliga- 
tions ci-dessus  mentionnées  (article  VH.)  rédigées 
dans  la  forme  la  plus  positive  et  la  plus  authentique, 
et  signées  de  mainpropre  par  Son  Altesse  Sérénissime 
le  duc  de  Mecklenburg-  Scbwérin. 

Toutes  les  obligations  seront  datées  du  jour  de 
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schen  Hofe  anerkannten  Hamburger  Banquiers  ac.~ 
ceptirt , und  in  der,  in  jeder  Verschreibung  be~ 
stimmten  Verjallzeit  âusbezahlt  werden.  Die.se 
W echselbrieje  werden  alsdann  in  Hamburg  déni 
von  Seiner  Majestàt  des  Konigs  von  Schweden 
Staats-Comptoir  gehorig  authorisirten  Bevollmàch - 
tigten  zugestellet,  und  diesem  Hegt  alsdann  0b, 
gegen  jede  Zahlung , die  darauf  \ lautende  Ver- 
schreibung Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  aue- 
zuwechse/n. 

Art.  VIII.  H’enn  es  der  Billigkeit  gemàfs 
ist , dajs  das  ganze  hypothecarische  Capital,  von 
der  Epoche  der  Auswechselung  der  llatificationen 
an,  entweder  wirklich  zu  Seiner  Majestàt  des  Ko- 
nigs  von  Schweden  freien  Disposition  stehen,  oder 
aber , da  dieser  Dali  nicht  eintritt , Zinsen  tra- 
gen  miifste,  als  werin  Seine  Majestàt  wirklich  dar- 
iiber  disponiren  konnten  ",  so  ist  festgesetzt  wor- 
den  : da/s  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Me- 
cklenbur g- Schwérin  die  in  den  drei  letzten  Ver- 
fall-  Verminen  zahlbaren  Summen,  nach  dent  JFiinJ 
Procent-Puf  se  von  dem  data  der  Verschreibung 
an,  bis  auf  den , in  jeder  derselben  bezeichneten 
Zahlungstag  zu  verzirisen  habe.  Audi  soll  ailes , 
was  in  Bezug  auf  den  Modum  der  Abtragung  der 
Primitiv-  oder  Haupt-Schuld  in  demi  vornergehen- 
den  Artikel  verabredet  worden,  der  Zinsen-Zah- 
lung  zur  Norm  dienen , und  die  von  Seiner  Her- 
zog lichen  Durchlaucht  deshalb  eingegarigene  Ver- 
pjlichtung  in  Dero  Verschreibungen , eingeruckt 
werden. 

Art.  IX.  JJeber  die  von  der  einen  Seite  an- 
gebotenen,  und  von  der  andern  acceptirten  Sichèr- 
heilen,  in  Betrejjf  sowohl  des  'Votais  Seiner  Ma- 
jestàt des  Konigs  von  Schweden  Schidd-Pordcrnng, 
als  des  Belaujs  der  darauj  hajtenden  Zinsen , ist 
folgerides  stipulirt  worden.  . * 

Die  angeregten  Sicherheiten  werden  den  ober- 
wàhnten  ( Artikel  Vil.) , in  der  biindigsten  und  le- 
galsten  Porm  abgefassten,  und  mit  Seiner  Durch- 
laucht des  Herzogs  von  Mecklenbnrg-Schwerin  ei- 
genhàndiger  Unterschrijt  versehenen  Obligatiouen 
bestehen. 

Aile  diese  Schuldverschreibungen  solleri  von  dem 

K 2 


1803 


Digitized  by  Google 


68 


Traité  entre  la  Suède , 


1803 


Item. 


Inali  é- 

Habilité 
d«  l'Ujr- 
pothe* 
y ue. 


l’échange  des  ratifications.  Chaque  obligation  con- 
tiendra uuo  clause,  par  laquelle  Sa  dite  Altesse  Sé- 
rénissime  constitue  une  hypothèque  générale  de  tous 
ses  domaines,  renies  et  possessions,  mais  engage  en- 
core à titre  d’hypothèque  spéciale  des  bailliages  de 
son  patrimoine,  lesquels  devront  être  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  libérés  de  toute  gravation  antérieure. 

Des  bailliages  de  cette  nature  excédans  en  valeur 
le  montant  de  la  somme  payable,  seront  nommément 
spécifiés  dans  chaque  obligation,  dont  une  formule 
authentique  sera  consignée  dans  le  premier  article  sé- 
paré de  la  présente  convention. 

t * 

Art.  X.  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de 
Mecklenburg-  Schwérin  ayant  encore  offert  à Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède  une  sûreté  spéciale  d’un  genre 
plus  particulier,  et  Sa  dite  Majesté  ayant  jugé  à pro- 
pos de  l’accepter,  les  hautes*  parties  contractantes 
sont  convenus  que  Son  Altesse  Sérénissime  ordonnera 
au  sieur  Schrôder  (qui  sera  reçû  au  service  de  Sa  dite 
Altesse  dans  Je  même  emploi  de  receveur  des  revenus 
de  Vieniar  et  dépendances,  qu’il  a exercé  sous  la 
souveraineté  'de  Sa  Majesté  Suédoise)  de  délivrer, 
lors  de  la  cession  effective  de  Vismar , au  soinmis- 
saire  suédois  nommé  pour  y procéder,  une  obliga- 
tion, par  laquelle  il  s’engagera  sous  serinent  de  re- 
tenir en  séquestre  tout  le  revenu  net  des  possessions 
hypothéquées;  d’en  faire  la  remise  évaluée  eu  mon- 
naye de  banque  de  Hambourg  au  commissaire  du 
comptoir  d’état  de  Sa  Majesté  Suédoise  à titre  de 
décompte  des  fonds  et  intérêts  dont  Son  Altesse 
Sérénissime  est  le  débiteur,  le  tout  jusqu’à  l’entière 
extinction  de  la  dite  créance  de  Sa  Majesté.  Une  for- 
mule authentique  de  l’obligation  du  sieur  Schrôder 
sera  insérée  dans  le  second  article  séparé  n la  suite 
du  présent  traité. 


Art.  XI.  Une  possession  hypothécaire  et  usu- 
fructuaire  étant  de  sa  nature  même  nullement  aliénable. 


Digitized  by  Google 


*ÎT  'W 


et  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwérin.  69 

'Fage  der  Auswechselung  der  Ratificationen  datirt  ^803 
werden , uhd  eine  Clausel  entliallen , kraft  welcher 
besagte  Seine  Herzogliche  Durchlaucht , «zcA*  al~ 
lein  Dero  Domainen,  Renten  und  Besitzungen  zur 
General-Hypothek  einsetzen , sondera  auch  einige 
von  allen  Ansprüchen  befreiete  Domanial-Aenlter 
zur  Special-Hypothek  verschreiben. 

Gleichwie  nun  solche  Aemter  den  Werth  des 
Relaufs  des  zu  zahlenden  Capitals  ubersieigen  müs- 
sen,  so  sollen  sie , in  jeder,  nach  einer  in  den  er- 
sten  Separat-Artikel  dieses  Vertrags  einzuriicken- 
den  authentisclien  Formul,  abgefasseten  Formul,  ab- 
gefasseten  Obligation  namentlich  spécifie irt  werden. 

Art.  X.  Da  auch  des  Herzog  s von  Mhcklen- 
burg-Schwerin  Durchlaucht  Seiner  Majestdt  dem 
Konige  von  Schweden  eine  noch  naher  bestimmte 
Special-Sicherheit  angeboten , und  besagte  Majestdt 
sie  zu  acceptiren  fur  dienlich  eraclitet  haben  ; so  ha~ 
ben  die  hohen  Fapiscenterr  die  V ereiribarung  ge- 
troffen:  dafs  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  dem 
Herrn  Schroder  ( welcher  von  bemeldeter  Durch- 
laucht, in  derselben  Bedieriung , die  er  als  Ein- 
nehmer  der  Gefàlle  der  Stadt  fVismar  und  Tiube- 
horungen , unter  der  Souverainetdt  Seiner  Schwe - 
dischen  Majestdt  bekleidet  hat,  beibehalten  werden 
soll ) anbefehlen  werden , bei  der  wirklichen  Abtre - 
tung  der  Herrschaft  kVismar,  dem  zu  diesem  Act 
ernannten  Schwedischen  Commjssario  eine  sçhrift- 
liche  Fersicherung  zuzustellen , in  welcher  er  sich 
eidlich  verpflichtet , den  g an  zen  reinen  Ertrag  der 
von  den  hypothecarischen  Besitzungen  faHenden 
Einkünfte  in  Seqnester  zu  behalten , und  diesen, 
nach  Hamburger  Banco  zu  berechnenden  Ertrag 
dem  Commissario  Seiner  Schwedischen  Majestdt 
Staats-Comtoirs  auf  Abschlqg  des  von  Seiner  Her - 
zoglichen  Durchlauht  abzut ragendçn  Capitals  und 
’Linsen , bis  zur  vblligen  Tilgung'  Seiner  Majestdt  ' 
Schuldforderung , su  überrnachen.  Ijehuf  dessen 
wird  eine  authentische  Formul  gedachter  von.  dem 
Herrn  Schroder  anzustellenden  Versiclierung  in 
den  zweiten  Separat-Artikel  gegeuwartiger  Conven- 
tion eingeriicket  werden.  . ~ 

Art.  XI.  Dieweil  eine  zuFJaml  undGeniefs- 
brauch  übertragene  Besitzung , ihrer  Eigenschajt 
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t803  en  exceP*ant  Ie  seul  p08  de  sa  rélui. lion  par  le  sou- 
verain primitif,  il  est  expressément  convenu,  que  ia 
ville  et  la  seigneurie  de  l’oei  et  de  Neukloster  et 
leurs  dépendances  ne  pourront  jamais  être  aliénés, 
vendue,  hypothéqués,  légués  ou  d’aucune  manière  cé- 
dés à telle  autre  puissance  ou  état  que  ce  soit;  les 
dites  possessions  devant  ainsi  rester  hypothéquées 
nommément  et  uniquement  aux  ducs  de  Mecklenbourg- 
Schwérin.  Cette  clause  est  obligatoire  tant  pour  Son 
Altesse  Sérénissime  actuellement  régnante,  que  pour 
ses  successeurs  jusqu’à  l’expiration  du  terme  hypo- 
thécaire. 


Kirque»  Art.  XII.  Les  hautes  parties  contractantes  re- 
connaissant également  la  justesse  du  principe:  que  les 
risques  (s’il  y en  a)  doivent  être  réunis  au  bénéfice, 

< il, est  convenu  que  la  chance  des  événeiuens  posté- 
rieurs à la  cession,  ne  se  rapportera  qu’au  seul  po- 
sesseur  usufructuaire.  Aucun  incident,  ni  politique, 
ni  militaire,  ni  de  quelle  dénomination  qu’il  soit,  ne 
pourra  donc  produire  un  changement  quelconque  dans 
les  dispositions  arrêtées  eu  suite  de  tous  les  au- 
tres articles  du  présent  traité,  ou  servir  de  prétexte 
pour  réclamer  des  dédommageinens;  lesquels  seront 
dans  tous  les  cas  et  daus  tous  les  temps  reconnus 
inadmissibles.  , 

charger  Aut.  XIII.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant 
jugé  par  une  autre  application  du  principe  sus-men- 
tionné, que  les  charges  ne  sauraient  être  séparées  du 
bénéfice,  elles  sont  convenues,  que  tous  les  fraix  et 
obligations  envers  l’empire  auxquelles  Visinar  et  dé- 
pendances sont  maintenant  assujetties,  de  même  que 
tous  les  contingents  ou  autres  redevances,  qui  dans 
la  suite  des  lems  pourraient  être  légalement'  impo- 
sées à ces  possessions,  seront  fournies  et  acquittées 
par  le  seul  possesseur  usufructuaire,  et  cela  pendant 
toute  fa  durée  du  terme  hypothécaire. • « 

Titre  et  Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  n’ayant 
armes  nj  p0rté  le  titre  de  Visinar  et  dépendances,  ni  ar- 
boré les  armes  des  dites  possessions,  quoique  Sa 
Majesté,  en  qualité  de  seigueur  feudataire  eu  avait 
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y inc  h,  unveràujserlich  ist,  den  Fall  auagenommen , 
wenn  der  erste  Souverain  das  Einlosungs- Recht  aus- 
iiben  will;  so  ist  ausdrüchlich  siipulirt  worden,  dajs 
so  wenig  die  Stadt  und  Herrschaft  TVisrnar , cils  die 
Aemter  Poel  und  Neukloster  nebst  Zubehbrungen  je- 
mais  veraufsert,  verkauft , verpfandet , legirt,  rioch 
auf  irgend  eirie  Art  an  eine  anctere  Macht  ocler  Staat 
überlassen  werden  konnen,  iridem  angeregte  Besitz- 
thiimer  namentlich  und  alleiri  den  Herzogen  von 
Mecklenbourg  - Scliwerin  zu  P fond  iibertragen  seyn 
sollen.  Audi  soll  diese  Clausul  nicfit  allein  fur  Seine 
Durchl audit  den  jetzt  regierenden  Herzog,  sondern 
auch  fur  desseri  Nachfolger , bis  zur  gànzliclien  Ver- 
fallzeit  des  PJand-  Termins  verbindlich  seyn. 

Art.  XII.  DiehoJien  Paciscenten,  beiderseits  von 
der  Billi gkeit  des  Grunilsatzes  überzeugt  : da/s,  wer 
den  Genu/s  hat,  auch  die  Gejahr  stelien  musse,  haben 
festgesetzt , da/s  die  nac.li  der  wirhlichcn  Cession 
etwa  entstehenden  Zujcille,  von  welcher  Beschaffen- 
heit  sie  seyn  mbgen,  nur  den  Pfand-lnhaber  trejjen 
sollen  ; daher  kein  politisches  noch  militarisches, 
rioch  sonstiges  Ereigriifs , unter  welcher  Renennung 
es  sey , eine  Abcinderung  in  den  Bedingungen  be— 
wirken  kann,  iveldie  in  den  iibrigen  Artikelu  dieses 
V ertrags  stipulirt  sind,  noch  En tschcidigungs- bor- 
der ungen  zum  Vorwande  dienen , al  s tvelçhe  jeder 
Zeit , und  in  allen  Fallen , als  unstatthaft  angese- 
hen  werden  sollen. 

Art.  XIII.  Da  auchjerner  diehohen  Contrahen- 
ten  durch  eine  anclerweitige  Anwendung  des  ober- 
wahnten  Grundsatzes  fur  gerecht  finden , da/s  die 
T-jcisten  von  dem  Geniejsbrauche  nie  getrennt  wer- 
den dur /en;  so  ist  weiter  stipulirt  worden:  da/s  der 
un  J ructudrische  Besitzer  allein , und  zwar  auj  die 
ganze  Dauer  der  bestimmten  P fandzeit,alle  Reichs- 
lasteu  und  Verpfliçhtungen , welche  der  Herrschaft 
Wismar  und  deren  Zubehbrungen  obliegen,  wie 
auch  aile  Contingente  oder  andere  Steueru , womit 
diese  Besitzungen  in  der  Folge  der  Zeij,  rechtmafsig 
beschwert  werden  diirften , übernelunen  musse. 

Art.  XIV.  In  Betracht,  dajs  Seine  Majestàt  der 
Kbnig  von  Schweden  weder  den  'litel  von  IVismar 
nebst  Zubehbrungen , noch  das  PV apen  gedcichter  Be- 
sitzthiimer,  obgleich  Dieselben  als  Le/ins- Inhaber 
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1 803  *e  pl®*n  droit;  Son  Altesse  Sérénissiine  le  duc  de 
Mecklenbourg-Sclmérin  s’est  cru  d’autant  plus  ob- 
ligée de  suivre  cet  exemple , et  de  ne  point  former 
la  moindre  prétention  sur  le  litre  et  les  armes  de  Vis- 
mar  et  dépendances,  que  ces  manques  extérieures  d’une 
souveraineté  inaliénable  paraissent  peu  compatibles 
avec  la  nature  même  d’une  possession  usufructuaire. 


Défende  Art.  XV.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  se  tron- 
Ccaüon*.  vant  engagée  par  une  ancienne  stipulation  encore  sub- 
sistante avec  une  autre  puissance  de  ne  jamais  forti- 
fier la  ville  et  le  port  de  Vismar,  de  quelle  manière 
et  sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être  ; et  les  hau- 
tes parties  contractantes  étant  persuadées,  qu’une  ces- 
sion hypothécaire  ne  saurait  invalider  cette  obligation 
stipulée  par  un  traité  antérieur;  à ces  causes  Son  Al- 
. tesse  Sérénissiine  le  duc  de  Mecklenbourg-Sclnvérin 
transfère  la  dite  obligation  de  Sa  Majesté  Suédoise  plei- 
nement et  entièrement  sur  sa  personne  r et  sur  celle 
de  ces  déscendans,  pendant  toute  la  durée  du  terme 
hypothécaire. 


vifisar  Art.  XVI.  On  est  réciproquement  convenu,  que 
l),ont  le  port  de  Vismar  ne  sera  jamais  constitué  port  de 
gucire.  guerre,  à l’usage  d’aucune  puissance  ou  état  étranger, 
‘et  cela  sans  exception.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes entendent  par  port  de  guerre  celui  dans  le  quel 
des  bâtimens  armés,  de  quelle  grandeur,  de  quelle 
structure,  et  de  quelle  dénomination  qu’ils  soient,  se- 
raient stationnés,  ou  auraient  par  convention,  soit 
expresse  soit  tacite,  droit  de  l’être. 


Droirt  Art.  XVII.  Son  Altesse  Sérénissiine  le  duc  de 
«tpriTii.  Mecklenbourg  -Schwérin  s’engage  de  la  manière  la 
y»,  plus  formelle  de  maintenir  et  de  conserver  la  ville 

• et  la  seigneurie  de  Vismar,  les  bailliages  de  i'éel  et 

de  Neukloster,  leurs  dépendances,  et  leurs  habitons 
indigènes,  soit  citadins  soit  campagnards,  dans  tous 
leurs  droits,  privilèges  et  immunités  légitimes,  sans 
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hierzu  berechtiget  ivaren , angenommen  haben;  so  £§03 
haben  Sich  Seine  Durchlaucht  der Herzog  von  Mech- 
lenburg-Schtverin  um  so  mehr  verpflichtet  gehaltenx 
diesem  Beispiele  zu  folgen,  und  tveder  ciuf  dem  Ti~ 
tel  noch  auf  das  J'Vapen  von  JVismar  riebst  Zube- 
horungen,  den  mindesten  Anspruch  zu  machen , aie 
diese  aufserlichen  Kennzeichen  eirier  unverau/eer li- 
chen Landes-Hoheit , auf  die  Eigenschaft  eiries  gé- 
nie fsbrauchlichen  Besitzes  tvenig  amvendbar  zu  seyn  - 
scheinen.  • % 

Art.  XV.  Da  Seine  Maj estât  der  Konig  von 
Srhweden,  durch  eine  mit  einer  andern  Maclit  vor 
Zeiten  eingegangene  und  noch  bestehende  Verein- 
barung  Sich  verbindlich  gemacht  haben , tveder  die 
Stadt  JVismar  noch  der  en  Hafen  auf  irgend  eino 
Art , noch  unter  tvelchem  Vortvande  es  seyn  mùchte , 
zu  befestigen , und  die  hohen  Contrahentcn  Sich  fur 
überzeugt  halten,  dajs  durch  eine  blofs  hypcdheca-  * 
rische  Cession,  diese  durch  einen  altern  V ertrag 
übernommene  V erpfliclitung  nicht  enthràftet  tverden  . 
bonne  ; so  haben  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von 
Mecklenburg-Schwerin  hein  Bedenhen  getragen,  be- 
sagte  Seiner  schwedischen  Majestat  Verpfichtung 
fur  Sich  und  fur  Ihre  JSach folger  auf  die  voile  > " 

Dauer  des  Pfand-  Ter  juins,  ohrie  aile  Einschran - 
hurig  zu  iibernehinen. 

Art.  XVI.  Es  ist  jerner  die  tvechselseitige  Ver- 
einbarung  getroffen  tvorden , clafs  der  Hafen  der 
Stadt  JVismar  nie  zu  einern  Kriegshafen , zum  Ge- 
brauch  irgend  einer  fremden  Macht  oder  eines  an- 
dern Staats , bestimmt  tverden  bonne.  Die  hohen  Pa- 
ciscenten  verstehen  durch  einen  Kriegshafen  einen 
solchen,  in  tvelchem  betvaffnete  Schiffe,  von  tvelcher 
Grojse , Bauart  oder  Benennung  sic  seyn  mogen , 
stationirt  sind , oder  Kraft  eines,  es  sey  ausdriichli- 
chen  oder  stillschweigenden  Vertrags  hiezu  berech- 
tiget tveiren. 

Art.  XVII.  Des  Herzogs  von  Mechlenburg- 
ScJuverin  Durchlaucht  verbiriden  Sich  formlichst , 
die  Stadt  und  Herrschaft  J'Vismar,  die  Aemter  Poel 
und  Neukloster  nebst  Zubehôrungen  und  deren  Ein- 
geborne,  sowohl  Stadt - als  Eandbewohner , in  allen 
ihren  tvohlertvorbenen  Gerechtsamen , Privilegien 
und  Frciheiten  zu  handhaben,  und  sie  auf  keine  Art, 
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1803  îainais  y tenter  do  quelle  manière,  dans  quel  cas 
et  par  quelle  raison  plausible  que  ce  soit. 

Art.  XVIII.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  dont 
les  emplois  sont  relatifs  à l’administration  civile,  fi- 
nancière et  forestière  des  possessions  hypothéquées, 
seront  maintenus  dans  leurs  places  respectives,  et  ou 
leur  conservera  l'entière  jouissance,  tant  de  leurs  ap- 
pointeinens  ordinaires,  que  des  autres  émoluinens  lé- 
gitimes accdrdés  à leur  personnes  ou  à leurs  charges. 
11  est  entendu  cependant  que  la  présente  stipulation 
n'est  obligatoire,  qu’en  tant  que  les  dits  fonction- 
naires remplissent  lidellement  les  devoirs  de  leurs 
places. 

Art.  XIX.  Tous  les  contrats  de  fermes  passés 
fermes^  avec  autorisation  royale  resteront  en  vigueur  et  en 
exécution  jusqu’à  l’expiration  du  terme  stipulé  dans 
chaque  contrât.  Cette  réservation  est  également  en 
faveur  des  fermiers,  soit  qu’ils  ont  alTermé  des  terres 
plus  ou  moins  étendues,  ou  des  maisons,  des  forêts 
des  moulins , des  droits  de  chasse  et  de  pèche,  enfin 
de  quel  geme  que  soient  leurs  contrats,  pourvû  que 
la  clause  précédemment  stipulée  s’y  trouve. 

Art.  XX.  Il  est  convenu  que  les  droits,  privi- 
suédoit  léges  et  obligations  correspondantes  du  commerce 
suédois  à Visinar,  et  de  celle  ville  en  Suède,  reste- 
ront exactement  sur  le  pied  du  status  (juo;  et  que 
par  conséquent  aucun  changement  ne  sera  fait  dans 
les  ordonnances  respectives  à cet  égard,  qui  sont  ac- 
tuellement en  vigueur;  étant  entendu  cependant  que 
cette  clause  sera  modifiée  dans  les  seuls  cas  de  pro- 
hibition générale., 


Com- 

merce 


Junte*.  Art.  XXI.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  se  dé- 
mettant d’après  la  teneur  de  l’article  II.  en  faveur  de 
Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Mecklenbourg- 
. Schwérin , de  toutes  les  parties  de  son  autorité  sou- 
veraine sur  Visinar  et  dépendances  ; il  est  entendu 
que  la  cessation  absolue  du  ressort  judicaire  de  son 
haut  tribunal  (précédemment  établi  à Visinar,  et  main- 
tenant à Slralsund)  sur  les  dites  possessions,  y doit 
être  comprise.-  Sa  Majesté  ordonnera  en  conséquence 
au  dit  haut  tribunal  de  ne  plus  connaître  des  causes 
tant  civiles  que  criminelles,  qui  pourront  à l’avenir 
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in  keinem  Falle  und  aus  keinem  irgend  scheinba-  1803 
ren  Grande  in  deren  Genasse  zu  beeintràchtigen. 

Art.  XV 111.  Aile  in  den  verpfandet en  Besitzun- 
g en , *o  wohlin  déni  Civilfache  ale  in  dem  Finanz- 
und  Forstweseri  angeste/lte  ôffent/iche  Beamten,  sol- 
len  in  i/iren  respectiven  Bedienurigen,  mit  Beybehal- 
tung  ihres  stenenden  Gehaltes,  und  aller  arideren 
mit  ihrer  Stelle  rechtmcijsig  verbunderien,  oder  i/irer 
Fersori  zugesicherten  Ëmolumente  bestdtiget  wer- 
den.  ' Doch  es  wird  vorausgesetzt , dajs  besagte  Die - 
nerschaf't  ihre  Amtspjlichten  treu  und  redlich  er- 
Jiilte,  indem  widrigen /ails  gegenwcirtige  Stipula- 
tien  keine  Anwendung  findet. 

Art.  XIX.  Desgleichen  sollen  auch  aile  unter 
Koniglicher  Einwilligung  geschlossene  Pacht-Con- 
tracte  bedungenen  Pacht-Jahre,  in  voiler  Kraft  be- 
at ehen  und  erjiillt  werden.  Dieser  Vorbehaît  gilt 
fur  aile  Pdchter , sie  mogen  grdfsere  oder  kleinere 
Gruridstiicke , Hauser , Forsten,  Miihlen,  Jagd-  oder 
l'ischerey-Gereclitigkeitep.  gepachtet  haben , und  von 
welclier  Beschajfenlieit  ihre  Contracte  seyn  wdgeri , 
wenri  sie  nur  obgemeldete  Bedingung  enthalten. 

Art.  XX.  Es  ist  Jerner  beschlossen  worden,  dajs  , 
die , den  schivedischen  Handel  nach  Wismar , und 
von  dieser  Stadt  nach  Schweden  betrrfjenden  Gerech- 
tig  keiten,  Privilegien  und  wechselseitigen  Verpflich- 
lungeri  genau  in  dem  Statu  quo  verbleiben  sollen , und 
daher  keine  Abànderung  in  den  respectiven  darauf 
Bezug  habenden  und  jetzt  in  Kraft  bestehenden 
V erordnungen  statt  fmden  kônrie  ; doch  versteht  es 
sich , dajs  diese  Clausul  in  Fdllen  eiries  allgemeinen 
Verbots , und  nur  in  diese  ri  allein,  einer  Modifica- 
tion fdhig  sey. 

Art.  XXI.  Da  Seine  Majestdt  der  Künig  von 
Schweden  nach  dem  Inhalte  des  II.  Artikels  dieses 
Vertrags,  zu  Gunsten  Seiner  Durchlaucht  desfiler-  , 
zogs  von  Mecklenburg-Sc/uverin , Sich  aller  Hoheits- 
Bechte  iiber  die  Herrschaft  IVismar  und  Zubelw- 
rungen  begeberi  ; so  folgt  hieraus , dafs  die  g cinz- 
liche  Aufhebung  der  Gerichtsbarkeit , welche  Dero 
( yorhin  in  IVismar , jetzt  in  Stralsund  residiren- 
des ) hohes  Tribunal  liber  gedachte  Besitzungen  aus- 
geiibet  hut , darunter  mit  verstanden  sey.  Seine 
Majestdt  werden  demnach  dem  besagten  hohen 
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1803  s,<^ver  ©ntre  habitans  îles  possessions  hypothé- 
quées, dont  les  affaires  de  judicalnre  dépendront,  dès 
l'époque  de  la  cession  effective,  uniquement  du  dis- 
positif que  prendra  le  nouveau  possesseur  usufructuaire 
a cet  egard.  ^ 


Pour  ce  qui  concerne  les  procès  qui  dans  ce  mo- 
ment sont  intentés  pardevant  le  haut  tribunal  résidant 
à Stralsund,  mais  qui  pourront  né  point  se  trouver 
dans  le  cas  d’être  jugés  avant  le  terme  de  la  cession 
effective,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  donnera  l’ordre 
à ce  haut  tribunal  d’en  transmettre  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux à Son  Altesse  Sérénissitue  elle  - meme, 
ou  à son  ministère. 

F j Art.  XXII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  ordon- 
mation  nera  par  l’organe  de  son  procureur  de  justice  en  Po- 
prnciu-  jnéranie,  à son  haut  tribunal  résidant  à Stralsund,  de 
faire  émaner  une  proclamation  préclusive  dans  les 
formes  ordinaires,  portant  en  substance,  que  tous 
ceux  qui  croient  avoir  des  prétentions  légales  sur 
les  possessions  hypothéquées,  ou  sur  leurs  revenus, 
s’adresseront  pour  en  venir  à une  liquidation  défini- 
tive, au  dit  tribunal,  avant  la  fin  de  la  présente  an- 
' née,  pour  que  le  decret  préclusif  soit  prononcé  avant 
le  terme  du  second  payement  de  la  somme  hypothé- 
caire, et  puisse  à cette  époque  être  délivré  au  mini- 
stère de  Son  Altesse  Sérenissime  le  duc  de  Meckleu- 
bourg  - Schwerin. 

" / - 

Partiel-  Art.  XXIII.  Etant  conforme  aux  loix,  qu’une 
SerÊm . transaction,  rélative  à des  fiefs  de  l'Empire  ne  doit 
pereur.  point  être  consommée  sans  la  participation  de  son 
chef  suprême,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  s’engage  de 
porter  la  présente  convention  à la  connaissance  de 
Sa  Majesté  l’empereur  et  roi,  et  de  faire  rélativeuieut 
à cet  objet,  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale,  Royale 
et  Apostolique  telles  démarches  que  l’intérêt  commun 
des  deux  hautes  parties  contractantes  et  leur  sûreté 
réciproque  pourront  rendre  nécessaires. 

natifiri-  Art.  XXIV.  Les  ratifications  de  la  présente 

nom.  * 
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Tribunale  den  Befehl  zujertigen  lassert:  dajsès  so 
ivenig  in  Civil-  (ils  Criminel- P roce&sert , die  zwi- 
schen  den  Bewohnern  der  zu  Pfand  übertragenen 
Besitzthiimer  künftig  entstehen  diirften , rechtliche 
.Erkenntnisse  mehr  erlasse,indem  die , liber  erwdhnte 
Besitzungen  auszuiibende  Bechtspjlege , von  dem 
Zeitpuncte  cler  tvirklichen  Cession  an,  lediglich  von 
den , von  Seiten  des  neuen  PJand-Inhabers  zu  tref- 
fenden  Vorkehrungen  abhangen  wird.  • 

IV as  aber  die  gegenwdrtig  bei  dem  hohen  Tri- 
bunale zu  Stralsund  anhdngigen , undvor  dem  wirlc- 
lichen  Tradilions-Termin  noch  riicht  abgeurthelten 
Rechtsliàridel  betrijjt , so  wird  Seine  Majestat  der 
Konig  von  Schweden  dem  liohen  Tribunale  anbe- 
f 'ehlen  lassen , daf  's  es  die  jdcten  und  Protocolle  ent- 
tveder  an  Seine  Herzogliche  JDurchlaucht  selbst , 
oder  an  Dero  Ministerium  < lusliefere . 

Art.  XXII.  Seine  Majestat  der  Konig  von 
Schweden  werden  durch  Dero  Justiz- Procurai or  in 
Pommer n,  lhrem  zu  Stralsund  residirenden  hohen 
Tribunale  aribefehlen,  daj's  es  die  gewôhnlichen  Pra- 
clusiv-Proclamata  des  wesentlichen  Inhalts  erlasse: 
claj's  aile  diejenigen,  die  au f die  rhypothecirten 
Besitzungen  oder  der  en  AufkünJ'te,  legale  Anspriiche 
zu  haben  vermeinen,  noch  vor  Ablauf  dieses  Jahres, 
zum  BehuJ  eirier  Üejinitiv-Liquidation  bei  besag- 
tem  Tribunale  sich  melden  sollen,  clamit  der  Prà- 
clusiv- Absclned  noch  vor  dem  zweiten  Zahlungs- 
Termine  des  hypothecarischeri  Capitals  erf  'olgen,  und 
in  dieser  Epoche  Seirier  Durchlaucht  des  Herzogs 
von  Meckleriburg  - Schweriri  Ministerio  überliefert 
werden  konne. 

Art.  XX 111.  Da  auch  ein  iïber  Reichslehne  ge- 
schlossener  Vertrag  ohne  V orwissen  clessen  hochsten 
Oberhaupts  nicht  vollzogeri  werden  soll;  so  verspre- 
cJten  Seine  Majestat  der  Konig  von  Schweden , ge- 
genwdrtige  V ereinbarung  zu  Seiner  Kaiserlichen 
und  Koniglichen  Majestat  KenntniJ s zu  befôrdern , 
und  bey  Seiner  Kaiserlichen , Koniglichen  und  Apo- 
stolischen  Majestat  solche  z weckd ienl iche  Antrdge 
zu  machen,  als  der  hohen  Paciscenten  gemeinscliaft- 
liches  Inter  esse,  und  Ihre  wechselseitige  Sicherstel - 
lung  erfordern  diirfte. 

Art.  XXIV.  Die  Ratificationen  des  gegenwdr- 
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convention  seront  échangées  aussitôt  cjne  faire  se 
pourra,  et  en  dernier  lieu,  dans  la  journée  du  15. 
Août  prochain.  L'échange  se  fera  à Hambourg,  par 
des  commissaires  munis  des  autorisations  requises  en 
pareil  cas.  Celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  re- 
cevra, lors  de  l’échange  des  ratifications,  du  com- 
missaire de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Meck- 
lenbonrg-Schwerin  les  pièces  suivantes. 


a)  Les  trois  obligations  principales  de  Son  Altesse 
Sérénissime  mentionnées  dans  les  articles  VII. 
et  IX.  de  la  présente  convention  et  correspon- 
dantes aux  sommes  de  350,000  écus  de  banque 
de  Hambourg  payables  le  17-  Janvier  1804;  de 

350.000  dilo,  payables  le  15.  Juin  1804,  et  de 

200.000  dito,  payables  le  17.  Janvier  1805,  et 

b)  Le  certificat  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle VII.  de  celte  convention,  par  lequel  le 
sieur  Averhoff,  agent  - général  de  Sa  Majesté 
suédoise  à Hambourg,  se  reconnaîtra  dépositaire 

i d’une  somme  de  250,000  écus  de  banque  de  Hain- 
. bourg,  fournie  par  >Son  Altesse  Sérénissime  le 
duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  appartenante  en 
propre  à Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  et  dispo- 
nible à son  ordre.  Le  commissaire  de  Sa  Majesté 
suédoise  délivrera  en  échange  du  dit  certificat, 
une  quittance  signée  du  chef  du  département  des 
finances  de  Sa  dite  Majesté,  par  laquelle  le 
payement  de  la  première  partie  de  la  somme 
hypothécaire  sera  reconnu. 

Ceiaîon  Art.  XXV.  Dèsque  l’échange  des  ratifications 
effectivs  aura  en  lieu , la  cession  effective  de  Visinnr , des 
bailliages,  et  des  dépendances  sera  consommée  aus- 
sitôt, que  la  convenance  mutuelle  le  permettra  , et 
si  cela  se  peut,  dans  le  courant  de  la  même  semaine. 
Cette  cession  effective  par  laquelle  on-  entend  l’ac- 
complissement à la  lettre  du  i.  et  du  II.  article  de  la 
présente  convention,  sera  faiie  par  un  commissaire 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  nommera  pour  y 
procéder;  tout  comme  Son  Altesse  Sérénissime  le 
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tigen  Vertrags  sollen,  sobald 'als  môglich,  und  spà- 
testens  den  lôten  des  liinftigen  August-Monats  aus- 
gewechselt  werden.  Diese  Auswechselung  wird,  zu 
Hamburg  durch  mit  hinldngliclier  Vollmacht  ver— 
éehene  Commissarien  geschelien  ; dergestalt,  dajs  Sei- 
ner  Konigl.  Schwedischen  Majestàt  Bevollmàchtig- 
ter,  bei  der  Ausweehselung  der  Ratificationen,  von 
dem  Commissario  Seiner  Durchlauclit  des  llerzogs 
von  Mecklenburg  - Schwerin,  folgende  Originalien 
er hait  en  wird: 

a)  Die  drey  Haupt-Verschreïbungen  Seiner  Her - 
zoglichen  Durchlauclit , deren  in  den  Artikeln 
Vil.  und  IX.  gègenwàrtiger  Convention  Er- 
wàhnung  geschelien,  und  welche  respective  nul 
350,000  Reichsthaler  Hamburger  Banco,  zahl- 
bar  den  Ht  en  Januar  1804,  ferner  auj  350,000 
dit o,  zahlbar  den  lôten  Juriius  1804,  und  wei- 
ter  auf  200,000  dito,  zahlbar  den  17 ten  Januar 
1805,  la'uten  werden.  PVeiter 

b)  das  in  dem  Vil.  Artilcel  dieses  Vertrags  be- 
riihrte  Certificat  des  Inhalts:  dafs  Herr  Aver- 
hojf,  General-Agent  Seiner  Schwedischen  Ma- 
jestàt zu  Hamburg,  von  Seiner  Durchlauclit  dem 
Ilerzoge  von  Mecklenburg-Schwerin  eine , Sei- 
ner Majestàt  dem  Koriige  von  Schweden  eigen- 
thiimlich  zugehôrende , und  zu  Dero  Disposition 
stehencle  Summe  von  350,000  Reichsthaler  Ham- 
burger Banco  empfangyn , und  bey  sich  nieder- 
gelegt  habe.  D âge  g en  wird  Seiner  Koniglich- 
Schwedischen  Majestàt  Commissarius  eine  von 
dem  Chef  Seiner  Majestàt  Firianz -Départe-  ' 
ments  unterzeichnete  und  den  Empfang  des 
ersten  Posteris  des  Pfand-Schillings  bescheini- 
gende  Quitung  ausstelleri. 

Art.  XXV.  Sobald  es,  -nach  geschehener  Aus- 
wechselurig  der  Hatijicationen , die  beiderseitige  Con- 
veriienz  erlauben  wird , poil,  wo  môglich  rioch  in 
derselben  IVoche,  die  wirkliche  Uebergabe  von  PVis- 
mar , wie  auch  der  Aemter  und  Zubehorungen  er- 
en.  Diese  wirkliche  Cession , als  die  buchstàb- 
licfie  Erfùllung  des  I.  und  II.  Artikels  gegenwür- 
tiger  Convention } wird  durch  eirien , von  Seiner  Ma- 
jestàt dem  Konige  von  Schweden , zu  diesem  Act 
erncinnten  Commissarium  bewerkste/liget  werden  ; 


Digitized  by  Google 


Traité  entre  la  Suède, 


■ 80 

1803  lluc  de  Mecklenbourg-Schwérin  eji  nommera  un  de 
son  côle,  chargé  de  prendre  possession  de  la  ville, 
des  bailliages  et  des  dépendances  hypothécaires. 

Les  stipulations  suivantes  seront  considérées  comme 
une  instruction  commune  pour  les  commissaires  des 
deux  hautes  parties  contractantes.  - . 

a)  Dès  que  la  cession  effective  vient  d'avoir  eu  lieu, 
il  est  entendu'  qu’en  général  tous  les  habitons 
indigènes  de  Vismar,  des  bailliages  et  des  dépen- 
dances, sont  déliés  de  leur  serment  de  fidélité 
envers  Sa  Majesté  suédoise;  et  qu’en  particulier 

, les  fonctionnaires  publics  qui  passeront  au  ser- 

vice de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  do 
Mecklenbourg-Schwérin,  sont  affranchis  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  obligations  antérieures. 

b)  On  fera  une  liste  authentique  des  fonctionnaires 
publics  maintenus  én  vertu  de  l’article  XVIII. 
dans  'laquelle  sera  insérée  une  spécification  de 
leurs  appoinlemens  ordinaires  et  de  leurs  autres 
éinolumens.  Cette  liste  spécifiée  sera  délivrée 
par  le  commissaire  de  Sa  Majesté  suédoise  à 
celui  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Meck- 
lenbourg  - Schwéria. 

c)  Les  obligations  de  Sa  dite  Altesse  Sérénissime 
étant  datées  du  jour  de  l’échange  des  ratifications, 
il  est  convenu,  que  Son  Altesse  commencera  dès 
la -même  époque  à percevoir  tous  les  droits  et 
revenus  des  possessions  hypothéquées,  quoique 
leur  cession  effective  ne  peut  avoir  lieu  que 
quelques  jours  après  la  dite  échange. 

d)  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  se  trouve  par,  la 
clause  précédente  engagée  à fournir  tous  les  fraix 
d’état,  et  tous  les  appointemens  des  employés 
publics  depuis  la  même  époque. 

e)  Le  terme  précité  servant  ainsi  de  règle  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  perception  des  revenus,  il  est 
stipulé,  que  Son  Altesse  Sérénissime  sera  dé- 
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so  wie  andererseits  des  Herzog  s von  Mechlenburg - JgQ3 
Schwerin  Durchlaucht  ebenfalls  einen  Bevollmdch- 
tigten  ernenncn  werden,  uni  die  verpfarulete  Stadt 
und  Aernter , nebst  Zubehorungen , in  Besitz  zu 
nehmen. 

Folgende  Stipulationen  sollen  den  Commissarien 
der  hohen  Contrahenten  zur  gemeinschaftlichen  In- 
struction dienen. 

a)  Gleich  nach  erfolgter  wirhlichen  Uebergabe 

. werden  überhaupt  aile  eingeboréne  Einwohner 

der  Stadt  IVismar , wie  auch  der  Aemter  und 
Zubehorungen  von  dem  Seiner  Schwedischen 
Majestdt  geleisteten  Eide  der  Treuejür  eritbun- 
den  gehcuten  ; so  wie  besonders  die  in  vjjentli- 
chen  Aemtern  stehende , und  in  die  Dienste  Sei- 
ner Durchlaucht  des  Herzogs  von  Mecllenburg- 
Schwerin  tretende  Dienerschaft  von  allen  ihren 
vorherigen  Pjlichten  und  Verbindlichlceiten  be- 
Jreyet  wird. 

b)  Es  soll  eine  authentische  Liste , der  nach  Maajs- 

gabe  des  _X  V III.  Artihels  beybehalteuen  o[}ent- 
lichen  Beamten , nebst  einer  Spécification  ihrer 
stehenden  Gehalte  und  ihrer  iibrigen  Emolu - 
mente , verfertiget , und  von  dem  Commissario 
Seiner  Schwedischen  Majestdt,  dem  Bevollmdch- 
tigten  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  von 
Mechlenburg-Schwerin  zugestellet  werden.  * 

cj  Da  besagter  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht 
Herschreiburigen  von  dem  Tage  der  Auswech- 
selung  der  Ratificationen  datirt  sind,  so  wer- 
den von  clieser  Euoche  au,  Seine  Herzogliche 
Durchlaucht  in  aen  Genufs  aller  Gerechtsame 
und  Einkünjte  der  verpfandeten  Besitzungen 
treten,  wenn  gleich  deren  wirkliche  Ueberlas- 
sung  erse  einige  Tage  nach  erwdhnter  Aus- 
wechselurig  erjolgen  hann. 

d)  Dagegen  aber  legt  vorstehende  Clausul  besagter 
Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  die  Verbind- 
lichkeit  auf,  von  eben  dem  Zeitpuncte  an , so- 
wohl  aile  Staatslasten  zu  tragern,  als  die  Besol- 
dung  aller  ojjentlichen  Beamten  zu  ubernehinerii 

e)  Da  nun  obgemeldeter  Termin  , in  Betrejf  des 
ISiefsbraucnes  als  Norm  angenommen  wird , so 
ist  weiter  stipulirt  worden  : dafs  Seine  Herzog - 

Tome  y 111.  P 
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dominagée  des  avances  (Vorschüsse)  que  les  fer- 
miers pourront  avoir  fournies  au  delà  du  dit  ter- 
me, à la  couronne  de  Suède.  Cette  liquidation 
se  fera  par  le'  commissaire  de  Sa  Majesté  sué- 
doise, au  quel  on  fera  passer  les  fonds  nécessai- 
res à cet  égard,  sans  que  par  conséquent  aucun 
décompte  de  la  somme  hypothécaire , ou  de  ses 
intérêts,  soit  nécessaire,  ou  même  admissible.  Le 
commissaire  de  Son  Altesse  Sérénissiine  délivrera 
un  reçu  portant  la  reconnoissance  du  payement 
des  avances  susmentionnées. 

f)  Dèsque  la  cession  effective  aura  été  consommée, 
la  garnison  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  à Vis- 
mar  sera  remplacée  par  les  troupes  de  Son 
Altesse  Sérénissiine  le  duc  de  Mecllenbourg- 
Schwerin. 

» ' - •* 

g)  L’extradition  au  commissaire  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissiine  de  la  partie  des  archives  à Visinar 
spécialement  rélative  aux  possessions  hypothé- 
quées se  fera  de  bonne  foi;  on  en  dressera  une 
liste  authentique  dont  deux  exemplaires  seront 
tirés.  Le  premier  snr  lequel  le  commissaire 
de  Son  Altesse  Sérénissiine  signera  son  reçu, 
sera  destiné  aux  archives  de  Sa  Majesté;  le  se- 
cond suivra  les  actes, 

h)  Le  I.  article  du  présent  traité  stipulant  la  ces- 
sion générale  des  inventaires  et  immeubles  ; il 
est  entendu  cependant  que  les  effets  appartenants 
au  haut  tribunal  précédemment  établi  à Visinar 
(si  -quelque  partie  de  ces  effets  se  trouve  encore 
sur  les  lieux)  ne  seront  point  compris  dans  la 
dite  cession. 

Les  deux  hantes  parties  contractantes  se  pro- 
posent au  reste  de  munir  leurs  commissaires  pour 
la  cession  effective,  et  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  Vismar,  d’instructions  particulières  rela- 
tivement à l’objet  de  leur  mission.  Ces  instru- 
ctions seront  en  conformité  avec  les  stipulations 
du  présent  traité  et  serviront  à faciliter  son  exé- 
cution. 
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liche  Durchlaucht  ; wegen  der  von  den  Pack-  fftOl 
ter  a,  uber  ber egten  Termin  hinaus,  andieKrone 
Schweden  etwa  bezahlten  Vorschüsse  entscha- 
1 'get  werden  sollen . Diese  Liquidation  soll 
durcn  den  Bcvollmdchtigten  Seiner  Schwedi- 
schen  Mnjestat , welcher  die  zu  diesem  Bchuf 
nollugen  Fonds  erhalten  wird, , geschehen , oh  ne 

ciS!,.£lc/l  6ln,  ^bzug,  weder  von  dem  Pfand- 
îSc/iillinge,  noch  von  den  Zinsen  desselbèn  nô~ 
t/ug,oder  auch  nur  zuldssig  ist.  Dagegen  wird 
oeiner  JJeriqglichen  Durchlaucht  Commissarius 
uber  die  Vergutung  obberuhrter  Vorschüsse 
einen  Lmpfangscheiu  ausstellen. 

f)  Gleich  nach  erfolgter  wirllichen  Uebergabe  wird 

f"  ‘f Hegende  Besatzung  Seiner  Ma - 
jestat  des  Aonrgs  von  Schweden  , non  den  fier- 
zogUch  - Mechlenburg-Schwerinschen  Truupen 
aogeloset  werderi.  rr 

g)  Es  soll  dem  Commissario  Seiner  tJerzogliehen 
LJurch lau ch t der,  auj  die  verpfàndeteri  Besitz - ■ 
thumer  besonders  Bezug  habende  Theil  des  Ar- 
dues zu  TVismar  nach  Treti  und  Glauben  aus- 
geliefert,  undeirie  authentische  Liste  davon  in 
zwey  Lxemplaren  ausgejertigt  werden , wovon 
üas  eine  au f welchem  der  Commissarius  Sei- 
ner Herzoghehen  Durchlaucht  den  Empfans. ■ 
beschemigen  wird , fur  Seiner  Mai  estât  Ar- 
duv  bestimmt  ist,  dos  àhdere  aber  ber  den 
abgeliejerten  Acten  bleibt. 

Jj)  TV enn gleich  in  dem  1.  Artikel  dieses  Ver- 
t/ags  die  cdlgerneine  Cession  des  Inventariums 
sowohl , als  der  unbewegliclien  Güter  stipulirt 
ivorden  ist , so  sind  die  EJfecten  des  vorhin  in 
T ismai  residirenden  hohen  Tribunats  (wenn 
deien  welche  noch  daselbst  vorhanden  seyn 
fioUten)  darunter  niclit  mit  begrijjen . 

Beyde  hohen  Contrahenten  wollen  übrigens 
J lire  Comnnssarien  zur  ’lradition  und  Besitz- 
nahme  von  TT  ismar  mit  besondern  and  dieses 
Lreschaft  sich  beziehenden  Instructionen  ver- 
se/ien.  Diese  Instructionen  werden  den  Bedin- 
gungen  dieses  Tractais  conform  seyn , und 
zui  Lrleichterung  desseu  Votlziehùng  dienert, 

F 2 ' ’•  ' 
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• 

En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  plein-pouvpirs 
respectifs,  nous  avons  signé  la  présente  convention, 
et  y avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  a Malino  le  vingt -sixième  jour  du  mois  de 
Juin,  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  et  trois.  (1803.) 

Jean  Christophe  Baron  de  Toll  (F.  S.) 
Auguste  Baron  de  Lützow  (L.  S.) 

Conrad  Wilhelm  Brünîso  . ^ (L.  S.) 


_ 2. 

Actes  relatifs  à l'occupation  de 
V électorat  d'Hanovre  par  les  troupes 
françaises. 

a. 

Convention  passée  entre  messieurs  les  députés 
civiles  et  militaires  de  la  régence • dé  Hanovre  et 
le  lieutenant  général  Mortier  commandant  en 
chef  l’armée  française,  à Suhlingen , le  14 
Prairial  an  XJ.  3 Juin  4803- 
(Copie  mspte,  se  trouve  d.  1.  Moniteur,  an  XI.  n.26l0 

Art.  F l 'Electorat  d’hanovre  sera  occupé  par 
l’armée  française  ainsi  que  les  forts  qui  en  dépendent. 

Art.  II.  Les  troupes  hanovriennes  se  retireront 
derrière  l’Elbe,  elles  s’engageront  sur  parole  d’hou- 
neur  à ne  commettre  aucune  hostilité  et  à ne  porter 
les  armes  contre  l'armée  française  et  ses  alliées  aussi 
long  temps  que  durera  la  guerre  entre  la  france  et 
l’angleterre.  Elles  ne  seront  relevées  de  ce  serinent 
qu’après  avoir  été  échangées  contre  autant  d’officiers 
généraux,,  officiers,  sous -officiers,  soldats  ou  mate- 
lots français  que  pourroit  avoir  à sa  disposition  l’An- 
gleterre. 

Art.  III.  Aucun  individu  des  troupes  hanovrien- 
nes  ne  pourra  quitter  remplacement  qui  lui  est  dé- 


Digitized  by  Google 


0 


85 


par  les  Français. 

Urlundlich  und  Kraft  unserer  rèspectiven  Voll- 
machten  haben  wir  gegenwiirtige  Convention  un - 
lerzeichriet  und  besiegelt.  1 _ 

So  gesclieken  zu  Malmo,  den  seclisundzwanzig- 
sten  Tag  des  Monats  Junius  im  Jalire  nach  Christi 
Geburt , Tauserid  Achthundert  Drey.  (1803») 

Johann  Christoth  Baron  von  Toll.  (L.  S.) 
Aüoüst  Baron  von  Lützow.  , (L.  S.) 

Conrad  JVilhbliu  Brünino.  (L.  S.) 


signé  sans  que  le  général  commandant  en  chef  en 
soit  prévenu. 

Art.  IV.  L’armée  hanovrienne  se  retirera  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  les  régiments  emmèneront 
avec  eux  leurs  pièces  de  campagne. 

Art.  Y.  L’artillerie,  les  poudres,  les  armes  et 
munitions  de  toute  espèce  seront  mis  à la  disposition 
de  l’armée  française. 

Art.  VI.  Tous  les  effets  quelconques  apparie-, 
liants  au  roi  d’Angleterre  seront  mis  à Ja  disposition 
de  l’année  française. 

Art.  VII.  Le  séquestre  sera  mis  sur  toutes  les 
caisses;  celle  de  l’université  conservera  sa  destination. 
. . Art.  VIII.  Tout  militaire  anglais  ou  agent  quel- 
conque à Ja  solde  de  l'Angleterre  sera  arrêté  par  les 
ordres  du  général  commandant  en  chef,  et  envoyé  en 
France. 

Art.  IX.  Le  général  commandant  en  chef  se  re- 
serve de  faire  dans  le  gouvernement  et  les  autorités 
constituées  par  l’electeur  tel  changement  qu’il  jugera 
convenable. 

Art.  X.  Toute  la  cavalerie  française  sera  remon- 
tée aux  frais  de  l’Hanovre,  l’electorat  pourvoira  éga- 
lement à la  solde,  a l’habillement  et  à la  nourriture 
de  l’armée  française. 

Art.  XI,  Le  culte  des  différentes  religions  sera 
maintenu  sur  le  pied  actuellement  établi. 

Art.  XII.  Toutes  les  personnes,  toutes  les  pro- 
priétés et  les  familles  des  officiers  hanovriens  se- 
ront sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

Art.  XIII.  Tous  les  revenus  du  pays  tant  des 
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1803  domaines  électoraux  que  des  contributions  publiques 
seront  à la  disposition  du  gouvernement  français.  Les 
engagemens  pris  jusqu'ici  seront  respectés. 

Aht.  XIV.  Le  gouvernement  actuel  de  l’électo- 
rat s’abstiendra  de  toute  espèce  d’autorité  dans  tout  le 
pays  occupé  par  les  troupes  françaises. 

Anr.  XV.  Le  général  commandant  en  chef  pré- 
lèvera sur  l’électorat  d’Hanovre  telle  contribution  qu’il 
croira  nécessaire  aux  besoins  de  l’armée. 

Aht.  XVI.  Tout  article  sur  lequel  il  pourroit 
s’élever  des  doutes  sera  interprété  favorablement  aux 
habitans  de  l’électorat. 

Art.  XVIII.  Les  articles  précédenS  ne  porteront 
pas  préjudice  aux  stipulations  qui  pourraient  être 
arrêtées  en  faveur  de  l'électorat,  entre  le  premier 
consul  et  quelque  Puissance  médiatrice. 

Au  quartier  général  à SuhJingen,  le  14  Prairial  an 
1t.,  3 Juin  1803- 

Sauf  l’approbation  du  premier  consul 
, le  lieut.  général  en  chef. 

En.  Mortier. 

Le  général  de  brigade  chef  de  l’état  major  général 
de  l’armée. 

L.  Berthier. 

(L.  S.)  F.  de  Bremer,  juge  de  la  cour  électorale 
de  justice  et  conseiller  provincial. 

(L,  S,)  G.  de  Bock,  lieutenant  colonel  com- 
mandant du  régiment  des  gardes  du 
corps  électorales. 

\ ... 

' # 

b . 

io  Juin,  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 
Talleyrand  à Lord  Hawkesbury,  Paris  le  21 
Prairial , au  XJ.  (10  Juin  1803») 

x ' m 

, M y 1 o r d , 

Après  un  léger  engagement  .avec  les  troupes  de 
S.  M.  britannique  l’armée  françoise  occupe  le  pays 
d’Hanovre.  Le  premier  consul  n’ayant  eu  en  vue 
que  d’obtenir  des  gages  pour  l’évacuation  de  Malte 
et  de  travailler  à accomplir  l’exécution  du  traité 
d’Amiens,  n’a  point  voulu  faire  éprouver  toutes  les 
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rigueurs  de  la  guerre  aux  sujets  de  S.  M,  britannique.  {g()3 
Cependant  le  premier  consul  ne  peut  ralilier  la  con- 
vention conclue  entre  l’année  française  et  celle  de 
Sa  Majesté,  dont  j’ai  l’honneur  de  joindre  ici  copie, 
qu’autant  qu’elle  sera  pareillement  ratifiée  par  S.  M. 
britannique;  et  dans  ce  cas  le  premier  consul  m» 
charge  expressément  de  déclarer,  “qu'il  est  dans  son 
intention  que  l’armée  du  roi  d’Angleterre  en  Hano- 
vre soit  d’aboid  changée  contre  tous  les  matelots  ou 
soldats,  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ont  fait  on 
sont  dans  le  cas  de  faire  prisonniers.’’  Le  premier 
consul  verroit  avec  peine  que  S.  M.  britannique  eu 
refusant  de  ratifier  la  dite  convention , obligeât  le 
gouvernement  françois  à traiter  le  pays  d’Hanovre 
avec  toute  la  rigueur  de  la  guerre  et  comme  un  pays, 
qui,  livré  à lui -même,  abandonné  par  son  soverain, 
se  seroit  trouvé  conquis  sans  capitulation  et  laissé  à 
la  discrétion  de  la  l’uissance  occupante.  J’attendrai 
avec,  empressement,  Mylord,  que  vous  me  fassiez 
connoître  les  intentions  de  S.  M.  britannique,  Recevez 
Mylord,  l’assurance  de  la  plus  haute  considération. 

Signé:  Ch.  Mau.  Tauleyrand. 

r’  j ' » * ; , - t 1 h 

C. 

Réponse  de  Lord  Ilawkesbury  au  ministre  des  «oJwn, 
relations  extérieures  ; Downing  - Street  le 
15  Juin  1803- 

Monsieur, 

v i J 

J’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  votre  lettre  du  10 
du  courant.  J’ai  l'ordre  de  S.  M.  de  vous  informer 
“que  comme  elle  a toujours  considéré  le  caractère 
d)electeur  d’Hanovre  comme  distinct  de  son  caractère 
de  roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l’Irlande,  elle  ne  peut  consentir  à aucun  acte  qui 
pourroit  consacrer  l’idée  qu’elle  est  justement  suscepti- 
ble d'être  attaquée  dans  une  capacité, . pour  la  con- 
duite qu’elle  peut  avoir  cru  de  son  devoir  d’adopter 
dans  l'autre.’’  Ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  ce 
principe  est  avancé  pour  la  première  fois.  11  a été 
reconnu  par  plusieurs  Puissances  de  l’Europe  et  plus 
particulièrement  par  le  gouvernement!  françois , qui, 
en  1795 , en  eonséquence  de  l’accession  de  Sa  Majesté 
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1803  au  tra*t®  de  reconnut  sa  neutralité  dans  sa  ca- 

pacité d’électeur  d’Hanovre,  dans  le  même  moment 
où  il  étoit  en  guerre  avec  elle  en  sa  qualité  de  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  Ce  principe  a été  de  plus 
confirmé  par  la  conduite  de  Sa  Majesté  à l’occasion 
du  traité  de  Luneville  et  par  les  arrangemens  <pô  ont 
eu  -lieu  dernièrement  relativement  aux  indemnités  ger- 
maniques, qui  doivent  avoir  eu  pour  but  de  pourvoir 
à l’indépendance  de  l’Empire  et  qui  ont  été  solemnel- 
leraent  garanties  par  les  principales  Puissances  de  l’Eu- 
rope, mais  auxquelles  Sa  Majesté,  comme  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  n'a  pris  aucune  part. 

Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté  est  déterminée 
dans  son  caractère  d’électeur  d’Hanovre  A en  appeller  à 
l’Empire  et  aux  Puissances  de  l'Europe  qui  ont  ga-f 
ranti  la  constitution  germanique,  et  par  conséquent 
ses  droits  et  possessions  en  qualité  de  prince  de  cet 
empire;  En  attendant  que  Sa  Majesté  soit  informée 
de  leurs  sentimens,  elle  m’a  commandé  de  dire  “que 
dans  son  caractère  d’électeur  d’Hanovre,  elle  s’ab- 
stiendra scrupuleusement  de  tout  acte,  qui  pourroit 
être  considéré  comme  contrevenant  aux  stipulations 
contenues  dans  la  convention  qui  fut  conclue  le  3 
Juin  entre  les  députés  nommés  par  la  régence  d’Ha- 
novre, et  le  gouvernement  françois. 

Je  desire  que  vous  acceptiez  les  assurances  de  la 
haute  considération,  avec  laquelle  j’ai  l’honneur  d’être 

v Monsieur, 

Votre 

très  humble  et  obéissant  serviteur 
Signé:  IIavvkesbury. 

d. 

30  Juin  Lettre  écrite  par  le  lieutenant-général  Mortier 
à Mr.  le  maréchal  comte  de  JVallmoden , en 
. date  de  Lunebourg , le  11  Messidor  an  XJ. 

(10  Juin  1803  ) 

J’ai  eu  l’honneur  de  prévenir  votre  excellence, 
que  le  premier  consul  approuveroit  dans  son  entier 
la  convention  de  Suhlingen,  si  le  roi  d’Angleterre 
consentait  lui -même  à la  ratifier.  Il  m’est  donc  pé- 
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nible  d’avoir  à vous  apprendre,  que  Lord  Hawkes-  1803 
bury  a fait  connaître  au  citoyen  TalJeyrand,  ministre 
des  rélations  extérieures,  que  S.  M.  britannique  se  - 
refusoil  formellement  à cette  ratification.  Votre  ex- 
cellence se  rappellera  qu’en  1757  pareille  convention 
fut  conclue  à Closter- Seven,  entre  Mr.  de  Richelieu 
et  le-duc  de  Cumberland,  et  que  le  roi  d’Angleterre 
n’ayant  pas  voulu  y adhérer,  il  donna  ordre  à son 
armée  de  recommencer  les  hostilités.  C’est  pour  évi- 
ter le  renouvellement  des  scènes  qui  eurent  lieu  alors, 
que  mon  gouvernement  me  charge  de  prévenir  votre 
excellence,  que  le  refus  de  Sa  Majesté  rendoit  nulle 
la  convention  de  Suhlingen.  U est  évident,  Mr.  le 
Maréchal,  que  l’Angleterre  sacrifie  indignement  vos 
troupes,  dont  la  bravoure  est  connue  de  l’Europe 
entière;  mais  il  ne  l’est  pas  moins,  que  tout  projet 
de  défense  de  votre  part  seroit  illusoire,  et  ne  feroit 
qu’attirer  de  nouveaux  malheurs  sur  votre  pays.  Je 
charge  le  général  Berlbier,  chef  de  l’état-major-gé- 
néral,  de  vous  faire  part  de  mes  propositions.  Je 
dois  insister  pour  que  votre  excellence  veuille  bien 
me  faire,  dans  les  vingt- quatre  heures,  une  réponse 
cathégorique.  L’armée  que  j’ai  l’honneur  de  com- 
mander, est  prête,  et  n’attend  „que  le  signal  du  com- 
bat. Je  prie  votre  excellence  de  croire  à ma  haute 
considération  très  distinguée.  v 

e. 

Capitulation  entre  le  lieutenant-général  Mortier , 5 i«»t. 
commandant  en  chef  V armée  françoise , et  son 
excellence  Mr.  le  comte  de  IVallmoden , comman- 
dant en  chef  Vannée  hanoverienne,  signée  sur 
l’Elbe,  le  16  Messidor  an  XI.  (5  Juillet  1803.) 

Art.  J.  L’année  hanoverienne  déposera  les  ar- 
mes; elles  seront  remises  avec  toute  son  artillerie  à 
l'armée  françoise.  1 

Art.  II.  Tous  les  chevaux  de  troupes  de  la  ca- 
valerie hanoverienne,  ceux  de  son  artillerie,  seront 
remis  à l’armée  françoise,  par  l’un  des  membres  des 
étals  ; il  sera  envoyé  de  suite  à cet  effet  une  commis- 
sion, nommée  par  le  général  en  chef  pour  en  prendre 
l’état  et  le  signalement. 
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\ . 

Art.  III.  L’armée  hanoveriennne  sera  dissoute; 
les  troupes  repasseront  l’Elbe,  et  se  retireront  dans 
leurs  foyers;  elles  s’engageront  avant,  sur  parole 
d’honneur  de  ne  porter  les  armes  contre  la  France 
et  ses  alliés,  qu’après  avoir  été  échangées  à grade 
égal  par  autant  de  militaires  français  qui  pourraient 
être  pris  par  les  Anglois  dans  le  courant  de  cette 
guerre. 

Art,  IV.  Mrs.  les  généraux  et  officiers  hanove- 
riens  se  retireront,  sur  parole,  dans  les  lieux  qu’ils 
choisiront  pour  leur  domicile,  pourvu  qu’ils  ne  sor- 
tent pas  du  continent.  Ils  conserveront  leurs  epées, 
et  emmèneront  avec  eux  leurs  chevaux,  effets  et 
bagages. 

Art.  V.  Il  sera  remis,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  général  commandant  l’armée  française,  un  contrôle 
nominatif  de  tous  les  individus  formant  l'armée  ha- 
noverienne. 

Art.  VI.  Les  soldais  hanoveriens  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ne  pourront  porter  l’uniforme. 


Art.  VII.  Il  sera  accordé  des  subsistances  aux 
troupes  hanoveriennes  jusqu’à  leur  entrée  dans  leurs 
foyers.  Il  sera  également  accordé  de  fourage,  pour 
le  même  objet,  aux  chevaux  des  officiers.  ^ 

Art.  VIII.  Les  articles  XVI.  et  XVII.  de  la 
convention  né  Suhlingen  seront  applicables  à l’armée 
lianoverienne.  . 

Art.  IX.  Les  troupes  françoises  occuperont  de 
suite  la  partie  de  l’électorat  d’Hanovre,  située  dans  le 
pays  de  Lauenbourg. 

Fait  double,  sur  l’Elbe,  ce  16  Messidor  an  XI. 
de  la  république  françoise  (5  Juillet  1803)» 

Signé:  Le  lieutenant-général-commandant  en  chef 

de  l’armée  françoise,  Edouard  Mortzer. 

Le  maréchal  comte  vb  W allmoden. 
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3. 

Convention  entre  Ici  Grande  - Bre-  1803 

Juin. 

tagne  et  la  Suède,  pour  expliquer 
V article  XL  du  traité  de  1661/  con- 
clue à Londres  le  25  Juil.  1803* 

(Moniteur  an  XII.  n.  31.  nouv.  polit.  1803.  n.  89  suppI.) 

c 

M.  le  roi  de  Suède,  et  S.  31.  le  roi  du  royau-  , 
me  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dç  l'Irlande,  animés 
d’un  égal  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  qui 
entre  eux  heureusement  subsiste,  et  de  prévenir  le 
retour  des  différends  qui  se  sont  élevés  relativement 
au  onzième  article  du  traité  de  commerce  conclu  et 
signé  à Whiteball , le  21  Octobre  1661,  ont  nommé 
et  autorisé  à cet  effet  S.  31.  suédoise,  le  sieur  Geor- 
ges Ulric,  Baron  de  Silverhjelni , son  envoyé -ex- 
traordinaire et  ministre- plénipotentiaire  prés  S.  31. 
britannique  chevalier  de  l’ordre  de  l'étoile  polaire; 
et  S.  31.  britannique,  le  tres-honorable  Robert  Barils 
Jenhinson  Lord  Hawlesbury , membre  du  conseil- 
privé,  premier- secrétaire  d’état  du  département  des 
affaires-étangères.  Lesquels,  après  s’être  dûment  com- 
muniqué leurs  pleins  - pouvoirs  respectifs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

Art.  I.  Dans  le  cas  qu’une  des  parties  contraclan- 
tes  restât  neutre  dans  une  guerre,  dans  la  quelle  l’au- 
tre  partie  contractante  seroit  belligérante,  les  bâti-  6ucnc. 
mens  de  Ja  Puissance  neutre  ne  pourront  conduire  à 
l’ennemi  ou  aux  ennemis  de  la  Puissance  belligérante 
de  l’argent  monnoyé,  des  armes,  bombes  avec  leurs 
fusées  et  appartenances,  carcasses,  poudre  à tirer,  mè- 
ches, boulets,  lances,  épées,  piques,  hallebardes,  ca- 
nons, mortiers,  pétards,  fourches  de  mousquets,  ban- 
doulières, salpêtre,  mousqnets  et  leurs  balles,  casques, 
morions,  cuirasses  ou  cottes  démaillés,  ou  autres 
espèces  d’armes,  des  troupes,  chevaux  ou  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire  à l’équipement  de  la  cavalerie,  pi- 
stolets, ceinturons,  ou  d’autres  inslrumens  de  guerre, 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  garde,  ni  aucun  article 
manufacturé  servant  immédiatement  a leur  équipe - 
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ment,  et  cela  sous  peine  de  confiscation , quand  ces 
articles  seront  saisis  par  i’une  ou  l’autre  des  parties 
contractantes. 

Art.  II.  Les  croiseurs  de  la  Puissance  belligé- 
rante exerceront  le  droit  de  détenir  les  bâlimens  de 
la  Puissance  neutre,  allant  aux  ports  de  l’ennemi  avec 
des  chargeinens  de  provisions  ou  de  poix,  résine,  gou- 
dron, chanvre  et  généralement  tous  les  articles  non 
manufacturés,  servant  à l’équipement  des  bâlimens  de 
toutes  dimensions,  et  également  tous  les  articles  ma- 
nufacturés servant  a l’équipement  des  bâtimens  mar- 
chands, (le  hareng,  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge, 
laiton,  fil  de  laiton,  planches  et  madriers,  hors  ceux 
de  chêne  et  esparres,  pourtant  exceptés);  et  si  les 
diargemens.  ainsi  exportés  par  les  hâtiinens  de  la 
Puissance  neutre,  sont  du  produit  du  territoire  de  cette 
Puissance,  et  allant  pour  compte  de  ses  sujets,  la 
Puissance  belligérante  ercercera  dans  ce  cas  le  droit 
d’achat  sous  la  condition,  de  payer  un  bénéfice  de 
dix  pour-cent  sur  le  prix  de  la  facture  du  charge- 
ment fidèlement  déclaré,  ou  du  vrai  taux  du  marché, 
soit  en  Suède,  soit  en  Angleterre,  au  choix  du  pro- 
priétaire et  en  outre  une  indemnité  pour  la  détention, 
et  les  dépenses  nécèssaires. 

Art.  111.  Si  les  chargeinens  spécifiés  dans  le 
précédent  article  (n’étant  pas  propriété  ennemie)  étant 
en  route  avec  une  destination  déclarée  pour  un  port 
d’un  pays  neutre,  sont  détenus  sous  le  soupçon  d’être 
véritablement  destinés  à un  port  ennemi,  et  s’il  est 
rerOnnu  après  duè'  enquête,  qu’ils  étoient  réellement 
destinés  à un  port  neutre,  ils  seront  libres  de  pour- 
suivre leur  voyage,  après  avoir  obtenu  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les^dépenses  nécessaires,  à moins 
que  le  gouvernement  de  l’état  belligérant,  ayant  une' 
crainte  fondée  qu’ils  tomberont  dans  les  mains  des 
ennemis,  11e  desire  de  les  acheter  et  dans  ce  cas  ils 
receveront  le  prix  complet  qu’ils  eussent  obtenu  dans 
le  port  neutre  de  leur  destination,  avec  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires, 

Art.  IV.  Le  hareng,  fer  .en  barres,  acier,  cuivre 
rouge,  laiton,  et  fil  de  laiton,  planches  et  madriers, 
hors  ceux  de  chêne  et  esparres,  ne  seront  point  sou- 
mis à confiscation,  ni  au  droit  de  préemption  de  la 
part  de  Puissance  belligérante:  mais  ils  pourront  pas- 
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ser  librement  dans  les  bâtiinens  du  pays  neutre,  bien  1803 
entendu  qu’ils  ne  seront  point  propriété  ennemie. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  BatiK- 
S.  31.  Suédoise  et  par  S.  M.  britannique,  et  les  raii- ca,io,,> 
ücalions  échangées  à Londres  dans  l’espace  de  deux 
mois , ou  plutôt  s'il  est  possible  *). 

En  foi  de  quoi,  nous  sous-gignes,  plénipotentiai- 
res de  S.  31.  Suédoise  et  de  S.  31.  Britannique,  avons 
signé  la  présente  convention,  et  y avons  fait  apposer 
les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Londres,  le  25  Juillet  1803- 

Signé  : Georges  Ulrxc  Silverhjelm. 

If  awkesbury. 


4. 
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Ordonnances  et  déclarations  cancer-  4 May. 

nant  la  neutralité  et  le  commerce 
neutre  1803  - 1805. 

a . ■ " • -- 

Ordonnance  du  roi  de  Danemark  pour  régler 
la  conduite  et  fixer  les  obligations  des  commer- 
çons et  gens  de  mer  de  ses  états , en  tems  de 
guerre , entre  d'autres  Puissances  maritimes  ; 
en  date  du  4 May  1803. 

. (3Ioniteur  an  XI.  n.  266<) 

IVous  Chrétien  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Da- 
nemark et  de  Norwege,  etc.,  à tous  ceux  qu’il  ap- 
partiendra. 

Quoique  les  régies  d’après  lesquelles  les  commer- 
çans  et  gens  de  mer  nos  sujets  doivent  se  conduire, 

, .■(  -•  ■ 

Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  roi  de  Suède  i 
Quedlinbourg,  le  25  Août;  par  lé  roi  de  la  Gr.  Bretagne 
à St.  Jamea,  le  23  Sept,  et  les  ratifications  échangées 
à Londres.  . s ’ 
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en  teins  de  guerre,  entre  d’autres  Puissances  mari-» 
times.  soient  déterminées  par  plusieurs  de  nos  ordon- 
nances antérieures,  nous  avons  néanmoins  jugé  néces- 
saire, dans  les  circonstances  actuelles,  d’exposer  dans 
une  seule  ordonnance  le  contenu  de  ces  régie  mena, 
modifiée  à plusieurs  égards  et  tel  qu’il  devra  doréna- 
vant servir  déréglé;  afin  que  par  la  présente  la  plus 
grande  publicité  soit  donnée  aux  principes  invariables, 
d'après  lesquels  nous  entendons  maintenir  en  tout 
teins  les  droits  des  comznerçans  et  gens  de  mer  de 
nos  états,  et  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause 
d’ignorance  relativement  aux  devoirs  qu’il  aura  à rem- 
plir comme  sujet  danois,  dans  un  cas  semblable.  Eu 
conséquence,  c’est  notre  volonté  royale,  que  le  règle- 
ment suivant  soit  dorénavant  ponctuellement  observé, 
comme  la  seule  réglé  de  leur  conduite,  par  tous  ceux 
qui  voudront  prendre  part  aux  avantages  que  la  neu- 
tralité de  notre  pavillon  en  tems  de  guerre  assure  au 
commerce  et  à ia  navigation  légitime  de  nos  sujets. 
A ces  causes,  révoquant  par  la  présente  nos  ordon- 
nances antérieures  relativement  à la  conduite  de  nos- 
dits  sujets,  pendant  une  guerre  maritime  étrangère, 
nous  ordonnons  et  publions  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Quiconque  des  coininerçans  ou  gens  de 
mer  de  nos  états  voudra  faire  partir  un  vaisseau  à 
lui  appartenant,  pour  quelque  port  ou  place  étrangère, 
sur  laquelle  l’effet  d’une  guerre  survenue  entre  d’au- 
tres Jouissances  maritimes  pourra  s’étendre,  sera  tenv 
do  se  procurer  un  passeport  royal  eu  latit»,  et  les 
autres  papiers  et  actes  requis  pour  l’expédition  légi- 
time d’un  navire.  A cette  fin,  nos  sujets  seront  aver- 
tis au  commencement  d’une  pareille  guerre,  pour  quels 
port  ou  places  étrangères  on  aura  jugé  nécessaire  que 
leurs  navires  soient  pourvus  de  notre  passeport  ro- 
yal en  latin,  . ^^*3* 

Art.  II.  Ce  passeport  ne  pourra  être  délivre  au 
propriétaire  du  vaisseau  qu’après  qu’il  aura  obtenu  le 
certificat  qui  constate  sa  ipropriéte. 

Art.  111.  Tour  obtenir  le  certificat  ordonné  par 
l’article  précédent,  il  faut  être  notre  sujet  né 
dans  nos  états,  ou  avoir  acquiâ,  avant  le  commence- 
ment des  hostilités  entre  quelques  Puissances  mariti- 
mes de  l’Europe , la  jouissance  complette  de  tous  les 
droits  de  sujet  dimiciJié,  soit  de  nos  pays,  soit  de 
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quelqu’autre  état  neutre.  Le  propriétaire  du  navire 
pour,  lequel  on  demande  le  certificat,  devra,  dans  tous 
les  cas , résider  dans  quelque  endroit  de  nos  royau- 
mes ou  des  pays  à nous  appartenans. 

Art.  IV.  Il  faudra,  pour  se  procurer  le  certifi-  Forma- 
cat  ci  - dessus,  énoncé,  se  présenter  pardevanl  le  ma-  lll‘'' 
gistrat  de  la  ville  ou  place  maritime  d’où  l’on  expé- 
die Je  navire,  ou  bien  du  lieu  de  la  résidence  de  la 
plupart  des  propriétaires;  ceux  ci  seront  tenus  de  cer- 
tifier ou  tous  personnellement,  soit  par  serment  de 
vive  voix,  soit  par  formule  de  serment  écrite  et  si- 
gnée de  leur  propre  main,  ou  du  moins  Je  proprié- 
taire principal  au  nom  de  tous,  que  le  navire  est  vrai- 
ment à eux,  tous  ensemble  nos  sujets  appartenant,  et 
qu’il  n’a  à son  bord  aucune  contrebande  de  guerre  qui 
soit  pour  le  compte  des  puissances  belligérantes , ou 
pour  celui  de  leurs  sujets. 

Art.  V.  Durant  le  cours  d’une  guerre  maritime  Sujets 
étrangère,  personne,  né  sujet  d’une  des  Puissances  j^;bcl* 

3ui  s’y  trouvent  impliquées,  ne  pourra  être  capitaine  rimes. 

’un  bâtiment  marchand  naviguant  sous  notre  passe- 
port royal,  à moins  qu’il  n’ait  justifié  d’avoir  acquis  ' 
le  droit  de  bourgeoisie  dans  nos  royaumes  ou  pays, 
avant  le  commencement  des  hostilités.  ’ ■ 

Art.  VI.  Tout  capitaine  marchand  qui  veut  êlreDroitde 
admis  à conduire  un  navire,  muni  de  notre  passeport  bou.r: 
royal,  doit  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  quel- du  ca- 
que part  dans  nos  états.  Sa  lettre  de  bourgeoisie  de-  P1,al“e* 
vra  être  en  tout  teins  à bord  de  son  navire  avant 
son  départ  du  port  où  passeport  lui  aura  été  remis, 
il  sera  tenu  de  prêter  serment  suivant  la  formule 
prescrite,  qu’à  son  su  et  de  sa  volonté,  il  ne  sera  \ 
rien  commis  ou  entrepris  relativement  audit  navire, 
qui  puisse  entraîner  quelqu’abus  des  passeports  et  cer- 
tificats qui  lui  ont  été  délivrés.  L’acte  de  serment 
sera  envoyé  au  département  compétent  avec  la  re- 
quête pour  la  délivrance  du  passeport.  Mais  en  cas 
que  cela  ne  puisse  s’effecleur  par  raison  d’absence  du 
capitaine,  le  propriétaire  du  navire  sera  tenu  d’en 
donner  connaissance  audit  département,  et  notre  con- 
sul ou  commissaire  de  commerce  dans  le  district  où 
le  capitaine  se  trouve,  pourvoira  sous  sa  résponsa- 
bilité  à ce  qu’en  recevant  le  passeport,  H prête  le 
serment  ordonné. 
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Art.  VII.  Il  11e  doit  se  trouver  à l>ord  des  na- 
vires du  passeport  ci-dessus  ordonnné  aucun  subre- 
cargue  facteur,  commis,  ni  autre  officier  de  navire  su- 
jet d’une  puissance  en  guerre. 

Art.  VIII.  La  moitié  de  l’équipage  des  navires 
ci  dessus  spécifiés,  y compris  les  maîtres  et  contre- 
maîtres, sera  composée  de  gens  du  pays.  S’il  arrive 
que  l’équipage  d’un  navire  devienne  incomplet  en  pays 
étranger  par  désertion,  mort  ou  maladie,  et  que  le 
capitaine  soit  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à 
la  réglé  susdite,  il  lui  sera  permis  d’engager  autant 
de  sujets  éfcangers , et  de  préférence  ceux  des  pays 
neutres,  qu’il  en  aura  besoin  pour  continuer  son  vo- 
yage ; de  manière  cependant  que  le  nombre  des  sujets 
d’une  Puissance  en  guerre,  qui  se  trouveront  à bord 
du  navire,  n’excède  en  aucun  cas  le  tiers  du  nombre 
entier  de  l’équipage.  Chaque  changement  qui  y aura 
lieu,  le  capitaine  sera  obligé  de  le  faire  insérer,  avec 
explication  des  causes  qui  l’ont  rendu  nécessaire,  dans 
le  rôle  d’équipage  appartenant  au  navire,  lequel  rôle 
sera  duement  attesté  par  le  consul  ou  commissaire  de 
cummerce , ou  son  délégué  dans  le  premier  port  où 
le  navire  entrera,  pour  que  cette  attestation  puisse 
servir  de  légitimation  au  capitaine  par  tout  où  be- 
soin sera. 

Art.  IX.  Les  actes  et  docuinens  ci -après  spéci- 
fiés devront  toujours  être  à bord  des  navires  pour- 
vus de  notre  passeport  royal,  savoir:  le  certificat  or- 
donné par  l’art.  II. 

La  lettre  de  construction,  et  si  le  navire  n’a  pas 
été  construit  pour  compte  du  propriétaire  actuel,  il  y 
sera  joint  le  contrat  de  vente  ou  .la  lettre  d'achat.  Le 
premier  de  ces  deux  actes  et  le  second,  s’il  a eu  lieu, 
accompagneront  la  requête  de  l’armateur  pour  obtenir 
le  passeport. 

Le  passeport  royal,  en  latin,  avec  les  traductions 
y appartenantes. 

La  lettre  de  jaugeage. 

Le  rôle  d’équipage  duement  vérifié  par  les  officiers 
à ce  competens. 

Les  charte  parties  et  les  connaissemens  concernant 
la  cargaison,  et  enfin  l'attestation  du  bureau  de  douane 
établi  sur  leâ  lieux  où  elle  a été  prise. 
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Art.  X La  lettre  de  jaugeage  sera  expédiée  par  1803  v 
des  officiers  à ce  constitués  dans  les  places  maritimes  ge“je' 
de  nos  royaumes  et  pays.  En  cas  qu’un  de  nos  su- 
jets ait  acheté  un  navire  en  quelque  port  étranger, 
notre  consul  ou  commissaire  de  commerce  sur  le  lieu 
sera  autorisé  à pourvoir  au  jaugeage  et  à expédier  au 
capitaine  une  lettre  de  jaugeage  provisoire,  laquelle 
sera  réputée  valable  jusqu’à  ce  que  le  navire  arrive  à 
quelque  port  de  nos  Etats,  où  il  sera  jaugé  et  marqué 
en  due  forme  ; après  quoi  il  sera  expédié  dans  la 
forme  ordinaire  une  lettre  de  jaugeage;  qui  par  la 
suite  fera  partie  des  papiers  de  mer  appartenans  au 
- navire. 

Art.  XI.  Il  est  défendu  à tout  armateur  d’acqué- 
nr  et  a tout  capitaine  devoir  a son  bord  des  papiers  doubin, 
de  mer  doubles;  il  n’y  sera  point  arboré  de  pavil- 
lon étranger  pendant  que  le  navire  poursuivra  son 
voyage  avec  les  papiers  et  actes  par  nous  accor- 
dés à cet  effet. 

Art.  Xll.  Notre  passeport  -royal  n'est  valable  ^lrcae 
que  pour  un  seul  voyage,  c’est- a dire,  depuis  le  tems  «eport* 
que  le  navire,  après  en  avoir  été  pourvu,  aura  quitté 
le  port  d’où  il  est  expédié  jusqu’à  son  retour  au 
même  port;  bien  entendu  que  dans  l’intervalle  il 
11’aura  pas  changé  de  propriétaire,  auquel  cas  l’acqué- 
reur sera  tenu  de  se  procurer,  sous  son  nom,  les  pa- 
piers et  documens  nécessaires. 

Art.  XIII.  Comme  d’après  les  principes  généra- 
lement  établis,  il  ne  saurait  être  permis  aux  sujets 
d’une  .Puissance  neutre,  de  transporter,  par  le  moyen 
de  leurs  navires,  des  marchandises  qui  seraient  répu-  v 

tées  contrebande  de  guerre,  si  elles  étaient  destinées 
pour  les  ports  d’une  Puissance  belligérante  ou  qu’el- 
les appartinssent  à ses  sujets,  nous  avons  jugé  con- 
venable de  fixer  expressément  ce  qui  devra  être  com- 
pris sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre, 
afin  de  prévenir  qu’il  ne  soit  ,abusé  de  notre  pavil- 
lon pour  couvrir  le  transport  des  articles  défendus, 
et  pour  que  personne  ne  puisse  alléguer  cause  d’igno- 
rance à ce  sujet.  Nous  déclarons  en  conséquence  que 
les  articles  et  marchandises  ci -après  énoncés  seront 
réputés  contrebande  de  guerre:  canons,  mortiers,  ar- 
mes, de  toute  espece,  pistolets,  bombes,  grenades, 
boulets,  balles,  fusils,  pierres  à feu,  mèches,  poudre,  / 
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1803  sa*P®tre*  soufr'*?  cuirasses,  piques,  épées,  ceinlurons, 
gibernes,  selles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  la 
quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du 
vaisseau,  et  de  ceux  qui  en  composent  l’éqnipage. 

En  outre  resteront  en  pleine  vigueur  les  engage- 
mens  positifs  contractés  avec  les  Puissances  étrangè- 
res, rélativeinent  aux  marchandises  et  propriétés  dont 
ces  engagemens  prohibent  le  transport  en  teins  de 
guerre,  et  sera  pour  cet  effet  dressé  un  réglement  par- 
ticulier, pour  être  délivrée  à chaque  armateur,  quand 
il  recevra  notre  passeport  royal. 

s»  dé.  Art.  XIV.  En  cas  qu’un  vaisseau  destiné  pour 

tiou*  quelque  port  neutre,  prenne  pour  sa  cargaison  des 
marchandises  qui  seraient  contrebande  de  guerre,  si 
elles  étaient  destinées  pour  un  port  appartenant  à 
quelque  Puissance  belligérante,  il  ne  suffira  pas  que 
le  propriétaire  et  le  capitaine  ayent  prété  le  serment 
ordonné  ci-dessus,  mais  l'affréteur  et  le  capitaine  se- 
ront de  plus  obligés  de  donner  conjointement  une  dé- 
. claration  différente  de  la  déclaration  générale  de 
douane,  dans  laquelle  seront  spécifiés  le  genre,  la 
quantité  et  le  prix  de  ces  marchandises.  Celte  décla- 
ration sera  vérifiée  par  les  officiers  de  doùane  à l’en- 
droit d’où  le  navire  est  expédié;  après  quoi  l’officier 
de  douane  à ce  competent  la  fera  incessament  parve- 
nir à notre  chambre  générale  des  douanes,  pour  ser- 
vir à contrôler  et  à constater  l’arrivée  des  marchan- 
dises y spécifiées  au  lieu  de  leur  déstination  y énon- 
cée , à moins  que  l’arrivée  n’en  ait  été  empêchée  par 
capture  ou  détention  violente,  ou  par  quelque  autre 
accident,  de  qui  il  sera  fourni  preuve  suffisante.  Le 
contrôle  s’effectuera  de  la  manière  qui  suit: 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une 
attestation  par  écrit  de  notre  consul  ou  commissaire 
de  commerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  au  lieu 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  ou  à leur  défaut, 
du  magistrat  compétent  ou  de  quelque  autre  personne 
publiquement  autorisé  et  qualifiée  pour  cet  acte;  la- 
quelle attestation  certifiera  l’arrivée  du  vaisseau  et 
le  déchargement  des  marchandises  conformement  à la 
déclaration  susmentionnée,  et  en  sera  la  preuve  lé- 
gale. Cette  attestation  sera  envoyée  à notre  collège 
général  d’économie  et  de  commerce  aussitôt  que  le 
vaisseau  sera  arrivé  au  port  pour  lequel  il  est  destiné, 
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ou  bien  après  son  retour  dans  un  des  ports  de  nos  1803 
royaumes.  En  cas  que  cette  attestation  ne  soit  pas  , 
remise  dans  un  délai  proportionné  à la  longueur  du 
voyage,  notre  collège  général  d'économie  et  de  com- 
merce exigera  du  fréteur  du  navire  une  déclaration, 
telle  qu’il  consentirait  à l’affirmer  par  serment,  por- 
tant qu’il  n'a  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  navire  ni 
de  ces  marchandises.  Si  l’arrivée  du  navire  et  le  dé- 
chargement des  marchandises  ci  - dessus  spécifiées 
dans  un  port  neutre  ne  peuvent  être  prouvés,  et 
qu’une  prise  en  mer  ou  quelqu’aulre  événement  mal- 
heureux n’en  soit  pas  la  cause,  le  fréteur  paiera  à 
la  caisse  de  notre  collège  général  d’économie  et  de 
commerce  une  amende  de  vingt  rixdalers  pour  clia-  ' 
que  last  de  commerce,  que  porte  le  navire;  et  seront 
en  outre,  autant  l'armateur  que  le  capitaine,  soumis 
à l’action  fiscale  conformément  aux  lois.. 

Art.  XV.  Il  est  défendu  à tous  capitaines  de 
navires  de  faire  voile  pour  un  port  bloqué  du  côté  de  quéi. 
la  mer  par  une  des  puissances  en  guerre  ; au  contraire, 
ils  devront  se  conformer  strictement  aux  renseigne- 
inens  qui  leur  auront  été  . donnés  par, les  magistrats 
cornpélens,  relativement  au  blocus  de  ce  port.  En 
cas  qu’un  capitaine,  voulant  entrer  dans*  un  port  dont 
le  blocus  ne  lui  aurait  point  été  connu,  rencontre 
quelque  vaisseau  de  haut  bord , portant  pavillon  de 
quelque  l’uissance  en  guerre,  dont  le  commandant 
l’avertisse  que  ce  port  est  réellement  bloqué,  il  sera 
obligé  de  se  retirer  incessament , et  ne  tentera  en 
aucune  manière  d’y  entrer,  tant  que  le  blocus  n’en 

sera  pas  levé.  J ‘ 

» •’ . ■ • ' - . * ■ »... 

Art.  XVI.  Il  ne  sera  permis  à aucun  de  nos  su-  Arme- 
jets  de  s’engager  au  service  de  quelque  corsaire  ou  “'"’j*" 
armateur  en  course  d’un  pays  eu  guerre,  ni  d’armer  défen. 
lui  même  des  bâtiinens  pour  pareille  entreprise,  ni  du*- 
d’avoir  part  ou  intérêt  dans  ce  genre  d’equipement. 

Aucun  armateur,  aucun  capitaine  ne  doit  permettre 
qu’il  soit  fait  usage  de  son  navire  pour  transporter 
des  troupes  ou  munitions  de  guerre,  de  quelque  espece 
que  ce  puisse  être.  Au  cas  qu’un  capitaine  ne  puisse 
empêcher  que,  pour  pareil  service,  il  soit  abusé  de 
son  navire  par  une  force  irrésistible,  il  sera  tenu  de 
protester,  d’une  manière  solennelle,  par  acte  authen- 
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I803lirjue’  conlre  violence  qu’il  n’a  pas  été  en  son 
pouvoir  d'éviter. 

virite  à Art.  XVII.  Lorsqu’un  vaisseau  hon  convoyé  par 
lubir.  u|ie  protection  militaire,  sera  hélé  en  mer  par  quel- 
que bâtiment  armé  appartenant  à une  des  Puissances 
belligérantes,  et  qui  serait  autorisé  à demander  l’in- 
spection des  papiers  de  mer  à bord  des  vaisseaux  mar- 
chands, le  capitaine  n’opposera  aucune  résistance  à 
cet  examen,  si  le  commandant  du  bâtiment  armé  an- 
nonce l’intention  de  le  faire;  mais  il  sera  au  con- 
traire obligé  d’exhiber  fidèlement  et  sans  dissimula- 
tion quelconque,  tous  les  papiers  et  actes  appartenons 
tant  au  navire  qu’à  sa  cargaison. 

Il  est  pareillement  défendu,  sous  des  peines  sévè- 
res, tant  au  capitaine  du  navire  qu’à  ses  officiers  et 
équipage,  de  jeter  à la  mer,  déchirer  ou  retenir  au- 
cun des  docuinens  faisant  partie  des  papiers  rélalifs 
au  navire  et  à la  cargaison,  soit  avant  la  visite,  soit 
péndant  qu’elle  se  fera.  Dans  le  cas  que  nous  au- 
rions accordé  au  commerce  une  protection  armée 
sous  notre  ■ pavillon , alors  les  capitaines  mar- 
chands, qui  désireront  d’être  reçus  sous  convoi,  se- 
ront tenus  préalablement  d’exhiber  leurs  papiers  de 
mer  au  chef  du  convoi,  et  de  se  régler  en  tout  d’après 
ses  ordres. 

pane  Art.  XVIII.  Tout  armateur  ou  capitaine  qui  con- 
treviendra,  en  tout  ou  en  partie  aux  articles  et  règles  de 
treve-  cette  ordonnance,  sera  déchu  de  son  droit  de  bour- 
geoisie  et  de  commerce  maritime,  et  en  outre  soumis 
à l’action  fiscale  conformement  aux  lois,  et  puni  d’a- 
près la  qualité  du  délit,  soit  comme  parjuré,  soit  comme 
infracteur  des  ordonnances  royales.  Notre  intention 
royale  au  contraire,  est  de  protéger  et  maintenir  les 
droits  de  tous  nos  chers  et  fideles  sujets,  qui  se  con- 
formeront strictement  aux  réglés  ci-dessus,  dans  leur 
commerce  et  navigation  légitime.  En  conséquence 
nous  avons  ordonné  à tous  nos  ministres,  consuls, 
et  autres  agens  en  pays  étrangers  * d’employer  leurs 
soins  les  plus  actifs,  à ce  qu’il  ne  soient  ni  vexés 
' ni  molestés,  et  s’ils  le  sont,  de  leur  aider  à obte- 
nir justice  et  le  redressement  de  leurs  griefs.  Pro- 
mettons en  outre  d’appuyer  toute  réclamation  fon- 
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dée,  qu’ils  se  trouveront  dans  le  cas  de  nous  faire  1803 
humblement  exposer.  ..  f , v 

Donnée  à Copenhague,  ce  4 Mai  1803. 

Sous  notre  main  et  sceau. 

Chretibx  R.  . , 


6. 

Decret  du  Prince  Régent  du  Portugal  concer-  3 jua) 
naut  P observation  de  la  neutralité  dans  ses 
états.  Daté  de  Quelus , le  3 Juin  1803* 

(Nouv.  polit.  1803-  n.  58-) 

Comme  c’est  l’objet  constant  de  mes  voeux  pater- 
nels et  de  mes  dispositions  royales,  de  maintenir  in- 
tactes les  relations  de  psi&  heureusement  existantes  * 
entre  moi  et  les  Puissances  mes  alliées  et  amies; 
comme  pour  cet  effet,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  aujourd’hui  l’Europe,  il  est  convenable  de  dé- 
terminer les  principes,  qui  doivent  servir  de  base  au 
système  d’une  neutralité  parfaite,  que  mon  intention 
est  de  faire  observer  religieusement,  quand,  ce  qu’à 
Dieu  ne  plaise,  la  guerre  surviendroit  entre  les  Puis- 
sances mes  alliées  et  amies;  et  considérant,  com- 
bien il  est  intéressant  pour  le  bien-être  de  l’huiua- 
nité  et  pour  le  repos  de  mes  états  et  vassaux,  qu’on 
prévienne  jusqu’aux  moindres  différends,  qui  pour- 
voient résulter  d’un  défaut  de  connoissance  des  ordon- 
nances, tendantes  à remplir  le  but,  que  je  me  suis 
proposé: 

A ces  causes  je  déclare,  “que  tes  corsaires  de  Puis- 
sances belligérantes  ne  seront  point  admis  dans  les 
ports  de  mes  états  et  domaines,  et  aussi  peu  les 
prises,  qui  pourvoient  être  faites,  soit  par  eux, 
soit  par  des  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates,  ou 
autres  bàliineus  de  guerre;  excepté  uniquement  les  * 
cas  où  le  droit  des  gens  rend  l’hospitalité  indispen- 
sablement nécessaire,  de  mauière  toutefois  qu’on  ne 
permettra  pas,  que  les  dites  prises  soient  vendues 
ou  leurs  cargaisons  déchargées  dans  ces  ports,  lors- 
qu’il s’y  eu  troùveroil  dans  les  dits  cas,  ou  que 
les  vaisseaux  s’arrêtent  plus  longtems,  qu’il  ne  Je^ 
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1803  ^aut  Pour  le  danger , ou  pour  recevoir  l'as- 

sistance innocente,  dont  ils  auroient  besoin.” 

En  même  teins  le  décret  du  30  Août  1780- , oû  la 
même  chose  est  ordonnée  est  renouvellé  pour  être  ob- 
servé dans  toute  sa  force.  t • - 

Le  conseil  de  la  guerre  mettra  le  tout  à exécu- 
„ tion,  et  donnera  en  conséquence  les  ordres  nécessai- 
res aux  gouverneur  et  coiumendans  des  provinces, 
des  forteresses,  et  des  places  maritimes. 

Au  Palais  de  Quelus,  le  3 Juin  1803. 


c. 

fuin.  Déclaration  de  neutralité  de  la  République  des 

Sept  - Isles. 

i. 

Déclaration  de  neutralité  de  la  part  de  la  répu- 
blique des  Sept  - Isles,  en  date  du  mois  de  Juin  1803. 

(îïouv.  polit.  1803*  n.  65.) 

La  république  des  Sept -Isles— Unies  tout-à-fait 
étrangère  aux  objets  qui  divisent  les  deux  Puissances, 
dont  elle  apprécie  la  bienveillance  et  L’amitié,  voit 
avec  plaisir  dans  son  sein  des  agens  publics  de  l’une 
et  de  l’autre,  et  ne  cessera  de  leur  témoigner  la  dé- 
férence et  les  égards  convenables.  Elle  croit  devoir 
déclarer  ici  à l’Europe  entière,  à toutes  les  Puissan- 
ces amies,  et  particulièrement  à la  France  et  à l’An- 
gleterre, qu’èlle  observera  la  plus  exacte  neutralité, 
conformément  aux  pj-incipes  du  droit  des  gens,  per- 
suadée, co’mine  elle  Test,  que  les  deux  derniers  États 
observeront  à son  égard  la  même  impartialité,  et  ne 
permettront  pas  qu’il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à 
sa  neutralité,  tant  par  rapport  à ses  droits  politiques 
et  territoriaux,  que  dans  ce  qui  concerne  ses  rela- 
tions commerciales  et  les  propriétés  et  ses  sujets.  — 
Le  gouvernement  de  ces  Isles  ordonne  eu  consé- 

Suénce  à leurs  habitans  d'avoir  pour  tous  les  bâtiinens 
e guerre  et  de  commerce  et  pour  tous  les  individus 
dés  deux  nations  belligérantes  tous  les  égards  et  des 
sentimens  d’affection  et  de  considération  réciproques. 
Il  enjoint  sur -tout,  sous  la  plus  rigoureuse  respon- 
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6abîlité,  à tous  les  employés  civils  et  militaires  de  lg()3 
cette  république,  de  ne  permettre  en  aucune  manière, 
qu'il  soit  porté  dommage,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  a aucun  individu  soumis  à l’unejou  l’autre 
des  deux  Puissances  belligérantes;  le  gouvernement 
des  Sept-Isles  désirant  d’entretenir  constamment  avec 
elles  la  meilleure  intelligence  et  toutes  les  rélalions 
d’amitié  et  de  commerce. 

2. 

Proclamation  du  prince  et  président  du  sénat  de  9 juu. 
la  république  des  Sept-  Isles-  Unies  portant  régle- 
ment de  la  conduite  des  sujets  pour  la  conserva- 
tion de  la  neutralité,  en  date  du  9 Juillet  1803. 

(Nouv.  polit.  1803-  n.  73.) 

A la  première  nouvelle  du  renouvellement  de  la 
guerre  entre  les  deux  hautes  Puissances,  l’Angleterre  . 
et  la  France,  le  gouvernement  des  Sept -Isles -Unies 
s’empressa  de  manifester  ses  senliinens  d’amitié  loyale, 
de  dévouement  et  d’impartialité  envers  ces  puissances, 
en  proclamant  à la  face  de  l’Europe  sa  parfaite  neu-  ,\ 

tralité  dans  les  différends  des  dites  Puissances  belli- 
gérantes. 

Le  sénat,  voulant  aujourd’hui  confirmer  de  plus 
en  plus  la  sincérité  des  intentions  de  la  république  et 
le  soin  qu’elle  met  à ce  que  ses  sujets  observent  re- 
ligieusement cette  neutralité,  arrête  les  dispositions 
suivantes,  dont  il  ordonne  l’exécution  la  plus  précise 
et  la  plus  absolue. 

Art.  I.  Il  est  expressément  défendu  à tous  les  Anne- 
sujets  de  la  république  de  prendre  la  moindre  part,  “«“f  «» 
directe  ou  indirecte,  à la  guerre  actuelle,  soit  comme  défen* 
matelots  ou  soldats,  ou  sous  toute  autre  dénomina-  du», 
tion,  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l’une  * 
ou  l’autre  des  Puissances  belligérantes,  qui  arrive- 
roient  dans  les  ports  de  l'Etat  ou  dans  toute  autre 
place  et  port  étranger. 

Art.  II.  Il  est  également  défendu  aux  capitaines  Scrvice 
et  officiers  de  nos  bâtimens  de  prendre,  sous  aucun  pre* 
prétexte,  du  service  près  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Stlüîg.P* 
puissances  belligérantes,  soit  pour  le  transport  ou 
pour  tout  autre  objet;  ainsi  que  de  charger  sur  leurs 
bâtimens  des  munitions  de  guerre  et  autres  marrhan- 
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1803  dise3  contrebande,  pour  les  transporter  sur  d’au- 
tres navires  ou  dans  des  places  et  epdroits  apparte- 
nans  aux  dites  puissances,  ou  dans  des  villes  et  ports 
qui  seroient  en  état  de  siège. 

de* oo  1 Art.  III.  Toute  personne,  qui  agira  contre  ce  qui 
treven'  " est  préscrit  par  les  deux  articles  précédens,  encourra 
lion.  une  peine  capitale,' et  ses  biens,  mobiliers  et  immo- 
biliers, présens  et  futurs,  seront  confisqués,  et  leur 
produit  dévolu  au  trésor  public, 
rubii-  Art.  IV.  La  présente  proclamation  sera  impri- 
dan°"es  in®e  dans  ^es  deux  langues,  et  publiée,  avec  toutes 
iice,  les  formalités,  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages de  nos  lsles.  Il  en  sera  remis,  en  outre,  par 
les  gouvernemens  respectifs,  un  exemplaire  imprimé 
à toutes  les  églises  paroissiales , avec  l'ordre  formel 
^ d’en  faire  lecture,  les  jours  des  fêles  les  plus  solein- 
nelles,  après  le  service  divin,  et  de  le  tenir  publi- 
quement affiché  dans  la  paroisse, 
item  Art.  V.  Afin  que  les  présentes  dispositions  aient 

Xi”1’  leur  accomplissement  absolu,  il  en  sera  remis  plu- 
et  con-  sieurs  exemplaires  imprimés  à tous  les  ministres  et 
,ult‘  consuls  de  la  république,  avec  ordre,  sous  peine  d’être 
démis  de  leur  poste,  d’en  faire  lecture  anx  capitaines 
de  nos  bâtiinens  nationaux,  et  à leurs  équipages,  qui 
arriveront  successivement  dans  les  ports  soumis  à leur 
jurisdiction,  et  d empêcher,  par  leur  vigilance  et  leur 
'autorité,  toute  contravention  aux  régies  fixées  par 
l’Article  II. 


coudui-  Art.  VI.  Au  cas  d’une  contravention  quelconque, 
lâ/  « 1®S  dits  ministres  et  consuls  seront  tenus  de  faire  ai— 
ceux-ci.  rêter  aussitôt  les  contrevenans  et  leurs  bâtiinens,  et 
<•  de  les  envoyer  sous  bonne  garde,  pour  qu'ils  soient 
mis  à la  disposition  du  sénat. 

Donné  au  palais  du  sénat  résidant  à Corfou,  le 
9 Juillet  I>s03. 


Signé  : 


SpIRIDION  -GüORGB  TbOTOCUI , 
Prince  et  Président. 
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Ordonnance  de  V Autriche  sur  P observation  de  1803 
la  neutralité , en  date  du  7 Août  1803*  7 Août. 

(Suppl,  aux  nouv.  polit.  Nro.  LXIX.  1803-) 

Nous  François  II.  etc.  etc.  Attendu  que  nous  som- 
mes déterminés  à observer  la  plus  exacte  neutralité 
dans  la  guerre,  qui  a éclaté  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre, et  qu’en  conséquence  les  rélalions  de  paix 
et  d’amitié  existantes  jusqu’ici  entre  nous  et  chacune 
des  dites  puissances  belligérantes,  continuent  de  sub- 
sister sans  interruption,  il  importe,  pour  éviter  tout 
sujet  de  plaintes,  que  d’un  côté  cette  neutralité  soit 
observée  par  tous  nos  sujets,  en  particulier  par  ceux 
appliqués  à la  navigation  et  au  commerce  maritime, 
autant  qu’il  dépendra  d’eux,  et  que  de  l’autre  côté 
les  droits  de  nos  côtes  et  places  neutres  soient  main- 
tenus, comme  aussi  que  le  commerce  avec  chacune  > 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  qu’il  se  fasse 
d’après  les  règles  de  la  neutralité,  soit  dûment  assuré. 

A ces  causes,  et  dans  ces  vues  aussi  bien  que  pour  * 
prévenir  toute  mésintelligence  et  toutes  difficultés, 
qui  pourroient  être  la  suite  de  l’ignorance  ou  de  la 
négligence  des  dits  devoirs  et  droits,  nous  publions 
par  la  présente  les  dispositions  suivantes,  qui  en 
partie  sont  fondées  sur  les  règles  établies  dans  les 
traités  subsistans,  entre  les  Puissances  européennes, 
et  en  partie  sont  conformes  aux  usages  suivis  en 
vertu  du  droit  des  gens  par  les  nations  entre  elles; 
dispositions,  auxquelles  tant  nos  officiers  civils  et 
militaires  que  tous  nos  sujets  auront  à se  conformer 
dùrant  la  guerre  maritime  actuelle. 

Art.  I.  Nous  défendons  p,ar  la,présente,  à tous  s«TV,te 
nos  sujets  et  à tous  habitans  de  nos  pays,  de  se  lais-  p^éitij. 
ser  enrôler  pour  servir  sur  terre  ou  sur  mer  aucune 
des  Puissances  belligérantes,  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  ou  de  s’engager  volontairement  au  service 
militaire  de  ces  puissances,  et  cela  avec  menace  des 
peines,  portées  par  les  loix  de  nos  pays- héréditaires 
contre  l’éiuigration  illicite. 

Art.  11.  Nos  sujets  s'abstiendront  aussi , à tous  p‘uuu“ 
Autres  egard?,  de  prendre  personnellement  une  part 


j ■ ■ 


* Digitized  by  Google 


106  Ordonnances  et  déclarations 


1803  9uelcon?ue  * 1®  8uerre  aux  arméniens  militaires. 
En  particulier,  ils  n’auront  garde,  soit  d’armer  des 
bâtimens  en  course  pour  le  compte  des  Puissances 
belligérantes,  soit  de  s’intéresser  en  aucune  manière 
à de  pareilles  entreprises,  quand  elles  auroient  lieu 
hors  de  notre  territoire. 

Con*  Art.  III.  Défendons  de  même  à tous  nos  sujets 
ctioli de  et  ® tous  ^bilans  de  nos  pays  de  construire,  d’équi- 
raitse-  per  ou  de  vendre,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  les 
*“x*  rades  ou  côtes,  soumises  à notre  'domination,  au- 
cuns bâliuiens  de  guerre  ou  de  commerce  pour  être 
employés  par  les  Puissances  belligérantes,  sous  peine 
d’une  amende  de  3000  ducats  chaque  fois  qu’on  con- 
treviendra à celte  defense  ; amende,  qui  appartiendra, 
moitié  au  délateur,  moitié  au  fisc,  et  qui,  dans  le 
cas  de  l’insolvabilité  du  coupable,  sera  remplacée  pro- 
portionnellement par  une  punition  corporelle  ou  par 
celle  d’un  emprisonnement. 

mm-  Art.  IV.  Il  est  défendu  en  outre,  aux  naviga- 
aoidau*  *eurs  autrichiens,  en  conséquence  de  la  neutralité 
ou  ma-  adoptée , de  transporter  soit  des  soldats  de  marine 
teloti.  80it  des  matelots,  sous  le  nom  de  passagers  ou  au- 
trement, pour  le  service  d’aucune  des  Puissances  bel- 
ligérantes, en  particulier  aussi  de  prêter  leur  nom  à 
des  navires  ou  propriétés  des  nations  en  guerre,  ou 
enfin  d’entrer  avec  aucuus  cbargeinens  ou  marchandi- 
ses dans  des  places  ou  ports  assiégés  ou  bloqués  par 
l’une  des  Puissances  belligérantes,  dans  lequel  cas  ils 
ne  pourroient  point  jouir  de  la  liberté  des  pavillons 
neutres  suivant  les  usages  établis  entre  les  nations,  ni 
n’auroienl  à attendre  de  notre  part  aucune  protection 
ou  intercession. 

Équi-  Art.  V.  Il  ne  pourra  point  y avoir  à bord  des 
p *ge-  navires  Autrichiens  des  officiers  de  la  marine  des 

Puissances  belligérantes,  ni  des  matelots  appartenans 
à ces  Puissances,  au  nombre  de  plus  d’un  tiers  de 
l’equipage,  puisque  autrement  le  bâtiment  ne  seroit 
point  reconnu  comme  neutre.  ‘ 

visite  i Art.  VI.  Dans  la  juste  attente , que  le  commerce 
•ubîr.  neutre  autrichien  sera  dûment  respecté  par  les  Puis- 
sances belligérantes,  et  que  les  droits,  que  l’usage 
leur  attribue,  seront  exercés  par  elles  avec  les  modi- 
fications ordinaires,  voulues  par  le  droit  des  gens  ou 
par  les  traités,  nous  ordonnons,  que  les  navigateurs 
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autrichiens  ne  s’opposent  point  en  pleine  mer  aux  X803 
>181163  à faire  de  la  part  de  bâtimens  de  guerre  étran- 
gers, mais  montrent  au  contraire  sans  difficulté  les 
papiers  et  documens,  qui  prouvent  la  neutralité  du 
navire  et  de  la  cargaison,  sans  jetter  une  partie  de 
ces  instrumens  à la  iner  ou  sans  ‘les  détruire  d’une 
autre  manière;  et  beaucoup  moins  leur  sera -t- il 
permis  d’avoir  des  papiers  faux,  doubles  ou  secrets 
à bord. 

Art.  VII.  Relativement  au  commerce  neutre  et  contre, 
aux  articles,  qui,  pendant  la  guerre,  doivent  être  bande* 
regardés  comme  contrebande,  nous  prenons  de  notre 
côté  les  mêmes  engagemens  que  ceux  qui  ont  été  con- 
tractés par  les  autres  l’uissances  neutres,  et  nommé- 
ment par  la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemarc,  dans 
leur  dernière  convention  avec  l’Angleterre,  du  17- Juin 
1801-  Nous  nous  attendons,  qu’en  revanche  les  Puis- 
sances belligérantes  observeront,  envers  nous  et  le 
commerce  de  nos  sujets,  les  mêmes  égards  et  respec- 
teront les  mêmes  droits , dont  ces  puissances  et  les 
autres  états  neutres  doivent  jouir  par  la  même  raison. 

En  conséquence,  nous  défendons  à tous  nos  sujets, 
navigateurs  et  marchands,  de  transporter,  pour  la 
compte  des  Puissances  actuellement  eu  guerre,  aucune 
des  marchandises  ou  munitions  de  guerre  ci -après 
désignés,  sçavoir:  canons,  mortiers,  arquebuses, 

pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierre 
à fusil,  mèches,  poudre,  salpêtre,  souifre,  piqués, 
epées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides.  Tons 
ces  objets  étant  généralement  regardés  comme  contre- 
bande, il  ne  devra  s’en  trouver  sur  les  bâtimens 
neutres  que  la  quantité  nécessaire  à l’usage  ou  à la 
défense  du  bâtiment:  Ceux  de  nos  sujets,  qui,  mal- 
gré notre  défense,  entrepreiulroient  ce  commerce  pro- 
hibé, encourront  la  peine  due  à leur  désobéissance, 
et  seront,  en  outre,  exposés  à tous  les  dommages, 
qui  résulteront  pour  eux  de  la  prise  et  de  confisca- 
tion de  leurs  bâtimens  par  les  Paissances  belligé- 
rantes. 

Art.  VIII.  A l’exception  des  objets  désignés  Com- 
dans  l'article  précédent,  le  commerce  eu  marchaudi- 
ses,  productions  et  denrées,  avec  les  Puissances  bel- 
ligérantes, se  fera  sans  aucune  autre  restriction, 
pourvu  que  leur  exportation  des  pays  héréditaires  ne 
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soit  point  prohibée  en  général  par  des  loix  et  régle- 
mens  existants,  ou  par  ceux  qui  pourroient  être  pu- 
bliés à l’avenir.  Cependant,  tout  achat,  ennnagasinfe- 
ment  et  transport  d’objets  d’équipement  et  d’approvi- 
sionnement pour  le  compte  des  flottes  et  années  en 
guerre,  est  défendu:  les  bàtimens,  qui  entreront  dans 
les  ports,  ne  pourront  en  charger  que  Ja  quantité 
nécessaire  à leur  usage.  Du  reste,  nos  sujets,  com- 
merçant par  iner,  agiront  avec  prudence,  en  portant 
leur  attention  sur  tout  ce  qui  pourroit  être  publié  à 
ce  sujet  par  les  Jouissances  belligérantes,  ainsi  qu’aux 
desagrémens  qui  pourroient  en  résulter  pour  leur 
commerce. 

Art.  IX.  Comme  il  s’entend  de  soi-même  que 
les  navigateurs  neutres,  pour  éviter  toute  difficulté, 
lorsqu’ils  sont  en  pleine  mer,  doivent  prouvèr  la 
neutralité  de  leur  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  chacun 
de  nos  sujets,  qui  voudra  mettre  en  mer  d’un  de  nos 
ports,  et  transporter  sa  cargaison  dans  des  ports, 
cotes  et  contrées  éloignées,  soit  neutres,  soit  en 
guerre,  devra  se  munir  près  de  la  régence  la  plus 
voisine,  ou  du  magistrat  du  lieu,  des  passeports  ma- 
ritimes nécessaires,  ainsi  que  de  certificats  de  la  dou- 
ane, de  cartes,  connaisseinens  et  autres  documens 
d'usage,  sur  lesquels  seront  désignés  le  nom  du  pro- 
priétaire, la  qualité  et  la  quantité  de  la  cargaison, 
le  lieu  de  la  destination  et  la  personne  à qui  elle  est 
adressée.  Nous  publierons  incessamment  un  régle- 
ment particulier  sur  la  forme,  le  mode  d'expédition 
de  ces  passeports,  ainsi  que  sur  les  mesures  de  pru- 
dence, nécessaires  pour  prévenir  tout  abus. 

Art.  X.  Comme  les  bâtiment  autrichiens  peu- 
vent, malgré  la  guerre  actuelle,  contineur  sans  em- 
pêchement leur  commerce  et  leurs  rélationS  dans  les 
ports  des  l’uissances  belligérantes,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  bàtimens  marchands  de  ces  l’uissances  pour- 
ront également  entrer,  comme  autrefois,  sans  obsta- 
cle dans  tous  les  ports  autrichiens,  s’y  arrêter  aussi 
longtems  qu’ils  le  jugeront  à propos,  s’y  réparer  etc., 
en  se  conformant  toutefois  aux  règles  et  principes  \le 
la  neutralité.  Cependant,  pour  observer  sur  ce  point 
une  parfaite  égalité  rélaliveuient  aux  vaisseaux  de 
guerre,  et  éviter,  autant  que  possible,  toute  diffi- 
culté, nous  statuons  que,  tant  que  la  guerre  actuelle 
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durera,  il  ne  pourra  être  reçu  a -la -fois  dans  nos  |gQ3 

Îiorts  plus  de  six  vaisseaux  de  guerre  de  chacune  des 
’uissances,  belligérantes.  ' 

Art.  XI.  Comme  tous  les  vaisseaux,  sans  ex-  Hostiiî- 
ception,  doivent  jouir  de  la  protection,  qui  dérive  tr8  *•  *• 
de  la  neutralité,  et  d’une  parfaite  sûrété  dans  tous  H^cùtes 
les  ports,*  rades  et  côtes  soumises  à notre  domina- 
tion, on  ne  permettra  point,  qu’il  soit  exercé  des 
hostilités  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissan- 
ces en  guerre,  dans  les  dits  ports,  et  à une  distance 
d’une  portée  de  canon  des  côtes,  ni  conséquemment 
qu’il  soit  livré  de  combat,  poursuivi,  attaqué,  visité 
ou  saisi  de  bâtiinens.  A quoi  toutes  nos  autorités, 
et  particulièrement  les  cominandans  militaires  dans 
les  ports  de  mer,  devront  spécialement  veiller. 

Art.  .XII.  En  vertu  des  droits  résultans  de  la 
même  neutralité,  il  ne  sera  point  permis  aus  vais-  Ser.cr01’ 
seaux  des  Puissances  belligérantes,  de  croiser  devant 
nos  ports  à la  distance  mentionnée  dans  l'article 
précédent,  pour  y attendre  les  bâtimens  sortans  ou 
entrans;  bien  moins  encore  de  s’arrêter  daçs  les  dits* 
port  avec  le  desseiii  d’aller  à la  rencontre  des  bâti— 
mens,  qui  doivent  arriver,  ou  de  suivre  ceux  qui 
-veulent  mettre  en  mer. 

Art.  XIII.  Lorsque  des  corsaires  ou  bâtiinens  sortie 
marchands  armés  des  deux  Puissances  belligérantes  se  de’ 
trouveront  en  même  teins  dans  nos  ports,  et  qu’un  port,‘ 
d’eux  voudra  remettre  en  mer,  l'autre  ne  pourra  sor- 
tir que  24  heures  après;  bien  entendu  que  le  bâti-  1 
ment,  qui  a le  premier  jetlé  l’ancre  dans  le  port,  con- 
servera la  faculté  de  remettre  en  mer,  avant  ou  après 
l’autre.  Les  vaisseaux  de  guerre,  ou  des  escadres 
entières,  ne  seront  cependant  point  soumis  à ce  dé- 
lai de  24  heures,  pourvu  toutefois  que  leurs  coin- 
mandans  donnent  leur  parole  d'honneur  au  gouverneur 
ou  premier  officier  du  port,  de  ne  poursuivre  ou  in- 
quiéter pendant  ce  laps  de  tems,  aucun  bâtiment  de 
son  ennemi.  Cette  parole  sera  donnée  une  fois  pour 
toutes,  par  les  cominandans  des  flottes  et  escadres: 
les  capitaines  des  vaisseaux  particuliers  devront  re- 
nouveller  cette  promesse  chaque  fois  qu’ils  voudront 
remettre  en  iner.  Quant  aux  capitaines  de  bâtiinens 
marchands  armés  ou  corsaires,  ils  ne  pourront  sortir 
du  port  avant  les  24  heures  écoulées,  qu’après  avoir 
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1803  ^oulM*  une  caution  réelle  de  l’accomplissement  de  leur 
promesse. 

it«m.  Art.  XIV.  Il  ne  sera  point  permis  aux  bâtimens 
de  Puissances  belligérantes  de  sortir  du  port,  au  mo- 
ment où  l’on  auroit  signalé  l'arrivée  d’un  bâtiment 
étranger,  à moins  que,  comine  il  a été  statué  dans 
l’article  précédent,  le  commandant  des  vaisseaux  de 
guerre  n’ait  donné  sa  parole,  et  les  bâtimens  mar- 
chands et  armateurs  n’aient  fourni  la  caution  suffisante, 
de  s’abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  dits 
bâtimens. 

Petiabà.  Aht.  XV.  Les  petits  bâtimens,  comme  tartanes, 

timtm.  trabacoles,  felouques,  bâteaux  à rames,  etc.,  sont 
exceptés  de  cette  disposition.  Leurs  équipages  et  ar- 
méniens étant  trop  peu  considérables  pour  pouvoir  ex- 
ercer aucun  acte  d'hostilité,  ils  pourront  en  consé- 
quence sortir  du  port,  quand  ils  jugeront  à propos. 

Enrôle-  Art.  XVI.  L'enrôlement  des  matelots  pour  le 

“en!*  service  de  puissances  belligérantes  est  défendu  dans 
nos  ports;  et,  dans  le  cas,  où  les  bâtimens  apparte- 
nans  à ces  puissances  auroient  besoin  de  quelques 
hommes  pour  compléter  leurs  équipages,  il  leur  est 
permis  de  s’en  procurer,  à condition  toutefois  qu’ils 
n'engageront  aucuns  de  nos  sujets  ou  habilans  du 
pays,  et  qu'ils  n’enleveront  point  de  force  l'equipage 
d’un  autre  bâtiment  de  la  même  Puissance  belligérante, 
mais  nue  le  completleineut  de  leur  équipage  se  fera 
avec  des  individus,  qui  se  seront  engagés  volon- 
tairement. 

Priici.  Art.  XVII.  Les  prises,  que  des  bâtimens  d’une 
des  Puissances  belligérantes  auroient  faites  sur  l’autre, 
peuvent  être  amenées  dans  tous  nos  ports,  où  il  se 
trouve  un  commandant  ou  gouverneur,  et  nommé-: 
ment  dans  ceux  de  Venise,  de  Trieste,  de  Fiume, 
de  Zeng  et  Zara.  Les  effets  pourront  être  déchargés, 
déposés  et  gardés,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  des 
marchandises,  dont  l'importation  dans  nos  pays  est 
prohibée:  ils  pourront  y être  achetés,  vendus,  et 
aussi  de  nouveau  exportés  pour  être  vendus  ailleurs, 
sous  la  condition  cependant,  que  les  tribunaux  com- 
pétens  de  la  Puissance,  qui  aura  fait  la  prise,  au- 
ront prononcé  sur  sa  légitimité.  Si,  pendant  cet  in- 
tervalle, quelques  effets  courroient  risque  de  se  gâter, 
ils  pourront  être  vendus  plutôt,  à condition  cepen- 
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dant  qu’il  sera  fourni  une  caution  suffisante  pour  Jeur 
valeur,  en  cas  qu'un  jugement  déclare,  que  la  prise  1 
doit  être  relâchée. 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  des  Justice 
réclamations,' qui  donneroient  lieu  de  présumer,  que 
la  pri$e  a été  faite  illégalement,  et  en  contravention 
des  dispositions  statués  dans  les  articles  10,  11,  12 
et  13.  de  cette  patente,  nos  gouverneurs  et  présidens 
de  régence,  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires, prononceront  sur  le  fait  sommairement  et  sans 
appel;  et,  s’il/  arrivoit  réellement  qu’un  bâtiment, 
amené  dans  un  de  nos  ports,  eût  été  pris  en  viola- 
tion des  loix  de  la  neutralité,  une  telle  prise  sera 
déclarée  illégitime  par  nos  préposés,  et  sera  rendue' 
au  propriétaire. 

Art.  XIX.  Il  ne  sera  point  permis  aux  Puissan-  rmon- 
ces  belligérantes  de  mettre  à terre  dans  nos  ports,  g'ùerre* 
rades,  ou  sur  nos  côtes,  aucun  individu  comme  pri- 
sonnier de  guerre;  car  aussi -tôt  que  de  tels  prison- 
niers auront  mis  le  pied  sur  le  territoire  d’un  souve- 
rain neutre,  ou  ami  de  leur  gouvernement,  ils  de- 
vront être  regardés  comme  libres , et  toutes  les  au- 
torités civiles  militaires  leur  devront,  sous  ce  rap- 
port, protection  et  assistance. 

Art.  XX.  En  conséquence  de  toutes  ces  obliga-  Condi- 
tions contractées  de  notre  part,  et  des  mesures  prises  Î4°p,sd^° 
pour  la  protection  des  vaisseaux  des  puissances  belli-  p.beiiig. . 
gérantes  dans  nos  ports,  nous  ne  doutons  aucunement, 
que  ces  Puissances  n’observent  envers  nous  les  mêmes 
droits  qui  appartiennent  à un  état  neutre,  et  dont 
jouissent  les  autres  nations.  Nous  nous  attendons 
surtout,  qu’elles  donneront  aux  commandans  de  leurs 
flottes,  aux  capitaines  de  bâtiinens  armés  et  corsaires, 
l’ordre  de  ne  point  inquiéter  en  pleine  mer  les  bâti- 
mens  autrichiens,  chargés  de  marchandises  non- pro- 
hibées, de  les  laisser  au  contraire  continuer  librement 
leur  route,  si  leur  papiers  et  passeports  sont  en  règle, 
et  quand  bien  même  ils  seroient  dettinés  pour  un 
port  ennemi  : enfin  qu’ils  rendront  une  justice  promte 
et  impartiale  à nos  sujets  navigateurs,  qui  pourroient 
avoir  à se  plaindre  des  commandans  de  leur  vaisseaux 
de  guerre  ou  corsaires. 

Art.  XXI.  Le  présent  réglement  sera  publié  en  Pubti- 
langue  allemande  et  italienne,  dans  tous  nos  pays cawon' 
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héréditaire»,  et  particulièrement  dans  tous  nos  ports 
et  pays  voisins  des  côtes  ; afin  que  tous  nos  sujets 
navigateurs  et  conunerçans  aient  à s'y  conformer. 
Nos  autorités  civiles  et  militaires  devront  aussi  se 
régler  d’après  sa  teneur,  dans  les  cas  qui  pourvoient 
écheoir,  et  veiller  soigneusement  à son  exécution. 

. Donné  le  7 Août  1803- 


<?• 

Réglement  de  la  Suède  renouvelé  sur  le  com- 
merce et  la  navigation  des  sujets  en  tems  de 
guerre ■ avec  aux  des  Puissances  maritimes 
étrangères  ; suédois  du  21  Janvier  1804- 
(Moniteur  au  XII.  n.  198.) 

Nous  Gustave  Adolphe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Suède,  des  Goths  et  de  Vandales,  etc.,  héritier 
de  Danemark  et  de  Norvège,  Duc  de  Sleswick- 
Holstein,  etc.;  savoir  faisons,  que  désirant  procurer 
à la  navigation  suédoise,  pendant  les  troubles^  de  la 
guerre  actuelle,  toute  la  sûreté  que  demande  l’entre- 
tien des  relations  commerciales  de  la  Suède  avec  les 
autres  nations,  et  ayant  reconnu  la  néceéssité  de  l’ob- 
servance la  plus  stricte  de  la  part  de  nos  fideles  sujets 
conunerçans , des  obligations  et  précautions  qui,  en 
vertu  des  traités  et  conventions  formels  subsistans  en- 
tre nous  et  les  autres  puissances,  sont  requises  ])Our 
assurer  au  pavillon  suédois  tous  les  droits  et  préro- 
gatives dont  il  doit  jouir  comme  neutre;  et  pour 
éviter  , de  l’autre  côté,  tout  Ce  qui  pourrait  en  quelque 
manière  le  rendre  suspect  aux  Puissances  en  guerre, 
et  l’exposer  en  conséquence  a des  insultes,  nous  avons 
ju»é  à propos  de  faire  réviser  notre  réglement  du 
23  Décembre  1800,  et  de  déterminer  et  prescrire  avec 
plus  de  précision  ce  qui,  en  tems  de  guerre  entre 
des  Puissances  maritimes,  doit  être  indispensablement 
observé  des  navigateurs  suédois,  tant  qu'ils  voudront 
prétendre  à être  respectés  dans  leurs  voyages,  et  con- 
sidères, pour  leurs  navires  et  effets,  comme  appar- 
tenans  à une  Puissance  neutre:  dans  cette  vue,  nous 
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avons  voulu,  par  la  présente  nouvelle  ordonnance  sur  1804 
ce  même  sujet,  établir  et  prescrire,  comme  réglés  gé- 
nérales, ce  qui  suit. 

§.  I.  Aucun  bâtiment  ne  Sera  reconnu  suédois,  à 
moins  d’aVoir  été  construit  en  Suède  ou  dans  quel-  uiité. 
qu'un  des  pays  de  son  obéissance;  excepté  dans  Je  cas 
qu’un  navire  étranger,  après  avoir  échoué  sur  la  côte  de 
Suède,  ait  été  acheté  réparé  et  équipé  par  des  çujels 
suédois,  ou  qu’il  ait  été  formellement  naturalisé, 
comme  acheté  par  un  Suédois  en  pays  étranger.  Ce- 
pendant, quant  aux  navires  que  nos  sujets  auraient 
achetés  dans  les  pays  des  Puissances  belligérantes  et 
de  leurs  sujets , il  ne  leur  en  sera  pas  accordé  de  na- 
turalisation pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais  tous 
ceux  qui  l’auraient  obtenu  avant  la  rupture,  seront 
censés  suédois  ét  neutres,  sans  égard  au  lieu  d’où  ils 
sont  venus  ou  à qui  ils  ont  appartenu  auparavant. 

§.  II.  Les  docuinens  dont  un  capitaine  marchand 
doit  être  muni  à son  bord  pour  la  route,  afin  de  con- 
stater que  le  navire  est  suédois,  sont,  lorsqu’il  est 
destiné  à sortir  de  la  Mer- Baltique  et  passer  le  Suud, 
un  certificat  de  construction,  une  lettre  de  jauge,  le 
passeport  que  l’on  nomme  turc , expédié  par  le  col- 
lège de  commerce,  avec  sa  traduction  latine;  lettre 
de  franchise;  un  certificat  de  la  charge  donné  par  Je 
magistrat  du  lieu;  un  passeport  pour  l’équipage;  co- 
pie du  serment  des  fréteurs;  la  charte  partie,  munie  ' 
de  la  signature  autographe  du  fréteur,  du  capitaine  et 
de  l’expéditeur  ; une  déclaration  du  chargement  et  du 
fret , également  signée  de  la  main  de  ces  personnes  ; 
et  enfin,  un  passeport  de  santé  lorsque,  les  circon- 
stances l’exigeront.  Quand  ce  bâtiment  n’est  point 
destiné  à sortir  de  la  Baltique,  il  n’a  pas  besoin  du 
passeport  nommé  turc , ni  de  sa  traduction  latine;  » 
mais  toutes  pièces  ci-dessus  nommées  devront  néces- 
sairement se  trouver  à bord,  lorsque  Je  navire  fait 
voile  pour  l'étranger. 

§.  III.  Le  capitaine  se  pourvoira  de  toutes  les  t*p"dTj. 
susdites  pièces  dans  un  port  suédois  ou  appartenant  tiou. 
à la  Suède;  et  elles  ne  pourront  pas  être  expédiées 
pour  un  navire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  un  tel 
port  ; à moins  que  par  cas  fortuit  ou  par  violence, 

Je  bâtiment  ait  perdu  ses  papiers,  qui  pourront  alors 
être  renouvelés,  pourvu  que  le  capitaine,  au  moment 
Tnmt  V HT.  H 
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1804  d0  son  arrivée  au  port,  fasse,  sur  un  pareil  accident, 
sa  déclaration  formelle,  qu’il  confirmera  par  serinent 
_ quand  on  l’exigera.  • 

Papi«t  §.  IV.  Il  est  sévèrement  défendu  aux  capitaines 
d°ublrf‘ d’avoir  des  papiers  et  des  connaissemens  doubles  ou 
faux,  ainsi  que  de  hisser  pavillon  étranger,  en  quel- 
que occasion  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Capi-  §.  V.  Le  capitaine  et  la  moitié  de  l’équipage 
tqnfpa-  doivent  être  sujels  suédois,  pour  que  le  vaisseau  et 
gi-s.  les  effets  puissent  être  regardés'  comme  suédois  ou 
neutres.  Mais  s’il  arrivait  que  pendant  le  séjour  du 
vaisseau  dans  l’étranger,  l’équipage,  soit  par  déser- 
tion, mort  ou  maladie,  se  trouvât  diminué  au  point 
que  le  restant,  c’est-à-dire  ceux  en  santé,  ne  fus- 
sent pas  suflisaus  pour  faire  la  manoeuvre,  il  sera 
permis  au  capitaine  de  prendre,  de  la  connoissance 
de  l’agent  de  commerce  suédois,  au  de  là  du  nombre 
prescrit,  autant  de  matelots  étrangers,  préférablement 
sujets  d’états  neutres,  qu’il  lui  en  faudra  pour  conti- 
nuer sa  route;  toutefois  le  nombre  des  sujels  des 
Puissances  belligérantes  qui  se  trouveront  à bord  de 
navire,  ne  devra  jamais  excéder  un  tiers  de  l’équi- 
page, le  capitaine  étant  obligé  de  noter  tout  change- 
ment de  cette  espèce,  avec  les  causes  qui  y ont  donné 
lieu,  sur  le  rôle  de  l’équipage,  et  la  lidélilé  de  cette 
annotation  devant  être  attestée  par  l’agent  de  com- 
merce suédois,  ou  en  cas  qu’il  ne  s’en  trouvât  point, 
par  le  magistrat,  le  notaire  public,  ou  quelqu’aulre 
personne  de  la  même  autorité  suivant  l’usage  du  pays. 
Com-  §,  VI,  Les  bâliinens  suédois,  en  qualité  de  neu- 
très*  pourront  naviguer  librement  vers  les  ports  et 
sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ; et  toutes  mar- 
chandises à bord  de  vaisseaux  neutres,  seront  libres, 
à la  réserve  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  pro- 
priétés ennemies:  en  conséquence,  il  est  défendu  à 
tous  nos  sujets  en  général , sous  la  responsabilité  la 
plus  rigoureuse  et  des  peines  inévitables  pour  les 
eontrevenans , de  faire  le  commerce  de  contrebande 
avec  les  sujets  de  quelqu’une  des  Puissances  belligé- 
rantes ; de  même  qu’il  est  défendu  sous  pareilles  re- 
sponsabilités et  peines,  aux  coinmandans  de  nos  vais- 
seaux de  guèrre,  comme  aux  capitaines  des  bâtiinens 
marchands  suédois  qui  sont  destinés  pour  quelque 
port  appartenant  ou  soumis  à l’une  ou  l’autre  ae? 
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nations  en  guerre,  de  charger,  avoir  ou  racher  à bord,  1804 
de  la  contrebande  de  guerre;  et  pour . éviter  toute 
équivoque  et  tout  uial  - entendu  sur  ce  qui  doit  être 
proprement  qualifié  de  contrebande  de  cette,  nature, 
nous  déclarons  qu'on  ne  comprend  sous  cette  dénomi- 
nation que  les  marchandises  suivantes,  comme:  canons, 
mortiers,  armes  à feu,  pistolets,  bombes,  grenades, 
boulets  de  toutes  espèces,  fusils,  pierres  à feu,  mè- 
ches, poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  - 
épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides,  en  ex- 
ceptant toutefois  la  quantité  de  tous  ces  objets  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  la  défense  du  vaisseau  et 
de  l’équipage.  Tous  les  autres  articles  quelconques, 
non  désignés  ici,  ne  seront  pas  réputés  munitions  de 
guerre  et  navales,  ni  sujets  à conliscation ; et,  par 
conséquent,  autant  qu’ils  ne  pourront  pas  être  consi- 
dérés comme  propriétés  ennemies,  ils  passeront  libre- 
ment, sans  que  le  vaisseau  ' doive  être  exposé  au 
moindre  désagrément  ; et  ne  seront  pas  réputés  non 
plus  propriétés  ennemies  les  objets  de  commerce  qui 
apprêtés  ou  non,  viennent  des  pays  apparlenans  aux 
puissances  belligérantes,  lorsque  ces  marchandises  ont 
été  achetées  par  des  sujets  suédois,  et  sont  transpor- 
tées pour  leur  compte,  lesquelles  marchandises  ne  de- 
vant pas  être  exceptées  de  la  franchise  reconnue  au 
pavillon  suédois,  comme  neutre  J mais  dans  le  cas 
particulier  où  l’Angleterre  est  engagée  en  guerre,  nos 
sujets  exerçans  la  navigation,  sont  tenus  de  se  con- 
former à ce  qui  est  x-eglé  pat  la  convention,  qui  en 
explication  de  l'article  XI.  du  traité  de  commerce 
conclu  en  1661,  entre  la  Suède  et  l’Angleterre,  a été 
arrêtée  entre  nous  et  le  roi  de  la  Grande- Brélagne 
et  de  l’Irlande,  sous  la  date  du  25  Juillet  1803>  et  rati- 
fiée le  25  Août  et  23  Septembre  de  la  même  année. 

VII.  Il  est  défendu  à tout  sujet  suédois  d’ar-  Arme- 
iner  des  vaisseaux  pour  etre  employés  en  course  con-  Courie, 
tre  quelqu’une  des  l’uissances  belligérantes  leurs  sujets 
et  biens;  il  lui  est  également  défendu  de  prendre 
service  à bord  d’armateurs  étrangers. 

§.  VIII.  Il  est  également  interdit  à tout  capitaine  Tt<w 
i suédois  de  se  laisser  employer,  avec  le  bâtiment  qu’il 
i conduit,  à transporter,  pour  l’une  on  l’autre  des  par- 
| ties  belligérantes,  des  troupes  ou  des  munitions  de 
i guerre  ci-dessus  énoncées,  sans  y être  contraint  par 

Il  2 
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1804  une  force  réelle,  et  avoir  formellement  protesté  con- 
tre cet  acte. 

vi»it*»â  c IX.  Lorsqu’un  capitaine,  faisant  voile  sans  ee- 

•ubir.  3 . i 

corle,  est  rencontre  en  pleine -mer  par  quelque  vais- 
' seau  de  guerre  ou  armateur  de  l’une  des  nations  en 
guerre  qui  veut  le  visiter,  il  ne  doit  ni  se  refuser, 
ni  chercher  de  se  soustraire  à cette  visite;  mais  il 
est  tenu  de  produire  ses  titres  loyalement  et  sans  dé- 
tour: étant,  en  pareil  cas,  sévèrement  défendu  au  ca- 
pitaine et  à l'équipage  de  soustraire  quelque  docu- 
ment relatif  au  vaisseau  et  à la  cargaison,  encore 
moins  de  rien  jeter  de  leurs  papiers  eu  mer,  pendant 
qu’on  héle  ou  qu’on  visite  le  bâtiment, 
vit»»**  §.  X.  Le  droit  de  visiter  des  bâtimens  marchands 

convoi."  suédois  qui  marchent  sous  convoi,  ne  peut  être  exercé 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  Puissances  belli- 
gérantes, et  ne  doit  point  s’étendre  aux  corsaires  qui, 
n’appartenant  pas  aux  flottes  desdites  l’uissanees,  sont 
armés  par  leurs  sujets;  les  capitaines  marchands  de- 
vant, pardessus  tout,  avoir  grand  soin  de  se  ranger 
aux  ordres  et  signaux  du  chef  du  convoi,  et  pour 
cet  objet,  6’en  éloigner  le  moins  possible.  Il  faut, 
au  reste,  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  mar- 
chands destinés  à partir  sous  convoi,  afin  de  rece- 
voir l’instruction  qui,  à cette  fin,  leur  est  commu- 
niquée pour  la  roulé,  produisent  leurs  passeports,  cer- 
. tificats  ou  lettres  de  mer  au  commandant  du  vaisseau 
d’escorte. 

Pom  §.  XI.  Aucun  batiment  marchand  ne  tentera  de 
bl0',u*'  pénétrer  dans  un  port  bloqué,  après  avoir  été  for- 
mellement prévenu  de  l’état  de  ce  port  par  l’officier 
que  commande  le  blocus  ; et  pour  déterminer  ce  qui 
caractérise  un  port  bloqué  on  est  cpnvenu  de  n’accor- 
der celte  dénomination  qu’à  celui  qui  est  tellement 
fermé  par  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre 
. ennemis  stationnés  et  suffissmament  proches,  pour 
qu’on  ne  puisse  y entrer  sans  un  danger  évident. 

Proie.  « XII.  La  capitaine  qui  observe  scrupuleusement 

mon  du  3 . . . r , ï.  . , , . 

c.  licite,  tout  ce  qui  lui  est  prescrit  ci  dessus,  doit  jouir,  d a- 
près  les  traités  et  le  droit  des  gens,  d’une  navigation 
libre  et  sans  gène;  et  si,  ce  nonobstant,  il  est  mo- 
lesté et  endommagé,  il  a droit  de  s’attendre  à l’appui 
le  plus  énergique  de  la  part  de  nos  ministres  et  agens 
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de  commerce  résidans  en  paya  (Étrangers,  dans  toutes  1803 
les  justes  réclamations  qu’il  pourra  faire  pour  ob- 
tenir réparation  et  dédommagement;  au  lieu  que  le 
capitaine  qui  omet  et  néglige  d’observer  ce  qui  vient 
de  lui  être  prescrit  pour  sa  route,  ne  devra  s’en 
prendre  qu’à  lui -même  des  désagrémens  qui  pour- 
ront résulter  d’une  pareille  négligence,  sans  avoir  à 
espérer  notre  haut  appui  et  gracieuse  protection. 

§.  XIII.  Dans  le  cas  qu’un  vaisseau  suédois  fût  ÇjjVf» 
saisi , le  capitaine  doit  remettre  à l’agent  ou  vice- 
agent  de  commerce  suédois,  s’ils  s'en  trouve  dans  le 
port  où  son  bâtiment  est  amené,  mais  à son  défaut, 
au  plus  proche  agent  ou  vice  - agent  suédois,  un  rap- 
port fidèle,  et  duement  certifié,  des  circonstances  de 
cette  prise  avec  tous  ses  détails. 

§.  XIV.  En  conformité  de  ce  que  nous  avons  Pri»«, 
ordonné  précédemment,  on  ne  permettra  à aucun  ar- 
mateur étranger  d’entrer  dans  un  port  suédois,  ou  d’y 
introduire  ses  prises  que  dans  le  seul  cas  où  il  se 
trouverait  évidemment  en  détresse.  Il  est  également 
interdit  à nos  sujets  d’acheter  des  armateurs  étran- 
gers, qui,  pour  la  raison  ci  dessus  énoncée,  auraient 
été  admis  dans  un  port  suédois,  des  prises  ou  des 
effets  capturés,  de  quelle  espèce  que  ce  soit. 

Le  présent  réglement  sera  publié  par  tout  où  on 
le  jugera  nécessaire,  afin  que  personne  n’en  puisse 
prétexter  ignorance.  Mandons  et  ordonnons  à tous 
ceux  à qui  il  appartiendra  de  s’y  conformer  exacte- 
ment. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  pré- 
sente de  notre  main  et  y avons  fait  apposer  notre 
sceau  royal. 

Donné  à Munich,  le  21  Janvier  1804* 

(L.  S.)  Gustape  Adolphe 
Gvsr.  Jjaobrbiblkh. 
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1804  Acte  du  congrès  des  Etats  - Unis  d'Amérique 
4 No r.  pQur  ie  maintien  de  la  neutralité  de  cette  ré- 
publique, en  date  du  4 du  mois  de  Novembre  1804- 
(Journ.  pol.  1805.  n.  9 suppl.) 

Pour  préserver  l’autorité  des  loix  d'insultes,  qui 
pourroienl  compromettre  la  paix  subsistante  entre 
les  Etats-Unis  et  les  nations  étrangères*,  le  prési- 
dent de  l’Union  6era  autorisé  à permettre  ou  défen- 
dre, selon  son  bon  plaisir,  l’entrée  des  ports  et  ra- 
des, soumis  à la  jurisdiction  des  Etats-Unis,  à»  tous 
vaisseaux  armés  appartenais  à une  nation  étrangère 
quelconque.  Il  pourra  les  repousser  et  les  éloigner 
des  dits  ports  et  rades,  excepté  dans  le  cas  où  la 
détresse,  les  dangers  de  la  mer,  la  poursuite  d’un 
ennemi,  les  obligeroient  d’y  chercher  un  refuge,  on 
bien  lorsqu’ils  seroient  ehhrgés  de  dépêches  ou  d’une 
mission  de  leur  gouvernement.  Dans  lesdits  cas, 
aussi  bien  que  dans  les  autres , où  un  vaisseau  sera 
admis,  l’omcier  qui  commandera  le  bâtiment,  en  an- 
noncera de  suite  l’arrivée  au  commandant  du  district, 
lui  déduira  les  causes  et  l’objet  de  son  arrivée,  pren- 
dra dans  le  port  ou  rade  la  position  que  ledit  com- 
mandant lui  assignera,  et  se  . conformera , lui,  son 
vaisseau  et  son  équipage  à ce  qu’il  lui  prescrira,  con- 
- cernant  les  précautions  de  santé , les  secours  deman- 

dés, le  tems  du  séjour,  l’époque  du  départ  et  les  com- 
munications avec  les  habitans,  s’il  refuse  de  se  sou- 
mettre à ces  règlemens,  il  lui  6era  enjoint  de  quitter 
, les  Etats-Unis. 

i 

Si  un  vaissean  appartenant  à une  nation  étrangère, 
entre  dans  un  port  de  la  jurisdiction  des  Etats-Unis, 
. et,  sommé  d’en  repartir,  refusoit  de  se  soumettre  à 
cet  ordre,  le  président  de  l’Union  sera  autorisé  à in- 
terdire, par  une  proclamation , tout  commerce  avec 
ce  vaisseau  et  avec  tous  ceux  de  la  même  nation, 
leurs  officiers  et  leurs  équipages,  à defendre  qu’on 
leur  fournisse  aucune  espèce  de  secours’  ou  d’assi- 
stance, à enjoindre  au  commandant  de  ce  district  ainsi 
qu’à  ceux  de  tous  les  districts,  de  refuser  à tout  bâ- 
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liment  de  la  même  nation  la  permission  d’entrer  1804 
dans  aucun  port  des  Etats-Unis  et  d’y  décharger  ses 
marchandises,  aussi  longteins  que  le'dit  vaisseau  re- 
fusera, au  mépris  de  l’autorité  publique,  de  sortir 
des  ports  de  l'Union:  et  les  personnes,  qui,  contre- 
venant â la  prohibition , donneroieul  secours  ou  as- 
sistance à ce  vaisseau  seront  condamnées  a payer 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  .....  Dollars. 

Si  un  officiers  d’un  vaisseau  armé,  et  commis- 
sionné par.  une  l’uissance  étrangère,  avoit  commis 
quelque  délit,  punissable  en  vertu  du  présent  acte, 
ou  s’étoit  permis,  en  pleine  mer,  ou  u’imporle  en 
quel  lieu,  une  offense  quelconque  envers  un  bâti-  > 
ment  ou  un  citoyen  des  Etats-Unis,  ou  quelque 
vexation  envers  les  vaisseaux  de  commerce  se  ren- 
dant aux  Etats-Unis  ou  en  faisant  voile,  le  prési- 
dent, sur  les  preuves  suffisantes  du  fait,  est  autorisé 
à interdire,  pour  toujours  l’entrée  des  étais  de  l’U- 
nion à cet  officier.  Et  si  le  délinquant , malgré  cette 
défense,  est  surpris  dans  les  limites  des  dits  états, 
il  sera  puni  par  une  amende  et  l’emprisonnement, 
tant  pour  l’insulte  qu’il  aura  faite  que  pour  sa  con- 
travention à la  sentence  portée  contre  lui,  et  trans- 
porté au -de  là  des  mers  dans  uu  lieu  désigné  par 
la  cour,  devant  laquelle  il  aura  été  jugé. 


/•  2. 

Acte  du  congrès  de  l’union  américaine'  sur  la  Mm. 
navigation  des  habitons  des  Etats-Unis  pen- 
dant la  guerre  ; publié  au  commencement  du 
mois  de  3Iars  1805- 

(Journal  pol.  1805.  h-  44.) 

Art.  I.  Aucun  vaisseau  appartenant  à une  on 
plusieurs  personnes  citoyens  des  Etats-Unis  ou  ré- 
sidant sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui 
est  armé  pour  être  mis  en  mer,  n’obtiendra  des  bu-. 
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Ordonnances  et  déclarations 


1804  reaux  ^es  douanes  la  permission  de  quitter  le  port 
où  il  aura  été  équipé,  ni  de  se  rendre  dans  aucunes 
des  isles  des  Indes  occidentales,  ou  dans  un  endroit 
quelconque  du  continent  d’Amérique  situé  entre  Ca- 
yenne et  les  limites  méridionales  de  la  Louisiane, 
si  auparavant  le  dit  vaisseau  n’a  donné  deux  sûre- 
tés suffisantes,  fournies  par  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires,  solidairement  avec  le  commandant  ou 
le  maître  dudit  bâtiment,  lesquelles  sûretés  fournies 
dans  les  mains  de  la  république,  seront  d’un  prix 
égal  à la  valeur  dudit  vaisseau,  de  sou  armement, 
cargaison  et  munitions,  et  répondront,  que  le  dit 
bâtiment,  son  armement  et  munitions  ne  seront  point 
employés  dans  des  vues  hostiles  ou  contraires  aux 
loix,  mais  seulement  à une  défense  légitime,  en 
cas  d’une  attaque  imprévue,  et  que  les  armes  et 
munitions  du  dit  vaisseau  seront  rapportées  dans 
les  Etats  - Unis  et  ne  seront  vendues  ni  cedées  dans 
aucuu  des  ports  des  Indes  occidentales,  ou  dans 
un  endroit  quelconque  du  continent  d’Amérique  si- 
tué entre  Cayenne  et  les  limites  méridionales  de  la 
Louisiane. 

Art.  II.  Aucuu  vaisseau  armé  pour  être  mis 
en  mer,  n’obtiendra  dans  les  bureaux  des  douanes 
la  permission  de  sortir  des  ports  de  la  république 

{tour  se  rendre  dans  un  des  lieux  désignés  dans 
'article  précédent,  à moins  que  le  propriétaire,  ou 
les  propriétaires , agens  assureurs  et  commandant  du 
dit  bâtiment,  n'aient  auparavant  prété  serment,  que 
sa  destination  n’est  pour  aucune  des  isles,  ports  ou 
lieux  du  continent  d’Amérique,  compris  entre  Ca- 
yenne et  les  limites  méridionales  de  la  Louisiane, 
et  que  les  propriétaires,  agens,  assureurs  ou  com- 
mandant du  sus  - dit  vaisseau  n’aient  fourni  une 
somme  équivalente  au  double  de  la  valeur  de  leur 
bâtiment,  pour  garant  de  la  promesse  qu’ils  auront 
faite,  de  ne  pas  se  rendre  dans  les  isles  ou  lieux  ci- 
dessus  indiqués,  à moins  qu’ils  n’y  soient  forcés  par 
un  accident  involontaire,  et  dans  ce  cas , ils  ne  pour- 
ront y vendre  aucun  des  effets  de  leur  cargaison  ou 
du  moins  ils  ne  pourront  en  vendre  que  ce  qui  sera 
rigoureusement  nécessaire  pour  les  mettre  à même 
de  continuer  leur  route. 
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I 

Art.  III.  Un  bâtiment  marchand  armé  pour  être  1804 
mis  en  mer  qui  sortiroit  des  ports  de  la  république 
sans  avoir  satisfait  à la  présente  loi,  seroit  poursuivi 
selon  toute  la  rigueur  des  loix,  le  bâtiment  et  sa  car- 
gaison seroient  confisqués,  et  les  contrevenans  pour- 
suivis personnellement. 

. Art.  IV.  Le  réglement  ci-dessus  à force  de  loi 
à dater  de  sa  publication  jusqu'à  la  session  prochaine 
du  congrès. 
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5- 

1803  Cotiventio  inter  Rempublicam  Itali- 
pt  cam  et  sanctitatem  suam  Pi  uni  VII. 

(Moniteur  an  XII.  n.  115.  en  Latin,  Italien  et 
Français.) 

P 

J.  raeses  reipublicae  Italicae  priions  gallicanae  rei- 
publicae consul,  otque  sanctitas  sua  suininus  poulifex 
i’ius  YII.  in  suos  respective  plenipotentiarios  nouii- 
narunt  : 

Praeses  reipublicae  priinus  gallicanae  reipublicae 
consul,  civern  Ferdinanduin  Marescalchi  consultoreui 
status  et  exteraruin  relationum  adininistrum  apud 
ipsuin  residentein,  plenis  facultatibus  munitum. 

Sanctitas  sua  cininentissimuin  D.  Joanneu  Bapti- 
stam  Caprara  S.  R.  E.  tituli  S.  Ilonuphrii  presbyte- 
ruin  cardinalein,  archiepiscorum  inediolanensein  et 
sanctitalis  suae , et  S.  sedis  de  latere  legatuin,  juuni- 
luin  facultatibus  suis,  in  bona  et  débita  forma; 

Qui  post  sibi  mutuo  tradifa  respectivae  plenipo- 
tentiae  instrumenta  de  iis,  qua  sequuntur  conve- 
nerunt. 

Conventio  inter  rempublicam  ltalicam  et  summum 
pontificem  Pium  VII. 

Prooeiniu  m. 

Praeses  reipublicae  Italicae  priinus  gallicanae  rei- 
publicae consul,  et  sanctitas  sua  summus  pontifes. 
Pius  VII.  pari  studio  cupientes,  ut  in  eadem  repub- 
lica  certus  stabilisque  ordo  in  iis  quae  ad  res  eccle- 
siasticas  pertinent,  conslituatur  ; volentesque  ut  religio 
catholica  apostolica  roinana  in  suis  doginatibus  inte- 
gra servetur,  in  sequentes  articulos-convenerunt  : 

Art.  I.  Religio  catliolica  apoitolica  romana  esse 
pergil  religio  reipublicae. 

Art.  II.  Sanctitas  sua  debitis  forints  subjiciet  juri 
inétripolitico  ecclesiarum  arcliiepiscopaliuin  iUediola- 
nensis;  Bononiensis , Ravennatensis,  Ferrariensis  in- 
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Concordat  entre  la  République*  italienne  1803 
et  sa  Sainteté  Pie  VII.  >6,^. 

( Moniteur  an  XII.  n.  115.  Noua,  politiques  1804.  * 

n.  9 suppl.) 

“ T 

président  de  ta  république  italienne , premier - 
consul  de  la  république  J rançoise,  .et  sa  Sainteté  le 
souverain -pontife  Piç  Vil.,  ont  nommé  respective- 
ment j pour  leurs  ministres  plénipotentiaires  ; le  pré- 
sident de  la  république  italienne , premier  - consul 
de  la  république  française , le  citoyen  l'erdinand 
Marescalchi , consulteur-d’état  et  ministre  des  af- 
faires étrangères , résidant  auprès  de  sa  personne , 
muni  de  ses  pleins -pouvoirs  ; sa  Sainteté , son  er/ti- 
, nence  D.  Jean  Baptiste  Caprara , cardinal  prêtre 
dè'  la  S.  JS.  R du  titre  de  Saint-Onuphre , arche- 
vêque cle  J\li/an , et  légat  à latere  de  sa  sainteté  et 
du  Saint-Siège  en  France , muni'  de  pouvoirs  en 
bonne  et  due  forme:  lesquels , après  échange  fait 
des  titres  de  leur  plénipotence  respective , sontxcon- 
venus  de  se  qui  suit.” 

Concordat  entre  Ta  république  Italienne, 
et  Sa  Sainteté  Fie  VII. 

P r o o e m i u m. 

“ Le  président  de  la  république  italienne , pre- 
mier-consul de  la  république  française,  et  sa  Sain- 
teté le  souverain  - pontife  Pie  Vil-,  animés  d’un 
égal  désir  de  voir  établir,  dans  la  sur -dite  ré- 
publique, un  réglement  fixe  sur  ce  qui  concerne  les 
affaires  ecclésiastiques , et  voulant  que  la  religion 
catholique  romaine  soit  conservée  intacte  dans  ses 
dogmes,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent.” 

Art.  I.  La  religion  catholique  apostolique  ro-  ReU- 
maine  continue  d’être  la  religion  de  la  république.  Pho'é^xic 
Art.  II.  Sa  Sainteté  mettra , dans  les  formes 
légales,  sous  la  jurisdiclion  métropolitaine  des  egli- 
tes  archiépiscopales  de  Milan,  Bologne,  lluvenne  et  Et.cIh-» 
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1803  fr®8cr>P,as  ecclesias  épiscopales,  uiinirum,  Brixiensein, 
Bergomensem,  l'apienseiu,  Norocomensem,  Cremensem, 
IVovarensem,  Vigevanensem,  Creinonensetn , Lauden- 
sera  archiepiscopatus  Mediolanensi  cujus  suffraga- 
ueae  erunt  ; 

Ecclesiae  veroMutinensis,Rhegiensis,Imolensis,  Car- 
pensis  suffraganeae  erunt  archiepiscopatus  Bononiensis. 

Caesenatensis,  Forlivensis,  Faventissa,  Arimixnen- 
sis,  Cerviensis  suffraganeae  erunt  archiepiscopatus  l\a- 
vennalensis. 

Mantuana,.Comaclensis,  Adriensis,  Veronee  a parte 
ltalica,  suffraganeae  ernnt  archiepiscopatus  Ferrariensis. 

Art.  III.  Sanctitas  sua  ad  instantiam  praesidis  rei- 
publicae  Italicae  indulget  suppressioni  duaruin  episco- 
palium  ecclesiaruni , nimirum  Sarsinae  et  Brictinori, 
et  duarum  abbatiaruin  nullius,  nimirum  Asulae  et  Ko- 
nantulae,  ea  tamen  condilione,  ut  et  respectivae  diae- 
ceses,  collatis  cuin  présidé  ejusdem  Beipublicae  con- 
siliis,  aliis  proximis  diaecesibus  uniantur,  et  episcopi 
atque  abbates,  nisi  forte  translati , aut  transferendi 
sint  ad  alias  sedes  juste  compensentur  pro  cessione 
jurisdictionibus , et  congruae  quibus  autea  fruebantur, 
et  debilis  fonnis  ab  iisdem  resignationes  respecliva- 
rura  ecclesiarum  obtineantur.  Bona,  redditusque  supra- 
dictarum  ecclesiarum  et  abbatiaruin  quae  in  liepublica 
ltalica  conlinentur,  ab  eadem  sanctitate  sua,  collatis 
cum  gubernio  consiliis,  aliis  ecclesiasticis  fundationi- 
bus  distribueulur  atque  adjicientur. 

Art.  IV.  Attenta  utilitate  quae  ex  hac  conven- 
tione  nianat  in  ea  quae  ad  res  ecclesiae  et  religionis 
pertinent,  sanctitas  sua  coricedit  ut  praeses  Reipublicae 
Italicae  nominare  possit  ad  omnes  archiepiscopatus  et 
episcopatus  ejusdem  Reipublicae,  et  ecclesiasticis  viris 
ab  eodem  présidé  nominatis,  iis  dotibus  praeditis,  quas 
sacri  canones  requirunt,  eadem  sanctitas  sua  canoui- 
cam  iuslitutionem  dabit  juxta  formas  consultas. 

Art.  V.  Arcliiepiscopi  et  episcopi  emittent  jura- 
inentum  fidelitatis  in  manibus  praesidis  Reipublicae 
juxta  infrascriptam  formulam:  “Ego  juro  et  promitto 
ad  sancta  dei  evangelia  obedientiam  et  fidelitatem  gu- 
bernio Italicae  Reipublicae.  Item  promitto,  me  nullam 
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Ferrare , les  églises  épiscopales  dont  les  noms  suivent.  1 g03 
I^es  sièges  de  Brescia,  de  Ber  game , de  Pavie , de  Como, 
deCretna,  de  Navarre,  de  V igévano , de  Crémone  et 
de  JLodi , seront  sous  la  jurisdiction  métropolitaine 
de  V archevêché  de  Milan,  dont  ils  sont  sujjragans. 

Ceux  de  Mode  ne , de  Reggie,  d'imola  et  de  Car  pi, 
seront  suffragans  de  l’archevêché  de  Bologne.  Ceux 
de  Ceséne,  de  For  H , de  Faëriza , de  Rimini  et  de 
Ce  r via , seront  sujjragans  de  F archevêché  de  Ra- 
verine.  Ceux  de  Mantoize , , de  Comacchio , cl’Adria 
et  de  Vérone , pour  la  partie  qui  appartient  à la 
république  Italienne,  seront  sujjragans  de  l'arche- 
vêché de  Ferrare. 

Art.  III.  Le  Saint  Père , sur  la  demande  in— 
stante  du  président  de  la  république  italienne , con-  euppii- 
sent  à la  suppression  des  deux  e.gliaes  épiscopales  mMI' 
de  Sarsina  et  de  Bertinoro , et  des  deux  églises  ab- 
batiales d'Azola  et  de  Nonantola , a condition  né- 
anmoins que  les  deux  diocèses  respectifs , après  en 
avoir  délibéré  avec  le  président  de  la  république  se- 
ront reunis  à d'autres  diocèses  voisins  ; que  les  evê- 
ques  et  abbés,  à moins  qu’ils  n’aient  été  ou  ne  soient , 
à l'avenir,  appelles  à d’autres  Sièges , auront  une 
compensation  légitimé  pour  la  cession  de  jurisdic- 
tion et  de  congrue  dont  ils  jouissoierit  auparavant , 
et  qu’on  obtiendra  cl’eux  la  résignation  en  forme 
de  leurs  églises  respectives.  Les  biens  et  revenus 
(les-dites  églises , qui  sont  dans  le  territoire  de  la 
république  Italienne , seront  distribués  et  ajoutés 
par  Sa  Sainteté,  de  concert  avec  le  gouvernement , 
à d’autres  fondations  ecclésiastiques. 

Art.  IV.  En  considération  de  lutilité  qui  ré-  Nomi- 
sulte  de  ce  concordat  pour  l'eglise  et  la  religion,  I,at,oa 
Sa  Samtete  consent  a se  que  le  president  ae  la  re-  ch*vè- 
publique  Italienne  nomme  à tous  les  archevêchés  et  ®^**h** 
evechés  de  la  république  ; et  Sa  Sainteté  donnera, 
dans  les  formes  accoutumées,  V institution  canoni- 
que aux  sujets  nommés  par  le  président,  et  qui 
auront  les  qualités  requises  par  les  saints  canons. 

Art.  V.  Les  archevêques  et  evéques  prêteront 
le  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Président  « evè 
de  la  republique,  selon  la  formule  présente:  „Je  $ue'- 
jure  et  promets , sur  les  saints  evangil.es , obéissance 
et  fidélité  au  gouvernement  de  la  république  ita- 
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1803  comHU,n'ca*'onein  habilmum,  nulli  consilio  interfutu- 
13  ruin , nullamque  suspeclain  imionein  neque  intra  ne- 
que  extra  eonservaturmn,  quae  tranquililati  publicae 
noceat,  et  si  tain  in  diaecesi  mea  quant  alibi  uoveriin 
aliquid  in'  status  dainnum  tractari,  gubernio  mani- 
feslabo.’’ 


Art.  VI.  Pnroclii  idem  jnramenlum  emittent  co- 
ram poteslatibus  civilibus  a Keipublicae  Praeside  con- 
stitulis. 

, Art.  VII.  . Cuilibet  episcopo  liberum  semper  erit 
super  rebus  omnibus  spiritualibus  atque  negotiis  eccle- 
siasticis,  absque  nuilô  impedimento,  cum  sancta  sede 
cominunicare. 

Art.  VIII.  Liberum  pnriler  erit  episcopis  cleri- 
cos  constiluere  atque  ad  ordines  promovere  titulo  be- 
neficii,  capelJaniae,  legali  pii,  palrimonii,  nut  cujus- 
vis  alterius  legilimae  assignationis  eos  omnes  quos 
necessarios  atque  utiles  esse  respectivis  ecclesiis  ac 
dioecesibus  exislimaverint. 

Art.  IX.  Servabunfur  capitula  ecclesiarum  me- 
tropolitanarum  et  catliedraliuin,  item  collegiatarum, 
sallem  insigniorum,  eaque  couvenienti  bonorumi  do- 
talione  fruentur  mensae  arcliiepiscopales  et  épiscopa- 
les, seminaria,  fabricae  ecclesiarum  metropolitanaruin, 
catliedraliuin,  et  collegiatarum,  sallem  insigniorum 
et  paroeciae. 

Mae  dotationes  quain  citius  fleri  polerit  a sancli- 
tate  sua  collatis  cum  gubernio  consiliis  constituenlur. 


Art.  X.  Doctrinae  ac  disciplinae  institutio, 
educatio,  et  administralio  seminariorum  episcopalium 
subjiciuntur  auctoritati  episcoporum  respeclivorum 
juxta  formas  canonicas. 

Art.  XI.  Conserva toria,  hospitalia,  fundationes 
charitatis,  et  alia  hujusinodi  pia  loca,  quae  antea  a 
solis  ecclesiasticis  personis  regebantur,  regentur  de- 
inceps  in  singulis  diaecesibus  a congregatione  pari 
numéro  ecclesia<licorum  et  saeculariuin  conslilula. 
i Keipublicae  praeses  eligil  saecu lares  personas,  ec- 
cleasiasticas  vero  eas  quas  episcopus,  eidem  prae- 
sentabit. 
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tienne;  je  promets  pareillement , que  jé  n'aurai 
aucune  intelligence , n’assisterai  à aucun  conseil , 
et  ne  prendrai  part  à aucune  association  suspecte , 
soit  au-dedans , soit  au-dehors  de  la  république,  qui 
soit  préjudiciable  à la  tranquilité  publique , et  que 
je  révélerai  au  gouvernement  tout  ce  que  je  sauvoit 
se  tramer, au-dedans  ou  au-dehors  de  mon  diocèse, 
au  préjudice  de  frétât,’'  - 

AsThrVL  Les  curés  prêteront  le  même  ser- 
ment, en  présence  des  autorités  civiles,  constituées 
par  le  président. 

Art.  Vil.  Tout  archevêque  et  evécpie  pourra 
toujours,  librement  et  sans  obstacle , communiquer 
avec  le  saint-siège , pour  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles et  ajj aires  ecclésiastiques.  . . " 

Art.  VlIL  Il  sera  libre  également  aux  evé- 
ques  d’élever  à la  cléricature  et  aux  ordres , à titre 
' de  bénéfice  de  chapelle,  de  legs  pieux , de  patri- 
moine, ou  de  toute  autre  attribution  légitime,  tous 
les  sujets  qu’ils  jugeront  être  nécessaires  et  utiles 
aux  églises  et  diocèses  respectifs. 

Art.  IX.  Les  chapitres  des  églises  métropo- 
litaines et  cathédrales  seront  conservés , ainsi  que 
ceux  des  collégiales , au  moins  des  plus  marquan- 
tes. Ces  chapitres  jouiront  dune  dotation  convena- 
ble, ainsi  que  les  menses  archiépiscopales  et  épis- 
copales, les  séminaires , les  fabriques  des  églises 
métropolitaines , des  cathédrales  et  collegiales , au 
moins  le  plus  marquantes , et  les  paroisses.  Ces 
dotations  seront  établies  dans  le  plus  court  délai, 
de  concert  entre  Sa  Sainteté  et  le  président  de  la 
république  italienne. 

Art.  X.  I? enseignement,  la  discipline , l'édu- 
cation et  l’administration  des  séminaires  épisco- 
paux, sont  soumis  à F autorité  des  evéques  respec- 
tifs, d’après  les  formes  canoniques. 

Art.  XI.  Les  conservatoires , les  hôpitaux, 
les  fondations  de  charité  et  autres  ctablissemens 
pieux  de  même  nature , gouvernés  antérieurement 
par  les  seuls  ecclesiastiques , seront  à l'avenir  ad- 
ministrés, dans  chaque  diocèse , par  une  congréga- 
tion , composée  motié  cF ecclésiastiques  et  moitié  de 
séculiers.  Le  président  de  la  république  choisira 
les  séculiers.  Le  président  de  la  république  choisira 
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Congregationibus  praesidebit  sernper  episcopus, 
oui  etiain  liberuin  erit  visitare  ea  lora  quae  légitimé 
alaicis  adininistrabuntur.  - 


Art.  XII.  Sanctitas  sua  concedit  episcopis  jus 
conferendi  paraecias,  quae  quovis  anni  tempore  erunt 
vacaturae;  iique,  praevio  concursu,  paraecias  liberae 
collationis  confèrent  iis,  quos  ipsi  digniores  judi- 
cabunt  : in  paraeciis  vero  juris  patronatus  ecclesiastici, 
instituent  eos  quos  praevio  pariter  concursu,  tanquam 
digniores  inter  approbatus  ab  examina toribus , patro- 
nus  ecclesiasticus  praesentabit,  in  parraeciis  vero  laici 
patronatus,  praesentatos  instituent,  dummodo  prae- 
misso  examine  idonei  fuerit  inventi.  In  omnibus 
autein  praedictis  casibus,  personas  non  seligent  nisi 
guhernio  acceptas. 


Art.  XIII.  Episcopus  praeter  caeteras  canonicas 
paenas,  poterit  in  ecclesiasticos  culpabiles  animadver- 
tere  eos  etiam  claudendo  in  seminariis,  et  in  doini- 
bus  regularium. 

Art.  XIV.  ?femo  ex  parochis  adigi  poterit  ad 
administrandum  sacramenlum  înatrinionii  cuipiam  qui 
obstrictus  sit  aliquo  ex  canonicis  impediinentis. 

Art.  XV.  JS'ulla  suppressio  fundationum  eccle- 
* siasticarum  quaruincumque  absque  aposlolicae  sedis 
auctoritatis  interventu  liet. 

Art.  XVI.  Attentis  extraordinariis  praeterito- 
rum  tetnporum  vicibus , et  effectibus  qui  eas  sunt 
consecuti , et  potissiinum  attenta  utilitate  quae  ex  bac 
conventione  manat  in  ea  quae  ad  res  religionis  per- 
tinent, atque  ut  etiain  publicae  tranquilitati  consula- 
tur,  déclarât  sanctitas  sua,  eos  qui  bona  ecclesiae 
alienata  acquisiverunt,  molestiam  nullam  habituros 
neque  a se,  neque  a Romanis  pontificibus  successori- 
bus  suis;  ac  consequenler  propriétés  eoruindein  bono- 
rum,  reddilus  et  jura  iis  inliaerentia  immutabilia  pe- 
nes  ipsos  erunt,  atque  ab  ipsis  causam  habentes. 

Art.  XVII.  Districle  prohibetur  quidquid,  sive 
verbo,  sive  factis  sive  scriptis  tendit  ad  bonus  mores 
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les  séculiers,  de  même  que  les  ecclésiastiques  qui 
lui  seront  proposés  par  Vevêque . Res  congrégations 
seront  toujours  présidées  par  l' évêque , qui  aura 
également  la  liberté  de  visiter  les  lieux  qui  sont 
sous  l'administration  légitime  des  laïques. 

Art.  XII.  Sa  Saniteté  accorde  aux  evéques  le 
droit  de  conférer  les  cures  qui  viendront  a vaquer , 
à quelque  époque  de  Vannée  que  se  soit.  Dans  les 
paroisses  à collation  libre,  ils  nommeront , après 
avoir  ouvert  un  concours , les  sujets  qu'ils  jugeront 
les  plus  dignes.  Dans  les  paroisses  à patronage 
ecclésiastique , le  concours  préalablement  établi , ils 
donneront  l'institution  à celui  que  le  patron  ecclé- 
siastique présentera  comme  le  plus  digne  entre  les 
sujets  approuvés  par  les  examinateurs.  Enfin dans 
les  paroisses  à patronage  laïque,  l'évêque  donnera 
V institution  au  sujet  présenté , pourvu  qu'il  ait  été 
trouvé  digne  à V examen  ; mais  dans  tous  les  cas , 
les  évêques  ne  pourront  choisir  que  les  sujets 
agréés  par  le  gouvernement. 

Art.  XIII.  IJ évêque , outre  les  autres  peines 
canoniques , pourra  punir  les  ecclésiastiques  coupa- 
bles, et  même  les  condamner  à la  réclution  dans 
les  séminaires  et  dans  les  maisons  religieuses. 

Art.  XIV.  Aucun  curé  ne  pourra  être  jorcé 
ci  administrer  le  sacrament  du  mariage  à quiconque 
se  trouvera  lié  par  quelqu' empêchement  canonique. 

Art , XV.  Aucune  suppression  de  Jondation 
ecclésiastique  quelconque  ne  pourra  se  Jaire  sans 
t intervention  du  Saint-Siège  apostolique. 

Art.  XVI.  En  égard  aux  révolutions  extraor- 
dinaires qui  ont  eu  lieu  y et  aux  événemens  qui  en 
ont  été  la  suite  y et  sur-tout  en  considération  de  ta 
grande  utilité  qui  résulte  pour  la  religion , du  pré- 
sent concordat  : enjin , pour  assurer  la  tranquillité 
publique  y Sa  Sainteté  déclare  y que  ceux  qui  on  t 
acquis  des  biens  ecclésiastiques  aliénés  y ne  seront 
inquiétés , ni  par  elle , ni  par  les  pontifes  ses  suc- 
cesseurs; en  conséquence  y la  propriété  des  dits  biens , 
les  rentes  et  droits  y annexés,  resteront  invaria- 
blement au  pouvoir  des  acquéreurs  et  de  leurs  ayant- 
cause. 

Art.  XVIT.  Tout  geste  {factum,)  parole  ou 
écrit  y qui  pourroit  tendre  à corrompre  les  bonnes 
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1803  corrumpendos,  et  ad  contemptum  catbolicae  reli 
nis,  ejusque  ininislrorum. 

Art.  XVIII.  Clerus  a quolibet  servitio  militari 


exemptus  erit. 

Art.  XIX.  Sanctita3  sua  agnoscit  in  Praeside 
Reipublicae  eadem  jura  ac  privilégia,  quae  in  ina- 
jeslale  imperatoris,  uli  Duce  Mediolani,  agnoscebat. 


\ 

Art.  XX.  Quoad  caetera  vero  res  ecclesiasticas 
. spectantia  quorum  nulla  expressa  mentio  in  bis  arli- 
culis  facta  est,  'manebunt  oninia,  et  adininistrabuntur 
juxta  vigentem  ecclesiae  disciplinain.  Si  quae  vero 
supervenerit  diflicultas,  praéses  Reipublicae  et  sancti- 
tas  sua  secuin  conferre  sibi  reservant. 

Art.  XXI.  Praesens  conventio  substituitur  omni- 
bus legibus,  ordinalionibus  et  decretis  a Reipublica 
circa  res  religionis  liucusque  lalis. 


Art.  XXII.  Utraque  contrahentium  pars  spondet, 
se,  successoresque  suos,  oinnia,  de  quibus  in  bis  ar- 
ticulis  ulrinque  conventum  est,  sancte  esse  serva- 
turos.  v • 

Ratificationum  traditio  fiel  Tarisiis  intrd  duoruin 
mensiuin  spalium. 

Datum  Parisiis  die  decitna  sexta  septembris  anno 
millesimo  octingentesimo  tertio.  » 

Ferhisandvs  Marzscalchi. 

J.  B.  Car d.  Caprara  , légat. 
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moeurs,  ou  avilir  la  religion  catholique  ou  ses  mi- 
nistres, est  strictement  prohibé. 

Art.  XV IIL  Leà  ecclésiastiques  seront  exemts 
de  tout  service  militaire. 

Art.  XIX.  Sa  Sainteté  reconnoit  dans  le  pré- 
sident de  la  république  italienne  les  memes  droits 
et  privilèges , qiïelle  reconnaissait  dans  Sa  Majesté 
impériale  comme  duc  de  Milan. 

sJrt  .XX.  Quant  aux  autres  objets  ecclésiasti- 
ques , qui  ne  sont  pas  expressément  mentionnés  dans 
les  présens  articles,  les  choses  resteront  et  seront 
réglés  d’après  la  discipline  actuelle  de  l’église. 
Quant  aut  difficultés  qui  pourraient  survenir,  le 
président  de  la.  république  et  le  Saint-Père  s’en 
réservent  la  conrioissarice , de  concert  entre  eux. 

Art.  XXI . Le  présent  concordat  est  substitué 
ci  toutes  les  loix , ordonnances  et  décrets  émanés 
jusqu’ici  de  la  république  italienne  sur  les  matières 
de  religion. 

Art.  XXII.  Chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes s'engage , pour  elle  et  ses  successeurs,  à 
observer  religieusement  tout  ce  dont  il  a été  con- 
venu de  part  et  d'autre. 

'■'•L’échange  des  ratifications  sera  fait  à Paris 
dans  l'espace  de  deux  mois.” 

Fait  à Paris , le  lG  Septembre  cle  Van  1803. 

Signé:  Fertiinand  Marescalciii. 

I.  B.  Capraha  , Légat. 


1803 

Scrrice 

miii- 

taire. 

Droits 
du  prc- 
tident 
de  la 
rrp  ital. 

Autres 

objets 

ecclé- 

siasti- 

ques. 


Ancien- 
nes lois 
etc. 


Ratifie  «• 
lioua. 
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6. 

1803  Traité  d'alliance  défensive  entre  la 
87  s«P '-France  et  la  Suisse , définitivement 
y signé  à Fribourg  y le  27  Septembre 

1803. 

(TSouv.  polit.  1803*  n.  81.  82>) 

T ;e  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  françois,  et  la  diète  helvétique,  au 
nom  des  dix-neuf  cantons  de  la  Suisse,  également 
animés  du  désir  de  reserrer  les  liens  d’amitié  qui 
subsistent  entre  les  deux  nations,  et  de  rétablir  les 
conditions  de  l’alliance,  qui  les  a constamment  unies, 
sur  des  bases  plus  favorables  à la  Suisse , mieux 
adaptées  à son  organisation  fédérale,  et  qui  aient 
pour  unique  but  l’utilité,  la  défense  et  la  sûreté  mu- 
tuelles, sans  tendre  à l’offense  de  qui  que  ce  soit. 

Le  prémier- consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  françois,  a nommé,  pour  négocier  et 
conclure  un  nouveau  traité  d’alliance-défensive  avec 
les  députés  désignés  à cet  effet  par  la  diète  (Louis 
d’Affry,  land-amman  de  la  Suisse  et  avoyer  de  Fri- 
bourg; Jean  Reinhard,  bourgemestre  de  Zurich  et  dé- 
puté de  son  Canton;  Emmanuel  Jauch , banneret  et 
député  d’Uri,  Jaques  Zellweger,  land-amman  d’Ap- 

Îienzell  et  député  de  son  canton;  Charles  Muller- 
Viedberg,  conseiller -d’état  de  Saint-Gall  et  député 
de  son  canton;  François-Antoine  Wursch , land-am- 
inan  et  commissaire  de  légation  d'Unlervvaiden -le- 
Bas),  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 

AUUn*  Art.  I.  Il  y aura  à perpétuité"  paix  et  amitié 
entre  la  république  françoise  et  la  Suisse,  et  al- 
liance-défensive entre  les  deux  nations,  laquelle  du- 
rera 'cinquante  ans.  La  paix  perpétuelle  de  15 1 6, 
conclue  entre  les  deux  étals,  étant  la  base  fondamen- 
tale des  alliances  faites  depuis  cette  époque,  est  rap- 
pellée  dans  le  présent  traité  de  la  manière  la  plus 
expresse,  ainsi  que  l’acte  de  méditation  du  30  l’iu- 
viése  an  il  (19  Février  1803») 
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Art.  II.  L'un  des  effets  de  cette  alliance  étant  1803 
d’empêcher  qu’il  no  soit  porté  aucune  atteinte  à neutx«- 
Pindépeiidance  et  à la  sûreté  de  la  Suisse,  ]a  répu-  lit», 
blique  françoise  promet  d’employer  constamment  ses 
bons  offices,  pour  lui  procurer  sa  neutralité,  et  pour 
lui  assurer  la  jouissance  de  ses  droits  envers  les  au- 
tres Puissances.  La  république  françoise  s’engage, 
dans  le  cas  où  la  Suisse  ou  une  partie  quelconque 
de  la  Suisse  seroit  attaquée,  de  la  défendre  et  de  l’ai- 
der de  ses  forces  et  à ses  fraix,  mais  seulement  sur 
la  réquisition  formelle  de  la  diète  helvétique. 

Art.  III.  Si  le  territoire  continental  de  la  répu-  8000 

...  r . FUiüies 

blique  lrançoise,  tel  qu  il  est  aujourdhui,  étoit  at-  v.  6C- 
taqué  ou  envahi,  et  si  le  gouvernement  françois  £°"ri 
jugeoit,  qu’il  a besoin,  pour  je  défendre,  d'un  plus  Fiance, 
grand  nombre  de  troupes  Suisses  que  celles,  qu’il 
aura  à son  service  d’après  la  capitulation  conclue 
avec  la  diète  de  la  Suisse  sous  la  date  du  présent 
traité,  les  cantons  promettent  et  s’engagent  d’accor- 
der, dix  jours  après  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  gouvernement  françois,  une  nouvelle 
levée  de  gens  volontaires  et  engagés  de  leur  bon  gré; 
le  cas  tontefois  réservé  où  la  Suisse  seroit  elle-même 
en  guerre,  ou  dans  un  péril  imminent  d’être  atta- 
quée. Cette  nouvelle  levée,  qui  se  fera  aux  dépens 
du  gouvernement  françois,  ne  pourra  excéder  8000 
hommes,  qui  ne  seront  employés  que  pour  la  défense 
du  territoire  continental  de  la  république  françoise. 

Cette  levée  ne  pourra  être  faite  dans  le  même  moment 
que  celle  des  cinquième  bataillons  capitulés. 

Art.  IV.  Les  8000  hommes,  stipulés  dans  Par-  L«u» 
ticlé  précédent,  seront  organisés  et  traités  à tous 
égards  comine  les  autres  régimens  suisses,  qui  ser- 
viront alors  par  capitulation;  et  ils  jouiront  comme 
eux  du  libre  exercice  de  la  justice.  Après  la  guerre, 
ce  corps  de  troupes  sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  il 
recevra  un  mois  de  solde,  à compter  du  jour  de  sa 
rentrée  en  Suisse. 

Art.  V.  Il  ne  sera  accordé  par  l'une  des  deux 
Puissances  contractantes  aucun  passage  sur  son  terri-  ”^ls®n. 
toire  aux  ennemis  de  l’autre  Puissance:  elles  s’y  op- mmî». 
poseront  même  à main-année,  s’il  est  nécessaire.  Le 
présent  traité,  absolument  défensif,  ne  doit  d'ailleurs 
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et  faatave,  et  ainsi  qu’avec  S.  M.  Catholique  et  le  Saint-  1803 
Siège,  en  les  renfermant  dans  les  clauses  du  présent  v 
article,  sont  expressément  réservées. 

Aht.  VIII.  Tour  éviter  à l’avenir  toute  discus- Limite», 
sion  territoriale,  il  sera  procédé  à une  rectification 
vies  limites  entre  la  France  et  les  cantons  adjacens, 
dûment  autorisés  par  la  diète.  On  prendra  pour  base 
l’état  actuel  des  frontières;  et,  pour  les  changeinens  ' 
qui  seront  trouvés  nécessaires,  afin  de  faciliter  aux 
deux. pays  Je  service  des  douanes,  et  d'assurer  la  li- 
berté des  communications,  on  cherchera  à rendre  les 
compensations  aussi  justes  que  convenables. 

ÂtiT.  IX..  La  république  françoise  accordera  l’ex-Seï*. 
traction  de  ses  salines  pour  tous  les  sels  dont  la  i 
Suisse  a besoin;  cette  extraction  et  le  transport  con- 
tinueront à être  exemts  de  toute  espèce  d’impôts.  De 
son  côté,  la  Suisse  s’engage  à prendre  tous  les  an, 
au  moins  200  mille  quintaux  de  sel  de  France  *). 

*)  Sur  les  représentations  Jaites  par  les  cantons 
au  sujets  de  cette  quantité  trop  jorte  de  sel 
à prendre  annuellement , le  général  - ministre 
ISey  addressa  la  lettre  suivante  au  land- 
ammaa , en  lui  transmettant  le  projet  définitif 
du  traité  d'alliance  tel  qu'il  a été  signé. 

(Nouv.  pot.  1803.  n.  85-) 

Citoyen  land-amman, 

Le'  gouvernement  François,  d’après  la  consommation 
que  la  Suisse  fait  des  sels  étrangers,  a insisté  pour 
qu’il  soit  stipulé  qu’elle  eu  prendra  annuellement 
200,000  quintaux  des  satines  de  France.  L’article  IX. 
du  traité  d’alliance  défensive  laisse  la  liberté  aux  can- 
tons de  traiter  de  gré  à gré  pour  les  prix  et  les  con- 
ditions de  livraison;  et  les  conventions  faites  à cet 
égard  avec  le  régisseur  Duquesuoi,  montant  déjà  à 190.000 
quintaux.  Je  suis  bien  persuadé,  citoyen  landamman, 
que  le  gouvernement  François,  qui  est  sûrement  trés- 
éloignc  de  vouloir  imposer  une  condition  trop  oué- 
reuse  à la  Suisse,  et  de  faire  une  spéculation  de  ses 
sels,  ne  l'obligera  jamais  à remplir  strictement  l’enga-  *- 
gemeut  des  200000  quintaux,  et  qu’il  lui  suffira  de 
voir  que  les  cautons  s’approvisionnent  de  préférence, 
et  autant  que  possible,  des  sels  de  France,  sans  s'aban- 
donner à des  spéculations  particulières , non  plus  qu’j  , 

des  avantages  momentanés  et  extrêmement  petits.  M 
importe  à la  Frauce  de  resserrer  tous  ses  rapports  avec 
la  Suisse,  et  de  rendre  entre  les  doux  nations  les  cora- 
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^1803  Les  P”x  el  ^es  conditions  de  livraison,  ainsi  que  le 
mode  du  payement,  seront  fixés  de  gré  à grê  entre 
les  cantons  et  la  régie  des  sels  de  France;  mais  ces 
prix  rte  pourront  jamais  être  plus  forts  pour  la  Suisse 
que  pour  les  François  eux -mêmes, 
impor-  Art.  X.  De  même  il  sera  accordé,  depuis  le 
dV  don-  *2  Prairial  jusqu'an  04  Brumaire  de  chaque  année  (du 
ree».  1 Juin  nu  15  Novembre),  à tous  les  habifans  Suisses 
des  cantons  limitrophes  de  la  France,  la  libre  impor- 
tation des  denrées  provenant  des  bien-fonds  dont  ils 
seroient  propriétaires  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que françoise,  à une  lieue  des  frontières  respectives,  , 
et  réciproquement  en  faveur  des  François,  qui  au- 
roient  des  propriétés  foncières  en  Suisse.  L’expor- 
' talion  et  l’importation  de  ces  denrées  'territoriales 
seront  libres  et  exemts  de  tous  droits,  lorsque  les 
formalités  exigées  par  les  autorités  compétentes  des 
deux  Puissances  auront  été  remplies. 

Continu*  Art.  XI.  Pour  faciliter  les  rélations  coimnercia- 
ti<m  par  los t 0,1  conviendra  des  mesures,  nécessaires  pour 
établir  une  communication  par  eau,  depuis  le  lac  de 
Genève  jusqu’au  Rhin,  et  depuis  Genève  jusqu’à  la 
partie  du  Ilhône,  qui  est  navigable.  Les  travaux  pour 
cet  effet  seront  entrepris  à la  même  époque, 
com*  Art.  XII.  Les  citoyens  des  deux  républiques 

mcrce.  foront  reSpeclivenient  traités  sous  le  rapport  du  com- 
merce et  des  droits  d'importation,  d’exportation,  et 
de  transit,  sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations  les 

mutiicétions  -Toujours  plus  intimes;  mais,  à part  cette 
, "«  juste  réciprocité  de  convenances,  dont  les  plps  grands 

■ avantages  sont  si  forinement  pour  l’Helvétie,  les  can- 

tons doivent  avoir  trop  de  confiance  dans  la  bienveil- 
lance et  dans  la  générosité  du  gouvernement  François, 
pour  craindre  qu’il  exige  jamais  deux  uue  chose  qui 
leur  serait  vraiment  trop  préjudicable.  Quant  au  traita 
de  commerce , le  premier  consul  attend,  à cet  égard,  uu 
mémoire  à l'appui  des  demandes , que  je  lui  ai  fait 
passer:  et  je  vous  promets,  citoyen  landamman do 
faire  avec  empressement  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  accélérer  une  décision  avàuiageuse.  Je  deman- 
derai même.,  que  le  premier  consul,  en  ratifiant  le  traité 
d’alliance-défensivo  et  la  capitulation  militaire,  veuille 
bien  faire  annexer  au  premier,  les  articles  de  commerce 
qui  pourraient  être  accordés.  J’ai  l’honneur  de  vous 
saluer, 

Signi  : A7* T.  , 
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plus  favorisées;  et  il  sera  fait,  dans  le  pins  court  |g03 
délai  possible,  un  réglement  commercial,  qui  sera  ajouté 
nu  présent  traité,  en  forme  d’articles -supplémentaires. 

11  ne  pourra  être  exigé  des  François,  qui  formeront 
un  établissement  en  Suisse,  ou  qui  voudroient  y exercer 
un  genre  d'industrie,  que  la  loi  permet  aux  nationaux, 
aucun  droit  ou  condition  pécuniaire  plus  onéreux 
qu’on  11e  l’exige  pour  l'établissement  des  nationaux  . 
eux- mêmes,  lis  pourront  aller  et  venir  en  Suisse, 
munis  de  passeports  en  forme,  et  s’y  établir,  après 
avoir  produit  à la  légation  françoise  en  Suisse,  des 
certificats  de  bonne  conduite  et  moeurs,  ainsi  que 
les  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir  d’être  w 
immatriculés.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des 
mêmes  avantages. 

Art.  XIII.  Dans  les  affaires  litigieuses  person-  Justice, 
relies  ou  de  commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer 
à l’amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  deman- 
deur sera  obligé  de  poursuivre  directement  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à moins  que 
les  parties  11e  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où 
le  contrat  a été  stipulé,  ou  qu’elles  fussent  convenues 
des  juges,  par -devant  lesquels  elles  se  seroient  enga- 
gées à discuter  leurs  difficultés.  Dans  les  affaires 
litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières,* 
l’action  sera  suivie  par  devant  le  tribunal  ou  magistrat 
du  lieu  où  la  dite  propriété  est  située.  Les  con- 
testations, qui  pourroient  s’élever  entre  les  héritiers 
d'un  François  mort  en  Suisse  à raison  de  sa  succès-  ’ 
sion,  seront  portées  devant  le  juge  du  domicile  que 
le  François  avoit  en  France.  Il  en  sera  usé  de  même 
à l’égard  des  conteslasions,  qui  pourroient  s’élever 
entre  les  héritiers  d’un  Suisse  mort  en  France.  «' 

Art.  XIV.  11  ne  sera  exigé  des  François  qui  au-  Can- 
roient  à poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suis- *““*• 
ses  qui  auroient  à poursuivre  une  action  en  France, 
aucun  droit,  caution  ou  dépôt,  auxquels  ne  seroient 
pas  soumis  les  nationaux  eux  mêmes,  conformément 
aux  loix  de  chaque  pays. 

Art.  XV.  Les  jugetnens  définitifs  en  matière  Exécn- 
civile,  ayant  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tri- 
’bunaux  françois,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réci- ce», 
proqueinent,  après  qu’ils  auront  été  légalisés  par  les 
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1803  Env°yées  respectifs,  ou,  à leur  défaut,  par  les  auto- 
rités compétentes  de  chaque  pays. 

Failli-  Art.  XVI.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  . 
M**  de  la  part  de  François  possédant  des  biens  en  France, 
s’il  y a des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  françois, 
les  créanciers  suisses , qui  se  seroient  conformés  aux 
loix  françoises  pour  la  sûreté  de  leurs  hypothèques, 
seront  payés  sur  les  dits  biens  comme  les  créanciers 
hypothécaires  françois,  suivant  l’ordre  de  leur  hypo- 
, thèque;  et  réciproquement,  si  des  suisses,  possédant 
des  biens  dans  la  république  Helvétique,  se  trou  voient 
avoir  des  créanciers  françois,  qui  se  seroient  con- 
formés aux  loix  suisses  pour  la  sûreté  de  leur  hypo- 
thèque en  Suisse,  ils  seront  colloqués  sans  distinction 
avec  les  créanciers  suisses,  suivant  l’ordre  de  leur 
hypothèque.  Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront 
aussi  traités  également , sans  considérer  à laquelle 
des  deux  républiques  ils  appartiennent,  mais  toujours 
conformément  aux  loix  de  chaque  pays. 

Tr océ-  Art.  XVII.  Dans  toutes  les  procédures  «rhninel- 

ci'imi.  ^es  Pour  délits  graves,  dont  l’instruction  se  fera,  soit 
miles,  devant  les  tribunaux  françois,  soit  devant  ceux  de 
Suisse,  les  témoins  suisses,  qui  seroient  cités  à com- 
paroilre  en  France,  et  les  François,  qui  seroient  cités 
* à comparoilre  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de 
se  transporter  auprès  le  tribunal  qui  les  aura  appellés, 
sous  les  peines  déterminées  par  les  loix  respectives 
des  deux  nations.  Les  deux  gouvernemens  accor- 
deront dans  ce  cas  aux  témoins  les  passeports  néces- 
saires, et  ils  se  concerteront  pour  fixer  l’indemnité 
et  l’avance  préalable,  qui  seront  dues  à raison  de  la 
distance  et  du  séjour.  Mais,  si  le  tqinoin  sç  trou  voit 
complice,  il  seroit  renvoyé  par  - devant  son  juge 
naturel,  aux  fraix  du  gouvernement  quil’auroit  appellé. 
Ext*»-  ' Art.  XVIII.  Si  les  individus  qui  seroient  dé- 
dirions. c]ar^s  juridiquement  coupables  de  crimes  d’état,  assas- 
sinats, einpoisonneinens , faux  sur  des  actes  publics, 
fabrication  de  fausse  monnoye,  vols  avec  violence  ou 
effraction , ou  qui  seroient  poursuivis  comme  tels  en 
vertu  de  mandats  décernés  par  autorité  légale,  se  ré- 
fugioient  d'un  pays  dans  l’autre,  leur  extradition  sera 
accordée  à la  première  réquisition.  Les  choses,  volées 
dans  l’un  des  deux  pays,  et  déposées  dans  l’autre, 
seront  fidèlement  restituées,  et  chaque  état  supportera. 
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isqu’aox  fontières  de  son  territoire,  les  fraix  d’extra-  1803 
ilion  et  de  transport.  Dans  les  cas  de  délits  moins 
, raves,  mais  qui  peuvent  emporter  peine  afflictive, 
:liacun  des  deux  états  s'engage,  indépendamment  des 
-eslitutions  à opérer,  à punir  lui -même  le  délinquant; 
et  la  sentence  sera  communiquée  à la  légation  fran- 
çoise_  eu  Suisse,  si  c’est  un  citoyen  françois , et  réci- 
proquement à l’Envoyé  lielvéliqua  à*  Paris,  ou,  à son 
défaut,  au  land-anunan  de  la  Suisse-,  si  la  punition 
pesoil  sur  un  citoyen  de  la  Suisse.  •» 

Art,  XIX.  Pour  prévenir  les  délits  de  contre-  Contre 
bande  et' la  dégradation  des  forêts  voisines  des  fron-  ai  e’ 
tières,  les  administrations  des  douanes  et  les  agences 
forestières,  qui  seront  organisées  dans  les  cantons 
Suisses  limitrophes,  se  concerteront  avec  celles  de 
Fiance,  el  conviendront,  sous  l’autorisation  de  leurs  ’ 
ouveinemens  respectifs,  des  mesures  à prendre  pour 
ntr  leurs  moyens  de  surveillance  et  pour  se  soutenir 
réciproquement. 

Akt.  XX.  Si  par  la  suite  on  reconnoissoit,  que  Eclair' 
quelques  articles  du  présent  traité  avoient  besoin 
d’éclaircissemens , il  est  expressément  convenu,  que  fmun. 
les  parties -contractantes  se  concerteront  pour  régler  à 
l'amiable  les  articles  sujets  à interprétation. 

.Akt.  XXI.  Les  ratifications  du  présent  traité  se- 
ront  échangées  à Fribourg,  avant  le  1 Piov.  prochain. 

Ce  traité  a été  rédigé  en  françois,  et  il  en  a été 
fait  deux  doubles  d’une  même  forme,  l’un  en  langue 
françoise,  et  l’autre  en  langue  allemande.  t 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  le  ± Décem- 
bre 1803.  JSouv.  pol.  n.  100-) 


, J'  ■ ■ ‘ -•  ' . .. 

7. 

Capitulation  militaire  entre  la  Ré- ScPt* 
publique  française  et  la  Diète  hel- 
vétique ; signée  à Fribourg,  le  27  Sept. 

1803. 

(Suppl,  aux  nouv.  polit.  1803-  Nro.  LXXXIII.) 

Le  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
noin.au  peuple  françois,  et  la  diète  helvétique,  au 
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nom  des  dix-neuf  cantons  de  la  Suisse,  désirant  re- 
nouveller  et  comprendre  dans  une  capitulation  géné- 
rale celles,  qui  avoient  été  conclues  antérieurement 
entre  les  deux;  états,  et  qui  fixoienl  l'organisation  des 
régiinens  suisses,  que  la  France  entretenoit  à son 
service:  le  premier  - consul  de  la  république  fran- 
çoise,  au  nom  du  peuple  françois , a nommé  pour 
son  plénipotentiaire  à cet  effet,  le  général  Key,  am- 
bassadeur près  la  république  helvétique  ; et  la  diète 
helvétique,  les  ciloyeus  Louis  d’Affry , land  - ainman 
de  la  Suisse,  premier -avoyer  et  député  do  Fribourg; 
Charles  l’feiffer,  député  de  Lucerne;  Jean -Antoine 
Herrenschwaud , conseiller  de  légation  de  Fribourg; 
Aiuédée  de  Murait,  conseiller  de  légation  de  Turgo- 
vie;  Zay,  conseiller  de  légation  de  Berne;  françois, 
Joseph  Andervverth,  conseiller  de  légation  de  Schwekz; 
et  Frédéric  de  Roll,  conseiller  de  légation  de  So- 
leure;  — qui,  en  vertu  de  leurs  pleins -pouvoirs,  et 
après  les  avoir  échangés,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Aiit.  I.  La  république  Françoise  entretiendra  à 
son  service  16  mille  hommes  de  troupes  suisses.  Les 
hommes  seront  enrôlés  librement  et  volontairement; 
à l'expiration  de  leurs  engagemens,  ils  recevront  leurs 
congés  absolus,  s’ils  le  demandent. 

AitT.  II.  Ces  troupes  seront  divisées  en  quatre 
régiinens  de  4 mille  hommes  chacun.  Dans  le  cas  oi 
le  gouvernement  françois  voudroit,  que  ces  quatre 
régiinens  fussent  constamment  au  complet,  il  sera  formé 
un  dépôt  de  mille  hommes  pour  chacun  d’eux,  des- 
tiné à les  alimenter,  de  manière  que  leur  effectif  soit 
toujours  de  4 mille  hommes.  Ces  dépôts  seront  réu- 
nis dans  les  forteresses  limitrophes  de  la  Suisse,  dé- 
terminées par  le  gouvernement  françois. 

Aiit,  111.  Ces  régiinens  seront  composés  d’un  état- 
major  et  de  quatre  bataillons  ; chaque  bataillon  de  neuf 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers, 
ainsi  qu’il  suit;  sçavoir:  — grand  état-major.  Un 
colonel;  un  colonel  en  second;  un  major;  quatre 
chefs  de  bataillon;  quatre  adjudans- majors , dont  un 
capitaine  de  seconde  classe,  un  capitaine  de  troisième 
classe,  un  lieutenant  de  première  classe,  et  un  lieute- 
nant de  seconde  classe;  quatre  quartier  - maîtres , dont 
nn  capitaine  de  première  classe  attaché  au  second  ba- 
taillon, et  trois  adjoints,  dont  un  capitaine  de  seconda 
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asso  et  deux  lieutenans  de  première  classe,  quatre  lg03 
Dr  te-  drapeaux;  un  aumônier;  un  ministre;  un  juge; 

□ aire  chirurgiens,  dont  un  de  première  classe,  un 
e deuxième  classe  et  deux  de  troisième  classe.  En 
out,  vingt-six.  — Petit  état-major . Quatre  ad-  • < 

■dans  — sous  - officiers  ; un  tambour- major;  quatre  cor- 
toraux  - tambours;  treize  musiciens,  dont  un  chef; 

[uatre  prévôts;  un  maître  tailleur;  un  maître  cordon- 
ner un  maître  guêlrier,  un  maître  armurier.  En  tout, 
ùnquanle  - six.  — Compagnie  de  grenadiers.  Un 
capitaine;  un  lieutenant  en  premier;  un  lieutenant  en 
second;  un  sous -lieutenant  ; un  sergent-major  ; quatre 
sergens  ; un  fourrier;  huit  caporaux;  soixante-douze 
grenadiers;  deux  tambours.  Total,  quatre-vingt-douze. 

— Compagnie  de  fusiliers.  Un  capitaine;  un  lieu- 
tenant en  premier;  un  lieutenant  en  second;  un  sous-  * 
lieutenant;  un  sergent-major;  quatre  sergens;  un 
fourrier;  huit  caporaux;  quatre- vingt -douze  fusiliers  ; 
deux  tambours.  Total,  cent- douze. 

Art.  IV".  Il  y aura  quatre  compagnies  d’artillerie  Artiiif- 
à pied,  organisées  comme  celles  de  la  république  fran-  ‘ 
çoise , et  composées  de  la  manière  suivante  : Un  ca- 
pitaine en  premier;  un  capitaine  eft  second;  un  lieu- 
tenant en  premier;  un  lieutenant  en  second;  un  ser- 
gent-major; quatre  sergens;  un  fourrier;  quatre  ca- 
poraux; quatre  artificiers;  douze  canonniers  de  pre- 
mière classé;  trente  - six  cauonniers  de  deuxième 
classe;  deux  tambours.  Total,  soixante-huit.  Ces  com- 
pagnies seront  attachées  aux  quatre  régimens,  suivant 
leurs  numéros  1,  2,  3 et  4*  En  cas  d’augmentation, 
l’artillerie  recevra  la  force  déterminée  pour  le  pie 
de  guerre.  • , * 1 , 

Art.  V.  A l’expiration  du  premier  engagement,  Ancien# 
il  sera  créé  huit  appointes  pour  chaque  compagnie  de 
grenadiers  et  de  fusiliers,  qui  jouirout  de  la  haute- 
paye  attribuée  à titre  d’ancienneté. 

Art.  VI.  La  solde,  les  appointemens  et  les  inas-  solde 
ses  de  quatre  régimens  suisses  seront  établis  et  payés  *‘0, 
sur  le  îuéme  pied  que  ceux  de  l’infanterie  de  ligne 
françoise.  Les  compagnies  de  canonniers  seront  payées 
comme  l’artillerie  françoise.  Les  appointemens  de  t 
colonel  en  second  et  major,  accordés  à chaqne  régi- 
ment suisse,  n’étant  point  déterminés  par  les  arrêtés 
du  gouvernement  françois,  il  les  fera  connoitre  avant 
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1803 Ia  formation  des  cadres.  Les  militaires,  qui  feront 
partie  de  ces  corps  de  troupes,  auront  les  mêmes  droits 
à la  pension  de  retraite,  lorsqu’ils  auront  le  teins  de 
service  déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu’ils  auront  reçu 
des  blessures  au  service  de  la  république  françoise.- 
Les  officiers,  sous- officiers  et  soldats  suisses,  qui  au-  . 
ront  servi,  soit  en  France,  soit  en  Piémont,  après 
avoir  dûment  justifié  de  leurs  services  antérieurs  à la 
présente  capitulation,  en  jouiront  pour  obtenir  la  pen- 
sion de- retraite  ; Jes  uns  et  les  autres  pourront  eu 
, jouir  dans  leur  pays,  ou  dans  tel  lieu  de  la  France 
qu'ils  choisiront  pour  leur  domicile. 

Fr#.  Aiit.  VIL  Les  suisses,  qui  seront  admis  dans 

des  régimens,  devront  être  de  dix -huit  à quarante 
ans,  de  la  taille  cinq  pied  deux  pouces,  ou  un  mètre 
six-cents  soixante -dix  - huit  millimètres  au  moins,  et 
n’avoir  aucune  infirmité.  Ils  contracteront  l’engage- 
ment de  servir  fidèlement  la  république  françoise 
pendant  quatre  ans;  à l’expiration  de  cet  engagement, 
ils  seront  libres  de  se  rengager  pour  deux,  quatre, 
six  ou  huit  ans.  Le  gouvernement  français , pour 
faciliter  la  première  levée  des  hommes  de  recrue,  fera 
payer  entre  les  mains  des  conseils-d’adminislraliou 
de, chaque  régiment  suisses,  la  somme  de  15,840  üv. 
pour  le  compte  de  chaque  compagnie  de  grenadiers 
de  quatre  - vingt  - huit  hommes,  non -compris  les 
officiers,  celle  de  19,440  liv.  pour  le  compte  da' 
chaque  compagnie  de  fusiliers  de  cent -huit  hommes, 
non-compris  les  officiers;  celle  de  11,520  liv.  pour 
le  complèt  de  chaque  compagnie  d’artillerie  à pied  da’ 
soixante- quatre  hommes,  non  compris  les  officiers: 
et  enfin  celle  de  5400  Liv.  pour  les  trente  hommes 
du  petit  état-major  d’un  régiment.  Les  sommes,  ainsi 
stipulées  pour  les  compagnies  de  grenadiers,  fusiliers, 
artillerie  à pied,  et  pour  les  hommes  du  petit  état- 
major,  seront  payées  par  le  gouvernement  françois, 
par  tiers  et  d’avance  entre  les  mains  du  conseil  - d’ad- 
ministration de  chaque  régiment;  sçavoir,  le  premier 

, tiers,  avant  la  formation  des  régimens;  le  deuxième 
tiers,  lorsque  les  capitaines  auront  justifié,  par  les 
revues  des  inspecteurs,  qu’ils  ont  le  quart  de  leurs 
compagnies  sous  les  armes;  et  le  troisième  tiers,  lors- 
que la  moitié  de  la  compagnie  sera  constatée  présente, 
et  de  la  même  manière.  Les  conseils -d’administration, 

* * ' • i / • . » 
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se  conformant  strictement  aux  loix,  arrêtés  et  1803 
’leiuens  rendus  sur  la  comptabilité  des  troupes  fran- 
ises,  délivreront  aux  capitaines  les  sommes,  qu’ils 
seront  nécessaires  pour  payer  l’engagement,  l'raix 
enrôlement  et  de  transport,  jusqu’à  l’arrivée  dés 
:crues  au  lieu  de  leur  destination.  Les  recrues  da- 
ront,  pour  leur  service,  du  jour  de  leur  engag'e- 
lenl  ; niais  ils  ne  seront  compris  pour  la  solde,  que 
e celui  de  leur  arrivée  au  régiment.  Les  capitaines 
evront,  sur  le  prix  de  l’engagement,  que  le  conseil- 
’adininistralion  aura  jugé  convenable  de  leur  allouer, 
oriner  ou  complelter  le  sac  de  chaque  recrue,  pourvu 
le  tous  les  effets  du  petit  équipement,  nécessaires  à 
m soldat.  Il  sera  alloué  aux  capitaines  pour  chaque 
homme  qui  se  rengagera;  sçavoir,  100  francs  pour 
deux  ans;  200  fr.  pour  quatre  ans.  Les  troupes 
suisses,  au  moyen  des  sommes  qui  leur  seront  al- 
louées pour  le  rengagement ,’ n’auront  pas  droit  à la 
liaule-paye  accordée  aux  soldats  françois  en  pareil 
cas.  Les  capitaines  pourront  encôler  pour  six  ou  huit 
ans-;  et  il  sera  accordé  par  le  gouvernement  françois, 
pour  chaque  homme,  qui  contractera  l’engagement 
do  service  de  six  ans,  la  somme  de  300  francs,  et 
400  fr.  pour  liuit  ans.  En  cas  d’augmentation,  pour  f 
porter  les  régimens  à cinq-mille  hommes,  chaque 
régiment  recevra,  une  fois  payé,  et  du  jour  que  les 
conseils-d’administration  èn  recevront  l’ordre  du  gou- 
vernement françois,  la  somme  de  200,000  fr.  pour 
chaque  mille  hommes,  destinés  à alimenter  les  régi- 
inens  sur  le  complet  de  quatre-inille  hommes. 

Art.  VIII.  Les  fonds,  faits  pour  la  masse  ^es 
recrutement,  seront  répartis  entre  les  capitaines  des  cr„te. 
compagnies  de  fusiliers,  d’après  les  dispulatiçns  des 
conseils- d’administration  stipulées  dans  l’article  ci- 
dessus,  ces  capitaines  devront  toujours  tenir  leurs 
compagnies  au  complet;  et,  lorsqu’un  fusilier  passera 
à l'état-major  ou  aux  grenadiers,  le  prix  de  son  en- 
gagement sera  remis  au  capitaine  de  la  compagnie 
d’oà  il  sortira,  pour  qu’il  puisse  le  remplacer.  Tour 
faciliter  le  recrutement,  il  sera  accordé,  chaque  année, 
six  congés  de  semestre  aux  sous -officiers  ou  soldats 
de  chaque  compagnie,  et  un  d’officier. 

Art.  IX.  Un  bataillon  composé  de  quatre  coin-  ^*«*11. 
pagaies  de  grenadiers,  pris  par  détachement  dans  les  G«d*. 
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4803  différents  régimens  suisses,  ainsi  que  les  officiera, 
d’état-major  nécessaires,  pourra  être  admis  à faire 
partie  de  Ja  garde  du  gouvernement,  lorsque  le  pre- 
mier-consul aura  déterminé  l’époque  et  les  disposi- 
tions y relatives. 

Colonel  Art.  X.  La  place  de  colonel  - général  des  Suisses 
jenerat.  est  rétablie;  cet  officier -supérieur  commandera  Jes 
troupes  suisses  qui  seront  à .Taris,  et  il  aura  la  sur- 
veillance sur  les  autres;  il  sera  nommé  parle  premier- 
consul.  Il  y aura  en  outre  deux  généraux-de-brigade 
suisses  pour  surveiller  l’instruction,  le  service,  l'ad- 
ministration et  la  discipline  des  quatre  régimens 
capitules. 

oéné-  Art.  XI.  Les  généraux  de  brigade,  des  colonels, 
raux etc  je3  colonels  en  second,  chefs  de  bataillon  et  majors, 
seront  nommés  par  le  premier  consul.  Il  disposera 
de  ces  emplois  en  faveur  des  officiers  suisses,  qu’il 
en  jugera  les  plus  digues  par  leur  ancienneté  et  leurs 
services. 

Capital-  Art.  XII.  Les  capitaines,  licutenans  en  premier, 

’ lieutenans  en  second  , et  sous  -lieutenans  de  grenadiers, 
seront  choisis  par  le  peinier  consul,  sur  la  proposi- 
tion du  colonel  général  et  la  présentation  du  ministre 
de  la  guerre,  parmi  les  officiers  de  même  (grade  des 
régimens  dont  ils  font  partie. 

qnar-  A rt.  XIII.  Les  quartier  maîtres,  les  capitaines, 

maître»  lieutenans  et  sous  - lieutenans  des  compagnies  de  fusi- 
«tc.  liers  seront  également  choisis  par  le  premier  - consul, 
pour  la  première  formation  des  corps,  et  sur  la  pro- 
position des  gouverneinens  cantonaux.  Après  cette 
première  nomination,  les  emplois  de  capitaines  et  de 
lieutenans  se  donneront  à l’ancienneté.  Les  sous-lieu- 
tenans  seront  nommés  par  le  colonel -général , suc 
la  présentation  des  capitaines  de  chaque  compagnie; 
mais  les  capitaines  ne  pourront  les  prendre  pour  cet 
emploi  que  dans  leurs  cantons  respectifs,  on  parmi 
les  sous -officiers  du  régiment  dont  ils  feront  partie. 
Les  quartier- maîtres  seront  également  nommas  par 
le  colonel -général , sur  la  proposition  des  capitaines 
réunis,  et  présentés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ad|u-  Art.  XlV.  Le  premier -consul  nommera  égale- 
majors.  me&t,  sur  la  proposition  du  colonel  de  chaque  régi- 
ment, approuvée  par  le  colonel -général  et  présentée 
par  le  ministre  ou  le  directeur  de  l'administration  de 
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la  guerre,  les  adjudans -majors , porte  - drapeaux  , au- 
môniers, ministres,  juge  et  chirurgien,  Le  juge  aura 
rang  de  capitaine;  les  porte  - drapeaux  seront  pris 
parmi  les  sous  - officiers. 

Aiit.  XV.  Les  adjudans- sous -officiers,  le  tam- 
bour-major, les  caporaux,  tambours  et  prévôts  cle 
chaque  régiment  seront  nommés  par  le  colonel , sur 
la  présentation  des  chefs -.de -bataillon.  Les  sous- 
officiers  et  caporaux  des  compagnies  seront  également 
nommés  par  lui,  sur  la  proposition  des  capitaines, 
agréée  par  les  chefs -de -bataillon.  Les  musiciens  et 
maîtres- ouvriers  seront  choisis  par  le  conseil -d’ad- 
iuinislration. 

Ast.  XVL  Chaque  régiment  aura  un  conseil- 
d’administration , qui  sera  composé  ainsi  qu’il  suit. 
Le  colonel  ou  colonel  en  second,  président;  deux 
chefs -de- bataillon  ; quatre  capitaines,  et  deux  sous- 
officiers.  Le  conseil -d’administration  du  bataillon  des 
grenadiers  suisses,  faisant  partie  de  la  garde  du  gou- 
vernement françois , sera  composé  comme  il  suit.  Un 
chef- de- bataillon , président;  un  capitaine,  un  lieu- 
tenant, un  sous  - lieutenant,  un  sous -officier.  Le 
conseil -d’administration  des  compagnies  d’artillerie  à 
pied  sera  composé  ainsi  qu’il  suit.  Le  capitaine  en 

S rentier,  le  lieutenant  en  second,  un  sous  - officier. 

n suivra,  pour  la  formation  de  ces  conseils,  les 
régies  établies  sur  le  même  objet  dans  l’armée  françoise. 

Art.  XVII.  L’uniforme  de  ces  régiinens  sera 
déterminé  par  le  gouvernement  françois. 

Art.  XVIII.  I.es  troupes  Suisses  qui  seront  au 
service  de  la  France,  ne  seront  jamais  employées  dans 
les  colonies  orientales  ni  occidentales. 

Art.  XIX.  Elles  conserveront  le  libre  exercice 
de  leur  religion  et  de  leur  justice,  et  les  hommes, 
qui  en  feront  partie,  ne  seront  justiciables  dans  au- 
cun cas,  pour  les  délits  et  pour  les  fautes  de  disci- 
pline, que  des  tribunaux  militaires  suisses. 

Art.  XX.  Les  troupes  suisses  seront  assimilées, 
pour  le  rang  et  service  à remplir,  aux  mêmes  dis- 
positions et  îéglemens  que  ceux  adoptés  pour  les 
troupes  françoises,  excepté  ce  qui  est  stipulé  par 
l’art.  XV1I1. 

Art.  XXL  II  pourra  être  admis,  sur  la  présen- 
tation du  land-amman  de  la  Suisse,  vingt  jeunes- 
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1S03  Sens  de  l’Helvétie  à l'école  polytechnique  de  France, 
après  avoir  subi  les  examens  prescrits  par  les  régle- 
mens  sur  celle  partie. 

charge»  Art.  XXII.  Les  officiers  suisses  pourront  par- 
cn  venir  à toutes  les  charges  et  dignités  militaires  qui 

FMiicfi  , • . i?  « 

subsistent  en  r rance. 

Ça»  de  Art.  XXIII.  Si  des  circonstances  imprévues  né- 
li.c*'1'  cessiloient  le  licenciement  des  rçgimens  suisses,  en 
c,?ment  tout  ou  en  partie,  avant  l’expiration  de  la  présente 
capitulation,  ou  si  à cette  époque  le  gouvernement 
françois  se  refusoit  de  la  renouveller,  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  qui  les  composent,  recevront 
un  traitement  de  réforme  proportionné  aux  années 
de  service,  et,  respectivement  aux  grades  qu'ils  au- 
ront occupés/  . 

Secours  Art.  XXIV.  Dans  le  cas  où  la  Suisse  se  trou- 
rar  la  yerojti  „ai.  suite  de  guerre,  menacée  d’un  péril  nn- 
Fianc*.  minent,  le  gouvernement  françois,  sur  la  réquisition 
formelle  de  la  diète  helvétique,  s'engage  d’envoyer 
. au  secours  de  la  Suisse,  et  dix  jours  après  sa  réqui- 

sition, la  moitié  des  régimens  capitulés,  ou  la  tota- 
lité , si  les  circonstances  l’exigeoient  impérieusement  ; 
dés  cette  époque,  les  appointemens et  solde,  les  fraix 
de  roule  et  le  transport  seroient  à la  charge  de  la 

Puissance  requérante.  ... 

Durée-  Art.  XXV.  La  présente  capitulation  militaire 
durera  vingt -cinq  ans,  et  les  puissances  - contractan- 
tes pourront  ensuite  la  continuer  ou  y renoncer. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministre -plénipotentiaire 
de  la  république  françoise,  et  nous  les  députés  de  la 
• • ■ diète  helvétique,  avons  signé  la  présente  capilula- 

. tion,  dont  les  ratifications  seront  échangées  dans 

l’espace  de  vingt  jours,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  entre  nous,  à Fribourg,  le  4 Vendé- 
miaire an  12  de  la  république  françoise  (27  Sept.  1803.) 

Les  ratifications  ont  été  échangées  le  i Dec. 

1803- 


Digitized  by  (Soogle 


K 


147 


8. 

'r ciitès  de  paix  et  d'alliance  entre  1802 
7 Compagnie  anglaise  des  Indes  s» 
rientales  et  différens  peuples  des •„ 
Indes.  1802-  1803.  1804. 


1 

; 

* 

•• 


a. 

r mité  d’alliance  entre  la  Compagnie  anglaise  des 
'iules  orientales  et  le  Peishwah  Rao  Puiulit 


Purdhaun  ; signé  à Bassein  le  31  Décembre 

1802- 

^Noles  relative  lo  the  laie  transactions  in  .the  Marhatta 
empire  London  1304*  4*  Appendix  p.  3G-) 

Treaty  of  perpétuai  and  general  défensive  alliance 
between  the  honorable  Engiish  East  India  Company, 
and  bis  Highness  the  Peishwah  Bajee  Rao,  Rogonaut 
Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  his  childern,  heirs 
and  successors,  setlled  by  lieutenant-colonel  Barry 
Close,  résident  at  the  court  of  his  highness  by  virtue 
of  the  powers  delegated  to  him  by  his  Excellency 
the  most  noble  Richard  marquis  Wellesley,  Keight  of 
the  most  illustrious  order  of  St.  Patrick,  one  of  his> 
Britaunik  Majesty’s  most  honorable  privy  council, 
governor- general  in  council,  appointed  by  the  hono- 
rable the  court  of  Directors  01  the  said  honorable 
company,  to  direct  and  controll  ail  tlieir  affairs  in 
the  East  Indies. 

Whereas,  by  the  blessing  of  God,  the  relations  of 

Îeace  and  friendship  hâve  uninterruptedly  subsisted 
or  a lengtli  of  tinxe,  between  the  honorable  Engiish 
East-lndia  Company,  and  his  highness  Rao  Pondit 
Purdhaun  Bahaudur,  and  hâve  been  confinned  at  dif- 
ferent periods,  by  treaties  of  amity  and  union;  the 
powers  aforesaid,  adverting  to  the  complexion  of  the 
tirnes,  hâve  determined  , with  a view  to  the  préserva- 
tion of  peace  and  tranquillity,  to  enter  into  a gene- 
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ral  défensive  alliance,  for  the  complété  and  recipro- 
cal  protection  of  their  respective  territories,  togelher 
with  those  of  their  several  allies  and  dépendants, 
ogainsl  the  unprovoked  aggressions  or  unjust  encroach- 
ments,  of  ail  or  any  enemies  vvhatever. 

Art.  I.  The  peace,  union,  and  friendship,  so 
long  subsisling  between  the  tvvo  siales,  shall  be  pro- 
inoted  and  encreased  by  this  treaty,  and  shall  be 
perpétuai.  Thefriends  and  enemies  of  either,  shall 
be  the  friends  and  enemies  of  both , and  the  contrac- 
ting  parties  agréé,  that  ail  the  former  treaties  and 
agreements  between  the  two  siales,  now  in  force, 
and  not  contrary  to  the  ténor  of  tins  engagement, 
shall  be  confirmed  by  it. 

Art.  II.  If  any  power  or  slate  whalever;  shall 
commit  any  act  of  unprovoked  hostility  or  aggression, 
against,  either  of  the  contracling  parties,  or  against 
their  respective  dépendants  or  allies;  and,  after  due 
représentation,  shall  refuse  to  enter  into  ainicable  ex- 
planation,  or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  in- 
demnity  which  the  contracling  parties  shall  hâve  re- 
quired , then  the  contracting  parties  will  proceed  to 
concert  and  prosecule  such  further  measures  as  the 
case  shall  appear  to  demand.  For  the  more  distinct 
applanation  and  effect  of  this  agreement,  the  gover- 
nor- general  in  council,  on  behalf  of  the  honorable 
Company,  liereby  déclarés,  that  the  brilish  gouvern- 
inent  will  never  permit  any  power  or  slate  whalever 
to  commit,  with  impunity,  any  act  of  unprovoked 
hostility  or  aggression,  against  the  rights  and  terri- 
tories  of  his  higbness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bnhau- 
dur:  but  will,  at  ail  times,  maintain  and  defend  the 
saine,  in  the  saine  manner  as  the  rights  and  terrilo- 
ries  of  the  honorable  Company  are  now  mainlained 
and  defendet. 

<.  Art.  III.  With  a view  to  fulfil  this  treaty  of 
general  defence  and  protection,  his  higbness  Rao 
Pundit  Purdhaun  Babaudur  agréés  to  receive,  and  the 
honorable  East  India  Company  to  furnish  a permanent 
subsidiary  force  of  not  less  than  six  thousand  régulai' 
native  infantry,  with  the  usual  proportion  of  lield 
pièces,  aud  euro  peau  «rlillery  menatlached,  and  with 
the  proper  equipmenl  of.warlike  stores  and  aminuni- 
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lion;  which  force  is  lo  be  accordingly  stationed  in  1802 
perpetuily  in  his  said  liighness’s  territories. 

Art.  IY.  For  the  regular  payinent  of  the  whole  petsïon» 
expence  of  lhe  said  subsidiary  force,  liis  higliness 
Rao  Fondit  Furdbaun  Bahaudur  hereby  assigns  and  pour  u 
cédés  in  perpetuity  to  the  honorable  East -India  Coin-  rayc- 
pany , ail  the  territories  detailed  in  the  schedule  an- 
nexed  to  this  treaty. 

Art.  V.  As  it  inay  be^found , that  certain  of  the 
territories  ceded  by  the  foregoing  article  to  the  ho- 
norable  company  may  be  inconvénient  from  lheir  si- 
tuation, his  highness  Rao  Fundit  Furdbaun  Bahaudur, 
for  the  purpose  of  rendering  the  boundary  line  of 
the  honorable  Corapany’s  possessions  a good  and  well- 
defined  one,  agréés,  that  such  exchanges  of  talook  or 
lands  shall  be  made  hereafter,  on  tenus  of  a fair 
valuation  of  their  respective  revenues  as  the  cornple- 
tion  of  the  said  purpose  inay  require  : and  it  is  agreed 
and  convenanted , that  the  territories  to  be  assigned 
and  ceded  to  the  honorable  Company  by  the  fourlli 
article,  or  in  conséquence  of  the  exchange  stipulated 
eventually  in  this  article,  shall  be  subject  to  the  ex- 
clusive management  and  authority  of  the  said  Com- 
pany and  of  their  officers. 

Art.  VI.  Notwithslanding  the  tatal  annual  ex-  Emploi 
pence  of  the  subsidiary  force  is  estimated  at  twenty  e 
live  lacks  of  rupees,  liis  said  highness  hath  agreed  rupict. 
to  cede  by  Article  IV.  lands  estimated  to  yield  am- 
uually  the  sum  of  twenty -six  lacks  of  rupees,  the 
additional  lack  being  intended  to  meet  the  possible 
deliciencies  in  the  revenues  of  the  said  lands,  and 
save  the  honorable  Company  from  loss.  ; 

Art.  VII.  After  the  conclusion  of  this  itrealy,  Epoque 
and  as  soon  as  the  British  résident  shall  signify  to  vision, 
liis  highness  Rao  Fundit  Furdhaun  Bahaudur,  that 
the  honorable  Coinpany’s  officers  are  prepared  to  take 
charge  of  the  districts  ceded  by  Article  IV.  his  high- 
ness will  immediately  issue  the  necessary  purwannabs 
or  orders  lo  his  officers,  to  deliver  over  charge  of 
the  same  to  the  officers  of  the  honorable  Company  ; 
and  it  is  hereby  agreed  and  stipulated,  that  ail  col- 
lections made  by  his  highness  officers,  subseqoently 
to  the  date  of  this  treaty,  and  before  the  officers  of 
the  honorable  Company  shall  bave  taken  charge  of 
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the  said  districts,  shall  be  carried  to  the  crédit  uf 
lhe  honorable  Company;  and  ail  daims  to  balances 
from  tlie  said  districts,  referring  to  periods  antécé- 
dent to  the  conclusion  of  this  treaty , shall  be  consi— 
dered  as  null  and  void. 

Art.  VIII.  Ail  forts  situated  within  the  districts 
to  be  ceded  as  aforesaid,  shall  be  delivered  to  the 
officers  of  the  honorable  Company  with  the  said 
districts  : and  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Ba- 
haudur  engages,  that  the  said  forts  shall  be  delivered 
to  the  honorable  Company,  without  being  injured  or 
damaged,  and  with  tlieir  ordinary  equipment  of  ord- 
nance,  stores  and  provisions. 

Art.  IX..  Grain  and  ail  other  articles  of  con- 
sumplion,  and  provisions,  and  ail  sorts  of  inaterials 
for  wearing  apparel , together  with  the  necessary 
nuinbers  of  catlle,  horses  and  camels,  required  for 
the  use  of  the  subsidiary  force,  shall  be  entirely 
exempled  froin  duties;  and  the  commanding  officer 
and  officers  of  the  said  subsidiary  force,  shall  be 
treated,  in  ail  respects,  in  a inanner  suitable  to  the 
dignity  and  grealness  of  both  States:  the  subsidiary 
force  will,  at  ail  times,  be  ready  to  execute  services 
of  importance,  such  as  the  protection  of  the  person 
of  his  highness,  his  heirs,  and  successors:  the  over- 
awing  and  chaslisement  of  rebels , or  exciters  of  distur- 
bance in  his  highness’s  dominions,  and  due  correc- 
tion of  his  subjecls  or  dépendants,  who  inay  with- 
hold  payment  of  the  sircar’s  just  daims;  but  it  is 
not  to  be  employed  on  trifling  occasions,  nor  like 
subundy  to  be  stalioned  in  the  country  to  collect  the 
revenues,  nor  against  any  of  the  principal  branches 
of  the  Marhatta  empire,  nor  in  levying  contributions 
from  Marhatta  dépendants  in  the  manner  of  Moolkgeery. 

Art.  X.  Whereas  inuch  inconvenience  has  arisen 
from  certain  daims  and  demanda  of  the  Marhatta  State, 
affecting  the  city  of  Surat,  it  is  agreed,  that  a just 
calculation  shall  be  made  of  the  value  of  the  said 
daims  by  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur 
and  the  government  of  Bombay;  and,  inconséquence 
of  the  intimate  friendship  now  established  between 
the  contracling  parties,  his  highness  Rao  Pundit  Purd- 
haun Bahaudur  agréés,  for  himself,  his  heirs  and 
sucressors,  to  relinquish  for  ever , ail  the  rights, 
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daims,  and  privilèges  of  the  Marhatla  state  aftecling  1802. 
lhe  said  cily  of  Surat,  and  ail  collections  on  that  ac~ 
counl  shall  cease  and  détermine  from  the  day  on  which 
this  treaty  shall  be  concluded  ; in  considération  of 
which  act  of  friendship,  the  honorable  East  India 
Coiupany  agréés,  that  a piece  of  land,  yielding  a 
sum  efjual  to  the  eslimaled  value  of  the  said  daims 
of  the  Marhatta  State,  shall  be  deducted  from  the 
districts  ceded  by  Article  IV  ; and  on  the  same  prin- 
ciple,  and  from  similar  considérations,  his  highness 
furlher  agréés,  that  the  amount  of  lhe  collections 
inade  for  the  Poonah  State,  under  the  tille  of  Noga- 
bundy,  in  the  pnrgunnabs  of  Chourassy  and  Chickley, 
shall  be  ascerlained  by  an  average  taken  from  the 
receipls  of  a certain  number  of  years,  or  by  such 
olher  mode  of  calculation  as  inay  be  determined  on: 
and  his  said  highness  doth  further  agréé,  for  himself, 

Lis  heirs  and  successors,  to  relinçjuish  for  ever  the 
Kogabundy  collections  aforesaid;  and  they  shall  ac~ 
cordingly  cease  from  the  conclusion  of  this  treaty; 
and  it  is  agreed  and  stipulated,  that  a piece  of  land, 
yielding  a sum  equal  to  the  ainount  of  tbe  said  No- 
gabundy  collections,  shall  be  deducted  from  the 
district  cedet  by  Art.  IV.  In  the  same  manner  as 
stipulated  in  regard  to  the  choute  of  Surat. 

Art.  XI.  Whereas  it  bas  been  usual  for  his  Enro* 
highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  to  enlist 
and  retain  in  his  service  Europeans  of  different  coun-  des  eu- 
tries,  his  said  highness  liereby  agréés  and  stipulâtes, 
that  in  lhe  event  of  war  braking  out  between  the  6 * ' 

Knglish  and  any  European  nation,  and  of  discovery 
being  made  that  any  European  or  Europeans  in  his 
service,  belonging  to  such  nation  at  war  with  the 
English,  shall  hâve  ineditated  injury  towards  the 
English,  or  bave  entered  info  intrigues  hostile  to  their 
interests,  such  European  or  Europeans  so  oifending, 
shall  be  discharged  by  his  said  highnes,  and  uot  suf- 
fered  to  résidé  in  his  dominions. 

Art.  XII.  In  as  jnuch  as  by  the  présent  treaty  DUp«* 
the  conlracting  parties  are  bound  in  a general  defen- 
sive  alliance  for  inulual  defence  and  protection  aguinst  wah  ei 
ail  eaneinies,  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Ba-  ’ 
haudur,  conserj.uently  engages,  never  to  comit  any  act  etatwe» 
of  hostility  or  aggression  against  his  highness  lhe 
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Company’s  allies  or  dépendants,  or  against  any  of 
the  principal  branches  of  the  Marhalta  empire,  or 
against  any  power  vvhatever:  and  in  the  event  of 
différences  arising,  whatever  adjustement  the  Coin- 
pany’s governinent,  weighing  inalters  in  the  scale  of 
trutb  and  justice,  may  détermine,  shall  meet  with 
full  approbation  and  acquiescence. 

Traits  Akt.  XIII.  And  whereas  certain  différences  re- 

dcMhar.  ferring  to  past  transactions  are  known  to  subsist  be- 
tween  the  sircar  of  his  highness  Rao  Pundit  i'urdhaun 
Bahaudur,  and  the  sircar  of  his  highness  the  Nabob 
Asoph  Jali  Bahaudur;  and  whereas,  an  ainicable  ad- 
justment  of  those  différences  must  be  higlily  désirable, 
for  the  wëlfare  and  benefit  of  bolh  the  said  sircars, 
his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  with  a 
view  to  the  above  end  agréés,  and  accordingly  binds 
himself,  his  heirs  and  successors,  to  fulfil  and  con- 
. form  to  the  stipulations  of  the  treaty  of  Mhar,  and 
his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  further 
agréés,  tliat  on  the  basis  of  the  fulfilinent  of  the  said 
treaty  of  Mhar,  and  of  the  daim  of  his  highness  the 
Nabob  ^soph  Jah  Bahaudur,  to  be  totally  exempted 
from  the  payaient  of  choute , the  honorable  Company’s 
governinent  shall  be  intitled  to  arbitrale  and  déter- 
mine ail  such  points  as  may  be  in  doubt  or  différence 
belvveen  the  sircars  of  tlieir  highnesses  aforementioned: 
and  his  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  fur- 
- ther  agréés,  that  in  tbe  event  of  any  différences  ari- 
sing belvveen  his  governinent  and  that  of  his  highness 
the  Nabob  Asoph  Jah  Bahaudur,  at  any  future  period, 
the  particulars  of  such  différences  shall  be  cominu- 
nicaled  to  the  honorable  East  India  Company,  before 
any  act  of  hostility  shall  be  comraitted  on  either 
side,  and  the  said  honorable  Company  interposing 
thejr  médiation  in  a way  suilable  to  rectitude, 
lïiendship  and  union,  and  mindful  of  justice  and 
established  usage,  shall  apply  themselves  to  the 
adjuslment  of  ail  such  différences  couforinably  to 
propriely  and  truth,  and  shall  bring  the  parties  to  a 
riglu  understanding  : and  it  is  further  agreed  that 
whatever  adjuslment  of  any  such  différences  the 
Companv’s  governinent,  weighing  things  in  the  scale 
of  truth  and  justice,  shall  de  termine  thaï  delormination 
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sliall,  without  hésitation  or  objection,  meet  witli 
the  foll  approbation  and  acquiescence  of  both  parties. 

It  is,  liowever,  agreed  , that  this  stipulation  shall  not 
prevent  any  amicable  négociations  which  tbe  honorable 
Company,  and  the  courts  of  Poonah  and  Hyderabad 
respectively , may  be  desirous  of  opening,  provided 
no  such  négociation  shall  be  carried  on  belween  any 
of  the  three  parties,  without  full  communication 
thereof  to  each  other. 

Art.  XIV.  Whereas  a treaty  of  friendship  and  Ajuste, 
alliance  has  been  concluded  belween  the  honorable  d^sTaif- 
company , and  rajah  Anuud  Rao  Guikwar  Babaudur,  ftrends 
and  whereas  the  sàid  treaty  was  meditated  and  execu- 
ted  without  any  intention  that  it  should  infringe  any  Guik. 
of  the  just  rights  and  daims  of  his  highness  Rao  wat‘ 
i’undit  Furdhaun  Babaudur  alfecling  the  sircar  of  the 
said  rajah;  his  said  highness,  averting  thereto,  and 
also  to  the  intimate  alliance  now  established  between 
the  contracting  parties,  doth  hereby  forinally  aknow- 
ledge  the  existance  of  the  said  treaty  between  the 
honorable  company  and  rajah  Rao  Guikwar  Bahaudur; 
and  in  as  mucb  as  by  reason  of  certain  unûnished 
transactions,  the  conclusion  of  which  has  been  suspen- 
ded  froin  tiine  to  time,  yarious  demands  and  papers 
of  accounls  are  found  to  subsist  belween  the  govern- 
inent  of  his  highness  Rao  Fundit  Furdhaun  Bahaudur, 
ami  lhe  sircar  of  the  rajah  afore  mentioned  ; his  said 
highness,  placing  full  reliance  on  the  impartialily, 
truth  and  justice  of  the  Briiish  govermnent,  doth 
hereby  agréé,  that  the  said  govermnent  shall  examine 
into,  and  finally  adjust  the  said  demands  and  papers 
of  accounts,  and  his  said  highness  furlher  stipulâtes, 
and  binds  himself  his  lieirs  and  successors,  to  abide 
by  such  adjustinent  as  the  British  govermnent  shall 
accordingly  detennine. 

Art.  XV.  The  contracting  parties  will  employ  Secoim 
ail  practicable  means  of  conciliation  to  prevent  the 
calamily  of  war,  and  for  that  purpose,  will  at  ali  rei»h. 
times  be  ready  to  enter  into  amicable  explanations  wa"* 
wilh  other  States,  and  to  cullivale  and  improve  the 
general  relations  of  peace  and  amity  wilh  ail  lhe 
powers  of  India , according  to  lhe  true  spirit  and 
•ténor  of  this  défensive  treaty.  But  if  a war  should 
tinforhmately  break  out  belween  the  contracting  par- 
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1802  ties  ant*  any  ol^er  Power  whatever.  lhen  his  high- 
ness Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  engages,  that 
■\vith.  the  reserve  of  two  battalions  of  Sepoys,  winch 
are  to  remain  near  his  higiiness's  person,  the  residue 
,of  the  British  subsidiary  force,  consisling  of  four 
battalions  of  Sepoys  with  their  artiiiery,  joined  by 
six  thousand  infantry  and  ten  thousand  horses,  of  his 
highness’s  own  troops,  and  inaking  logether  an  anny 
of  ten  thousand  infantry  and  ten  thousand  cavairy, 
with  the  requisite  train  of  artiiiery,  and  warlike 
stores  of  every  kind , shall  be  iinmediately  put  in 
motion  for  the  purpose  of  opposing  the  enemy;  and 
liis  highness  iikewise  engages  to  employ  every  fur- 
ther  effort  in  his  power  for  the  purpose  of  bringing 
into  the  held,  as  speedily  as  possible,  the  whole 
force  which  he  may  be  abie  to  supply  froin  his  Do- 
minions, with  a view  to  the  effectuai  prosecution 
and  speedy  termination  of  the  said  war.  The  hono- 
rable Company  in  the  saine  manner  engage  on  their 
parts,  in  this  case,  to  einploy  in  active  operations 
against  the  enemy,  the  largest  force  which  they  may 
he  able  to  furnish  over  and  above  the  said  subsi- 
diary force. 

Miga-  Art.  XVI.  Whenever  war  shall  appear  probable, 
*““•  his  highness  Rao  Pundit  Purdbaun  Bahaudur  engages 
to  collect  as  inany  Bunjatees  as  possible,  and  (o 
store  as  much  grain  as  tnay  be  practicabie  in  his 
frontier  garrisons.  » 

Negotîa-  Art.  XVII.  As  by  the  présent  treaty,  the  union 
avec*  i ai1^  friendship  of  the  two  States  is  so  firmly  cemen- 
étian-’  ted,  thaï,  they  may  be  considered  as  one  and  the  saine, 
6er‘-  his  highness  Rao  Pundit  Pnrdhaun  Bahaudur  enga- 
ges, neither  to  commence  nor  to  pursue  in  future, 
any  négociations  with  any  other  power  wbatever, 
without  giving  previons  notice,  and  entering  into 
uiutual  consultation  with  the  honorable  East  India 
Company’s  government;  and  the  honorable  Company’s 
government  on  their  parts,  hereby  déclaré,  that  they 
bave  no  manner  of  concern  with  any  of  his  higiiness's 
childern,  relations,  subjecls  or  servants,  with  respect 
to  whora  his  highness  is  obsolute. 

Trou-  Art.  XVIII.  In  as  much  as  by  the  présent  treaty 
leriru*1  6enera^  défensive  alliance,  the  ties  of  union  are, 
jet.  witli  the  blessing  of  God,  so  closely  drawu,  that  the 
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interesls  of  the  two  States  are  becoine  identified:  il 
is  further  mutually  agreed , that  if  disturbances  sball 
at  any  lime  break  out  in  the  districts  ceded  to  the 
honorable  Company,  by  tliis  agreement,  liis  highness 
Rao  l’undit  Purdhaun  Bahaudur  shall  permit  such  a 
proportion  of  the  subsidiary  troops  as  may  requisite 
to  be  employed  in  quelling  the  same  within  tJie  said 
districts.  If  disturbances  shall  at  any  time  break  out 
in  any  part  of  liis  highness’s  dominions,  contigious 
to  the  Company’s  fronlier  to  winch  it  might  be  in- 
convénient to  delach  any  proportion  of  the  subsidiary 
force,  the  British  governinent  in  like  manner,  if  re- 
quired  by  his  highness  IlaO  Pundit  l’urdhaun  Bahau- 
dur, shall  direct  such  proportion  of  the  troops  of  the 
Company  as  may  be  inost  conveniently  stalioned  for 
the  purpose,  to  assist  in  quelling  the  said  disturban- 
ces within  his  highness’s  dominions. 

Art.  XIX.  Il  is  finally  declared,  that  tliis  treaty, 
which,  according  to  the  foregoing  articles  is  ineant 
for  the  support  and  crédit  of  his  said  highness’s  go- 
vernment,  and  to  preserve  it  froin  loss  and  décliné, 
shall  last  as  long  as  the  sun  and  moon  shall  endure. 

Signed,  sealed  and  exchanged  at 
Bassein  the  31st  of  Deceinber  A.  D.  1802 
or  the  5lh  of  Ramzauin  a H.  1217* 

/■  The  Seal  of  \ f The  Peiswah's\ 

\Pundit  Purdhaun J \ signature  J 

a true  copy 

Signed:  B.  Close  Résident  at  Poonah 

a true  copy 

Signed:  M.  Wiliïs  Private  Secrelary . 

Schedule  of  the  territories  ceded  in  perpeluily  by 
his  Highness  Bajee  Rao  l’undit  Purdhaun  Bahaudur 
to  the  Honorable  English  East  India  Company  Bahaudur, 
agreeably  to  the  fourth  article  of  the  annexed  treaty. 
First.  Froin  the  Province  of  Guzerat,  and  territories 
6outh  lliereof. 

Dundooka  togelher  witli  Choora 

Ranspore  and  Gogo  — — 1,05,000 

Cambay  Clioute  and  Nagpoor  — 60,000 


1802 


Datée. 
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South  of  tlie  Taptee 

— — 27,000 

— — 6,200 

— — 8,800 

— — — 85,000 

— — — 1,07,000 


Furnair 
Bootrar 
Buwanny 
Bulrur 
Tanhole 

Soopa  — — — 51,000 

Sarbaun  — — — 30,000 

Wallore  — — — 30,000 

Bamdookusba  — — 7,900 

Waunsda  Chou  te  — — 7,000 

Duruinpoory  Choute  — 9,000 

Surat  Choute  — — 42,100 

Cu8toms  — — — - 83,000 

Between  the  Nerbudda  and  Taptee. 
Oolpar  — — — 3,16,000 

Hansood  — — — 85,000 

Ocliseer  — — — 78,000 

Nundayy  — — — 65,000 


Total  South  of  the  Taptee  and  be- 

tween  lhe  Taptee  and  Nerbudda  10,38,020 
Deducted  20  per  cent  on  accounl 

of  decrease  of  revenue  — 2,07,600 

{ ’ 

Nakabundy  ofChourasay  and  Chickley  20,000 
Fhoolpara,  Coomaria,  Cattugaum  5,000 


8,30,400 


Second.  Frorn  tlie  territories  near  the  Toombudra., 
Savanoor  twenty-six  lalooks  10,22,838 

Frora  Bankapoor  — 5,56,762 


25,000 


15,79,600 


Grand  Total 

Signed  sealed  and  exchanged  at 
Bassein  the  3lst  of  Deceinber  A D.  1802 
or  the  5lh  of  llamzaun  AH.  1217. 


26,00,000 


(The  seal  of  N Y The  Peishwah's  \ 

Pandit  PurdhaunJ  . \.  • signature  J 

a true  copy 


Signed  t 
Signed  ; 


signature 

B.  Close  , Résident  at  Poonah 
true  copy 

M.  ff'iLKS,  Privatc  Secretary, 
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Tréaty  between  the  english  East  - India  co/n - 1803 
pany  and  the  Rajah  of  Blurrutpore  ; concluded Sc',r 
29 th  September  1803* 

(Notes  relative  to  the  peace  p.  82») 

Treaty  concluded  between  his  excellency  general 
Gérard  Lake,  commander  in  cliief  pf  his  majesly?s 
and  the  honorable  company’s  forces  in  the  East-In- 
dias,  on  the  part  of  his  excellency  lhe  inost  noble 
Richard  Marquis,  Wellesley,  knight  of  lhe  inost  il- 
lustrions order  of  Saint  Patrick,  one  of  his  Brilannic 
Majesty’s  inost  honorable  privy  council,  capitain  ge- 
neral and  coimnaiider  in  chief  of  ail  the  land  forces 
serving  in  lhe  Brilish  possessions  in  India,  and  gover- 
nor  general  in  council  at  Fort  William  in  Bengal, 
and  Maha  Rajah  Bishoinder  Sewaee  Runjeet  Sing 
Bahaudur. 

Art.  I.  Perpétuai  friendship  shall  be  maintained  . 
between  Maha  Rajah  Bishoinder  Sewaee  Runjeet  Sing 
Bahaudur,  Bahaudur  Jung,  and  the  honorable  company. 

Art.  II.  The  friends  and  enemies  of  eilher  State, 
shall  be  the  friends  and  enemies  of  both. 

Art.  III.  The  Brilish  government  shall  never 
interfère  in  the  concerns  of  the  Maha  Rajah’s  counlry, 
nor  exact  any  tribute  from  him. 

Art.  IV.  If  any  enemy  shoald  invade  de  ler- 
ritories  of  the  honorable  coinpany,  -the  Maha  Rajah 
liereby  engages  to  furnish  to  the  English  the  aid  of 
liis  troops  in  the  expulsion  of  such  enemy.  And  in 
like  manner,  the  honorable  company  engages  to 
assis!  the  Maha  Rajah  with  ils  forces  in  defending 
his  dominions  against  external  attacks. 

The  sincerily  of  this  engagement  is  attested  on 
the  lioly  Bible.  Date  on  the  twenty-ninth  day  of 
September  in  the  year  of  our  Lord  1803 , correspon- 
ding  with  lhe  eleventh  day  of  the  inonlh  Jeinmaudee 
oos  Saunce  in  the  year  1218  Hijree. 
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1803  Treaty  between  the  english  Easi— India  company 
14  Nov.  anci  fa  ]{ajafo  0/  Mâcher ry,  concluded 
14.  November  1803- 
(Noies  relative  to  the  peace  etc.  p.  84*) 

Treaty  concluded  between  his  excellency  General 
Gérard  Lake,  commander  in  cliief  of  bis  inajesty’s 
and  tlie  honorable  company' s forces  in  the  East-Indias 
on  the  part  of  his  excellency  the  most  noble  Richard 
Marquis  Wellesley,  knight  of  tlie  most  illustrious 
order  of  St.  l’atrick , 011e  of  lus  Britannick  inajesty’s 
most  honorable  privy  council,  captain- general  and 
commander  in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in 
the  British  possessions  in  India,  and  governor-general 
in  council  at  Fort  William  in  Bengal , and  Maha  Rao 
Rajah  .Seway  Bucktawur  Siug  Bahaudur. 

Art.  I.  A permanent  friendship  is  etablished 
\ between  the  honorable  Rast-India  company  and  Maha 
Rao  Rajah  Sevyay  Bucktawur  Sing  Bahaudur,  and 
between  their  lieirs  and  successors. 

Art.  II.  The  friends  and  enemies  of  the  hono- 
rable coinpany  shall  be  considered  the  friends  and 
enemies  of  Maha  Rao  Rajah  shall  be  the  friends  and 
enemies  of  the  honorable  company. 

Art.  III.  The  honorable  coinpany  shall  not  in- 
terfère with  the  country  of  Maha  Rao  Rajah,  nor 
shall  demand  any  tribute  frorn  him. 

Art.  IV.  In  the  event  of  any  eneiny  evincing 
a disposition  to  attack  the  countries  now  in  the  pos- 
session of  the  honorable  coinpany,  or  of  their  allies 
in  Ilindoslan.  Maha  Rao  Rajah  agréés  to  send  the 
whole  of  his  force  to  their  assistance,  and  to  exert 
liimself  to  the  utmost  of  his  power  to  repel  the 
eneiuy;  and  to  omit  no  opporlunily  of  proving  bis 
friendship  and  allachment. 

Art.  V.  As  from  the  friendship  establislied  by 
the  second  article  of  the  présent  treaty,  the  honorable 
coinpany  be.coine  guarantee  to  Maha  Rao  Rajah  for 
the  security  of  his  country  againsl  external  enemies; 
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Maha  Rao  Rajah  hereby  agréés,  that  if  any  misun- 
derslanding  should  arise  between  hiin  and  tbe  Sirrar 
of  any  other  chieflain,  Malia  Rao  Rajah  will,  in  Ibe 
lirst  instance,  submit  (lie  cause  of  dispute  to  tbe  com- 
pany’s  govermnent,  that  tbe  government  inay  endea- 
vour  to  seltJe  il  amicably.  If,  froin  the  obstinacy  of 
tbe  opposite  party,  no  amicable  terms  can  be  sellJed, 
then  Malia  Rao  Rajah  inay  deinand  aid  froin  tbe 
company’s  government.  — In  tbe  event  above  slated 
in  this  article,  it  will  bee  granted , and  Maha  Rao 
Rajah  agréés  to  take  upon  himself  the  charge  of  tbe 
expence  of  such  aid , at  the  saine  rate  as  has  been 
setlled  with  tlie  other  chieftains  of  Ilindostan. 

Dated  on  the  14lh  day  of  Novetnber  1803  of  the 
Christian  aéra;  agreeing  with  tbe  2filh  of  llujeb  1218 
JHijree:  and  the  l5th  of  Agliun  1860  Sumbut. 

d. 

/ 

t Traité  entre  la  Compagnie  anglaise  des  Indes 
orientales  et  le  Rajah  de  Jyepoor  {ou  Jyenagur) 
conclu  le  ±2  Décembre  1803- 
(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  86.) 

TP reaty  of  ainity  and  alliance  between  the  honorable 
tbe  English  East  India  company,  and  Maha  Rajah 
Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway  Juggut  Sing  Bahaudur, 
seltled  by  his  excellency  General  Gérard  Lake,  com- 
mander in  chief  of  the  British  forces  in  India,  in 
virtue  of  autbority  vested  in  him  for  that  purpose 
by  his  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis 
"VVellesley,  Knight  of  the  most  ilustrioos  order  of 
Saint  Tatrick,  one  of  his  Britannic  majesty’s  most 
honorable  privycouncil , governor  general  in  council 
of  ail  the  British  possessions,  and  captain- general 
of  ail  the  British  land  forces  in  the  East-Indias,  in 
behalf  of  the  honorable  the  Engiish  East  India  com- 
pany , and  by  Maha  Rajah  Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway 
Juggnt  Sing  Bahaudur,  in  behalf  of  himself,  his  heirs 
and  successors. 

Aut.  I.  A firm  and  permanent  friendship  and 
alliance  is  established  between  the  honorable  the 
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1803  ^nglish  company,  and  Maha  Rajafi  Dheeraj  Juggut 
Sing  Bahaudur,  and  between  their  heirs  and  successors. 

Art.  II.  Wliereas  friendsbip  lias  been  established 
between  tho  Iwo  States,  the  friends  and  enemies  of 
one  of  the  parties,  shall  be  considered  the  friends 
and  enemies  of  bolh,  and  an  adhérence  to  this  con- 
dition shall  be  constanlly  observed  by  bolh  States. 

Art,  III.  The  honorable  company  shall  not  in- 
terfère in  the  govenunent  of  the  country  uow  pos- 
sessed  by  Maha  Rajah  Dheerhaj  and  shall  not  deinand 
tribute  from  hiin. 

Art.  IV.  In  the  event  of  any  eneiny  of  the 
honorable  company  evincing  a disposition  to  invade 
the  country  lately  taken  possession  of  by  the  ho- 
norable company  in  Hindosian,  Maha  Rajali  Dheeraj 
shall  send  the  whole  of  lus  forces  to  the  assistance 
of  the  company’s  ariny,  and  shall  exert  Iiimself  to 
the  utinost  of  his  power  in  repelling  the  enemy,  and 
shall  neglect  no  opportunity  of  proving  his  friemlship 
and  attachment.  \ 

Art.  V.  Wliereas  in  conséquence  of  the  friend- 
ship  established  by  the  second  article  of  the  présent 
treaty,  the  honorable  company  become  guarantees  to 
^ the  Maha  Rajah  Dheeraj  for  the  security  of  his  country 
sgainst  exlernal  enemies;  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby 
agréés,  that  if  any  misunderstanding  should  arise 
between  him  and  anyother  State,  Maha  Rajah  Dheeraj 
will,  in  the  first  instance,  submit  the  cause  of  jiispute 
to  the  company’s  goveruinent,  that  the  governinent 
may  endeavour  to  seule  it  ainicably.  If,  from  the 
obstinacy  of  the  opposite  party,  no  amicable  ternis 
can  be  settled  then  Maha  Rajah  Dheeraj  may  deinand 
aid  from  the  company’s  governinent.  In  the  event 
above  stated,  it  will  be  granted } and  Maha  Rajah 
Dheeraj  agréés  to  take  upon  himself  the  charge  of 
the  expence  of  such  aid,  at  the  saine  rate  as  has  been 
settled  witli  the  other  chieftains  of  Hindosian. 

Art.  VI.  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby  agréés , al- 
though  he  is  in  reality  the  master  of  his  own  army, 
to  act  during  the  time  of  war , or  prospect  of  action, 
agreably  to  the  advice  and  opinion  of  the  comman- 
der of  the  English  army,  winch  may  be  employed 
with  his  troops. 

Art.  VII.  The  Maha  Rajah  shall  not  enteriain 


Digitized  by  Google 


et  diff.  peuples  des  Indes. 

in  his  service  or  in  any  rnanner  give  admission  to  (303 
any  Englisk  or  French  subjects,  or  any  o.lher  person 
from  a u ion  g the  inhabitants  of  Europe,  wilhout  the 
consent  of  the  cotnpany.'s  gouverninent. 

The  above  treaty,  comprised  in  seven  articles, 
lias  been  duty  conciuded  and  confirrned  by  the  seal 
and  signature  of  his  excellency  General  Gérard  Lake, 
at  Surhiudee,  in  the  Soobah  of  Akburrabad , on  the 
12th  day  of  Deceinber  1803,  of  the  Christian  aéra,  ' 
corresponding  with  the  26lh  of  Shabaan  1218  Heyree, 
and  with  the  15 1 h of  Roos  1860  Sumbut;  and  under 
the  seal  and  signature  of  Maha  Raha  Oheeraj  Raj 
Rajinder  Seway  Juggul  Sing  Baliaudur,  at  • * 

on  the  day  of  180  , of  the  Christian 

aéra  corresponding  with  of  1218  Hegree  and 

with  the  of  1860  Sumbut.  When  a treaty  ' 
containing  the  above  seven  articles  shalT  be  delivered 
to  Blaha  Rajah  Dheeraj  under  the  seal  and  signature 
of  his  excellency  the  inost  noble  governor  general  in 
council,  the  présent  treaty  under  the  seal  and  signa- 
ture of  his  excellency  General  Lake  shali  be  ïeturned. 

„ ) . * 
y ; Y 4 * • - . ‘ . 

e. 

Traité  entre  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  i6  Déc. 
orientales  et  le  Rajah  Umbajee  Rao  Englah, 
conclu  le  16  Décembre  1803- 

J , * 

(Notes  relatives  to  the  peace  etc.  p.  890 

TTrealy  of  amity  and  alliance  between  the  honorable 
the  East-India  company  and  Rajah  Umbajee  Rao  Eng- 
lah, providing  for  the  relinquishment  to  the  hono- 
rable company  of  certain  districts,  including  the  forts 
of  Gualior,  Gohnd,  and  others ,' hitherto  lield  in  fard! 
by  Rajah  Umbajee,  and  for  the  guarantee  on  the  part 
of  the  honorable  Company  to  Rajah  Umbajee  of  cer- 
tain portions  of  country,  including  the  fort  of  Nar- 
war  and  others,  to  be  ..lield  by  him  in  sovereignty,  ’ 
conciuded  by  his  excellency  General  Gérard  Lake,  com- 
mander in  chief  of  the  british  forces  in  India,  in 
virtue  of  aulhorily  vesled  in  him  for  tliat  pùrpose  by 
his  excellency -the  inost  noble  Richard  Marquis  Wel- 
7'oine  i Fil  t,  ' L,. 
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Amitié. 


Ces, ion» 
par  le 
Itajalx. 


lesiey,  knight  of  the  most  illuslrious  order  of  Saint 
Patrick,  one  of  liis  britannik  Majesty’s  most  hono- 
rable privy  council,  captain  general  and  commander 
in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in  the  british 
possessions  in  India,  and  Governor- General  in  coun- 
cil at  Fort  William  in  Bengal,  on  the  part  of  the 
honorable  company,  and  by  Rajah  Umbajee  Rao  Eng- 
lah  for  himself,  his  heirs  and  successors. 

Art.  I.  A permanent  friendship  and  alliance  is 
established  between  the  honorable  Company  and  Rajah 
Uinbajee  Rao  Englah , and  between  their  heirs  and 
successors:  in  conformity  to  the  friendship  establis- 
hed, the  friends  and  eneinies  of  one  part  shall  be 
the  friends  and  enetnies  of  both,  and  neither  party 
shall  suerve  from  this-  obligation. 

Art.  II.  Rajah  Umbajee  hereby  agréés  to  deliver 
o ver,  wilhout  delay  or  évasion,  to  the  Coinpany’s  go- 
vernment,  the  fortress  of  Gualior  with  the  districts 
undermenlioned , which  bave  been  hitherto  lield  by 
him  in  farm,  with  the  forts  situated  in  thein  whe- 
never  the  olïicers  of  the  company’s  governinent  inay 
be  deputed  for  the  purpose  of  taking  possession  of 
thein;  and  iurther  agréés  that  these  districts  and  forts 
inay  be  disposed  of  as  may  appear  expédient  to  the 
British  governinent,  relinquishing  on  his  part  ail 
fârlher  daims  on  any  account  whatever  to  the  said 
districts  and  forts 

Gualior  Khas  — — — 

Atree  and  other  five  Mohals: 

Chummerch,  Bower,  Salbye  and  Chounara 
Allabpore  — ‘ — — 

Summoulee 


40,000 


150,000 

40.000 

60.000 


Puhorghur  and  others  of  Talooklnkurwaree  100,000 


Talook  letawur 
Purgunna  Dolpore  — 

Baree  — — 

Rajakera  — 

IJinde  with  ils  Talooks 
Altéré  — 


Talook  Phoonp 
Ooinree 
Balawa 
, /Vmmou 
Jagnee 


25.000 

150.000 

200.000 

60.000 
220,000 
110,000 

20,000 

35.000 

30.000 

100,000 

30,000 
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Seraz  Choolah  — 

Lonclre  — 
Aluioun  — 

Noorabad  — 

Attowra  — 

Bahudurpore  — 

Ballailee  — 

Curwas  — 

Hawellee  Gohud 
Behut  — 

Sooklharee  — 

Talook  Aman  — 

Inderkee  — 

Budhaik  — 

Bhandere  — 

Nhodah  — 

Lehar  and  six  others 
Kutchwakar 
Goojera  *'  — 

Kultoullee  — 

Lawunkalan  — 

rergunna  Noh  — 

Ditto  Betwa  — 

Ditto  Deoghur  — 


forining  the  Zillah 


10.000  J 803 

40.000 
100,000 

25.000 

25.000  f 

30.000 

20.000 

15.000 

50.000 

50.000 
8,000 

25.000 

50.000 

18.000 
200,000 

30.000 

t 

200  000 

10.000 
200,000 

30.000 

50.000 
50,000 
50,000 


Rupees  26,56,000 

Art.  III.  In  considération  of  the  friendship  Garantie 
and  attachaient  to  the  honorable  company  manifested  des.  di*  ' 
by  Rajah  Ümbajee  by  the  engagements  entered  into 
on  his  part  by  the  présent  treaty,  the  honorable  «uBajah 
East-  India  Company  do  liereby  guarantee  to  the  Ra- 
jah, and  to  his  lieirs  and  succe^sors,  the  possession 
in  sovereignty  of  the  fort  of  Narwar , and  the  districts  ~ 
underinentioned , which  are  reported  by  the  oiïïcers 
of  the  Rajah  to  be  now  in  his  possession  with  the 
forts  sitnated  in  tbem.  The  honorable  company 
sliall  deinand  no  tribute  or  rent  whatever  from  Rajah 
Umbajee  on  account  of  these  possessions 
Narwar  KJias  — , — , 

Talook  Surwareu  — — . 

Bara  Doongree  — — 

and  Cheras  — 


Digdoulee 
Rajaghnr 
Guneshkera 
Barye  etc. 


L 2 


9,000 

9.000 

4.500 

8.000 

7.500 

3.500 
1,000 
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' Kay  ♦ — , — — 

'Saseram  — — — " 

» Souknee  — ' — — 

Kurecawul  ' — — — 

Deoghur  — — 

- Mooseree  - — — 

Gopaulpore  — — 

Doongerpoor  and  Magrounee  — 
Pattye  kurye  — — 

Beeturwasch  — — 

Villages  of  Guaiior  which  hâve  been  atla- 
ched  Lo  Narwar,  v iz.  ilainpore  Bounee 
and  Buseree  — — 

Doodakhaner  — — — 

Saer  , — — — 

Suboolghar  and  nine  otbers  — 

Beejipore  and  two  others  — 

Fouree  ✓ — — — 

Sersye  and  Paren  —,  — — , 

Utulpore  Beejrawan  — — 

Lawun  of  Pergunna  Shadoura  — 

Doulabgliur  Kursena  — — 

Talook  Beenouree  — — — 

Budrita  and  village  liera  and  two  others 
Negounee  and  village  Kera  and  two  others 
Negounee  / — — — 

Village  of  Enam  Chutree  Triinuckjee  etc. 
Pergunnah  Googul  Cliutree  — — 

Talook  Aluinpore  — — 

Koonch  — — 

Sepree  — — 

Kolarus  — — 

Irnee  — — 

Kearah  — — 

Teracl  — — 

Oochar  Bubroalee  — 

Lawur,  Chupar,  and  Badaoon 
Village  Koonernu  — — 

Tolook  Alkee  Bedhree  — — 

Cbergawun  — — 

' Banagbur  and  lvergawn  — 

Mookuree  — — 

Booshera  . . — — 

Gurwaee  — 


4.000 

5.000 

7.000 
10,000 

1,500 

5.000 

5.000 
25,000 

6.000 
16,200 


5.000 
10,(XX) 
12,000 

125,000 

47.000 

51.000 

4.000 

5.000 
2,5000 

5.500 

2.000 

12.000 
12,000 

1.500 
10,000 

45.000 

25.000 
150,000 

50.000 

50.000 

20.000 

70.000 
‘ 7,000 

15.000 

1.500 

5.000 

2.500 

6.000 
6,000 

10-0(0 

2,000 

7,000 
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Talook  Lamrut  Berutch  — — 7,000  1803 

Village  Gatta  Budoura  — — 4,000  - 

Derut  — — — 5,000 

Talook  Falood  - — — 10,000 

Roomalee  Burwaa  ^agur  — — 10,000 

Sesye  — — — 10,000  , 

Talook  Doonan  Berye  1 — — 10,000  4^ v 

Bangpoor  — — 4,000/ 

Pergunna  Mainohunee  — * — 25,000 

Rnpees  941,700 

Art.  IV.  Rajah  Umbajee  shall  not  enteriain  in  Eir*n. 
his  service,  or  in  any  manner  give  admission,  to  any  6er*‘ 
English  or  French  subjecls,  or  any  otherperson  froin 
amoag  the  inhabilants  of  Europe,  without  lhe  con- 
sent of  the  English  government. 

Art.  V.  Rajah  Umbajee,  during  the  period  of  Guerre^ 

this  or  any  future  war  which  may  take  place  with  com' 

, . . . . . . . J r ..  munt, 

the  enemies  oi  the  britisli  government,  in  the  vici- 
nity  of  his  possession,  shall  join  the  company’s  army 
vyith  lhe  whole  of  his  troqps,  and  in  this  event, 
although  the  rajah  retains  the  sole  cominand  of  his 
whole  army,  he  agréés  to  act  in  the  war  agreeably 
to  the  advice  and  counsel  of  the  caminander  of  the 
companys  troops. 

Art.  VI.  Whereas  in  conséquence  of  the  third  Diepu- 
article  of  the  présent  treaty,  the  honorable  company 
hecomes  guarantee  to  Rajah  Umbajee  for  the  security  chef,, 
of  his  country  against  external  enemies.  Rajah  Um- 
bajee hereby  agréés  that  if  any  misunderstandiug 
should  arise  between  hiin  and  any  other  state,  the 
rajah  will  in  the  hrst  instance  submit  the  cause  of 
dispute  to  the  company’s  government  that  the  go- 
vernment may  andeavour  to  settle  it  amicably.  If 
frotn  the  obstinacy  of  the  opposite  party  no  ainicable 
terms  can  be  settled , tlien  Rajah  (Jmbajee  may  de- 
mand  aid  from  the  company’s  government.  In  the 
event  above  stated  in  this  article,  it  will  be  granted, 
and  Rajah  Umbajee  agréés  to  take  upon  himself  the 
charge  of  the  expence  of  such  aid,  at  the  saine  rate 
as  has  been  settled  with  the  other  chieftains  of  Hin- 
dostan. 

Art.  VII.  The  guns  ammunition  and  iniliUry 
stores,  now  iii  the  forts,  (o  delivered  over  to  lhe  çedéet. 
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1803  honorable  company,  shall  he  considérée!  the  property 
of  the  honorable  company.  Rajah  Uinbajee  is  at  the 
saine  time  einpowered  to  carry  of  whatever  money, 
grain  or  property  of  any  other  description  than  the 
above  inenlioned , which  may  be  in  the  forts,  and 
no  interruption  shall  be  givon  on  the  part  of  the 
company’s  ôfficers  to  his  so  doing. 

R«fi-  Art.  VIII.  The  honorable  coinpany  agréé,  the 
atnee.  ftajah  Uinbajee,  whenever  he  may  iake  a request  to 
that  purpose,  shall  be  allovved  to  résidé  With  his 
relations  and  fainily  and  property  in  whatever  place 
within  the  dominions  he  inay  chuse  without  any  • 
molestation  on  the  part  of  the  Company’s  government. 
Traité  Art.  IX..  In  the  event  of  peace  being  concluded 
Marhat-  between  the  honorable  campany  and  the  Marbatta 
tes3.1  States,  the  honorable  Company  shall  consider  Rajah 
•Uinbajee  included  in  the  treaty,  as  an  ally  of  the 
Company. 

Secours  Art.  X.  If  any  enemy  of  both  tlie  parties  should 
ratuiu.  jnv<1(je  the  country  of  Uinbajee,  and  the  English  arrny 
act  in  concert  with  the  troops  of  Rajah  Uinbajee,  in 
> expelling  the  eneiny,  in  tlûs  case  Rajah  Uinbajee 
shall  not  be  liable  to  any  expence  on  account  of  the 
honorable  Company’s  troops. 

The  above  treaty . comprised  in  ten  articles,  has 
been  duly  concluded  and  cbnfirmed  uuder  the  seal 
and  signature  of  his  excellency  General  Gérard  Lake, 
at  Surhindee  in  the  Soobah  of  Ukburrabad,  on  the 
Igllx  day  of  Decernber  1803  of  the  Christian  aéra, 
corresponding  with  the  first  of  Rainzun  1218  Myree, 
and.  with  the  2d  of  Roos  Soodee  1800  Suinhut,  and 
under  seal  and  signature  of  Rajah  Uinbajee  Rao  Eng- 
- lah  at  on  the  day  of 

of  the  Christian  aéra  corresponding  with  the 

of  1218  Hyree,  and  with  of 

1860  Sombut.  When  a treaty  containing  the 
above  ten  articles  shall  be  delivered  to  Rajah  Uinbajee 
Rao  Englah,  on  the  seal  and  signature  of  his  excel- 
lency the  mosl  noble  the  governor  general  in  council. 
the  présent  treaty  under  the  seal  and  signature  of  his 
excellency  General  l.ake  shall  be  returned. 
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Treaty  of  peace  and  friendship  between  the  1803 
E.  india  Company  and  Rajah  of  Ber ar,  co«— 17 

cluded  at  Deogaum , 17 th  Decernber  1803» 

< 

(Notes  relative  to  the  peace  concluded  between  the 
british  governinent  and  tlie  Marhatjta  chieftains 
London,  1805*  4to  p.  63»  et  se  trouve  dans  Bell's 
weckly  Messenger  1804-  n.  428*) 

T^reaty  of  peace  between  the  honorable  english 
india  Company  and  tbeir  allies,  on  the  one  part, 
and  Senah  Saheb  Soubah  Ragojee  Bhoonslah , on  tbe 
olher,  settled  by  major-general  the  honorable  Arthur 
Weliesley,  on  the  honorable  company  and  their  allies, 
and  by  Jefwunt  Rao  Ramcliunder , on  the  part  of 
Senah  Saheb  Soiibah  Ragojee  Bhoonslah;  who  liave 
each  communicated  to  the  other  their  full  powers. 

Art.  I.  There  sliall  he  perpétuai  peace  and  friend-  p«ix. 
ship  between  the  honorable  Company  and  their  allies 
on  the  one  part,  and  Senah  Saheb  Soubah  Ragojee 
Bloonsiah,  on  the  other. 

7 ' . 1 ' ’ t 

Art.  II.  Senah  Saheb  Soubah  Ragojee  Bhoonslah  cmuk 
cédés  to  the  honorable  Company  and  their  allies,  in  cedc 
perpétuai  sovereignty,  the  province  of  Cultack,  in- 
cluding  the  port  and  district  of  Balafore. 

Art.  III.  He  likewise  cédés  to  the  honorable  Amrc» 
company  and  their  allies,  in  perpétuai  sôvereignity,  mnc!* 
ail  the  territories,  of  which  he  collected  the  revenues, 
in  participation  with  the  Soubah  of  the  Deckan  and 
those  of  which  he  may  liave  possession,  which  are 
to  tlie  westward  of  the  river  Wurdah.  t 

AaT.  IV^.  It  is  agreed  that  the  fronlier  of  Saheb  iim^0 
Soubah,  towards  the  territories  of  bis  highness  the 
Soubah  of  the  Deckan,  shall  be  forined  to  tlie  west,  /'a,‘ 
by  the  river  Wurdah,  from  ils  essue  from  the  lu— 
jardy  hills  to  its  junction  with  tbe  Godavery.  The 
hills  on  which  are  the  forts  of  Nernùllah  and  Ga- 
wiighur,  are  to  be  in  tbe  possession  of  Senah  Soubah, 
and  every  thing  south  ol  tliose  hills,  are  to  the  west 
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1803  «f  the  river  Wurdah,  is  to  belong  to  the  British 
Government  and  their  allies. 

cedéVau  A RT.  V,  Districts  amounting  to  ftTur  lacs  of  rupees 
Rajah,  per  annum  contiguous  to,  and  to  lhe  south  of,  the 
forts  of  Nernullah  and  Gawilghur,  are  to  be  given 
ovçr  to  Senah  Sabeb  Soubah.  Those  districts  are  to 
lixed  upon  by  major-general  Wellesley,  and  delive- 
red  over  to  Senah  Sabeb  Soubah  at  the  saine  time 
with  the  forts. 

Renoii.  Art.  VI.  Senali  Sabeb  Soubah,  for  himself,  bis 
dùnajah  beirs  and  successors,  enlirely  renounces  ail  daims  of 
every  description  on  the  terrilories  of  the  British 
government  and  their  allies,  ceded  by  the  second, 
third  and  fourth  article,  and  on  ail  lhe  territories  of 
liis  highness  the  Soubah  of  the  Deckan. 

Ajuste-  A 11  t.  VII.  The  honorable  company  engage,  that 
flea  dif- Giey  will  inediate  and  arbitrale  according  to  the  prin- 
fcrens  cipies  of  justice,  «ny  disputes  or  différences  that  inay 
d’autre»  now  exist,  or  irtay  hereafier  arise,  between  the  ho- 
aiiîe».  norable  company’s  allies,  Secunder  Jah  fieliaudur,  his 
heirs  and  successors,  and  Rao  l’undit  Purdhaun,  his 
heirs  and  successors  respectively  and  Senah  Saheb 
'Soubah. 

sujet»  Art.  VIII.  Senah  Saheb  Soubah  engages,  never 
miiTde  to  take  or  relain  in  his  service,  any  Frenchman,  or 
î Angie-  the  subject  of  any  otlier  european  or  ainericaA  power, 
écanés.  the  government  of  whiçh  iriay  be  at  war  with  the 
British  subject,  welher  European  or  Indian,  wiïhout 
the  consent  of  lhe  british  government.  The  hono- 
rable company  engage  on  their  part,  that  they  will 
not  give  aid  or  countenance  to  any  discontented  re- 
lations , rajahs , zeuiindars , or  other  subjects  of  Senah 
Saheb  Soubah,  who  may  fly  froin,  or  rebel  ogainst 
his  authority.  ^ 

Enroy  Art.  IX.  In  order  the  secure  and  improve  the 
uiitrelî”  relations  of  amity  and  peace  hereby  eaablished  between 
, the  governments  , il  is  agreed  that  accredited  ministres 

froin  each  shall  résidé  at  the  court  of  lhe  other. 

tw*  Art.  X.  Certain  trealies  hâve  been  mode  by  the 
îùer.ir  british  government  with  feudatories  of  Senah  Saheb 
Soubah.  These  treaties  are  to  be  confirmed.  Lists 
of  the  persons  with  whom  siich  trealies  hâve  been 
made  will  be  given  to  Senali  Saheb  Soubah,  when 
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this  treaty  will  be  ratified  by  his  excellency  tbe  go-  1Q03 
Ternor-general  in  council. 

Art.  XI.  Senah  Saheb  heréby  renounces,  forAiiian-. 
liimself,  his  heirs  and  süccessors,  ail,  adhérence  to  ces  a,ux- 
the  confederacy  fonned  by  birn  and  Dowlut  Rao  nnâja'h 
Scindiali  and  other  Marhatta  cbiefs,  to  attack  the  Teuonce 
honorable  company  and  their  allies.  H©  engages  nof  '•  . 
to  assist  those  chiefs,  if  the  war  wilh  them  sliould 
still  continue. 

Art.  XII.  Tins  treaty  of  peace  is  to  be  ratified  Ratifie», 
by  Senah  Saheb  Soubah  wilhin  eight  days  froin  thîs  uon*- 
tiine,  and  the  ratification  is  to  be  delivered  to  major- 
general  Wellesley;  at  which  tixne  the  orders  for  the 
s cession  of  the  cedet  territories  are  to  be  delivèred, 
and  the  troops  are  to  withdraw.  Major-general  Wel- 
lesley engages,  that  the  treaty  shall  be  tatified  by  his 
excellency,  the  most  noble  the  governor-general  in 
council,  and  that  the  ratifications  shall  be  delivered 
in  two  inonths  from  this  date. 

Signed:  Arthur  IVellesley  Mag.  Gen. 

JeST^VNT  RAO  RAiaCHUHHER  » 

on  the  part  of 
Sesah  Saheb  SoubAh. 

Done  in  campai  Deogauin,  this 
i7th  December  1803»  answering  to 
the  2d  Ramzaum,  1213  Puzalee 
a true  copy 

Signed:  Arthur  IFellesley  Mag.  Gen. 

""  ♦*  • ‘ v / 

g. 

Treaty  of  peace  and  friendship  beiween  the 
JE,  indian  Company  and  Dowlut  Rao  Scindiali  ; 

concluded  at  Sur  je  Anjengaum ,,  on  the  ? 

V - , 30  Dec.  1803- 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  67.  et  se' trouve 
moins  complètement  dans  BelCs  week!  y messen- 
ger 1804.  n.  428-)  ’ /• 

Treaty  of  peace  between  the  honorable  english  30 Déc. 
east  india  company  and  their  allies  on  the  one  part; 
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and  the  maha-rajah  AU  Jah  Dowlul  Rao  Scindiab, 
on  the  other;  settled  by  major-general  the  honorable 
Arthur  Wellesley,  on  the  part  of  the  honorable 
company,  and  their  allies:  and  by  Eetul  Mahadeo, 
Moonshee  Kavel  Nyn , and  tlieir  allies;,  and  by  Eetul 
Mahadeo,  Moonshee  Kavel  Nyn,  Jeswunt  Rao  Goor- 
parah  Aineer-col  -Oinrab , and  Karroo  Iiurry,  ou 
the  part  of  the  maha- rajah  Dowlul  Rao  Scindiab, 
who  hâve  each  communicated  to  the  other  tlieir 
full  powers. 

Art.  I.  Thereshall  be  perpétuai  peace  and  friend- 
sliip  belween  the  honorable  company  and  their  allies, 
on  the  one  part,  and  the  maha -rajah  Ali  Jah  Dovvlut 
Rao  Scindiah  on  the  other. 

Art.  II.  The  maha -rajah  cédés  to  the  honorable 
company  and  their  allies,  in  perpétuai  sovereignly, 
ail  liis  forts,  terrilories  and  rights  in  the  Doab,  or 
country  situated  belween  the  Jumua  and  Ganges;  and 
ail  his  forts,  terrilories,  rights  and  interest  in  the 
coüntries  wliich  are  to  the  nortlxward  of  those  of 
the  rajahs  of  Jeypoor  and  Jodepoor;  and  of  the  rajah 
of  Goliud;  of  winch  territories  etc.  a detailed  list  is 
given  in  the  accompanying  schedule.  Such  coüntries 
forraerly  in  the  possession  of  the  maha -rajah , si- 
tuated belween  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  to  the 
southward  of  the  former,  are  to  belong  to  the  maha- 
rajah. 

Art.  III.  The  maha-rajah  likewise  cédés  to  the 
honorable  Company , and  their  allies,  in  perpétuai 
sovereignty,  the  fort  of  Baroach  and  territory  de- 
pending  thereon,  and  the  fort  of  Ahmednuggur  and 
territory  depending  thereon  ; excepting  those  lands 
which  it  is  agreed  by  the  eight  article  of  this  treaty 
ihat  the  maha-rajah  is  to  retain. 

Art.  IV.  The  maha-rajah  likewise  cédés  to  the 
honorable  Company  and  their  allies,  ail  the  terrilories 
which  belonged  to  tliem  previous  to  the  breaking  out 
of  the  war,  which  are  situated  to  the  southward  of 
(lie  hills  called  the  Adjointee  hills,  including  the  fort 
and  district  of  Jalnapore,  the  lowu  and  district  of 
Gandapore,  and  ail  other  districts  belween  tliat  range 
of  hills  and  the  river  Godavery. 

Art.  V.  The  maha-rajah  Ali  Jah  Dowlul  Rao 
-Sci,adiah,  for  himself,  his  heirs  and  successors,  lie- 
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reby  renounces  ail  the  claiin  to  tlie  forts,  territories, 
ri  g lits  and  interests,  ceded  by  tbe  second,  third,  and 
fourih  article;  and  ail  daims  of  every , description 
upon  the  britisb  governments,'  and  tlieir  allies,  the 
soubahdar  of  the  Deckan , the  l’eishwah  and  Anund 
Rao  Guikvvar. 

Art.  VI.  The  fort  of  Asseerghur,  the  city  ofRe8utu. 
Boorhappore,  the  forts  of  Fowanghur  and  Dohud, 
and  the  territories  in  Candeish  and  Guzerat,  depend- 
ing  on  tliese  forts , shall  be  restored  io  the  iuaha- 
rajah  Dowlut  Rao  Scindiah. 

Art.  VIII.  "YVhereas  tlie  maha- rajah  Dowlut  Rao Djftrict* 
Scindiah  has  represenled  tliat  his  family  hâve  long 
beld  in  Enauin  as  a gift  from  the  Kings  of  Hindostan,  sein- 
the  districts  of  Dholpoor,  Barce,  and  Rajah  - Kerrah, 
wliich  are  siluated  to  the  northward  of  the  countries 
of  the  rajahs  of  Jeypoor  and  Jadepoor,  and  of  the 
ranah  of  Gohud,  and  tliat  lartds  in  Hindostan,  ceded 
by  the  second  article  of  this  trealy  to  the  honorable 
company  and  tlieir  allies,  are  held  in  jaglieer  by  per-, 
sons  of  the  family  of  the  Ihle  Madhajee  Scindiah, 
and  others  by  principal  sirdars  in  his  service,  ail  of 
whom  would  sufFer  distress  if  deprived  of  the  ad,- 
vantages  they  enjoy  in  those  countries:  it  is  agreed, 
that  the  maha  rajah  shall  continue  to  liold  and  enjoy 
in  Enaum  the  lands  of  Dholpoor,  Baree  and  Rajah- 
Kerrah  ; and  that  Bala  Baye  Sahib , and  Munsoor 
Sahib,  Moonshee  Kavel  Nyn,  Boogagee  Jamdah,  Am- 
rajee  Jadhoo,  and  Wirdah  Chérie,  shall  continue  to 
hoid  tlieir  lands  in  Jaghire,  under  the  protection  of 
the  honorable  Company:  and  further,  in  order  that 
no  individual  may  incur  loos  or  suffer  distreçs  in 
conséquence  of  this  arrangement,  it  is  agreed,  that 
the  honorable  Company  shall  eilher  pay  pensions,  or 
grant  lands  in  Jaghire,  according  to  the  option  of 
the  British  government,  to  certain  other  sirdars  and 
others  to  be  named  by  the  maliarajah,  provided  that 
the  total  amount  of  the  sums  paid  or  jaghires  granted 
or  held,  does  not  excëed  seventeen  lacs  of  rupees  per 
annuin,  including  the  annual  value  of  the  lands,  whicli  it 
is  agreed  by  this  article  that  Bala  Baye  Sahib,  Munsoor 
Sahib,MoonsheeKavelNyn,  Boogagee  Jamdah,  Amrajee 
Jadhoo  and  Wirdah  Châtie,  are  to  continue  to  hold; 
and  provided  that  no  troops  in  the  service  of  the 
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1803  >naJia-rajah  are  le  be  inlroduced  into  Dholpoor,  Baree, 
and  Rajah  Kerrah,  or  the  otlier  lands  held  in  Jaghire, 
under  the  prelence  of  collecllng  the  revenue  or  auy 
otlier  pretertce  walhever. 

ttem.  Art.  VJII.  Whereas  the  maha- rajah  Dowlut 

Rao  Scindiah  bas  represenled  thaï  liis  fainily  liave 
long  held  in  Ennum  certain  lands,  villages  etc.  iu 
the  territories  of  Rao  Tundit  l’urdhaun  viz. 
Chomargoonde  Pergunna’  ' 

, Jamgaum 

Ranjingaum  ' , 

Half  of  Seo  Gaum  Pergunna 
Six  villages  in  Umber  Pergunna 
Five  villages  in  Pytun  Pergunna 
Five  villages  in  Keivaz  Pergunna 
Five  villages  in  Kurla  Pergunna 
Six  villages  in  Poonali  Pergunna 
Two  villages  in  Waliy  Pergunna 
v Six  villages  in  Falulood  Pergunna 

Five  villages  iu  Pandipeergaum  Pergunna 
Five  villages  in  Pagood  Pergunna 
Two  villages  in  Parnyra  Pergunna,  which  hâve 
lalely  beeu  taken  possession  of  by  the  british  go- 
vernment  and  their  allies;  it  is  agreed,  that  those 
lands  and  villagesshal)  be  restored  to  hiin,  provided  that 
no  troops  shall  ever  be  introduced  into  those  lands 
and  villages  * under  pretence  of  collecling  the  reve- 
nues, or  any  other  pretence  whateVer. 

Traites  Art.  IX..  Certain  trealies  hâve  been  made  by 
feuda-*f  ^,e  British  governiuent  with  rajahs  and  other  here- 
taire,  lofore  feudatories  of  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut 
àuScin-  Hao  Scindiah.  These  trealies  are  to  be  confirmed, 
and  the  maha  rajah  hereby  renounces  ail  daims  upon 
the  persons  willi  whom  sucli  trealies  hâve  been  made, 
and  déclarés  thein  to  be  indépendant  of  liis  govern- 
ment  and  authority,  provided  that  none  of  the  terri- 
tories  belonging  to  the  maha -rajah,  situated  to  tbe 
southward  of  those  of  the  rajahs  of  Jeypoor  and 
Jodepoor,'  and  tbe  ranah  of  Gobud,  of  which  the 
revenues  liave  been  collected  by  him  or  his  auniil- 
dars,  or  hâve  been  applicable  as  Surinjatnee  to  the 
payment  of  his  troops,  are  granled  away  byr  such 
trealies.  Lisls  of  the  persons  with  whom  such  trea- 
ties  hâve  beeu  made  viill  lie  given  to  the  maha-rajah 
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Dowlat  Rao  Scindiah,  when  this  treaty  will  be  rali-  180$ 
lied  by  liis  excellency  the  govemor  general. 

Aht.  X.  No  person  whatever  is  hereafter  io  be  Amnc- 
inoJested  on  account  of  the  part  whick  be  mny  bave  8t,e- 
taken  in  présent  war. 

v Aht.  XI.  It  is  agreed,  tbat  the  righls  of  bis 
higlrness  tbe  peishwab  to  certain  lands  in  Malvva  and  PeùY.w" 
elsevvbere,  shall  be  established  as  beretofore,  and  in  àMatwa 
case  any  différence  sbould  arise  respecling  tbose  righls, 
it  is  agreed  lhat  the  honorable  Company  sball  medi- 
tate,  arbitrale,  and  décidé  according  to  the  principles 
of  justice  between  bis  bighness  and  the  maka  rajali, 
and  whatever  shall  be  tbus  decided,  will  be  agreed 
to  by  both  parties,  and  will  be  carried  into  execution. 

Art.  XII.  ïhe  maha-rajah  Dowlut  Rao  Scindiab  pmen- 
liereby  renounces  alLciaitns  upon  bis  inajesty  Shah  h 
Auluin , and  engages  on  bis  part  to  interfère  no  fui--  Auium. 
ther  in  tbe  aifairs  of  bis  xnajesty. 

Art.  XIII.  The  maha-rajah  Ali  Jah  Dowlut  Etran- 
Rao  Scindiah  engages  never  to  take  or  retain  in  his*"** 
rer.vice  any  Frencbman , or  the  subject  of  any  other  • 

European  or  american  power,  the  go'vernment  of 
wbich  may  be  at  war  witb  the  Brilish  governxnent, 
or  any  British  subject,  wbelher  Eurapean  or  native 
of  India,  wilhout  the  consent  of  the  British  go- 
vernment.. 

Art.  XIV.  In  order  to  récuré  and  improve  the  Envoy 
relations  of  ainity  and  peace  hereby  established  be-  roi* 
tween  the  governments,  it  is  agreed,  that  accredited  nmre8’ 
ïuinisters  from  each  shall  résidé  at  the  court  of  the  other.  1 

A-rt.  XV.  The  honorable  Company  being  bound  Admis- 
by  treaties  of  general  défensive  alliance  with  bis  du 
bighness  the  soubahdar  of  the  Dekan,  and  his  high-  àîâh 
ness  Rao  Fundit  Purdhaun,  to  whicli  the  inalia  rajah  ««xtraî- 
Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  is  desirous.of  acceding,  le8s?Vdu 
be  is  to  be  admilted  to  the  benefits  thereof,  and  tbe1^»"' 
honorable  Company,  with  h view  to  the  future  secu- 
rity  of  the  mafia  rajahs  territories,  engage,  in  the  wah. 
event  of  his  agreeing  to  the  treaty  above  -mentioned, 
in  two  months  to  furnish  hiin  with  a force  consisling 
of  six  battalions  of  infant, ry,  with  lheir  complément 
of  ordnance  and  artillery  and  usual  equipments  of  * 
military  stores  etc.  and  the  expence  of  this  force  is 
to  be  deftayed  oui  of,  the  lands  ceded  by  the  second. 
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third , and  fourth  articles.  But  it  is  agreed , that  in 
loua  -t  shou]j  sûit  the  interests  of  the  ma  h a rajah’s 
government  to  décliné  to  enter  into  the  treaty  abo- 
vementioned , such  refusai  shall  not  affect  any  of  the 
other  stipulations  of  tins  treaty  of  peace,  winch  are 
in  eyery  respect  to  be  binding  on  the  contracling  par- 
ties, their  heirs  and  successors.  : 

ftatifi*  Art.  XVI.  This  treaty  is  to  be  ratified  by  the 
cations*  xnaha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  ni  eight  days  from 
this  time,  and  the  ratification  is  to  be  delivered  to 
major -general  Wellesley.  _ . 

Major  general  Wellesley  engages  that  it  shall  be 
ratified  by  his  excellency  the  most  noble  the  gover- 
nor- general  in  council,'and  tfie  ratification  shall  be 
delivered  to  the  inaha  rajah  in  three  months,  or 

sooner  if  possible.  . •' ' . , , ..  . . „ 

ïhe  orders  for  the  cession  of  the  terntories  shall 
be  delivered  to  major -general  Wellesley  at  the  saine 
time  with  the  ratification  of  the  treaty  of  peace;  but 
the  forts  of  Asseerghur,  Powaughur,  and  Dodut,  are 
not  to  be  delivered  op  till  accounts  shall  hâve  been 
received  that  the  territories  ceded  hâve  been  evacua- 
ted  by  the  maha  rajah’s  officers  and  troops. 

Signed:'  Arthur  Weeieseey 
Etui.  , Mahaveo 

> ’ 1 Kavel  iVr»r  1 

Jesttust  Rao  GoorpArau 
Narroo-Hurry. 

Done  in  Camp  at  Surje  Anjengaum,.  this  30th  of 
December  1803,  answering  to  the  15th  Ramzauiu  1213 
Fuzalee. 


: h. 

1804  Traité  conclu  entre  la  Compagnie  anglaise  des 
09  janv.  Indes  orientales  et  le  Ranah  de  Gohud;  le 

29  Janvier  1804, 

(ïîotes  relative  to  the  peace  etc.  p.  97-) 

, • Treaty  of  araity  and  alliance , between  the  honora- 

ble the  east  india  Company  and  Maha  Rajah  Seway 
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Ranah  Kerut  Sing  Luckinder  Bahaudar,  providing  |g04 
for  lhe  guarantee,  on  tlie  part  of  the  honorable  Com- 
pany, of  lhe  counfry  of  Gohud  and  others,  to  he 
held  hy  Maha  Rajah  in  sovereignty,  and  for  the 
payinent  on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Ranah  of 
a subsidiary  force  from  the  lionorable  company,  con- 
cluded  by  his  excellency  General  Garard  Lake,  com- 
mander in  cliief  of  british  forces  in  India,  in  vir- 
tue  of  authority  vesfced  in  him  for  tliat  purpose  by 
his  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis  Wel- 
lesley , Knight  of  the  inost  illustrions  order  of  Saint 
Patrick,  one  of  his  Majesty’s  most  honorable  privy- 
council,  captain  general  and  commander  in  cliief  of 
nll  the  landforces  serving  in  the  british  possessions 
in  India,  and  go vernor -general  in  council  at  Fort 
William  in  Bengal , on  the  part  of  the  honorable 
Company  ; and  by  Maha  Rajah  Seway  Ranah  Kerrut 
Sing  Bahauder  for  himself,  his  heirs  and  successors. 

Art.  I.  A permanent  friendship  and  alliance  is  Alliance 
established  between  the  honorable  Company  and  Maha 
Rajah  Ranah  Kerrut  Sing  Bahaudar,  and  between  their 
heirs  and  successors.  In  conformity  to  the  friend- 
ship established,  the  friends  and  enemies  of  one 
part  shall  be  the  friends  and  enemies  of  both. 

Art.  II.  The  honorable  the  east  india  company  Fos*es- 
hereby  agréé  to  establish  Maha  Rajah  Ranah  Kerrut  “°",jeg8*' 
Sing  in  the  sovereignty  of  his  heredrlary  countries  an  na- 
in Gohud,  and  the  undermentioned  districts,  to  be  uah- 
possessed  by  him,  his  heirs  and  successors,  free 
from  ail  déductions  under  the  guarantee  of  ihe  ho- 
norable Company  : 

Gsalior  Khas 

Antree  and  others  5 Mubals 

Antree  . * 

Chummack, 

Powan 

Salbye  and  Chunour 

Ullabpore, 

Summoulee, 

Puharghur, and  others,  composing Talook  Sukurwaree, 

Talook  Jetwor,  » • , 

Purgunah-Beride,  with  its  Talooks, 

Purgunah  Phomp, 

Talook  Oernree  ' • • • * 
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Ballawa 
Jugnee 

Seroy  Choolah 
Doondree 
Ahnoun, 

Koorabad, 

Atlowra 
Buhadurpore, 

Rallaittee 
Curwas, 

Hawellee  Gohud 
Bel)  ut 

Taîook  Sookulharee 
Ainauiu 
lnderkee 
JNhodab 

Lehar  and  others  forwing  J J*a,**l,00n 
Zellah  Katchwakar  <Kuksees 


( Lahar 


ij \ u noce  j 

Kulhoonuda  Baksa 
Gupalpc 


Goojirra  ^upa.pom, 

Kuttoulee.  , 

Lawan  Kalan 
Turgunali  Mo  h 
Ilatwa, 

ïalook  Deoghur.  . 

Tronpe»  Art.  III.  Three  baftalions  of  the  honorable  com- 
ftaüo-  pany’s  sepoys  shall  be  perinanently  stationed  with 
nées  d.  Maha  Ilajah  Ranah  for  tîie  protection  of  bis  coun- 
ce»etït«  tpy.  (]ie  expences  of  which  shall  be  regularly  paid 
by  Maha  Rajah  Ranah  to  the  honorable  Company 
every  inonth,  at  the  inonthly  rate  of  twenty-rfive 
thousand  Lucknow  sicca  rupees,  or  rupees  of  the 
saine  standard  value,  for  each  battalion,  ainounling 
to  the  inonthly  sum  of  seventy-five  thorsand  ru- 
pees or  nine  lacks  of  rupees  annujilly.  In  the  event 
of  a failure  on  the  part  of  Maha  Rajah  Ranah  in 
the  regular  inonthly  payment  of  the  expences  of  the 
baltalions,  the  honorable  company's  governinent  re- 
tains to  liiinself  the  right  of  appointing  a person 
to  superintend  the  collection  of  the  above  ainount 
from  tbe  counlry. 

Art.  IV.  Maha  Rajah  Ranah  agréés,  that  the  pos- 
session of  the  fortress  and  cily  of  Gualior  shall  be 


Forte- 

lfSKI. 
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permanently  vested  in  the  honorable  company’sgo-  JgQ4 
verninent,  and  it  shall  be  al  lhe  option  of  tbe  go- 
vernment  to  station  tbe  honorable  company’s  troop 
in  whichever  of  the  Ollier  forts  or  places  of  slrength 
in  the  Ilnuali  country,  and  at  vv  haie  ver  time  the 
govermnent  inay  deein  expédient,  with  the  exception 
of  Gohud;  and  to  level  such  forts  and  places  of 
strenglh  in  tbe  ltanah’s  country,  with  the  exception 
of  Gohud,  as  to  the  governinent  may  appear  advi§abJe. 

Art.  V.  * The  honorable  company  shall  not  de-  Trijmt. 
inand  any  tribut e from  the  country  delivered  over  to 
Ma  lia  Rajah  Ranah  Kerrut  Sing. 

Art.  VI,  In  lhe  event  of  any  eneiny  of  theC”d'«- 
honorable  company  evincing  a disposition  to  atlach  la<iu‘’'  , 
the  countries  lately  taken  possession  of  by  the  ho- 
norable company  in  Hindostan,  maha  rajah  llanali 
agréés  to  send  the  whole  of  liis  forces  to  fheir  assi- 
stance, and  excrt  hiinself  to  lhe  utinost  of  bis  po- 
wer  to  repel  the  enemv,  and  to  omit  no  opportunity 
of  proving  his  friendship  and  attachaient. 

Art.  VII.  As  by  the  second  article  of  the  pre-DUTc- 
senltreaty,  the  honorable  company  becoines  guaranlee  rend» 
to  Maha  Rajah  Ranah  for  lhe  securily  of  his  coimtry  d'autre» 
against  external  enemies,  Maha  Rajah  Ranah  licreby 
agréés,  that  if  any  inisunderstaiiding  should  arise 
hetvveen  hirn  and  the  sircar  of  any  other  chieftain, 

Maha  Rajah  Ranah  will , in  the  first  instance , sub- 
ïnit  lhe  cause  of  dispute  to  the  Coinpany’s  govern- 
ment,  that  the  government  may  endeavour  to  seule 
it  amicabiy.  If,  from  lhe  obstinacy  of  the  opposite  ‘ , 

{>arly,  no  amicable  ternis  can  be  seltled,  tlven  Maha 
lajah  Ranah  inay  employ  the  honorable  Company’s 
troops  stalioned  for  lhe  protection  of  his  country, 
against  lhe  opposite  parly. 

Art.  VIII.  Although  Maha  Rajah  Ranah  retains  Op«»- 
ihe  exclusive  connnand  of  his  ovvn  army,  yet  he  he-  guerrr.e 
reby  agréés  to  act  during  lhe  period  of  a war,  in 
conformily  to  lhe  ad  vice  and  counsel  of  the  comman- 
der of'the  Company's  troops. 

Art.  IX.,  Maha  Rajah  Ranah  shall  not  enterlain  Eirm- 
in  his  service,  or  in  any  manner  give  admission  to  8rr*‘ 
any  English  or  French  subjecls,  or  any  other  per- 
sons  from  ainongst  the  inliabitanta  of  Europb  without 
the  consent  of  British  government.  - ~ 

Tome  FUT.  M 
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1804  The  ahove  treaty,  coinprised  iu  nine  articles,  ha» 
been  duly  concluded  and  confinned  under  the  seal 
and  signature  of  his  excellency  Genaral  Gérard  Lake, 
at  Beauah,  on  the  17lh  day  of  January  1804  of'the 
Christian  aéra;  corresponding  with  the  3d  of  Sowall 
1218  Hijiree,  and  with  the  20  of  Maugh  1816  Sambut; 
and  under  the  seal  and  signature  of  Maha  Rajah  Se- 
vvay  llanah  IVerrul  Sing  Luckindur  Bahaudur,  at  Gua- 
lior,  on  the  29  day  of  January  1804  of  the  Christian 
aéra  corresponding  with  the  15h  of  Sowall  12 18  Hijiree, 
and  with  the  30  iiagon  18G0  Suujinut:  Wbeu  a treaty 
containing  the  above  nine  articles,  shall  be  delivered 
to  Maha  Rajah  Seway  Ranah  Kurrut  Sing  Luckindur 
Bahaudur  under  the  seal  and  signature  of  his  excel- 
lency the  most  noble  the  marquis  Wellesley,  gorer- 
nor  general  in  council,  the  présent  treaty  under  the 
seal  and  signature  of  his  excellency  General  Lake 
. fhall  be  returned. 

L 

*7  vir  Traité  d'alliance  entre  la  Compagnie  anglaise 
des  Indes  orientales  et  Dowlut  Rao  Scindiah 
signé  à Boorhanpore , le  27  Février  1804* 
(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  73.) 

Treaty  of  alliance  and  mutual  defence  between  the 
honorable  the  Euglish  East -India  company,  and  the 
Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  Bahaudur, 
and  his  childern  heirs  and  successors,  settled  by  Major 
John  Malcolm  on  the  part  of  the  honorable  company 
and  by  Bapoo  Eetul  Runt  and  Moonshee  Kavel  Nyn 
on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah 
afler  having  coiumunicated  to  each  other  their  full 
powers;  the  said  John  Malcolm  beiug  deputed  to  the 
court  of  Dowlut  Rao  Scindiah  by  Major  General  the 
honorable  Arthur  Wellesley;  the  honorable  Major 
General  aforesaid  being  invested  with  full  puwers  and 
• authority  front  his  excellency  the  most  noble  Richard 
marquis  Wellesley  knight  of  the  most  illustrions  order 
of  Saint  Patrick,  one  of  bis  Britannic  Majesly’s  most 
honorable  privy  council , appointe*!  by  the  honorable 
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court  of  direclors  of  the  said  company  to  direct  and  £ÿQ4 
control  ail  their  affaira  in  lhe  lias!  -Indies. 

\ Vite  reas,  by  the  blessing  of  God,  the  relations 
of  friettdship  and  union  bave  been  happilÿ  established 
bel  vveen  lhe  govermnenl  of  the  honorable  'company 
and  that  of  the  Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlul  Rào  f 
Scindiali  Bahaudur  by  a recent  trealy  of  peace,  lhe 
tvvo  go  ver  muent  s aforesaid , adverling  to  tbe  cotnple- 
xion  of  lhe  litnes  bave  now  delennined , wilh  a view 
to  the  préservation  of  peace  and  tranquillity  to  enter 
into  this  treaty  of  .general  défensive  alliance  for  lhe 
reciprocal  protection  of  their  respective  terrilories, 
together  vvith  those  of  several  allies  and  dépendants, 
against  unprovoked  aggression  and  encroachtiieuts  of 
ail  or  any  enemies  whalever. 

AftT.  I.  ïhe  friendship  and  union  established  by  Amitié 
the  former  treaty  between  the  tvvo  States  sali  be  pro-  co,lfir- 
inoted  and  increased  by  Ibis  treaty,  and  shall  be  per- 
pétuai; the  friends  and  enemies  of  either  State  shall 
be  the  friends  and  enemies  of  bolk;  and  their  mutual 
interests,  shall  hanceforward  be  inséparable. 

Art.  II.  If  any  person  or  state  whatever  shall  Caadai. 
commit  any  act  of  unprovoked  boslilily  or  aggression 
against  either  of  the  contracling  parties,  and  after 
due  représentation  shall  refuse  to  enter  into  ainidable 
explanalion  or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  in-  • 
demnily  which  the  contracting  parties  shall  baye 
required,  then  the  contracting  parties  will  proceed 
to  concert  and  prosecute  such  furlher  ineasures  as  the 
case  shall  appear  to  demand:  for  the  more  distinct 
explanalion  of  the  true  in  lent  and  effecl  of  this  ar- 
ticle, the  governor  general  iu  couucil.in  behall  of 
the  honorable  company  hereby  déclarés,  that  the 
brilish  governinent  will  never  permit  any  povver  or 
state  whatever  to  commit  with  impunity  any  act  of 
unprovoked  or  aggression  against  the  rights  and  ler- 
ritories  of  lhe  maha  rajah  Dovvlut  Rao  Scindiali  ; but 
will  at  ail  limes,  in  compliance  with  the  réquisition 
of  the  maha  rajah,  maintain  and  defend  the  same, 
wlien  such  réquisition  is  made  j in  the  like  ma n lier 
as  the  rights  and  terrilories  of  the  honorable  com- 
pany are  now  maintained  and  defended. 

Art.  III.  With  a view  to  fulül  this  treaty  of  jjj,*** 
mutual  defence,  the  maha  rajah  agréés  to  receive,  and  diaire. 

y . • . ‘ " v ' . H 2 
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1304  t,ie  honorable  East-India  coinpany  to  furnish,  a sub- 
sidiary  force  of  not  less  tliaii  six  thousand  regular 
infanlry,  wilh  the  usual  proportion  of  arlillery  and 
willi  the  proper  equipment  of  warlike  stores  and 
ainmunition.  This  force  is  to  be  stationed  at  sucb 
place  near  llie  frontier  of  Dovvlut  Ilao  Scindiali 
as  may  hereafter  be  deeined  most  eligible  by  the  Bri- 
• lisli  government,  and  it  will  be  held  in  readiness  at 
sucb  station  to  proceed  as  soon  as  possible  for  tlie 
execution  of  any  service  on  wbich  it  is  liable  to  be 
employed  by  the  condition  of  this  treaty. 
conSr-  Art.  IF.  And  jd  is  furtiier  agrçed,  tliat  in  con- 
diurù'é  f°rmity  the  stipulations  of  the  fifieenth  article  of 
d«?  t .c3.  the  treaty  of  peace  concluded  by  Major-General  \$rel- 
lesley  on  the  part  of  the  honorable  company,  and  by 
Bapoo  Eelul  Moonshee  Kavel  Nyn  etc.,  on  the  part  of 
Mafia  llajah  Ali  Jali  Dow  lut  Rao  Scindiali,  thaï  ail 
charges  and  expeuces  of  the  six  battalions  above- 
inenlioned,  and  of  tlieir  ardonance,  artillery,  inililary 
stores,  and  equipment,  shall  be  defrayed  by  the  lio- 
norable  Coinpany  out  of  the  produce  of  the  revenues 
of  the  territories  ceded  by  the  inalia  rajali  Ali  Jah 
Dovvlut  Rao  Scindiali  to  the  said  coinpany,  by  the 
articles  second,  third  and  fourth  of  the  aforementioned 
treaty  of  peace , whicji  territories  are  specified  in  a 
statement'  annexed  to  that  treaty. 

Muni-  Art.  V.  Grain  and  ail  olher  articles  of  consumption, 
boi'iche* an^  provisions  and  ail  sorts  of  inateriales  for  vvearing 
ti  do  gjj- apparel,  togelher  wilh  the  necessary  nuinber  of  caille, 
horses,  and  cauiels,  required  for  the  use  of  the  sub- 
sidîary  force,  shall , wheneve'r  the  aforesaid  force  is 
wilhin  the  territories  of  the  iuaha  rajah , in  consé- 
quence of  his  réquisition,  be  eutirely  exempt  from 
duties;  and  wlieneVer  any  furtiier  force  of  the  hono- 
rable company  shall,  in  conséquence  of  war  wilh  any 
other  State,  be  in  the  dominions  of  the  inalia  rajah, 
thcy  shall  in  like  inanner,  as  the  subsidiary  force, 
be  exempt  from  ail  duties  upon  the  aforesaid  articles 
of  necessary  use  and  consumption;  and  it  is  also 
agreed , that  whenever  any  part  of  the  àrmy  of  the 
' raaha  rajah  is  in  the  territories  of  the  honorable  com- 
pany, for  purposes  connecled  wilh  the  fulfilment  of 
this  treaty,  that  no  duties  on  grain,  camels , wearing 
apparel  etc,  us  stated  above,  vvhicli  the  party  of  the 
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anny  of  tfie  said  maha  rajah  may  require,  shall  he  }S04 
collected:  aud  it  is  further  agreed,' that  the  olïïcers 
of  the  respective  governinents,  w 1 1 î I e they  are  in  the 
fulülinent  of  the  articles  of  tiiis  treaty,  eilher  which , 
the  anny , or  in  the  territories  of  (lie  olher,  shall  be 
trealed  wilh  thaf  respect  and  considération  which  is 
due  lo  their  rank  and  station. 

Art.  VI.  The  subsidiary  force  will  ail  limes  be  Us »re 
ready,  on  the  réquisition  of  the  maha  rajah,  to 
cute  services  of  importance,  such  as  the  care  of  the  ,idui- 
person  of  the  maha  rajah,  his  heirs  aud  successors:  rC!‘- 
the  protection  of  the  country  from  altack  and  inva- 
sion the  overawing  ad  chastisement  of  rebels  or  ex- 
cîters  of  disturbance  in  the  maha  rajah’s  dominions; 
but  il  is  not  to  be  ernployed  on  trilling  occasions. 

Art.  VII.  Whereas  it  is  agreed  in  the  thirteenth  Kxtcn- 
article  of  the  threaly  of  peace,  that  the  maha  rajah 
Aü  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah , shall  ne  ver  take  or  xm. 
retain  in  his  serviçe  any  Frenchman , or  the  subject  , 

of  any  other  european  or  american  power,  'the  go- 
vernment of  which  inaybeat  war  with  Great  Britaiu, 
or  any  british  subject  w liate ver,  European  or  native 
of  India,  without  the  consent  of  the  british  govern- 
inent;  the  maha  rajah  now  further  engages  that  be 
will  hereafter  never  ernploy  in  his  service,  or  permit 
to  résidé  in  his  dominions,  any  European  or  Ame- 
rican whalever,  without  the  consent  and  acquiescence 
of  the  british  government;  the  said  british  govern- 
iiient  on  its  part  engaging  thaï  it  never  will  ernploy, 
or  permit  to  résidé  in  its  dominions,  any  person, 
subject  of  the  maha  rajah,  or  others,  who  shall  he- 
reafter be  gujlty  of  crimes  or  of  hostility  against  the 

Sîrson  or  government  of  the  aforesaid  maha  rajah  « 
owlut  Rao  Scindiah. 

Art.  VIII.  As,  bÿ  the  présent  treaty,  the  union 
and  friendship  of  the  two  States  is  so  firmly  cemented 
that  they  may  be  considered  as  one  and  the  saine, 
the  maha  rajah  engages  neither  to  commence  nor  to  > 
pursue  in  future  any  negotiation  with  any  principal 
States  or  powers,  without  glving  previous  notice, 
and  entering  into  mulun)  consultation  wilh  the  hono- 
rable East-India  company's  government;  and  the  ho- 
norable company's  government,,,  on  their  part,  dé- 
claré that  they  will  bave  no  manner  of  concern  with 
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1 804  nny  **’e  1na^'*  r,,Wh's  relations,  dépendants , mili- 
lary  cliiefs  or  servants,  witli  respect  to  nliom  tliç 
nialia  rajait  is  absolute;  and  tliat  tbey  wîli  on  no 
' occasion  ever  aiford  encouragement,  support,  or  pro- 
tection, to  any  of  the  malia  rajah's  relations,  dépen- 
dants, cliiefs,  or  servants,  vvlio  inay  eventually  act 
in  opposition  to  the  malia  rajah’s  authorily,  but  on 
t lie  contrary,  at  the  réquisition  of  the  malia  rajah, 
lhey  will  aid  and  assist  to  punish  and  reduce  ail 
sucli  ofTenders  to  obedienre;  and  il  is  lu rl lier  agreed, 
that  no  olficer  of  the  honorable  company  shall  ever 
interfère  in  the  internai  affairs  , of  tlie  niaha  rajah’s 
government. 

Onrrres  Art,  IX.  As  the  ohief  object  and  design  of  the 
sujettes  pfesent  défensive  alliance  in  the  security  and  pro- 
iciite  tection  of  the  dominions  of  the  coutracling  parties, 
d<'  and  their  allies  and  dépendants  froin  ail  atlack  what- 
ptRuir!  soever,  the  malia  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  engages 
ne  ver  to  commit  any  act  of  hoslility  or  aggression 
against  any  State  or  chief  in  alliance  wilh  the  hono- 
rable company  or  against  any  Qtlier  principal  state 
or  power,  and  in  the  event  of  dilferences  arising 
w haie  ver  adjustment  the  company’s  government^  weigh- 
ing  matters  ih  the  scale  of  trutli  and  justice,  inay 
détermine,  shall  ineet  wilh  his  full  approbation  and 
acrpiiescence. 

cm  de  Art.  X.  The  contrncling  parties  will  employ  ail 
f’oîur*  praclicable  ineans  of  conciliation  to  prevent  the  cala- 
un lier»,  inity  of  war,  and  for  that  purpose  yvill  at  ail  limes 
be  ready  to  enter  into  amicable  explanafions  wilh 
other  principal  siales  or  powers,  and  to  cullivate  and 
improve  the  general  relations  of  peace  and  a inity 
wilh  ail  the  principal  powers  of  India,  according  to 
the  true  spirit  and  ténor  of  this  treaty,  but  if  a war 
should  unforlunalely  break  out  between  the  con- 
Iracting  parties  and  any  other  state  or  power  whate- 
ver,  tlien  the  niaha  rajah  Ali  Jali  Dowlut  Rao  Scindiah 
Bnhaudur  engages,  that  the  english  force  consisting 
of  six  ballalions,  wilh  their  guns  etc.  joined  by  a 
détachaient  of  his  ariny  consisting  of  six  thousand 
of  the  niaha  rajah’s  infantry,  and  ten  thousand  of 
his  l’agali  and  Sillalidar  cavalry,  wliich  force  the 
, malia  rajah  engages-  al vvavs  to  heep  ready,  shall  2be 

iminediately  put  in  motion  for  the  purpose  of  opposing 
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the  eneiny;  and  the  inaîia  rajah  also  engages  to  eiu- 
ploy  every  further  effort  for  the  purpose  of  brin-r 
ging  inlo  the  field  the  vyhole  force  which  he  may  be 
able  to  supply  from  his  dominions,  with  a view  tu 
the  effectuai  prosecution  and  speedy  terminalion  of 
the  said  war.  ïlie  honorable  company  in  the  saine 
manner  engage  on  their  part  (on  such  event  occur- 
riug)  to  employ  in  active  operations  against  the  enemy 
as  large  a force  as  the  service  may  require,  over 
and  above  the  said  subsisdiary  force. 

Art.  XI.  Whenever  war  shall  appear  probable,  JWaga- 
lhe  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut  Ilao  Scindiah  engages  ilU5' 
to  collect  as  inany  Brinjaries  as  possible,  and  to  store 
as  much  grain  as  may  be  praclicable  in  lhe  frontier 
garrisons.  The  company’s  governinent  also,  with  a 
view  to  the  effectuai  prosecution  of  lhe  war,  engage 
to  adopt  siinilar  measures  in  their  frontier  garrisons. 

Art.  XII.  The  contracting  parties  entertain  no  Potage 
views  of  conquests  or  extensions  of  their'  respective  quête"" 
dominions,  nor  any  intention  of  proceeding  to  hosti- 
lities  against  any  State  or.  principal  power,  unless  in 
the  case  of  unjust  and  unprovoked  aggression,  and 
after  the  failure  of  their  joint  endeavours  to  obtain 
reasonable  satisfaction  through  the  channel  of  pacifie 
négociation  according  to  the  ténor  of  Lhe  preceding 
treaty.  If,  contrary  to  the  spirit  and  object  of  this 
défensive  treaty,  war  with  any  State  should  hereaf- 
ter  appear  unavoidable  (which  God  avert)  the  con- 
tracting parties  will  proceed  to  adjust  the  rule  of 
partition  of  ail  such  advantages  and  acquisitions  as 
inay  eventually  resuit  from  the  succesa  of  their  united 
arms.  It  is  declared  that,  in  lhe  event  of  war,  and 
of  a conséquent  partition  of  coimuels  between  the 
contracting  parties,  the  shares  ot  each  governmenl 
shall  be  equal  in  the  division  of  any  territory  which 
may  be  acquired  by  the  successful  exertion  of  their 
united  arms,  provided  that  each  of  the  contracting 
parties  shall  hâve  failhfully  fulfilled  ail  the  stipu- 
lations of  this  treaty. 

Art.  XIII.  The  inlerests  of  the  contracting  par- 
ties  being  identified  by  this  défensive  alliance,  it  is  teneur*, 
agreed , that  the  honorable  coinpany’s  governinent 
shall  be  al  liberty  to  employ  the  whole,  or  any  part 
of  the  suhsidiary  force  established  by  the  treaty , in 
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1804  «juelling  of  any  disturbances  winch  may  arise  within 
thelr  terri  tories,  or  in  the  performance  of  any  Ollier 
, service  vvhicl»  may  be  recjuired  by  lhe  said  honorable 
coinpany’s  govermuent,  provided  such  service  shall 
not  interfère  with  any  olher  dulies  ou  which  the  said 
subsidiary  force  is  liable  to  be  eiuployed  under  lhe 
conditions  of  this  trealy.  And  if  disturbances  shall 
at  any  time  break  out  on  any  part  of  the  Maba  Ra- 
jah's  dominions  which  lies  continguous  Ito  the  front ier 
of  the  honorable  company,  and  to  which  it  might  he 
inconvénient  to  detach  any  proportion  of  the  subsi- 
diary force,  the  british  govermuent  in  like  inanner, 
if  recjuired  by  Dowlul  lino  Scindiah , shall  direct 
bucIi  of  the  company’s  troops  as  may  be  most  con- 
• venienlly  stationed  for  the  purpose,  to  assist  in  quel- 
iing  the  said  disturbances  within  the  Maba  Ilajali’s 
» dominions  : and  if  disturbances  shall  al  any  time  break 
out  in  any  part  of  the  dominions  of  lhe  british  go- 
. vernment,  which  lay  contiguous  to  the  frontier  of 
the  Maha  ltajah,  if  recjuired  by  the  british  govern- 
meut , shall  direct  such  of  iiis  troops  as  may  be  inost 
conveniently  stationed  for  the  purpose,  to  assist  in 
(juelling  the  said  disturbances  within  the  dominions 
of  the  british  governinent. 

Alliance  A rt.  XIV,  2 it  order  lo  strenglhen  and  confiLrin 
cheti lf*  **)e  ^'*endship  established  .belween  the  two  siales,  it 
tribu-  is  agreed  that  neitlier  of  the  two  conlracting  parties 
tairesde  s|ia|j  eilier  jnto  «ny  alliance,  or  liave  any  concern, 
defen-  with  the  tribularies  or  chiefs  of  the  other;  and  in 
du«.  order  lo  support  the  indépendant  authorily  of  both 
govermnents  it  is  agreed  and  declared , that  hereafter 
neitlier  of  the  conlracting  parties  will  give  protection 
or  counlenance  to  the  rebellious  tribularies  and  sub- 
jects  of  the  olher,  but  they  will  use  their  utmost 
endeavours  for  lhe  appréhension  of  such  rebels,  in 
order  that  they  may  be  broughl  to  punishment. 

Droit*  Art.  XV.  The,  hdnorable  company  agréé  to  exert 
dîth'd'*  influence  to  maintain  the  observance  of  sucli 

le*  état»  usages  on  malters  of  from  and  ceremony  and  other 
d'J  cusloms,  as  shall  appear  to  bave  been  flxed  on  ail 
wah.  points  of  iuiercourse  and  communication  hetween  the 
reishwah  and  bis  ancestors,  and  lhe  Maha  llajah 
Dow  lut  Llao  Scindiah  and  his  ancestors,  and  Lite 
énglish  governinent  also  agréé  lo  recogui/.e  tbo  riglit 
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of  Dowlut  Rao  Scindiah  to  ail  possessions  he  holds,  |gQ4 
whelheT  by  writlea  sunnuds  or  granls,  or  by  the 
unwritteu  authority  of  ihe  Peishwah,  according  io 
former  usage,  provicled  such  sunnuds  do  not  inter- 
fere  with  the  faithful  fulfilment  of  lhe  treaty  of 
peace,  and  provided  also  tliat  in  ail  cases  where  dis- 
putes inay  arise  on  the  subject  of  possession  held  by 
unwritten-  authority,  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao 
Scindiah  agréés  to  refer  to  the  sole  arbitraiion  of  the 
said  british  govermnent,  who  will  décidé  with  refe- 
rence  to  former  usage,  on  the  principles  of  trulh 
and  justice.  The  English  govermnent  further  agréés, 
to  use  its  endeavour  to  prevent  any  acts  which  hâve 
been  done  by  Dowlut  Rao  Scindiah,  or  his  ancestors, 
under  the  authority  reposed  in  hiin  or  tbem  by  the 
i’eishwah  or  his  ancestors  froin  being  subverted,  pro- 
vided  their  being  supporled  is  strictly  consistent  with 
tbe  préservation  of  the  honour  and  dignity  of  his 
liigliness  the  Reisliwah  and  of  the  stipulations  of  the 
treaty  of  peace.  ^ 

Art.  XVI.  * This  treaty,  consisling  of  sixteen  ConCr* 
articles,  being  this  day  settled  by  Major  Malcolm,  on  mation' 
tbe  part  of  the  honorable  company,  and  by  Ectul 
Punt  and  Moonshee  Kavef  Nyn , on  the  part  of  Dow- 
lut Rao  Scindiah  ; Major  Malcolm  bas  delivered  one 
copy  thereof  in  Persian  and  Marhalta  and  JEnglish, 
signed  and  sealed  by  himself,  to  lhe  said  Maha  Rajah, 
who  on  his  part  has  also  delivered  ene  copy  of  the 
sanie  duly  execuled  by  himself;  and  major  Malcolm, 
by  virtue  of  a spécial  authority  given  him  in  that 
behalf  by  major- general  lhe  honorable  Arthur  Wel- 
lesley  (himself  vested  with  fulJpowers  as  before 
staled)  hereby  déclarés  the  said  treaty  to  be  in  full 
force  from  the  date  hereof,  and  engages  that  a copy 
of  the  saine  from  the  governor  general  in  council, 
in  every  respect  a counterpart  of  that  executed  by 
himself,  shall  be  delivered  to  the  Maha  Rajah  Ali 
Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  in  tbe  space  of  two  months 
and  ten  days:  and  on  delivery  of  such  copy,  the 
treaty  execuled  by  major  Malcolm  shall  be  relurned. 

Done  at  lioorhanpoor , the  tvyenty-sevenlh  of 
February  A.  D.  1804  or  fourteeuth  of  Zeecada  A.  il. 

- 1218.  - . • T'  . 
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1804  Traité  de  partage  entre  la  Comp.  anglaise  des 
saAvrii.  Indes  orientales  et  le  Soubahdar  du  Dekan  ; signé 
à Hyderabad  le  28  Avril  1804* 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  102.) 

TTreaty  for  the  settlément  of  general  peace  in  Hin- 
dostan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation  of 
the  friendship  subsisting  between  the  honorable  eng- 
lish  East  India  company  and  its  allies,  his  higbness 
the  Soubahdar  of  the  Dekan  and  his  higbness  Rao 
I’undit  Furdhaun  Peishwah  Behaudur,  settled  between 
the  said  honorable  company  and  tbe  said  allies,  by 
, major  James  Achilles  Kirkpatrick,  résident  at  the 
court  of  Hyderabad  in  virtue  of  powers  delegated  to 
Jiiin  by  his  excellency  the  inost  noble  Richard  mar- 
quis Wellesley,  knigbt  of  the  tnost  illustrious  order 
of  Saint-Fatrik,  one  of  his  Majesty’s  most  illustrious 
privy  council,  governor-  general  in  council  of  ail  the 
british  possessions,  and  captain- general  of  ail  the 
british  land  forces  in  the  East  lndies. 

Whereas  by  the  terms  of  the  treaties  of  peace, 
concluded  by  major -general  the  honorable  Arthur 
Wellesley  on  the  part  of  the  honorable  company 
and  its  allies,  with  the  Maha  Rajah  Senah  Saheb 
Soubah  Rajah  of  Berar,  at  Deogaum,  onthel7lhDe- 
ceinber  1803»  and  with  Maha  Rajah  Dowlut  Rao 
Scindiah  at  Surje  Angengautn  on  the  30th  of  that 
month,  which  treaties  hâve  been  duly  ratified  by 
the  governor -general  in  council  and  by  the  allies  of 
the  british  government,  certain  forts  and  lerrituries 
hâve  been  cedecTby  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soobah, 
and  by  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah,  to  the 
honorable  company  and  its  allies,  the  following  arti- 
cles of  agreement  for  the  seulement  of  the  said  forts 
and  lerritories  hâve  been  concluded  by  the  British 
government  and  by  the  said  allies. 

Tldu*  Art.  I.  The  province  of  Cullack,  including  the 
>7  d«c.  port  and  district  of  Balasore,  and  ail  cessions  of 
con^  every  description  uiade  by  the  second  article  of  the 
firme,  treaty  of  Deogaum,  or  by  any  treaties  which  hâve 
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been  confirmed  byHhe  ienth  article  of  the  said  treaty  1804 
of  Deogaum,  sball  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
the  honorable  eiiglish  East  India  Company. 

Art.  II.  The  terrilories  of  which  Malia  Rajah  District» 
Senah  Saheb  Soubah  formerly  collected  the  revenus, 
in  participation  with  bis  highness  the  soubahdar  of  au  soui 
-the  Dekan,  and  those  formerly  posgessed  by  Malia 
Rajah  Senah  Saheb  Soubah  l0  the  westward  of.lhe 
river  Wardah,  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
of  Deogaum,  and  the  territory  situated  to  the  soulh- 
ward  of  the  bills  on  which  are  the  forts  of  jNernul- 
lah  and  Gawilghur,  and  to  the  westward  of  the  river 
Wurdab,  slaled  by  the  fourtli  article  of  the  treaty 
of  Deogaum  to  belong  to  the  Brilish  governmenl  and 
ils  allies,  sball  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
bis  highness  the  soubahdar  of  the  Dekan,  with  the 
exception  of  the  districts  reserved  to  Senah  Saheb 
Soubah  in  the  fifth  article  of  the  said  treaty  of 
Deogaum. 

Art.  III.  Ail  the  forts,  terrilories  and  rights  of  cession» 
Maba  Rajah  Dovvlut  Rao  Scindiah  in  the  Doab,  or  a“30Deô 
country  situated*  between  the  Juinna  and  ail  bis  forts,  1803 
terrilories,  rights  and  interests  in  the  countries  which  art‘8‘ 
are  to  the  northvvard  of  those  of  the  rajahs  of  Jey- 
poor  and  Jodepoor,  and  of  the  Ranah  of  Gohud, 
ceded  by  the  second  article  of  the  treaty  of  Surje  An- 
jengaum, sball  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  the 
honorable  company. 

Art.  IV.  The  fort  of  Baroach  and  territory  de-  Art.  3. 
pending  thereon,  ceded  by  the  third  article  of  the 
treaty  of  Surje  Anjengaum,  shall  belong  in  perpétuai 
sovereignty  to  the  honorable  company. 

Art.  V.  The  fort  and  city  of  Ahmednuggur,  cession 

logether  with  such  part  of  the  territory  depending  “"ah"'1*’ 
thereon,  as  is  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
of  Surje  Anjengaum  to  the  honorable  company  and 
ils  allies,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
bis  highness  the  Peiswah. 

Art.  VI.  Ail  the  .terrilories  which  belonged  to  Cession» 
IMaha  Raja  Dowlut  Rao  Scindiah  before  the  cominen- 
cernent  of  the  laie  war,  situated  to  the  southward  of  Dekan. 
the  hills  called  the  Adjuntee  bills,  including  the  fort 
and  districts  of  Jalnaporc  the  town  and  district  of 
Gandapore,  and  ail  othèr  districts  between  that  range 
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of  liiljs  and  the  river  Godavery,  ceded  by.  the  fourlh 
article  of  the  treaty  of  Surje-Anjenaum,  to  the  ho- 
norable company  and  ils  allies,  shall  belong  in  per- 
pétuai sovereignty  to  highness  the  Soubahdar  of 
the  Dekan. 

»,  , 

Art.  VII.  Ail  cessions  made  to  the  honorable 
company  by  any  treaties  which  hâve  been  confinned 
by  the  ninth  article  of  the  treaty  of  Surje  Anjen- 
gaum,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  the 
honorable  company. 

Art.  VIII.  This  treaty,  consisting  of  eight  arti- 
cles, being  this  day,  the  17lh  of  Mohûrrum,  corre- 
sponding  with  the  28th  of,  April  seltled  and  conclu- 
ded  at  Hyderabad,  by  Major  James  Achilles  Kirkpa- 
trick,  with  bis  highness  the  Nawaub  Asoph  Jah  flleer 
Akber  Ali  Khaun  Behaudur,  Soubahdar  of  the  Dekan 
the  said  major  James  Achilles  Kirkpatrik  has  deli— 
vered  to  his  said  highness  a copy  of  the  sanie  in 
English  and  Persian,  under  the  seal  and  signature  of 
the  said  major  James  Achilles  Kirkpatrick;  and  his 
highness  the  Nawaub  Asoph  Jah  Iljeer  Akber  Ali 
Khaun  Behaudur  has  delivered  to  the  said  Major  James 
Achilles  Kirkpatrick  another  copy,  also  in  Persian 
and  English,  bearing  his  liighness’s  seal  and  signature; 
and  the  aforesaid  major  James  Achilles  Kirkpatrick 
has  engaged  to  procure  and  deliver  to  his  highness, 
without  delay,  a copy  of  the  same,  duly  ralified  by 
his  excellency  the  most  noble  the  go vernor  - general 
in  council , on  the  receipt  of  which  by  his  said 
highness  the  présent  treaty  shall  be  deetned  complété 
and  binding  on  the  honorable  the  english  East  India 
rompany  and  on  his  bigness;  and  the  copy  of  it 
now  delivered  to  his  said  higness  the  Nawaub  Asoph 
Jah  shall  be  relurned. 

Done  at  Hyderabad  , this  28*h  of  April  A.  D.  1804 
or  I7,th  day  of  Mohurrum  A.  H.  1219* 
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Traité  de  partage  entre  la  Compagnie  anglaise  1804 
des  Indes  orientales  et  le  Peishwah  Pundit  Pnrd-  x*  M*f- 
i haunj  signé  à Poonah  le  ,14  Mai  1804* 

4 * i 

(Noies  relative  to  the  peace  p.  106*) 

TPreaty  for  the  seulement  of  general  peace  in  Hin- 
doslan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation  of 
the  friendship  subsisting  between  the  honorable  Eug—  < . 

lish  Kast  India  company  and  ils  allies,  bis  highness 
the  Soubahdar  of  the  üekau,  and  bis  highness  llao 
Pundit  Purdhaun  Peishwah  Behaudur,  setlled  between 
the  said  honorable  company,  and  the  said  allies  by 
.lieutenant-colonel  Barry  Close,  résident  at  the 
court  of  liis  highness  the  Peishwah,  in  virtueof  the 
powers  delegated  to  hiin  by  his  excellency  the  most. 
noble  Richard  Marquis  Wellesley,  knight  of  the  most 
illustrious  order  of  Saint  Patrick,  one  of  his  inajesty's 
most  honorable  privy  council,  governor- general  in 
council  of  ail  the  british  possessions,  and  captain-  ' 
general  of  ail  the  british  laud  forces  in  the  Eastludies, 

Whereas  by  the  teirms  of  the  trealies  of  peace  Traité  , 
concluded  by  major -general  the  honorable  Arthur  jô'jJéc* 
Wellesley,  on  the  part  of  the  honorable  cojppany  and  1303. 
ils  allies,  with  Maha  Rajah  Senali  Saheb  Soubah, 
rajah  of  Barar  at  Deogaum  , on  the  I7th  of  Deceinber 
1803»  and  with  Maha  Rajah  Dpwlut  Rao  Scindiah, 
at  Surje  Anjengauin,  on  the  30lh  of  that  inonth, 
whicli  treaties  hâve  been  duly  ralified  by  the  governor 
general  in  council,  and  by  the  allies  of  the  british 
govermnent,  certain  forts  and  lerritories  hâve  been 
ceded  by  Maha  Rajah  Senali  Saheb  Soubâh , and  by 
Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  , (o  the  honorable 
coinpauy  and  its  allies,  the  following  articles  of  ' 
agreeinent  foc  the  seulement  of  the  said  forts  and 
terrilories'  hâve  been  concluded  by  the  british  gu- 
verninent  and  by  the  said  allies:  , 

Art.  I.  The  province  of  Cullaek,  including  the  Cmtack 
port  and  district  of  Balasore,  and  ail  cessions  of  every 
description  made  by  the  second  article  of  the  trealy 
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1804 of  Oeogaum , or  by  any  irealies  wbich  bave  been 
conlirined  by  the  tenth  article  of  the  said  treaty  oi 
Deogaum,  shall  beiong  in  perpétuai  sovereignly  to 
the  honorable  english  East  India  company. 

Cm mo a Aiit.  II.  The  territories  of  which  Maha  Rajah 

»«  sou-  Senah  Saheb  Soubah  formerly  collected  the  revenues, 
VekaiK  >n  participation  with  his  highness  the  soubahdar  of 
the  Dekan,  and  those  formerly  possessed  by  3Iaha 
Rajah  Senah  Sahob  Soubah  to  the  westward  of  the 
river  Wurdah,  ceded  by  the  third  article  of  Oeogauui, 
and  the  terrilory  situated  to  the  southward  of  tlie 
hills  on  which  are  the  forts  of  Nernulla  and  Ga- 
wilghur,  and  to  the  westward  of  the.  river  Wurdah, 
staled  by  the  fourth  article  of  the  treaty  of  Deogauui  ' 
to  beiong  to  the  brilish  government  and  its  allies, 
shall  beiong  in  perpétuai  sovereignly  to  his  Jiigness 
the  soubadhar  of  the  Dekan,  with  the  exception  of 
the  districts  reserved  to  Senah  Saheb  Soubah  iu  the 
fiflh  article  of  the  said  treaty'  of  Deogauiu. 

Acqni*  Art.  III.  Ail  the  forts,  territories,  and  righls  of 
«ition»  ]\Iaha  Rajah  Dowlut  Rao-Scindiah  in  the  Doab,  or 
coin*,  country  situated  belween  the  Jumna  and  Ganges,  and 
ail  his  forts,  territories,  rights  and  interests  in  the 
counlries  which  are  to  the  northward  of  those  of  the 
rajahs  of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of 
Gohud , ceded  by  the  second  article  of  the  treaty  of 
Surje  Anjengaum , shall  beiong  in  perpétuai  sovereignly 
to  the  honorable  coinpany. 

Art.  IV.  The  fort  of  Baroach  and  terrilory  de- 
roack.  pending  thereon  ceded  by  the  third  article  of  (lie 
treaty  of  Surje  Anjengaum , shall  beiong  in  perpétuai 
sovereignly  to  the  honorable  company. 

Ahmed-  Art.  V.  The  fort  and  city  of  Ahmednuggur, 
"?*?ur  together  with  such  part  of  the  terrilory  depending 
Peish*U  thereon  as  is  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
mh.  0f  Surje  Anjengaum  to  the  honorable  company'  and 
ils  allies,  shall  beiong  iu  perpétuai  severeiguty  to 
his  highness  the  L’eishwah. 

ce,.  Art.  VI.  AU  the  territories  which  belenged  to 
-dontait  JIaha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  before  the  com- 
^du*1*  meucement  of  the  laie  war,  situated  to  the  southward 
Dtkm.  pf  tbe  hills  called  the  Adjunlee  Hills,  including  the 
fort  and  district  of  Jalnapore,  the  town  and  district 
. of  Gandapore , and  ail  olher  districts  belween  tliat 
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range  of  hills  and  tbe  river  Godavery,  ceded  by  the  J8Q4 
fourth  article  of  the  treaty  of  Surje  Anjengauin  to  tlie 
honorable  company  and  ils  allies,  sball  belong  in  per- 
pétuai sovereignty  to  his  highness  the  soubahdar  of 
the  Dekan.  . 

Art.  VIL  Ail  cessions  made  to  the  honorable  Cession» 
company  by  any  trealies  which  bave  been  confirined  fiCo»pî 
by  the  ninth  article  of  the  treaty  of  Surje  Anjengauin  continu, 
shall  belong  iu  perpétuai  sovereignty  to  the  honorable 
company.  • , , 

Art.  VIII.  This  treaty,  consisting  of  eight  ar-  Eclnn-  , 
ticles,  being  this  day,  the  fourleenth  of  May  1804  copies, 

A.  D.  eorresponding  with  the  third  of  Suffer  1219 
A.  H.  settled  and  concluded  atPoonah,  by  Lieutenant- 
colonel  Barry  Close  résident  with  his  highness  the 
Peishwah,  lieutenant-colonel  Close  lias  delirered  to 
his  said  highness  a copy  of  the  sanie  in  englisb, 
persian  and  marhatta , under  the  seal  and  signature  of 
the  said  lieutenant-colonel  Barry  Close;  and  his 
highness  the  Peishwah  has  delivered  to  the  said 
Lieutenant-colonel  Close  an  other  copy  also  in  per- 
sian, marhatta  and  english  , bearing  his  highness  Seal  ; 
and  Lieutenant-colonel  Close  aforesaid  has  engagea 
to  procure  and  deliver  to  his  said  highness,  without 
delay,  a copy  of  the  saine,  duly  ratilied  by  his  ex- 
cellency  the  inost  noble  the  governor  - general  in 
council;  on  the  recipt  of  which  by  his  said  highness, 
the  présent  treaty  shall  be  deemed  complété  and 
bindiug  on  the  honorable  the  english  East-Iiulia 
company  and  on  his  highness;  and  the  cppy  of  it 
now  delivered  to  his  said  highness  shall  be  returned. 

/ t 

m. 

Traité  definitif  d? amitié  et  d'alliance  entre  l’ ho-  f gQ5 
norable  Compagnie  des  Indes  - orientales , et  le  32  Nov< 
Maharah jah  Ali — J ah  - Dowlut — Row  — Scindiah— 

Bah-ader , et  ses  en  fans , heritiers  et  successeurs 
signé  à Mustaphapour  le  22  Nov.  1805- 

(Moniteur  1806-  n.  357-  Fol.  Journ.  1806.  p.  36.) 

Comme  il  existait  différens  doutes  et  mésintelligences 
au  sujet  du  vrai  sens  et  de  l’interprétation  d’une 
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1805  Part*e  Ju  Je  paix,  conclu  enlre  le  gouvernement 
britannique  et  Dowlut-Row-Scindiah,  à Sergee  An- 
gengauin,  le  30  Décembre  1803,  pour  lever  tout 
cloute  et  empêcher  à l'avenir  le  retour  d’une  pareille 
erreur,  le  présent  traité  définitif  d’amitie  et  d’alliance 
est  conclu  entre  les  denx  états.,  par  le  lieutenant- 
' colonel  John  Malcolm,  étant  sous  la  direction  et 
surintendance  immédiate  du  très-honorable  général 
Girard  lord  Lake,  commandant  en  chef  des  forces 
de  S»  M.  et  de  celles  de  l’honorable  compagnie  etc, 
et  muni  de  pleinspouvoirs  et  autorisé  par  l’honorable 
sir  Georges  Hilaro  Barlow,  baronet,  nommé  par  l’ho- 
norable cour  des  directeurs  de  ladite  compagnie,  pour 
régler  et  diriger  toutes  les  affaires  dans  les  Indes- 
orientales, et  par  Moonshee-Kavil-Nyne,  muni  de 


Tràité  Ast.  I.  Toutes  les  parties  du  traité  de  paix 
ïsoîcoit"  conc^u  Par  1®  général  Sir  Arthur  Wellesley,  chevalier 
firme,  et  baronet  à Serjee  Anjengaum,  excepté  ce  qui  serait 
changé  dans  le  présent  engagement,  seront  obligatoi- 
res pour  les  deux  états.  ^ 

Gnaiiot  Aiit.  II.  L’honorable  compagnie  ne  saurait  re- 
p‘"  connaître  que  Dovvlut- Rovv-Scindiah  ait  un  droit, 
fondé  sur  Je  traité  de  Sergee  Anjengaum  à la  pos- 
session du  fort  de  (jualiot  ou  des  territoires  de  Gohud; 
cependant,  par  un  mouvement  d’amitié,  elle  consent 
à céder  au  Maharajah  ladite  forteresse,  et  les  parties 
du  territoire  de  Gohud  qui  sont  désignées  daus  la 
feuille  ci -jointe. 

Renon-  Art.  111.  En  compensation  de  celle  cession  et 
dtscîn-  pour  dédommager  le  gouvernement  anglais  des  dé- 
diât» à penses  annuelles  déboursées  en  faveur  du  Ranah  de 
«ion/1*  Gohud , Dowlut-Row-Scindiah  consent  de  sa  part 
et  de  celle  de  ses  Serdars,  à renoncer,  à compter  du 
1 Janvier  1806,  à toute  réclamation  ou  droit  quel- 
conque aux  pensions  de  quinze  lacks  de  roupies,  ac- 
cordées aux  dilférens  officiers  en  chef  de  ses  états, 
par  le  VII.  article  dudit  traité  de  Sergee  Angengaum, 
Arrér*  Art.  IV.  L'honorable  compagnie  consent  à payer 
à Dowlut-Row-Scindiah,  les  sommes  arriérés  qrîi 
» lui  sont  dues  sur  les  pensions  accordées  par  le  Vif. 
article  du  traité  de  paix,  comme  il  à été  dit  -plu» 
haut,  jusqu’au  31  Décembre  1803,  ainsi  que  la  ba- 
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lance  due  sur  les  revenues  de  Dholepour,  Rajah-Ker-  jonc 
rah  et  Barée  jusqu’à  la  date  mentionnée,  faisant  des  1 
déductions  sur  les  articles  suivans: 

1.  Les  pensions  confisquées  par  Bappow  Scindiah 
et  Sudaslieo  Row,  par  acte  d’hostilité  envers  le 
gouvernement  britannique,  seront  arrêtées  depuis 
le  jour  de  leur  hostilité; 

2.  Tillage  de  la  résidence  britannique  ; 

3-  Argent  avancé  par  iVI.  Jenkins  à une  partie  des 
troupes  du  Maharajah  ; 

4-  Charges  de  recettes,  etc.  pour  les  provinces  de 
Dholepour,  Barrée  et  Rajah-Kerrah. 

Art.  V.  Dans  la  vue  d’obvier  à toute  erreur  ré-  Limite, 
lativeinelit  à leurs  possessions  respectives  dans  la 
partie  de  l’Indostan,  il  est  convenu,  que  la  rivière 
Chumbul  formera  la  frontière  entre  les  deux  états,  de 
la  ville  de  Kottah  à l’ouest,  aux  limites  des  terri- 
toires de  Gohut  à l’est,  et  dans  cette  ligne  prolongée 
du  cours  du  Chumbul,  Dowlut- Row -Scindiah  ne 
pourra  prétendre  ni  avoir  droit  à aucun  pouvoir,  tri- 
but, revenu,  ou  possession  sur  la  rive  méridionale  de 
ladite  rivière.  Les  jalooks  de  Bhadek  et  de  Soos- 
eperarah,  qui  sont  sur  la  rivière  de  la  Jumnah,  reste- 
ront néanmoins  au  pouvoir  de  l’honorable  compagnie. 

Art.  YI.  Par  le  III.  article  de  ce  traité,  qui  rend  nrntm- 
la  rivière  Chumbul  la  frontière  entre  les  deux  étals 
depuis  la  ville  de  Kottah  à l’ouest  aux  limites  des  diah  a 
territoires  de  Gohud  à l’Ouèst , le  Maharajah  renonce  dis 
à toute  prétention  et  droit  à un  tribut  quelconque  sur  " " 

Je  Rajah  de  Boondee,  ou  quelqu’autre  sur  la  rive 
septentrionale  du  Chumbul,  dans-les  limites  susmen- 
tionnées, ainsi  qu’aux  pays  de  Zemeendah,  Dhole- 
pour, Rajah-Kerrah  et  Barrée,  autrefois  au  pouvoir 
du  Maharajah , le  tout  restant  actuellement  au  pouvoir 
de  l’honorable  compagnie. 

Art.  VII.  L’honorable  compagnie,  considérant  Pen»ion 
les  avantages  de  l’article  qui  rends  le  Chumbul  la  fron-  àuScln- 
tière  entre  les  deux  états,  et  par  amitié  pour  le  Ma-  dtah. 

Il  a raja  h , consent  à lui  accorder  personnellement  et 
exclusivement  la  somme  annuelle  de  quatre  lacks  de 
roupies,  payable  par  quartiers  par  le  canal  du  rési- 
dent à sa  cour;  l’honorable  compagnie  consent  égale- 
ment à assigner  dans  ses  territoires  dans  l’Indostan, 
an  jaghyr  (qui  sera  tenu  sur  le  même  pied  que  celui 
Tomt  VIII.  N 
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1805  dont  l011**  Bnlla-Bhye)  montant  à un  revenu  de  deux 
lacks  de  roupies  par  an,  à Baeezah-Bhye,  femme  de 
Dowlut-Row-Scindiah,  et  un  jaghyr  montant  à une 
somme  d’un  lack  de  roupies  par  an,  à Chumnali- 
Bhye,  fille  de  ce  Chef. 

chff»  Art.  VIII.  L’honorable  compagnie  s’engage  à no 
faire  aucun  traité  avec  les  Rajahs  d'Oudepour,  Joud- 
Scin-  pour  et  Kottah  ou  autres  chefs  tributaires  de  Dowlut- 
duh.  itow-Scindiah,  établis  dans  le  Malwa-Mesvar  ou 
Marwar,  et  à ne  se  mpler  d’aucune  manière  des  ar- 
rangemens  que  Scindiali  pourrait  faire  avec  ces  chefs. 
Hoikar.  Art.  IX.  L’honorable  compagnie  est  actuellement 
en  guerre  avec  Jeswunt— Row-llolkar,  et  fait  tous 
ses  efforts  pour  le  réduire;  cependant  s’ils  faisaient 
la  paix  dans  la  suite,  ou  si  la  Compagnie  entrait  dans 
v quelque  arrangement  avec  ce  chef,  elle  s’engage  à ne 

lui  restituer  aucune  des  possessions  de  la  famille  de 
Hoikar,  dans  la  province  de  Malwa,  situées  entre  la 
rivière  Tapli  et  Chumbul,  qui  auraient  été  prises 
par  Dowlut-Row-Scindiah;  et  l’honorable  compagnie 
ne  se  mêlera  pas  non  plus,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  de  la  disposition  de  ces  provinces,  et  elle 
regardera  Dowlut-Row-Scindiah  comme  ayant  pleine 
liberté  de  faire  tous  les  arrangemens  qu’il  voudra  avec 
Jeswunt-Row-Holkar , ou  avec  la  branche  quelcon- 
que de  la  famille  de  Hoikar,  relativement  .aux  pré- 
tentions de  cette  famille  aux  tributs  sur  les  Rajahs 
ou  autres,  où  à une  possession  quelconque  située  au 
nord  de  la  rivière  Tapti,  et  au  sud  de  la  rivière 
Chumbul  ; cependant  il  est  clairement  entendu  que  le 
gouvernement  de  la  compagnie  consentant  à ne  pas 
se  mêler  des  arrangemens  que  Scindiali  prendrait  avec 
la  famille  de  Hoikar,  relativement  à ses  prétentions 
et  possessions  héréditaires,  situées  entre  le  Tapli  et 
le  Chumbul,  ledit  gouvernement  ne  prendra  part  à 
aucune  dispute  ou  guerre  qui  pourraient  résulter  d’un 
pareil  arrangement. 

îxcln'd*  Art.  X.  Sergee-Row-Ihautka  ayant  agi  d’une 
tmpioü.  manière  tendant  à troubler  l’amitié  entre  les  deux 
états,  le  Maharajak  consent  à ne  jamais  admettre  ce 
chef  dans  ses  conseils,  ou  à lui  conférer  un  emploi 
public  pendant  son  gouvernement. 

Art.  XI.  Ce  traité  consistant  en  onze  articles,  a 
été  conclu  aujourd’hui  par  le  lieutenant-colonel  Mal- 
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colin,  employé  sous  la  direction  du  très  - honorable  lg()5 
lord  Lake,  de  la  part  de  l’honorable  compagnie,  et 
par  Moonshee  - Ka vil  - Nyne , de  la  part  de  Dowlut- 
ttow-Scindiah;  le  lieutenant-colonel  John  Malcolm 
en  a donné  une  copié  en  persan  et  anglais,  signée 
par  lui  et  inunie  de  son  cachet,  audit  Moonshee- 
Kavil  - Nyne,  pour  être  envoyée  au  Maharajah  - Dovvlut- 
Rovv - Scindiali , et  a reçu  dudit  Moonshee-Kavil- 
]\Tyne,  un  double  dudit  traité,  signé  et  scellé  par  ledit 
Moonshee.  Le  lieutenant -colonél  John  Malcolin  s’ob- 
lige à ce  qu’une  copie  dudit  traité,  ratifié  par  l’hono- 
rable gouvernéur  - général , qui  sera,  à tous  égards, 
un  double  du  traité  actuellement  conclu  par  lui,  soit 
délivrée  à Moonshee -Kavi -Nyne,  pour  être  envoyée 
au  Maharajah,  dans  l’espace  d’un  mois,  à compter  de 
ce  jour;  et  après  avoir  délivré  ladite  copie  au  Maha- 
rajah, le  traité  exécuté  par  le  lieutenant-colonel  John 
Malcolm,  sous  la  direction  immédiate  du  très -hono- 
rable lord  Lake,  sera  rendu;  et  Moonshee -Kavil- 
Nyne  s’engage  pareillement  à ce  qu’une  autre  copie 
dudit  traité,  ratifié  par  le  Maharajah -Ali- Jak- Do  w- 
lut-Row-Scindiah,  qui  sera  un  véritable  double,  du  ‘ 
traité  par  lui  actuellement  conclu,  soit  délivré  au 
lieutenant-colonel  John  Malcolm,  pour  être  envové 
à l’honorable  gouverneur- général , dans  l'espace  d'un 
mois,  à dater  de  ce  jour;  et  après  avoir  délivré  ladite 
copie  à l’honorable  gouverneur -général,  le  traité 
conclu  par  Moonshee -Kavil- Nyne,  en  vertu  de  pleins- 
pouvoirs  et  d’autorité  à lui  conférés,  comme  il  a été 
dit  ci-dessus,  sera  rendu  également.  , . 

Fait  à Mustafahpour,  le  22  Novembre  i 805,  ou  le 
29e  du  Straban  dans  la  1220e  année  de  l’hégire. 

Signés:  John  Malcolm. 

) \ 

/ Kavit.-Ntnk. 
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i 805  Articles  déclaratoires  ajoutés  au  traité  conclu 
9«  not.  entre  le  très -honorable  lord  Laie,  de  la  part 
de  l’honorable  Compagnie , et  le  Mahara jah-~ 
( Dowlut-  Rou>- Scindi  ah , le  22  Novembre 

i 1805- 

I , — . ' 

Des  objections  ayant  eu  lieu  contre  le  sens  des  V. 
VI.  et  VII.  articles  dudit  traité,  il  est  convenu  et 
déclaré  par  la  présente,  qu’au  lieu  de  ces  trois  articles, 
seront  substituées  les  suivans: 

change*  Art.  I.  Dans  la  vue  d’obvier  à toute  erreur  re- 
»nen»  lativeinent  aux  possessions  respectives  de  l'honorable 
vU* compagnie  et  du  Maharajah-Dowlut-Row-Scindiah, 
vr  vn.  dans  les  parties  de  l’Indostan,  le  Maharajah-Dowlut- 
Row-Scindiah,  dans  les  parties  de  l’Indostan,  le  Ma- 
harajah  consent,  en  vertu  de  la  présente,  à céder  à 
l’honorable  compagnie  tous  les  territoires  au  nord 
de  la  rivière  Chumbul  qui  avaient  été  cédés  au  Ma- 
hara jah  par  le  VII.  article  du  traité  de  Serjee  Anjen- 
gauin,  c’est  à dire,  les  districts  de  Dholepour,  Barree 
et. Rajah,  Kerrah,  en  entier;  et  l’honorable  compag- 
nie n’aura  de  droit  à aucun  pouvoir,  tribut,  revenus 
ou  possession  sur  la  rive  méridionale  de  ladite  ri- 
vière. Les  Talooks  de  Rhadek  et  de  Sooseperarah, 
qui  sont  sur  la  rive  de  la  Jumnah,  resteront  néan- 
moins au  pouvoir  de  l’honorable  compagnie. 

Pension  ' Art.  II.  L’honorable  compagnie,  par  amitié  pour 
Scia  le  ^aliarajah  i consent  à lui  accorder  personnellement 
diah  ea  et  exclûsi veineu t la  somme  annuelle  de  quatre  lacks 
et tafiUe  ro“pies,  payables  par  quartier,  par  la  voie  du  ré- 
sident à son  Durbar:  et  l’fionorable  compagnie  con- 
sent également  S assigner  dans  ses  territoires  dans 
l’Indostan  un  jaghyr  (qui  sera  tenu  sur  le  même  pied 
que  celui  dont  jouit  Balla-Bhye)  montant  à un  re- 
venu de  deux  lacks  de  roupies  par  an,  à Baeezali- 
Bhye,  femme  de  Dowlut  - Row  - Scindiah  , et  un  jaghyr 
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montant  à on  Jack  de  roupies  par  an,  à Chuuinah- 
Bhye,  fille  de  ce  chef. 

Fait  à Illahabad,  le  3 Décembre  1805. 

Signé:  G.  H.  Barlow. 

Publié  par  l'ordre  de  l’honorable  vice -président 
en  conseil. 

Signé : Thomas  Brown,  secrétaire  en  chef 

. du  gouvernement. 

f '■  • _ ' . • 

n. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  le  gouvernement 
britannique,  et  Jeswunt  - Row  - Holkar  • signé  au 
éarnp  de  Raipour-Ghaub , le  24  Déc.  1805. 
(Moniteur  1806.  n.  337*  Polit.  Journ.  1806.  p.  736.) 

(Quelques  désagrémens  ayant  existé  entre  le  gouver- 
nement britannique  et  Jeswunt- Row -Holkar,  et  les 
fieux  parties  désirant  actuellement  de  rétablir  une 
harmonie  et  concorde  mutuelles,  les  articles  de  con- 
vention ci-après  ont  été  conclus  entre  le  lieutenant- 
colonel  John  Malcolm,  de  la  part  de  l’honorable 
compagnie,  et  Sheik -Hubeeb-Oolla  et  Bala-Rain- 
Seit,  de  la  part  de  Jeswunt-Row-Holkar:  ledit  lieu- 
tenant-colonel John  Malcolm  , étant  spécialement  au- 
torisé à cet  effet  par  le  très  honorable  lord  Lake, 
commandant  en  chef,  etc.,  sadite  seigneurie  étant 
munie  de  pleinspouvoirs  et  autorisé  par  l’honorable 
Sir  G.  H.  Barlow,  baronet,  gou verneur- général , etc., 
et  lesdits  Sheik  - Hubeeb-Oolla  et  Bala  - Ram- Seit, 
également  munis  en  due  forme  de  pleins -pouvoirs, 
de  la  part  de  Jeswunt-Row-Holkar. 

Art.  I.  Le  gouvernement  britannique  s’engage  à 
faire  cesser  toute  hostilité  contre  Jeswunt-Row-Hol- 
kar consent,  de  sa  part,  à s’abstenir  de  toutes  mesu- 
res ou  conduite  d’une  nature  hostile  envers  le  gou- 
vernement britannique  et  ses  alliés,  et  de  toutes  me- 
sures ou  conduite  tendant , en  quelque  manière  que 
ce  soit,  au  détriment  du  gouvernement  britannique 
ou  de  ses  alliés.  _ - 
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de 
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Renon- 
ciation 
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Holkar. 


Aut.  II.  Jeswuut-Row -Holkar  renouce,  par  la 
présente,  à tout  droit  et  titre  aux  districts  de  Tonk- 
Rampourah,  Boondie , Laklierie,  Suineydee.  Bhainun- 
gaun , Daee,  et  autres  places  au  nord  des  montagnes 
de  Boondee,  et  actuellement  au  pouvoir  du  gouver- 
nement britannique. 

Art.  III.  L’honorable  compagnie  s’engage,  par  la 
présente,  à n’avoir  rien  à faire  avec  les  anciennes 
possessions  de  la  famille  de  llolkar,  dans  le  Mewar, 
Malwa,  et  Harrowlee,  ni  avec  aucun  des  rajahs  établis 
au  sud  du  Chumbul,  et  l’honorable  compagnie  con- 
sent à rendre  immédiatement  à Jeswunt-Row-Holkar, 
les  anciennes  possessions  de  sa  famille  dans  le  Dec- 
can,  actuellement  au  pouvoir  de  l’honorable  compag- 
nie, qui  sont  situées  au  sud  de  la  rivière  Tapti,  à 
l’exception  du  fort  et  pergunnah  de  Chandore,  des 
pergunnahs  l’Ambar  et  de  Seagham,  et  des  villages  et 
pergunnalis  situés  au  sud  de  la  rivière  Godavery,  qui 
resteront  entre  les  mains  de  l'honorable  compagnie. 
L’Iionorable  compagnie,  néanmoins,  en  considération 
de  la  respectabilité  de  la  famille  de  Holkar,  s’engage 
de  plus,  en  cas  que  la  conduite  de  Jeswunt-Row- 
IIolkar  s’accorde  avec  ses  intentions  amicales  et  pai- 
sibles envers  le  gouvernement  britannique  et  ses  alliés, 
à restituer  à la  famille  de  Holkar,  à l’expiration  de 
dix-huit  mois,  à compter  du  jour  du  traité,  le  fort 
de  Chaudore  et  ses  districts,  les  pergunnahs  d’ambar 
et  de  Seagham,  et  ses  districts  appartenant  à la  fa- 
mille de  Holkar,  situés  au  sud  de  Godavery. 

Art.  IV.  Jeswunt-Row-Holkar  renonce  par  la 
présente  à toute  prétention  au  district  de  Kooncb, 
dans  la  province  de  Bundelcund,  à toute  prétention, 
quelle  qu’elle  soit,  dans  celle  province;  cependant  en 
cas  que  la  conduite  de  Jeswunt-Rovv- Holkar  con- 
tente le  gouvernement  britannique  sur  ses  intentions 
amicales  envers  cet  état  et  ses  alliés,  l’honorable 
compagnie  consent,  à l’expiration  de  deux  ans,  à 
dater  du  jour  de  ce  traité,  à donner  le  district  de 
Koonch,  en  Jaghir,  à Bheemah -Bhye,  fille  de  Jes- 
vvunt-  Row  -Holkar,  à être  possédé  sous  le  gouver- 
nement de  la  compagnie,  aux  mêmes  conditions  que 
celui  dont  jouit  actuellement  BhalJa-Rhye. 

Art.  V.  Jeswunt-Row-Holkar  renonce,  'par  la 
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Ïirésente,  à toute  prétention  quelle  qu'elle  soit,  sur  1805 
e gouvernement  britannique  et  ses  alliés. 

Art.  VI.  Jeswunt-Row-Holkar  s’engage,  par  la  Etr«.«- 
p résente,  à ne  jamais  entretenir  à son  service  d'Eu-  6e“- 
ropeens  quelconques  ni  de  sujets  britanniques  ou  au- 
tres, sans  le  consentement  britannique. 

Art.  VII.  Jeswunt-Row-Holkar  s’engage  à ne  Ghaut. 
point  admettre  dans  son  conseil,  ou  à son  service 
Serjee  Rew-Ghaulka,  attendu  que  cet  individu  à été  ,eii. 
proclamé  ennemi  du  gouvernement  britannique. 

Art.  VIII.  Aux  conditions  précédentes,  Jeswunt-  Libre 
ltow-Holkar  aura  la  permission  de  retourner  dans  re‘<J,“r 
l'Indostan,  sans  être  molesté  par  le  gouvernement  Hoifcar. 
britannique,  qui  ne  se  mêlera  en  aucune  manière 
des  affaires  de  Jeswunt-Row-Holkar.  Il  est  néan- 
moins stipulé,  que  Jeswunt-Row-Holkar,  immédia- 
tement après  que  ce  traité  sera  signé  et  ratifié,  se 
portera  vers  l’Indostan  par  une  route  qui  laisse  les 
villes  de  Futtealah  Khytult  Ihund  et  le  pays  de  l’ho- 
norable Compagnie  et  du  Rajah  de  Jynour,  à la  gauche; 
et  Jeswunt-Row-Holkar  s’engage  à faire  abstenir 
ses  troupes  de  piller,  et  à ne' leur  laisser  commettre 
aucune  espèce  d’hostilités  dans  aucun  des  pays  où 
elles  passeraient. 

Art.  IX.  Ce  traité  consistant  en  neuf  articles,  Ech.n- 
étant  conclu  aujourd’hui  par  le  lieutenant-  colonel  copie*»! 
John  Malcolm  de  la  part  de  l’honorable  Compagnie, 
et  par  Sheik-Hubeeb-Oolla,  et  Bala-Ram-Seit,  de 
la  part  de  Jeswunt-Row-Holkar,  le  lieutenant-co- 
lonel John  Malcolm  en  a délivré  une  copie  en  persan 
et  en  anglais,  signée  et  scellée  par  lui,  et  confirmé 

£ar  le  sceau  et  la  signature  du  très  honorable  lord 
ake,  audit  Sheik- Hubeeb-Olla'  et  Bala-Ram-Seit, 

Îui  de  leur  côté  en  ont  délivré  au  lieutenant-colonel 
olin  Malcolm  un  double,  signé  et  scellé  par  eux, 
s’engagent  à en  délivrer  une  autre  copie  duement 
ratifiée  par  Jeswunt-Row-Holkar,  au  très -honorable 
lord  Lake,  dans  l’espace  de  trois  jours;  ledit  lieute- 
nant-colonel Malcolm  s’engageant  pareillement  à leur 
délivrer  un  double  du  même  traité , duement  ratifié 
par  l’honorable  gouverneur  général  en  conseil,  dans 
l’espace  d’un  mois,  à dater  de  ce  jour. 
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Fait  au  camp  de  Raipour-Ghaut , sur  les  bords 
de  la  rivière  Bheab,  le  24  Décembre  1805,  répondant 
au  2»  de  Shawaul  de  l’anuée  de  l’hégire  1220. 

Signé:  John  Malcolm.  - 

, SllElK-HuEBEB-OoLLji. 

Bala-Ram-Sbit. 

• 

Articles  déclaratoires  ajoutés  ou  traité  de  paix 
et  déamitié  conclu  entre  le  gouvernement  britan- 
nique et  le  Maharajah  Jeswunt-  Row -Holkar, 
par  le  ministère  du  très  - honorable  lord  Lake. 
le  24  Décembre  1805. 

JL^e  Maharajah  Jeswunt- Row -Holkar  renonçant,  en 
vertu  de  l’article  II.  du  susdit  traité  à tout  droit  et 
titre  aux  districts  de  Tonk-Roinpourah , Boondee, 
Lekherree,  Suineydee,  Bhamungaun,  Daee,  et  autres 

Îilaces  au  nord  des  montagne  de  Boondee,  et  actuel- 
ement  au  pouvoir  du  gouvernement  britannique,  et 
ayant  appris  que  le  Maharajah  attache  beaucoup  de 
prix  au  distrrict  de  Tonk-Rampourah  et  autres  di- 
stricts dans  ce  voisinage , qui  constituaient  l’ancienne 
possession  de  la  faipille  de  Holkar,  et  enfin  les  rela- 
tions l’amitié  et  de  paix  étant  actuellement  heureuse- 
ment rétablies  entre  le  gouvernement  britannique  et 
le  Maharajah  Jeswunt -Row -Holkar , le  gouvernement 
britannique  voulant  satisfaire  au  désir  du  Maharajah, 
autant  qu’il  soit  possible,  et  qu’il  soit  compatible  avec 
l’équité,  et  pour  manifester  sa  sollicitude  de  cultiver 
l’amitié  et  la  bonne  disposition  du  Maharajah  , cou- 
sent à considérer  le  terme  du  II  article  du  dit  traité 
comme  nul  et  sans  effet  et  à renoncer  à toutes  pré- 
tentions aux  districts  de  Tonk-Rampourah  et  autres 
districts  dans  leur  voisinage  qui  étaient  autrefois  pos- 
sidés  par  la  famille  de  Holkar,  et  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  du  gouvernement  britannique. 

Fait  sur  la  rivière  du  Gange,  le  2 Février  1806- 
Signé:  G.  H.  Baelow. 

Publié  par  l’ordre  de  l’honorable  vice-président  en  conseil. 
Signé:  Thomas  Bboh'n,  secrétaire  en  chef 

du  gouvernemen  t. 
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Convention  entre  S.  M.  l'empereur  des 
Français  et  le  comte  d* Empire  régnant 
de  Bentheim  Steinfurt ; signéè  le  12 
et  ratifié  le  22  May  1804. 

(Nouv.  polit.  1804.  n.  59  suppl.) 

Son  excellence  le  comte  de  Bentheim-Sleinfurt  ayant 
représenté  au  gouvernement  français  1.  que  le  comté 
de  Bentheim  avoit  été  engagé  pour  trente  ans  au 
roi  d’Angleterre  comme  électeur  d’Hanover,  par  le 
défunt  comte  de  Bentheim;  2-  que  cet  engagement 
passé  l’année  1752V  auroit  dû  cesser  en  l’année  1782; 

-3.  que  cependant  il  a continué  depuis  à exister  par 
le  fait,  mais  sans  renouvellement  formel,  sans  le  con- 
sentement du  successeur  féodal,  et  sans  la  ratification 
impériale;  4.  qu’en  conséquence  la  mort  du  dernier 
cdmte  de  Bentheim -Bentheim  détruit  de  droit  cet 
engagement,  et  que  le  comte  de  Bentheim -Steinfurt 
se  trouve  suffisamment  autorisé  à demander  la  prise 
de  possession  du  dit  comté  , moyennant  la  restitution 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a été  engagé,  sans 
déduction  des  arrérages  et  autres  sommes , dont  le 
roi  d’Angleterre  en  qualité  d’électeur  de  Hanover, 
est  resté  débiteur  envers  le  comte  de  Bentheiin-Bent- 
lieiin;  5.  que  le  com{e  de  Bentheim -Steinfurt  est 
obligé  de  s’addresser  au  gouvernement  français,  comme 
possesseur  actuel  du  pays  de  Hanover,  aussi  bien 
pour  liquider  la  somme  pour  laquelle  le  dit  comte  a 
été  engagé,  qu’afin  d’en  recouvrer  la  possession;  tou- 
tes ces  choses  ayant  été  prises  en  considération, 
et  le  premier  consul  ayant  égard  en  cette  circonstance 
tant  aux  réclamations  du  comte  de  Bentheim -Stein- 
furt qu’à  l’appui  que  leur  ont  prêté  les  cours  de  Prusse 
et  de  Oanemarc;  le  ministre  des  relations- extérieures 
a été  autorisé  formellement  à conclure  avec  le  comte 
régnant  de  Bentheim- Steinfurt  une  convention  par- 
ticulière, dont  les  articles  suivent. 

Art.  I.  Son  excellence  le  comte  de  Bentheiin- 
Steinfurt  sera  mis  en  possession  du  comté  de  Bent- 
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J 804  Ilei,n’  a,ec  (outes  les  formalités  convenables  et  d’usage 
en  Allemagne,  moyennant  qu’il  versera  immédiate- 
ment dans  les  caisses  hanoveriennes  la  somme  de 
800,000  francs,  qui,  sans,  le  défalqueinent  auquel  le 
gouvernement  français  ne  s’arrête  point,  font  la  somme 
primitive  pour  laquelle  le  comte  a été  engagé. 

Art.  II.  Le  gouvernement  français  garantit  à M. 
le  comte  de  Bentheim -Steinfurt  le  maintien  et  le  plein 
effet  de  cette  convention,  quel  que  puisse  être  le  sort 
ultérieur  du  pays  de  Hanovre. 

Fait  double  entre  les  Soussignés,  à Paris,  le  22  Floréal 
an  12  (12  May  1804.) 

Signé:  Ch.  Mau.  Talleyraxd 

Louis  , comte  régnant  de  Bentheim. 

En  conséquence  de  cette  convention , des  commis- 
saires français  ont  mis  le  comté  en  possession  du 
comte  de  Bentheim  le  16  Juillet  1804,  et  le  comte 
fit  publier  le  même  jour  la  proclamation  suivante. 

Nous  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  comte  du  Saint 
Empire  romain , seigneur  régnant  des  deux  comtés  de 
Bentheim  et  Steinfurt,  ainsi  que  comte  de  Tecklen- 
bourg  et  Limbourg,  seigneur  de  Rhede,  Wheveling- 
hoven,  Hoya,  Alpen  et  Helvenstein  etc.  chevalier  de 
' l’ordre  royal  danois  de  l’Elephant  et  de  l’ordre  elec- 
j toral  Bavaro -Palatin  du  Lion  d’or: 

Comme  par  le  décès  de  notre  cher  oncle  le  comte 
d’Empire  régnant  Frédéric  Charles  de  Bentheim  mort 
le  19  Février  1803,  sans  laisser  aucun  descendant,  le 
comté  de  Bentheim  avec  toutes  ses  dépendances  était 
échu  à nous  qui  étions  le  plus  proche  agnat  en  vertu 
de  pactes  de  famille,  convention  de  succession  réci- 
proque et  en  particulier  de  notre  participation  à l’in- 
vestiture impériale;  comme  aussi  nous  avions  prêté 
ensuite  à l’empereur  le  nouvel  hommage  qui  était 
exigé  de  nous  pour  l’investiture,  donné  maintenant 
à nous  seul,  du  comté,  relevant  de  sa  dite  Majesté 
et  de  l’Empire;  comme  cependant  nous  ne  pouvions 
entrer  en  possession  du  gouvernement,  attendu  que  le 
comte  avec  pleine  supériorité  territoriale  (néanmoins 
sans  le  consentement  de  sa  Majesté  impériale  comme 
seigneur  féodal)  avoit  en  l’année  1752  été  engagé 
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pour  dettes  et  pour  trente  ans  à sa  Majesté  britanni-  1804 
que  électeur  de  Brunswyck-Lunebourg*  et  que  le  comte 
non  obstant  que  le  :1eins  stipulé  de  l'engagement  fut 
„ déjà  expiré  en  1782  n’avait  pourtant  pas  pu  être  dé- 
gagé depuis  par  notre  oncle  debien-heureuse  mémoire, 
faute  d’argent,  et  que  maintenant,  avec  la  co-operation 
de  puissance  supérieures  nous  avons  délivré  le  comte  de 
Bentheim  du  sus.-dit  engagement,  et  l’avons  racheté 
effectivement  de  l’autorité  compétente  avec  l’argent 
comptant,  déjà  assigné  aux  caisses  du  pays  d’Hanovre, 
et  tiré  de  nos  propres  moyens,  sans  rien  emprunter 
à la  charge  des  éotüteS  de  Bentheita  et  de  Steinfurt. 

“En  conséquence,  nous  déclarons,  avec  la  plus 
vive  joie,  sur  cet  heureux  succès  à tous  nos  états;  1 
vassaux,  liabitans  et  sujets  du  comte  de  Bentheim, 

' qu’à  présent,  sous  l’assistance  divine,  nous  prenons 
eu  mains  le  gouvernement  du  pays,  qu’ainsi,  depuis 
ce  moment,  ils  se  montreront  envers  nous,  comme 
* envers  leur  seigneur  né,  fidèles,  loyaux,  obéissans, 
dévoués,  ne  reconnaîtront  d’autre  autorité  que  . 
celle  établie  par  nous,  et  ne  payeront  qu’à  nos 
officiers  seuls  les  anciennes  etv  dues  impositions, 
en  revanche  de  quoi  nous  leurs  promettons  sans 
_ reserve,  avec  le  sentiment  de  l’ainour  seigneurial 
et  avec  des  voeux  ardens  pour  leur  propriété,  notre 
protection  seigneuriale  et  le  maintien  de  leurs  an- 
ciens droits  et  privilèges”. 

“Nous  croyons  pouvoir  être  assurés  d’autant 
•plus  de  l’atachement  et  l’amour  dej  nos  sujets  nés 
du  comté  de  Bentheim,  que  moyennant  un  séjour  / 

de  six  mois  que  nous  avons  fait  en  personne  à 
Paris,  ainsi  que  par  une  activité  continuelle  et  des 
efforts  infatigables,  grâces  en  soient  rendues  a la 
providence  d’un  Dieu  tout  sage!  — nous  les  avons 
retirés  en  effet  d’un  abitue  de  malheurs,  les  avons 
sauvés  entièrement  de  la  ruine  tatale  de  la  misère, 
de  la  perte  qui  les  attendaient  immanquablement 
(vû  que,  selon  les  dispositions  irrévocables  du  gou- 
vernement impérial  français,  ils  dévoient  à tous  # , 
égards  éprouver  absolument  le  même  sort  que  les 
malheureux  habitans  abandonnés  de  l’électorat 
d’Hanovre),  de  sorte  que  nos  chers  suiet§  du  comté 
de  Bentheim  peuvent  désormais  se  féliciter  de  la 
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1804  jouissance  d’une  entière  sûreté,  d’une  neutralité 
heureuse  et  du  repos  parfait  de  la  paix.” 

“En  preuve  d’authenticité  et  pour  l'information 
de  tout  le  monde*,  la  présente  sera  lue  dans  toutes 
les  chaires  du  comté,  et  affichée  partout  où  ce 
faire  est  d’usage."  ... 

Donné  en  notre  résidence  de  Burgsteinfurt,  sous 
notre  propre  signature  et  cachet,  le  16  Juillet  1804. 
Signé'.  Louis , Comte  régnant  de  Bentheim. 


' ' 10. 

Sénatus  consulte  organique  par  lequel 
le  gouvernement  de  la  république 
française  est  confié  à un  Empereur-; 
en  date  du  28  Floréal  an  XII. 

18  May  1804.  ( Extrait  *) 

(Moniteur  n XII.  n.  240.  Nouv.  polit.  1804»  42*) 
Sénatus  consulte  organique. 

ï^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con- 
stitutions de  la  république,  empereur  des  Jrançois, 
à tous  présens  et  à venir,  salut:” 

“Le  sénat,  après  avoir  endendu  les  orateurs  du 
conseil- d'état,  à décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui 
suit:” 

Extrait  des  Registres  du  sénat  - conservateur , du 
> 28  Floréal  an  12. 

“Le  sénat-conservateur,  réuni  au  nombre  démem- 
bres prescrit  par  V article  XC.  de  la  constitution  ; 


*)  D’après  le  but  du  présent  recueil  je  rue  borne  à donner 
les  4 premiers  titres  de  ce  sénatus  cousulte  organi- 
que; les  litres  sitivans  semblent  devoir  être  réservés  à un 
recueil  de  loix  coustitutiouelles. 
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vu\le  projet  de  sénafus-cousalte,  rédigé  en  Informe  1804 
prescrite  par  l’article  LVII.  du  sénatus -consulte 
organique,  en  date  du  16  Thermidor  an  10;  après 
avoir  entendu,  sur  les  motifs  du  dit  projet , les 
orateurs  du  gouvernement , et  le  rapport  de  sa  com~ 
mission  spéciale , nommée  dans  la  séance  du  26.  de 
ce  mois  : L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre 
de  Toix y préscrit  par  l'article  LVI,  du  sénatus- 
consulte  organique,  du  16  Thermidor  an  10 : Décrète 
ce  qui  suit.”'  v 

i i»  4'%'$  . ' ^ ^ -Vf)-  W-  t-1  * • 

Titre  Frémir. 

•'s  » v * * , , - * * 

Art.  I.  Le  gouvernement  |de  la  république  est 
confié  à un  empereur,  qui  prend  le  titre  d’empereur 
des  François. 

La  justice  se  rend,  au  nom  de  l’empereur,  par  les 
officiers  qu’il  institue. 

Art.  IL  Napoléon  Bonaparte,  premier -consul 
actuel  de  la  république,  est  empereur  des  françois. 

Titre  IL 

D e CH  é r é d i t é.  . 

' Art.  III.  La  dignité  impériale  est  héréditaire 
dans  la  descendance  directe  naturelle  et  légitime  de 
Napoléon  Buonaparte,  de  mâle  en  mâje,  par  ordre  de 
primogéniture,  et  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  leur  descendance. 

Art.  IV.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les 
enfans  ou  «petits -enfans  de  ses  frères,  pourvu  qu’ils 
aient  atteint  l’àge  de  dix -huit  ans  accomplis,  et  que 
lui-même  n’ait  point  d’eufans  mâles  au  moment  de  ' 
l’adoption.  Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de 
sa  descendance  directe.  Si,  postérieurement  à l’adop- 
tion, il  lui  survient  des  enfans  mâles,  ses  fils  adop- 
tifs ne  peuvent  être  appellés  qu’après  les  descendans 
naturels  et  légitimes.  L’adopticm  est  interdite  aux 
successeurs  de  Napoléon  Bonaparte,  et  à leurs  des- 
cendans. • ; - '•  : 

Art.  V.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime 
ou  d’héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité 
impériale  est  dévolue  et  déférée  à Joseph  Bonaparte , 
et  à ses  descendans  naturels  et  légitimes,  par  ordre 
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Ifi04.de  primogeniture  et  de  mâle  en  mâle,  à l’exclusion 
**  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  VI.  A défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de 
ses  descendans  mâles,  la  dignité  impériale  est  dévolue 
et  déférée  à Louis  Bonaparte  et  à ses  descendans 
naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture  et 
de  inâle  en  mâle,  à l’exclusion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

Art.  Vil.  A défaut  d’héritier  adoptif  de  Napo- 
léon Bonaparte;  à défaut  d’héritiers  naturels  et  légi- 
times de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendans 
mâles;  de  Louis  Bonaparte  çt  de  ses  descendans 
mâles;  un  sénatus  consulte  organique,  proposé  au 
sénat  par  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’em- 
pire , et  soumis  à l’acceptation  du  peuple,  nomme 
l’empereur,  et  règle  dans  sa  famille  l’ordre  de  l’hé- 
rédité, de  mâle  en  mâle,  à’exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  VIII.  Jusqu’au  moment  où  l’eleclion  du 
nouvel  empereur  est  consommée,  les  affaires  de  l’état 
sont  gouvernées  par  les  ministres,  qui  se  forment  eu 
conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibèrent  à la  ma- 
jorité des  voix.  Le  secrétaire -d’état  tient  le  registre 

des  délibérations.  •'  ’ 

'<■  . t 

, Titre  III. 

De  la  famille  impériale. 

Art.  IX.  Les  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  l’ordre  de  l’hérédité,  portent  le  titre  de  princes 
français.  Le  fils  aîné  de  l’empereur  porte  celui  de 
prince  impérial.  . 1 

Art.  X.  Un  sénatus  consulte  règle  le  mode  de 
l’éducation  des  princes  françois 

Art.  XI.  ' Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  con- 
seil - d’état , lorsqu’ils  ont  atteint  leur  18e  année. . 

Art.  XII.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l’auto- 
risation de  l’empereur.  Le  mariage  d’un  prince  fran- 
• pois,  fait  sans  l’autorisation  de  l’empereur,  emporte 
privation  dé  tout  droit  à l’hérédité,  tant  pour  celui 
qui  l’a  contracté  que  pour  ses  descendans.  Néanmoins, 
s’il  «existe  point  d'enfant  de  ce  mariage,  et  qu’il 
vienne  à se  dissoudre,  le  prince,  qui  l’avoit  contracté, 
recouvre  ses  droits  k l’hérédité,  • « 


Digitized  by  Google 


207  j 


. ' le  gouvernement  impérial j 

Art.  XIII.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  fg04 
les  mariages  et  les  décès  des  membres  de  la  famille 
impériale,  sont  transmis,  sur  un  ordre  de  l’empereur, 
au  sénat,  qui  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  re- 
gistres et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  XIV.  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des 
statuts,  auxquels  ses  successeurs  sont  tenus  de  se  con- 
former: 1.  lesdevoirs  des  individus  de  tout  sexe,  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  envers  l’empereur:  2- une 
organisation  du  palais  impérial,  conforme  à la  dignité 
du  trône  et  à la  grandeur  de  la  nation. 

Art.  XV.  La  liste-civile  reste  réglée  ainsi  qu’elle 
l’a  été  par  les  articles  I.  et.  IV.  du  décret  du  26  May 
1791*  Les  princes  français,  Joseph  \ et  Louis  Bo- 
naparte, et  à l’avenir  les  fils  puînés  naturels  et  lé- 
gitimes de  l’empereur,  seront  traités  conformément 
aux  articles  I.  X.  XI.  XII,  et  XIII.  du  décret,  du 
21  Décembre  1790-  L’empereur  pourra  fixer  le  douaire 
de  l’impératrice  et  l’assigner  sur  la  liste  civile;  ses 
successeurs  ne  pourront  rien  changer  aux  dispositions, 
qu’il  aura  faites  à cet  égard. 

Art.  XVI.  L’empereur  visite  les  départemens: 
en  conséquence,  des  palais  impériaux  sont  établis  aux 
quatre  points  principaux  de  l’empire.  Ces  palais  sont 
désignés  et  leurs  dépendances  déterminées  par  une  loi. 

Titre  IV. 

De  la  régence. 

Art.  XVII.  L’empereur  est  mineur  jusqu’à  l’âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  pendant  sa  minorité  il  y 
a un  régent  de  l’empire. 

Art.  XVIII.  Le  régent  doit  êlre  âgé  au  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  femmes  sont  ex- 
cluses de  la  régence. 

Art.  XIX.  L’empereur  désigne  le  régent  parmi 
les  princes  français , ayant  l’âge  exigé  par  l’article 
précédent;  et  à leur  défaut,  parmi  les  titulaires  des 
grandes  dignité^  de  l’empire. 

Art.  XX.  A défaut  de  désignation  de  la  part  de 
l’empereur,  la  régence  est  déférée  au  prince|  le  plus 
proche  eu  degré,  dans  l’ordre  de  l’hérédité,  ayant 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  XXI.  Si,  l’empereur  n’avant  pas  désigné 
le  régent,  aucun  des  princes  françois  n’est  âgé  de  " 
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J 804  25  ans  accomplis,  le  sénat  élit  le  régent  parmi  les 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

Art.  XXII.  Si,  à raison  de  la  minorité  d’âge 
du  prince  appellé  à la  régence  dans  l’ordre  de  l’héré- 
dité, elle  a été  déférée  à un  parent  plus  éloigné,  ou 
à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire, 
le  régent  entre  en  exercice  continue  ses  fonctions  jus- 
qu’à la  majorité  de  l’empereur. 

Art.  XXIII.  Aucun  sénatus  consulte  organi- 
que ne  peut  être  rendu  pendant  la  régence,  ni  avant 
la  fin  de  la  troisième  année  qui  suit  la  majorité. 

Art.  XXIV.  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majo- 
rité de  l’empereur  toutes  les  attributions  de  la  dignité 
impériale.  Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux 
grandes  dignités  de  l’empire,  ni  aux  places  de  grauds- 
ofliciers.  qui  se  trouveroient  vacantes  à l’époque  de 
régence,  ou  qui  vie ndi oient  à vaquer  pendant  la  mi- 
norité, ni  user  de  la  prérogative  réservée  à l’empe- 
reur d’élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur.  J I 
ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge,  ni  le  secrétairr- 
d’état. 

Art.  XXV.  Il  n’est  pas  personnellement  respon- 
sable des  actes  de  son  administration. 

Art.  XXVI.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont 
au  nom  de  l’empereur  mineur. 

Art.  XX VU.  Le  régent  ne  propose  aucun  pro- 
jet de  loi  ou  de  sénatus  consulte,  et  adopte  aucun 
réglement  d’administration  publique,  qu’après  avoir 
pris  l’avis  du  conseil  de  régence,  composé  des  (if a— 

, laires  des  grandes  dignités  de  l’empire.  Il  ne  peut 
déclarer  la  guerre,  ni  6iguer  des  traités  ne  paix,  d’al- 
liance ou  de  commerce,  qu’après  en  avoir  délibéré 
dans  le  conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour 
ce  seul  cas,  ont  voix  délibérative.  La  délibération  a 
lieu  à la  majorité  des  voix;1  !et,  s’il  y a partage,  elle 
passe  à l’avis  du  régent.  Le  minislre  des  relations- 
extérieurs  prend  séance  au  conseil  de  régence,  lors- 
que ce  conseil  délibère  sur  des  objets  rélalifs  à son 
département.  Le  grand -juge  ministre  de  la  justice 
peut  y être  appellé  par  l’ordre  du  régent.  Le  secré- 
taire-d’état  tient  le  regître  des  délibérations. 

Art.  XXVIII.  La  régence  ne  confère  aucun 
droit  sur  ta  personne  de  l’empereur  mineur. 
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' »,  , 

i Art.  XXIX.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  fQ04 
au  quart  du  montant  de  la  liste-civile. 

Art.  XXX.  La  garde  de  l’empereur  mineur  est 
' confiée  à sa  mère,  et  à son  défaut  au  prince  désigné 
à cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'empereur  mineur. 

[ A défaut  de  la  mère  de  l’einpereur  mineur,  et  d’un 
prince  désigné  par  l’empereur,  le  sénat  confie  la 
garde  de  l’empereur  mineur  à l’un  des  titulaires  des 
; grandes  dignités  de  l’empire.  Ne  peuvent  être  élus 
: pour  la  garde  de  l'empereur,  ni  le  régent  et  ses  de- 
cendans,  ni  les  femmes.  , 

Art.  XXXI.  Dans  le  cas  où  Napoléon 'Bona- 
parte usera  de  la  faculté,  qui  lui  est  conférée  par 
l’art.  IV.  titre  II.,  l’acte  d’adoption  sera  fait  en  pré- 
sence des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire, 
reçu  par  le  secrétaire -d’état,  et  transmis  aussi-tôt  au 
sénat  pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé 
dans  ses  archives.  Lorsque  l’empereur  désigne,  soit 
7 un  régent  pour  la  minorité,  soit  un  prince  pour  la 
È garde  de  l'empereur  mineur,  les  mêmes  formalités 
sont  observées.  Les  actes  de  désignation,  soit  d’un 
* régent  pour  la  minorité,  soit  d'un  prince  pour  la 
garde  de  l’empereur  mineur,  sont  révocables  à vo- 
■ lonté  par  l’empereur.  Tout  acte  d’adoption,  de  dé- 
signation, ou  de  révocation,  qui  n’aura  pas  été  trans- 
i:  crit  sur  les  régitres  du  sénat  avant  le  décès  de  l’eut- 
i pereur , sera  nul  et  de  nul  effet. 
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il. 

1804 Acte  du  congrès  des  Etats-Unis 
s7  m«5.  d' Amérique  concernant  les  droits 
d'entrée  de  certains  articles  ; du 
' 25  Mars  1804. 

An  act  for  imposing  more  spécifie  duties  on 
the  importation  oj  certain  articles  and  also 
' for  levying  and  collecting  light  money  on 
foreign  ships  or  vessels  ; and  for  other 
, purpose. 

Acts  pass  dat  the  eiglhs  Congr.  p.  154.  VIII  Con- 
gréss  sess.  I.  cap.  LVII. 

Be  it  enacted , by  the  Senate  and  Bouse  of  Re- 
presenalives  of  the  United  States  of  America  in  Con- 
gress  assembled , 1 that  from  and'  afler  the  thirlielh. 
day  of  June  next,  the  following  articles  in  addition 
to  those^  already  exempted  from  duty,  shall  and 
inay  be  imported  free  from  any  duty,  namely  ra£s 
oflinen,  of  cotton,  of  woollen  and  of  hempen  clolh; 
bristles  of  swine,  regulus  of  antimony,  unwrought 
clay,  unwrought  burr  stones,.  and  the  bark  of  the 
cork  tree.  * ' 

Sec.  2.  ' And  be  it  further  enacted , that  from 
and  after  the  thirtieth  day  June  next,  the  duties 
now  in  force  upon  the  articles  herein  afler  enumeraled 
and  described,  at  their  importation  into  the  United 
States  shall  cease;  and  that,  in  lien  thereof,  there 
shnll  l>e  thenceforth  laid,  levied  and  collected  upon 
„ the  said  articles  at  their  importation  the  several  and 
respective  rates  or  duties  following,  that  is  to  say  : 

On  foreign  cttught  dried  fish  , fitfy  cents  per  quintal  • 
On  foreign  caught  pickled  fish,  as  follows,  to  wit: 
On  salmon,  one  hundred  cents  per  barrel:  on 

mackarel  sixty  cents,  per  barrel;  on  ail  other  pick- 
led fish,  forty  cents  per  barrel. 
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On  cables,  tarred  cordage,  white  lead,  red  Jeaci,  J&04 
almonds,  currants,  prunes  and  pluins,  figs  raisins  , 

iinported  in  jars  and  boxes,  and  muscadel  raisins, 
two  cents  per  pound. 

Ou  ail  otlier  kinds  of  raisins,  one  cent  and  a 
lialf  per  pound , 

On  taljow,  yellow  ocbre  in  oil,  nnchors  and 
sclieet  iron,  one  cent  and  a lialf  per  pound: 

On  Spanish  brown,  dry  yellow  oclire,  alil  and 
hoop  iron  one  cent,  per  pound: 

On  slarcli,  three  cents  per  pound: 

On  hair  powder,  glass,  and  skins,  four  çents 
per  pound.  ’ . -, 

' On  pevvter  plates  and  dishes,  four  cents  per  pound  : , 
Ünuntarred  cordage,  tvvo  cents  and  a lialf  per  pound: 

On  quicksilver,  six  cents  per  pound:  <• , 

On  . cliinese  cassia  and  gdn  powder  four  cents 
per  pound  : 

Ou  cinamom  and  cloves:  twenty  cents  per  pound: 

On  mafce,  one  dollar  and’  twenty  fi ve cents  per  pound: 

On  nutmegs,  fifty  cents,  per*  pound: 

On  black  glass  quart  boules sixty  cents  per  groce: 

On  window  glass,  as  follows:  — On  ali  not  • . 

above  eigbt  incbes  by  ten,  one  dollar  and  sixty  cents 
per  hundred  square  feel;  not  above  teu  inclies  by 
twelve  one  dollar  and  seventy  live  cents  per  liundred 
square  feet;  and  on  ail  above  ten  inclies  by  twelve, 
iwo  dollars  and  twenty  cents , per  hundred  square  feet. 

On  segars  two  dollars,  per  thousand  : 

On  kid  and  Slorocco  shoes,  lifteen  cents  a pair: 

On  foreign  lime,  fifty  cents  per  cask  conlaining 
sixty  gallons  ; andonSicily  wine  thirtycentspergalion.  . * 

* Sec.  3.  And  be  it  jurther  enacted,  . lliad  an 
îddilion  of  ten  per  cenluin  shall  be  inade  to  llie  se- 
reral  rates  of  duties  above  specified  and  imposed  in 
espect  to  ail  such  goods,  wares  and  merchancliso  as 
tforesaid,  as  shall,  after  the  said  thirtieth  day  of  , 

une,  be  imported  in  ships  or  vessels  not  of  the  uni— 
ed  States.' 

Sec.  4.  And  be  it  further  enacted , (bat  the 
ulies  laid  by  tiiis  act,  shall  be  levied  and  collecled 
n the  saine  xnauner  and  under  the  sanie  régulations 
ntl  allowauces  as  to  drawbacks,  mode  of  serurity,- 
nd  lime  of  payaient  respectively , as  the  several 

0 2 . * 
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1 804  t'ul*es  ll0W  *n  f°rce  on  *he  respertivé  articles  liereia 
hefore  enumerated  : Provided  however  that  no  draw- 
bncks  shall  be  allowed  on  the  exportation  of  foreign 
fish or  lish  oil , or  of  playing  cards. 

Sec.  5.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  dulies 
and  drawbacks  winch,  by  virtue  of  this  act,  shall 
be  payable  and  allowable  on  any  spécifie  quan- 
tity  of  goods,  wares  and  merchandises,  shall  be  dee- 
med  to  apply,  in  proportion  of  any  rjuanlity  greater 
or  less  tlian  sucb  spécifie  f|uantity. 

Sec.  6*  And  be  it  further  enacted,  that  a duty 
of  fifty  cents  per  ton,  to  be  denoiuinated  „light  mo- 
neyv  shall  be  levied  and  collected  on  ail  ships  or 
vessels  not  of  the  United  States,  winch",  after  the 
aforesaid  thirtieth  day  of  June  next,  may  enter  the 
ports  of  the  United  States:  Pryvided  however , that 
nolhing  in  this  act  shall  be  so  construed  as  to  con- 
travene  any  provision  of  the  treaty  or  conventions 
concluded  between  the  United  States  of  America  and 
the  French  Republic  on  the  thirtieth  day  of  Aprii 
one  thousand  eight  hundred  and  three:  and  provided 
also , that  the  said  light  inoney  shall  be  levied  and 
collected  in  the  saine  manner,  and  under  the  sanie 
régulations,  as  the  tonnage  dulies  now  imposed  by  law. 

Sec.  7.  And  be  it  further  enacted that  the 
person  exercising  the  powers  which , under  the  Spa- 
uish  government,  were  vested  in  the  intendant  of 
ihe  province  of  Louisiana,  shall,  until  a district  court 
of  the  United  States  shall  be  established  in  the  ter- 
ritory  of  Orléans,  in  conforinity  with  the  provi- 
sions of  the  act  cntitled:  „an  act  erecting  Louisiana 
into  two  terrilories  and  providing  for  the  temporary 
government  thereof”  hâve  and  exercise,  in  ail  cases 
whalever  arising  within  the  said  territory  under  th* 
laws  regulating  and  providing  for  the  collection  of 
duties  on  imports  and  tonnage,  or  under  any  othec 
revenues,  laws  of  the  United  States,  the  saine  juris- 
diction  and  powers  which,  by  law,  are  given  to  the 
district  and  circuit  courts  of  the  United  States.  And 
the  powers  to  remit  fines,  penalties  or  forfeilures, 
and  to  reinove  disebilities , which,  by  law,  are  'vej 
sted  in  the  secretary  of  the  treasury,  inay  and  sliall 
in  ail  cases  of  such  fines,  penalties,  forfeilures  ot 
disabili lies  incurred  within  the  territory  of  Orléans 


" * Di^itized  by  Goojlë 


213 


1 


des  Etats  - Unis  d' Aniérupie. 


ami  until  a governor  of  the  saul  territory  shall  lie  1804 
appointed  and  shall  enter  into  the  functions  of  Iiis 
office,  lie  exercised  by  tbe  person  exercisiug  tlie  po- 
vvers  wliicli,  nnder  tbe  Spanish  governinent,  were 
vested  in  the  governor  of  the  province  of  Louisiana; 
and  the  said  powers  to  remit  fines,  penallies  or  for- 
feitures  and  to  reiuove  disabiJilies,  inay  and  shall,  in 
Jike  manner,  he  exercised  by  the  governor  of  thé 
said  territory,  froin  the  tiiue  when  he  shall  enter 
into  the  functions  of  bis  office,  in  conformity  wilh 
the  provisions  of  the  said  act,  until  tbe  ond  of  the 
uext  Session  of  Congress  an  no  longer. 

. ' t , 

Natiil1  Macos 

Speaker  of  tlie  House  of  Représentatives. 

Jesse  Franklin 

President  of  the  Senate  pro  tempore. 


March  27  1804 


approved. 

Th.  Jefferson. 


12. 

Convention  entre  le  gouvernement  *■  lut». 
autrichien  et  celui  de  Wurtemberg, 
au  sujet  de  ïabbaye  de  Heilig- 
Fireutzthal ; du  2 Juin  1804» 

(Iinpr.  in  fol.) 

VVi‘‘  Franz  der  Zweite  von  Gottes  Gnaden  erwahl- 
ter  Rômischer  Kaiser,  zu  allen  Zeilen  Mebrer  des 
Reichs,  lvdnig  in  Geruianien,  zu  üngarn,  Boheim, 
Dalmatien,  Croalien,  Slavonien,  Gallizien,  Lodome- 
rieu  und  Jérusalem,  Brzherzog  zu  Oestreich  etc.  etc. 

Bekennen  hiemit , und  thun  kund  .*  Nachdem  Wir 
Uns  entschlossen,  die  zwischen  Uns  und  des  Rurfiir- 
sten  zu  Wurtemberg  Liebden  vorwaltenden  Um^tande, 
iiisbesondere  rücksichtlich  der  Schwabisch -Oeslrei- 
rhischen,  in  Unserer  Landgrafschaft  IN'ellenburg  gele- 
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1804Senen  Frauen-Ablei  Heilig  - Kreuzthai  auf  eitie  Un- 
sern  freundnaclibarlichen  Gesinnungen , und  cl  en  Redi- 
te» linsers  Er/.hauses , gleicli  entsprech'ende  Arl,  im 
Wege  einer  gïitliciien  Uebereuikunft  austragen  zu 
lasse»  : Als  haben  Wir  zu  diesein  Eude  de»  Wohl- 

gebornen  Üxiser»  iielie»  gelreue»  Johann  Aloys  Jo- 
v seph  Reich» -Freiheim  von  llügel , des  khnigl.  hun- 
garischen  Si.  Stepliansordens  Groiskreuz,  Unsern 
vvirklichen  gelieiiuc»  Ralh , Koncommissair  bel  der 
fiirwahrenden  allgemeiaen  Reichsversummlüng  und  be- 
vollmiichligien  31  mister  bpi  des  Kuifürslen  Erzkunz- 
lers  Liebden,  und  am  frankisciien  Jvreise  zu  Unse- 
rern , und  des  kuifürslen  zu  Wurtemberg  Liebden, 
lhren  Slaals  - und  Konferenzminister,  Ilofkaminer- 
und  Appellations  - l'rasidenten  und  des  Würtembergi- 
\ schen  grofsen  Ordens  Ritler  IMiilipp  Christian  Frie- 

- dricli  Freilierrn  von  Piormann  Ehrenfeld  zu  Ihrem 
i > Revollniachliglen  ernànnt,  vvelche  beide  soliin  unter 

Vorbehalt  der  allerhôclisten  und  hochsten  Geneluni- 
gung,  folgenden  Tractat  abgeschlossen,  und  unterzeich- 
net  haben. 

llire  k.  k.  ]Ma jeslat  und  des  Herrn  Rurfürsleii  von 
Wurtemberg  kurfürstliche  DurchlauclU  von  dein  auf- 
richtigen  Yerlangen  geleilet,  die  wegen  deï  Nellen- 
burgischen  Frauen  - Abtei  IJeilig-Kreuzthal,  und  vve- 
gen  der  in  den  vorderoslreichischen  Lande»  zerstreu- 
ten  Gütern,  Renten,  Gefallen  und  Kapilalien,  der 
t durch  den  Entscbadiguugsplan  an  Wurtemberg  gefal- 
lencn  Reichsstifter  Elwangen,  Zwiefalten,  und  Ro- 
thenmünster , und  der  Kloster  31argarethhausen,  und 
der  Doininikaner  in  Rolhweil,  welche  zufolge  des 
Reimfallsrechtes  von  Jenv  k.  k.  Landesbehbrden  ein- 
gezogen  worden  sind,  entstandenen  Irrungen  zu  be- 
seitigen,  haben  zu  dem  Ende  zu  ihrem  Revollmach- 
tigten,  den  k.k.  koneominissarius  bei  der  allgeiueinen 
Reichsversammiung  Freiberrn  von  Hügel,  und  den 
kurfiirslJicben  Staalsminister  Frdiherrn  von  Norinann, 
welche  nacli  vordersamst  ausgewechseltem  Vollinach- 
len  über  Nachslehendes  unler  wci  hselseiligen  Vorbe- 
halt  der  allerhochsten , und  hochsten  Ratificalionen 
übereingekommen  sind.  . , 

Art.  I.  Se.  kaiserliche-  Majestat  überlassen  Ihrér 
• kurfurstl.  DurchlauclU  das  Frauenstift  Heilig"- K reuz- 

ihal  .sammt  den  dazu  gehorigen  nchl  Ortschafieu  : 
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Binzwangen,  Hundersingen,  Beireu,  Heiligen  - Kreuz-  1804 
thaï,*  Waldhausen , Erdmgen,  Andeifingen  und  Fne- 
dingen,  auch  übrigen  Hdfen,  Besilzungen , Rechten 
und  Gefallen,  welche  dem  Slift  bisher  anderwarls  zu- 
gestanden  liaben. 

Art.  II.  Se.  kurfürstl.  Durchlaucbt  werden  das 
Stift  Heilig-Kreuztbal  und  dessen  Gebiet  als  ein 
schwàbisch-oslreichischer  Landsafs  besilzen,  wie  es 
die  zeitlicben  Abtissinnen  bis  jetzt  besessen  haben, 
und  in  aile  Verbindlichkeilen  derseiben  gegen  das 
Erzhaus  als  Landesfïtrsten , gegen  die  Siande  und  dor- 
tigen  Geineinden  ’rücksichtlich  der  Seelsorge  und  an- 
derer  Auslallen  einlreten.  Die  Unlerlhanen  werden 
bei  ihren  ohlhergebracliten  allen  Rechten  und  Ge- 
reclitigkeiten  gelassen. 

Art.  III.  Se.  k.  k.  Majestat  bleibeu  iin  Besitz 
der  vollkoinmenslen  Landeshoheit  über  das  Slift,  und 
aile  dazu  gehôrigen  obgenannlen  Ortscbaften. 

A ht.  IV.  Se.  kurfürstl.  Durchlaucbt  werden  in- 
uerhaib  vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  Ge- 
genwarligen,  durch  Konimissarien  Se.  k.  k.  Majes.it 
in  den  Besitz  iinmittirt,  und  die  Unlerlhanen  huldi- 
gen , und'  schwbren  bei  dieser  Gelegenheit  S.  kurfürstl.  ^ 
Durchlaucht  als  Grundherrschaft,  Se.  k.  k.  Majestat 
als  Landesfürslen. 

Art.  V.  Se.  kurfürstliclie  Durclilaucht  maclien 
keinen  Anspruch  auf  Ersatz  von  Seiten  lhrer  k.  k. 
Majestat  fur  die  seit  der  Civil  -Besilznahme  der  iibri- 
sen  Entschadigungslande  entbebrten  Einküufte  dieses 
Sliftes. 

Art.  VI.  lin  Fallè  der  Aufhebung  des  Sliftes, 
werden  Ihre  kurfürstl.  Durchlaucbt  der  Frau  Abtissin, 
den  Sliftsfrauen . den  Beainten,  und  der  Dienerschaft 
dasjenige  bevvilljgen,  was  der  §.  59.  des  Deputalions- 
Rezesses  und  andere  Vorschriften  desselben  für  Falle 
dieser  Art,  und  für  aile  betroffeneu  Individuen  fest- 
gesetzt  haben. 

Art.  VII.  Se.  k.  k.  Majestat  bleiben  iin  Besitz 
und  Genufs  aller  sowohl  iin  Gebiete  von  lleilig- 
K.reuzlhal , als  im  ganzen  Umfange  von  Schwabiscli- 
Oestreich  und  den  übrigen  k;  k.  Erblandeu  gelegenen 
Realilaten,  Gefallen,  llechien  und  Kapilalien  , welche 
den  Reichsstiftern  Ellwangen,  Zwiefalten  und  Ro- 
thenimiuster  und  den  Kldslern  Margatelhhausen  und 
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1804  den  Doininikanern  in  Rothweil  zugeborl  baben,  und 
vermoge  des  lieiinfallsrechtes  von  ihren  Landerbehor- 
den  sequestrirt  und  eingezogeu  worden  sind. 

Art.  VIII.  Se.  kurfürstl.  Durchlauclit  erkennen 
die  Ausübung  dieses  lieiinfallsrechtes  an,  ohne  aile 
weitere  Réservation,  oder  Entscbadigqng  und  inachen 
sicli  verbindlich  von  aller  ferneren  lAnstreitung  des- 
selben  abzustehen. 

Art.  IX,  Von  dein  Sequester  werden  frei  gegeben  : 

a.  die  zu  der  reichsstiftlichen  Zwiefaltner  Waisen- 
kasse  nach  angeschlossenein  Verzeichnifs  geborige, 
iu  den  k.  k.  Vorlanden  angelegten  Kapitalien  nebst 
den  rückslandigen  Zinsen  *). 

b.  Einige  zu  der  sogenannten  heiligen  Kassa  von 
Zwiefalten  geborige,  Schwàbisclie  Oestreich  anlie- 

, gende  Kapitalien  nebst  den  rückstandigen  Zinsen, 
beide  im  Retrag  von  3,204  Fl.,  indem  diese  Kapita- 
lien nie  dem  Slifte  Zwiefalten  selbst  angehort  babeu, 
sondern  Trivaten  eigenlbüiglich  zugeboren. 

Art.  X.  Von  der,  durch  die  Rezesse  von  1686 
und  1706  von  dem  Reicbsslifl  Zwiefalten  übernoin-’ 
menen  Verbindlichkeit,  zu  den  gymnasial-  und  phi- 
losopliischen  Studien  in  Ebingen  secbs  Lehrer  zu 
slellen,  und  zu  unterhalten,  wird  das  Kurbaus  Wür-> 
temberg  ganzlicb  losgezàhlt. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  gegenwàrtige  Uebereinkunft 
in  Duplo  ausgeferliget,  .yon  beideu  Bevollmachtigten 
unterscbrieben,  und  mit  Ihrein  Siegel  bekraftiget 
* worden. 

So  geschehen  Regensburg,  den  2ten  Juny  1804* 

% 

(L.  S.)  Freiherr  rom  Hügel. 

(L-  S.)  P.  C.  F.  vos  Nobmass  Eue est bld* 

Nacb  richtiger  Durcblesung  dieser  freundscliaftli- 
chen  Uebereinkunft  haben  Wir  solcbe  vollkommen 
zu  genehmigen  befunden,  wie  Wir  denn  auch  diesel— 
bige  bieinit  ganzlicb  und  mit  dem  Verspreclien  gut 
lieifsen,  ailes,  was  in  derselben  bedungen  ist,  in  ge-. 


*)  Die  Totalsmnme  derselben  bcliiufl  «ich  auf  19î730  Fl. 
10  Kr.  3 Pf- 
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naue  Erfüllung  zu  bringen.  Zur  Bestàïigung  dessen  1804 
liaben  Wir  gegenwartige  Urkunde  eigenhandig  unter- 
zeichnel,  und  Unser  k.  k.  auch  Erzherzogliches  Jn- 
siegel  derselben  anhàngen  lassen. 

Gegeben  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzsladt 
Wien,  den  181en  Juni  1804-  Unserer  Reiche  des  Rb- 
miscben  iin  I2ten,  und  der  erblichen  iin  13ten  Jahre, 

FRANZ. 

Ludwig  Graf  ron  Cobenzl. 

(L.  S.)  Ad  Slandatum  Sacrae  Caes. 

Reg.  apostol.  Maj.  proprium. 

Egid.  Freiherr  vos  Collenbach, 


13. 

Convention  entre  le  gouvernement 
autrichien  et  celui  deNassau-Orange, 
au  sujet  de  possessions  cédées  ; 
du  23  Juin  1804* 

\ * • 

W *r  Franz  der  Zweite  Ton  Gottes  Gnaden  erwâhl- 
ler  Rbiuiscber  Kaiser,  zu  allen  Zeiten  Mehrer  des 
Reichs,  Konig  in  Gennanien,  zu  Ungarn,  Bbheim, 
Dalmatien,  Groatien,  Slavonien,  Gallizien,  Lodoiue- 
rien  und  Jérusalem,  Erzherzog  zu  Oestreiçh  u.  s.  w. 

Bekennen  liieinit  und  thun  kund:  Nachdein  Wir 

Uns  entschlossen  liaben,  die  sclion  seit  langer  Zeit 
zwischen  Unserem  Allerdurchlauchligsten.  Erzhause 
und  dem  lbblichen  Gotteshause  Weiugarten  in  Unse- 
rern  Fürstenthuin  und  der  Landvogtei  Schwaben,  wel- 
ches  vennoge  des  Reichsschlusses  vom  27.  April  1803 
an  des  Fürsten  zu  Nassau -Oranien-Fulda  Liebden 
gelangt  ist,  fürgewalleten  Irrungen,  auf  eine  Unsern 
Tvohlerworbenen  Gerechtsainen  uud  Anspriicben,  und  > 
Unsern  freundnachbarlichen  Gesinnungen  gegen  des 
Torgedachten  Fürsten  Liebden  gleicli  entsprechende 
Art  austragen  zu  lassen,  haben  Wir  zu  dieser  Aus- 
gleichungs-  Unterhandlung  den  bocbedelgebornen,  Un- 
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1804  sern  ^'e^en  gelreuen  Innocenz  ‘ Edlen  von  Steinlierr, 
wirtlichen  Hofrath  bei  Unserer  Schwabisch  - Oeslrei- 
chischen  Regierung  aufgestellt  und  bevollinachligef, 
welcher  auch  in  Folge  dessen  init  déni  von  des  Für- 
slen  z u 3NTassau -Oranien -Fulda  Liebden  hiezu  aus- 
drücklich  Bevolluiachtigten  Eckard  Daniel  Philipp 
Rath  folgende  freundschaflliche  Uebereinkunft  unler- 
liandelt,  abgescblossen  und  unterzeiclinet  liât. 

Die  ifiancherlei  Verhâiltnisse  und  Verbindungen, 
welche  zwiscben  den  k.  k.  Besitzungen  in  Vorder- 
Üeslreich,  und  dem  gewesenen  Reichsstift  Weingar- 
ten  seit  Jabrhunderlen  za  vielen  Collisionen  den  An- 
lais  gegeben  und  die  bei  der  neulichen  Sakularisation 
eutstandenen  Irrungen , liaben  auf  beiden  Seiten  den 
gerechten  Wunsclx  erregt,  durch  eine  solide  auf  bei- 
derseits  vortragliche  Bedingungen  gegründelen  Ueber- 
. einkunft  eine  solche  Ausgleichung  mittelst  Ausiausch 
verschiedener  Besitzungen  zu  erreichen,  die  aile  Ge- 
legenheilen  zu  kiinfligem  Streit  benehine,  und  jedein 
Theil  den  freien  ruhigen  Besilz  der  belreffenden  Ge- 
genstande  sichere.  . 

Es  liaben  zu  dem  Ende  Seine  Kaiserliche  Konigl. 
Majeslat , als  Erzberzog  von  Oestreich , den  Hofratli 
von  Sleinherr,  und  des  Herrn  Erbprinzen  von  Oranien- 
IS’assau  ilolieil,  als  Uerr  von  Weingàrlen,  den  Re- 
gierungsrath  Rath  zu  Coimnissarien  ernannt,  welcbe 
nach  Yorlegung  ihrer  Vollinachten , auf  die  verschie- 
dentlich  gehabten  Konferenzen  und  darauf  weiter  eiu- 
geholten  hôclislen  Befehle  iiber  diejenigen  l’unkte 
ùbereingekoimnen  sind,  welche  hier  folgen: 

• Art.  I.  Von  denjenigen  Besitzungen  welche  dem 
fürstl.  ïïaùs  Oranien- Nassau  durch  den  jüngslen 
ReichsabschluCs  in  Oberschwaben  zugetheilL  \s  orden, 
wird  dasselbe  an  das  Erzhaus  Oestrsich  abgelreten  : 
die  Reichsherrschaften  Bluinenegg  und  St.  Gerold 
nebst  der  Pilegei  Bendern  im  Vorarlberg,  die  Herr- 
scbaft  Lieberiau,  zwiscben  der  Eandreitei  und  der 
Grafscliaft  Tellnang,  die  in  dieser  Grafschaft  incla- 
rirlen  Dorfer  und  lliife  Amis  Bodnegg , sainuit  dem 
iin  Gebiet  der  nun  k.  k.  Stadt  Eiudau  gelegenen  Gü- 
lern,  das  eheinalige  Friorat  und  die  Voglei  llofeu 
ain  Bodeusee,  die  Weingarlenschen  Hofe  im  Dori 
Baieufurlh  hei  Aitdorf  «und  das  Aiut  Ausnaug  in  der 

t " ' \ V ■ . 
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obern  Landvogtei  mil  allen  Zubehorden,  Rechien  j[gQ4 
‘ tmd  Beschwerden. 

Ait t.  IL  Den  reinen  Revenüen -Erlrag  aller  dieser 
Besitzungen  ohne  Ünterschied,  nach  Abzug  der  Admini- 
strationskoslen  und  der  darauf  hafienden  Lasten , wird. 
das  Erzhaus  Oeslreich  an  reinen  Erlrag  von  mitlel- 
baren  gesicberten  Immobilien  also  vergüten,  dafs  es 
fur  jede  fünfzehn  Gulden,  die  Oranien- Nassau  ab- 
Iritt,  diesein  fürsllichen  Hause  vierzig  Gulden  liefere 
und  garantire,  wozu  dann  sovvolil  die  Güler,  welche 
das  Slift  Weingarlen  iin  Oestreichiscben  besafs,  als 
aùch  andere  anslandige  Doinainen  in  der  Nàhe  ver- 
* wendel  werden  konnten.  -, 

Die  Sujnine  des  Erirags  der  zu  tauscbenden  Ob- 
jecte wird  bpiderseils  aus  déni  zebnjàlirigen  Recli-  " 
uungs - Durclischnitt , wozu  der  Zeitrauin  von  1785 
bis  1794 'angenominen , wo  aber  keine  sichere  Rech- 
nung  oder  die  Bewirtliscbaflungsart  abgeandert  ist, 
aus  den  eingetrelenen  Pachlungen  oder  einer  vorzu- 
nebmenden  Abschàtzung  erhoben  werden. 

Art.  111.  Da  in  den^von  déni  Erzbause  abzutre- 
leiiden  Besitzungen  zufalligerweise  kein  Verwaltungs- 
Beaniter  sicli  befindet,  înitliin  dem  Erzliause  keine 
Beainlen- Besoldung  als  Aduiinistrationskosten  in  Ab- 
zug gebraciil  wird;  jene  Revenüen  aber  doch  ibre 
Verwaltung  btfdürfen;  so  ist  zur  deshalbigen  billigen 
Gleicbstellung  verabredet,  dafs  bei  dem  Beainten  zu 
Blumenegg  fdessen  Beibeballung  in  seinen  jelzigen 
ÏSntzungen  oder  aijuivalenten  Anslellung  stipulirt  ist) 
jnelir  nicht  als  dessen  Geldbesoldung  von  250  Fl, 
dein  fürstlichen  Hause  Oranien -Nassau  aufgereclinet, 
und  von  dem  Erlrag  der  llerrscbaft  Blumenegg  in 
i Abzug  gebracht  werden  solle. 

Gleichmafsig  so]len  bei  der  Voglei  Hofen  keine 
Beainten  - nocb  anderer  zur  dasigen  Verwaltung  nicht 
erforderlicher  Personen- Besoldung,  dem  Revenüen- 
elat  zur  Last  gesetzt  werden,  wogegen  die  Diener- 
scbaft  des  aufgehobenen  Priorats  in  fürsllich  Oranien- 
' Kassauischen  Pension  bîeibt,  ibren  dortigen  Besitz 
jedoch  unentgelilicl)  bebalt.  - < 

Art.  IV.  Die  vorhin  Weingarlischen  Güler  und 
Gefalle  im  Oestreichiscben,  werden  von  dem  Erz- 
liause  unter  denselben  Récbten,  -Verhàltmssen  und 
Vertràgeiif  iusofern  sie  durcb  diese  Convention  nicht  / 
. * / ■ •'  ... 
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^g04  aus^rücklich  abgeandert  suid,  an  Oranien -Nassau  ab- 
getreten , unfer  welclien  sie  das  Stift  eheinals  besaJ's  : 
und  wird  bierbei  k.  k.  Seits  die  unbedingte  Landes- 
lioheit  und  alligliche  Gerichtsbarkeil,  wie  sie  bisher 
ausgeübt  wordeu  sind,  aurdrückJich  vorbehalten. 

Art.  Y.  Der  Vertrag  von  1740»  durch  welchen 
der  Blutbanu  über  die  Herrschaft  Weingarten  von 
dern  Ërzbause  pfandschaft-  und  wiederruilich  dem 
, Gotteshause  überlassen  worden,  wird  sainint  der  da- 
bei  bedungenen  jahrlichen  Récognition  ganzlich  auf- 
geboben,  das  Tfandscafls -Kapital  dein  Ërzbause,  der 
Blutbann  aber  dem  fürsllichen  llause  Oranien  - Nassau 
' zu  evvigen  Tagen  unbeschweret  und  eigenthünilich 
überlassen;  desgleiclien  wird  das  Meruin  Imperium 
auf  dein  KIosterberg  und  die  Freveibestrafung  a ni 
Fest  St.  Jobannis  Baplista,  welche  gegen  Kapital  dein 
Slift  Weingarten  als  ein  Feuduin  perpetuum  übertra- 
gen  worden,  dieser  Lehensentbindung  entzogen,  und 
dem  Hause  Oranien -Nassau  als  ein  freies  Eigenthum, 
so  wiè  das  Kapital  dem  Ërzbause  überlassen. 

Ferner  entsagt  das  Erzhaus  auf  aile  übrigen  Ré- 
galien und  Rechle,  welche  es  in  der  gericht-  und 
steuerbaren  Herrschaft  Weingarten  ausgeübt  und  an- 
gesprochen  bat,  oder  ansprechen  koriute,  woliin  na- 
mentlicb  die  vertragsmafsige  Scbiringerecnligkeit, 
Jagdbarkeit  und  Forslaufsicht  gehoren,  mit  allen  da- 
von  abhangenden  Recbten  und  Gebübren  ; also  jedoeb, 
dais  die  in  diesem  Artikel  von  Seiner  Majsstat  an 
das  fursll.  Oranien -Nassauische  llaus  überlassenerç 
Rechte,  ilnch  Erloschung  dessen  Mannsstainmes  wie- 
der  frei  an  das  Erzhaus  zurückfalien  sollen,  welcbes 
auch  von  dem  Fall  zu  versteben  ist,  wenn  etwa 
Weingarten  früher  einen  andern  Besilzer  erhalten 
wûrde.  Von  diesem  Vorbehalt  werden  jedoeb  die 
Scbiringerechligkeit,  und  die  damit  verbundeuen  Ab-  - 
gabeu  ausgenommen , und  auf  evvige  Zeit  abolirt. 

Gegen  die  gedachte  Ueberbassung , und  respective 
Aufhebung  jener  Rechte  und  Ansprücbe  wird  man 
Oranien -Nassauiscber  Seits  die  in  den  an  das  Erzhaus 
ahzutretenden  Besitzungen  slehenden  herrschaftlicben, 
oder  in  eigentlich  berrschaftlicher  Disposition  belind- 
lichen  Gebàüde,  namlicb  das  L’riorals - und  Oekono- 
mie- Gebàüde  samint  Torkel  zu  Hofen,  das  Scblofs- 
cben  und  Torkel  Liebenau , das  Amtsgebàude  und 
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Torkel  zu  Türingen,  die  Gebaude  der  Geistlichkeit  -j  gQ4 
zu  St.  Gerold,  und  die  zu  Bendern,  und  àlmliche, 
soutint  den  vorhandenen  Lagerfassern,  jedoch  olme  , 

Grundslücke  und  Mobilien  bei  der  Aufrechnung  und 
Ausgleichung  in  keinen  Anschlag  bringen. 

Art.  VI.  Ans  den  vorhergehenden  Besliininun- 
gen  leitet  es  sich  von  selbst  lier,  dafs  der  Verirag 
von  1675»  wornaeh  auf  den  Fall,  dafs  Weingarten 
uin  zvvei  Drillheile  seipes  Matrikular- Ansclilags  rno- 
derirt  würde,  die  dawalen  von  dem  Erzliause  gecicht- 
bar  zurückgegebenen  180  Hofe  in  Oestreicliische  Ge- 
richtsbarkeit  zurückfallen  sollen,  gânzlich  aboliret, 
und  von  dem  Erzliause  auf  diese  Güter  nie  Ansprucli 
zu  inachen  sei. 

Art.  VII.  Die  Sustentation  der  Ordensgeistlichkeit 
zu  St.  Gerold  und  Bendern,  nebst  ihrer  Dienerschafl, 
wird  das  Erbhaus,  dagegen  Oranien  - Nassau  den  Un- 
terbalt  des  Konvents  und  Dienstpetsonals  zu  Wein- 
garten übernehmen. 

Art.  VIII.  In  Rücksicht  der  mit  letzterer  Be- 
dingung  verknüpften  überwiegenden  Beschwerde,  ver- 
spricht  das  Erzliaus  Oestreick  bei  Besetzung  von  Pfar- 
reien  und  andern  Pfründen,  die  vorher  dem  Wein- 
gartenschen  Patronat  unlerworfen  waren,  die  Reli- 
giosen  von  Weingarten,  wenn  ihnen  die  erforderli- 
chen  Qualitaten  niclit  ermangeln,  vor  andern  zuzu- 
lassen,  wogegen  Oranien -Nassauischer  Seils  auf  die 
Patronalrechte  im  Oestreichischen  Verzicht  geleistet 
wird.  ' 

Art.  IX.  Das  Erzhaus  Oestreich  wiederholt  und 
bestaliget  den  angenoinrnenen  Grundsatz,  dafs  der 
angelegte  Beschlag  auf  sakularisirte  Güter  nur  solche 
Gegenslande  treffe,  die  unter  alliglichen  ôstreichi-  ■ 
schen  Gerichten  liegen.  Ware  daher  bei  der  diesem 
Vertrage  folgenden  Berechnung  der  Fall,  dafs  die 
Gerichtsbarkeit  des  einen,  oder  andern  Tbeils  von 
einem  uuparlheiischen  Dritten  nieht  bewahrheitet  wer- 
den  konnte,  so  ist  wegen  der  Verinuthung,  welche 
der  bisberige  Eigenlhümer  für  sich  hat}  angenom- 
inen  und  bestimmt,  dafs  in  solclier  Ungewifsheit  dem 
Erzliause  ein  Drittheil  zugerecbnet,  zwei  Drittheile 
aber  dem  Ilause  Oranien  - Nassau  gerichtbar  frei  be- 
lassen  seyn  sollen  ÿ woinit  zugleich  die  Versicherung 
verbunden  vyird,  dafs  von  nun  an  der  Bescblag  auf 
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1804  k®ine  w®itern  Besitzungen  und  Rechte  des  Hauses 
Oranien  ausgedehnt  werden  solle. 
s.  Art.  X.  Es  wird  Oranien -Nassauiscber  Seits 
auf  diejenigen  Revenüen , welche  die  k.  k.  Kammer 
ans  den  sequestrirten  Giitern  fur  das  Jahr  1803  ein- 
zog,  Yerziclit  geleistet;  dagegen  von  dem  Erzhause 
derjenige  ïheil  davon,  der  zum  Unterhalt  des  Kon- 
vents  und  Dienerscliaft  zu  Weingarten  auf  Ansuchea  ' 
überlassen  worden,  um  deswillen  nicht  redarnirt,  weil 
bei  fortdauerndem  Beschlag  eine  verhailnifsmàîsige 
Konkurrenz  zu  leisten  gewesen  ware.  ' 

Fur  das  Jahr  1804  wird  man  sich  gütlich  aus- 
gleichen. 

Art.  XI,  An  Kameialschulden  bat  das  Erzhaus 
Oestreich  auf  die  iltm  abzutrelenden  Objekte  keine 
zu  übernehinen. 

VVas  die  herrscbafllicben  Naturel-  und  Kassen- 
rückstande  belriiTt,  so  werden  solclie  wechselseitig 
auf  Bedingungen , die  bei  der  Bereduiung  billig  zu 
entwerfen  waren,  überlragen.  Dtfgegen  in  Ansehung 
der  einen  erganzenden  Theil  der  Weingartenschen 
Landschaft  ausinachenden , nun  an  das  Erzhaus  über- 
gehenden  Herrscliaften  und  Doinainen  feslgesetzt,  dafs 
* deren  llückstànde  in  die  landschaflliche  lVasse,  so- 
dann  die  landschaftlichen  und  in  der  Folge  zu’  repar- 
tirenden  Kreisschuldeu  pro  rata  der  Matrikul  mit 
übergehen,  und  ihre  Zahlung  von  dem  Erzhause  ver- 
sichert  werde;  wie  dann  auch  der  ÎUntrikularanschlag 
selbst,  welcber  jenen  Besitzungen  aufliegt,  vom  Tago 
der  Abtretung  an,  bei  Reich  und  Kreis  fur  Oranien- 
Nassau  zu  laufen  aufhorf,  und  zu  dem  Ende  von 
dem  Erzhause  übernominen  ist,  dessen  unverzogerte 
. Abschreibung  bei  der  Behorde  zu  bewirken. 

Art.  XII.  Die  von  dem  Stift  Weingarten  auf 
, verschiedene  sequestrirte  Güter  versicherte  Schulden, 
wovon  die  Oranien -Nassauische  Kammer  seither  die 
Zinsen  entrichlet  hat,  werden  nacli  vorgangiger  liqui- 
dation von  dem  Erzhause  Oestreich  in  der  Aufrech- 
nung  vergütet  werden. 

Art.  XIII.  Eben  so  werden  die  Besoldungen  und 
'andere  Emoluinente  der  1‘farrer  und  Beneficiaten  im 
Oestreichischen , falls  sie  nach  besondern  Urkunden 
oder  alJgemeinen  kanonischen  Grundsatzen  den  seque- 
strirten Besitzungen  auiliegend  erkannt  werden,  von 
* ! 
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hrem  Ertrag,  wenn  Oranien-Kassau  mit  der  Besol-  j§Q4 
lungsabgabe  chargiret  blciben  sollle,  in  Abzugkoinmen. 

Art.  XIV.  Bei  dein  Anschlag  der  Hauser  und 
Tiüler  in  der  Gemarkung  des  FJeckens  Alldorf,  ist 
Dranien  - Kassauischer  Seits  die  Befugnils  vorbehal- 
ten,  solche  iin  taxirten  Werth,  oder  nicbt  anzunelunen. 

Art.  XY.  Die  Bedingung  der  GewahrJeistong, 
die  den  Kontrakten,  wamit  Eigenthuin  übertragen 
wird  , rechtlich  foiget,  wird  auch  diesein  Verlrag  an-  v 
gehangt,  inithin  in  der  unverzüglicb  vorzunehinen- 
den  Bereclinung  und  Anschlag  der  beiderseils  ausge- 
setzten  Gegenstande  eine  angeinessene  Zeitschrift  be- 
stimmt  werden,  binnen  welcher  beide  ïheile  sich 
gegen  einander  verbürgen,  dafs  die  übertragenen  Rc- 
venüen  walir,  richtig  und  eingehend  seyen. 

Art.  XVI.  Gegenwartiger  Vertrag  über  die  Basis 
und  Bedingungen  der  beiderseils  aufrichlig  bezweck- 
ten  ganziichen  Auseinandersetzung  wird  von  den  hô'ch- 
sten  Kontrahenteu  binnen  30  Tagen,  oder  früher, 
wenn  es  sein  kann,  ralificirt  werden. 

Gescliehen  Lindau,  den  23*  Juni  1804* 

(L%S. ) INNOCBNZ  V.StKIXT-  (L.  S.)  EcilARD  DAVtlBZ. 

iierr  , b.  b.  Hofrath  Piiilipp  Rath  , Jürstl., 

und  Kommissair.  Oranien  - ISassauisclier 

Regierungsrath. 

Die  Kommissarien  sind  übereingekoimnen  » dein 
heute  entworfenen,  aus  16  Arlikehi  bcstehenden  Ver- 
trag, folgende  Separatpunkte,  jedoch  in  eben  der 
Kraft,  als  ob  sie  dein  Koulext  der  Urkunde  einge- 
rückl,  waren ,,  beizufügen. 

Art.  XVII.  Da  durch  die  bisherigen  Bestinnnun- 
gen  eine  vollkoininene-gütliche  Uebereinkunft  er- 
reicht,  mithin  von  der  polilischen  oder  rechtlichen 
Qualifikalion  des  von  déni  Erzhause  Oestreich  aus^ 
geübten  Ileimfallsrechts  keine  Ilede  mehr'isti  so  ver-- 
binden  sich  des  Herrn  Erbprinzen  von  Oranien-Kas- 
sau Hoheit  nach  VolJzug  des  Traktats  gedachtes  Heiin- 
fallsrecht  vveder  selbst  weiter  anzustreiten , nocli  an- 
deren  Reklainationen  gegen  dasselbe  irgend  beizu- 
pâichten. 

Art.  XVIII.  Seine  Kaiserliche>  Konigliche  Ma- 
jestat  versprechen,  Sich  moglichst  dahin  zu  verwen- 
den,  dafs  der  anerkannt  iibertriebene  Matrikularan- 
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1804  schlaS  ^er  Landschaft  Weingarten  bald  moglich  uin 
die  Halfte  herabgesetzt  werde. 

AaT.  XIX.  Vorstehende  Addilional  -Funkte  wer- 
den  gleich  den  übrigen  von  den  Môchsten  Kontrahen- 
ten  binnen  30  Tagen , oder,  wenn  es  thunlich  isl, 
früher  ratificirt  werden. 

Gescbehen  Lindau,  den  23»  Juni  1804* 

(L.S.)7nnochnzk.  Stein-  (L.  S.)  Ecearü  Daniel 
herr  , k.  k.  Hofrath  Philipp  Rats,  fürstl. 
und  Kommissair.  Oranien—  Nassauischer 

Regierurigsrath. 

Nach  dessen  reiflicher  Durchlesung  haben  Wir  die 
vorstehende  freundschaftliche  Uebereinkunft  in  .allen 
iliren  Artikeln  vollkoinmen  zu  genelunigen  befunden, 
wie  Wir  selbe  denn  auch  ausdrücklich  und  mit  dem 
Versprechen  gut  heifsen, 'Ailes,  was  darinnen  bedun- 
gen  worden  ist,  in  genaue  Eriüllung  zu  setzen. 

Zur  mehreren  Beslaligung  dessen  haben  Wir  ge- 
genwartige  Ratifikalioiis- Urkunde  eigenhandig  unter- 
zeichnet,  und  Unser  Kaiserliches  Kônigliches  und 
Erzherzogliches  Insiegel  auhangen  lassen.  So  ge- 
scbehen  Baden,  den  12len  Juli  iin  eintausend  acht- 
huiidert  und  vierlen  , linserer  Reiche  des  llômischen 
uud  der  Erblichen  im  dreizehnten  Jahr. 

FRANZ. 

Franz  Graf  p-on  Colloredo. 

(L.  S.) 

’ « | 

Ad  Mandatuin  Sacrae  Caes. 

Reg.  apostol.  Majeslis.  proprium. 

i Eoid.  Freiherr  r,  Collbnbacu. 
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14.  ; 

Patente  cle  S.  M.  l'Empereur  romain  1804  , 
au  sujet  de  l’adoption  du  titre  d’Em-  MAo  " 
pereur  héréditaire  d'Autriche;  du 
11  Août  1804. 

(Nouv.  polit.  1804.  n.  69  ) 


ous  François  II,  par  la  grâce  Je  Dieu  empereur 
élu  des  Romains  toujours  auguste,  roi  de  Germanie, 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  deGallicie,  Lodomerie  etc., 
archiduc  d’Autriche,  duc  de  Bourgogne  et  de  Lorraine, 
grand-duc  de  Toscane  etc.  etc. 

Quoique  nous  soyons  déjà  parvenus  par  la  vo- 
lonté divine  et  par  le  choix  des  électeurs  de  l'em- 
pire romain  et  germanique,  à une  dignité  qui  ne 
nous  laisse  désirer  aucune  augmentation  de  titres  et 
de  considération,  nous  devons  cependant,  en  Ino- 
tre  qualité  de  chef  de  la  maison  et  de  la  monar- 
chie autrichienne,  veiller  au  maintien  et  à,  la  con- 
servatibn  de  cette  égalité  de  titre  et  de  dignité  hé- 
réditaires avec  les  premiers  souverains  et  puissan- 
ces de  l’Europe,  qui  convient,  aux  souverain^  de 
l’Autriche,  tant  à cause  de  l’ancien  lustre  de  leur 
maison,  que  sous  le  rapport  de  l’étendue  et  de  la 
population  de  leurs  états,  comprenant  des  royaumes 
et  des  principautés  indépendantes  si  considérables, 
et  qui  leur  a été  assurée  par  une  jouissance  con- 
forme au  droit  des  gens  et  par  les  traités,  l’our 
affermir  d’une  manière  durable  cette  parfaite  égalité 
de  rang,  nous  nous  sommes  déterminés  et  croyons 
être  autorisés,  d’après  l’exemple  qui  nous  a été 
donné  dans  le  siècle  précédent  par  la  cour  impériale 
de  Russie,  et  d’après  celui  qui  nous  est  donné  main- 
tenant’ par  le  nouveau  souverain  de  la  France  à 
déférer  également  à la  maison  d’Autriche , par 
rapport  à se6  étals  indépendans,  le  titre  d'empe - 
reur  héréditaire.  En  conséquence,  nôus  avons., 
résolu,  après  mure  réflexion,  de  prendre  et  d’établir 
solemnellement , pour  nous,  et  pour  nos  successeurs  , 
Tu  me  VIH.  P 
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1804  dans  *a  possession  inaltérable  de  nos  royaumes  et 
états  indépendàns,  le  titre  et  la  dignité  d’empereur 
héréditaire  d’ AutricheJicoinme  dénomination  de  no- 
tre maison)  de  manière  que  tous  nos  royaumes,  prin- 
cipautés et  provinces  conserveront  invariablement 
les  litres,  constitutions,  prérogatives  et  rapports, 
dont'  ils  ont  joui  jusqu’à  présent.  D’après  cette  dé- 
cision et  déclaration  suprême,  nous  arrêtons  et 
statuons  : 

Qu'iinmédiatement  après  notre  titre  d’empereur 
élu  des  Romains  sera  intercalé  celui  d’empereur 
héréditaire  d’Autriche,  après  lequel  suivront  nos 
autres  titres  de  roi  de  Germanie,  Hongrie,  Bohè- 
me etc.,  puis  ceux  d’archiduc  d’Autriche,  duc  de 
Styrie  etc.  etc.  et  ceux  des  autres  pays  héréditaires. 

, Mais  comme,  depuis  notre  avènement  au  trône,  il 

est  survenu  successivement  dans  les  possessions  de 
notre  maison  plusieurs  changemens,  qui  ont  été 
confirmés  par  des  traités  solemnels,  ISous  faisons 
en  même  teins  connaître  les  titres  ci-dessous,  nou- 
. vellernent  réglés  d’après  l'état  actuel  des  choses,  et 

notre  volonté  est,  qu’ils  soient  introduits  et  em- 
ployés à l’avenir  à la  placé  de  ceux  qui  ont  été 
usités  jusqu’à  présent. 

2.  Le  titre  de  prince  impérial  et  princesse  impériale 
sera  donné  et  conféré,  avec  celui  d’archiduc  et  d’ar- 
chiduchesse, ainsi  que  d’altesse  royale,  tant  à nos 
déscendans  des  deux  sexes,  qu’à  ceux  de  nos  suc- 
cesseurs dans  la  souveraineté  de  la  maison  d’Autriche. 

3.  De  même  que  tous  nos  royaumes  et  autres  pos- 
sessions doivent  conserver  sans  restriction,  leurs 
dénominations  et  rapports  actuels,  cela  s’entend 

Sarticulièrement  de  notre  royaume  de  Hongrie  et 
es  pays  qui  y sont  réunis,  ainsi  que  de  ceux  de 
nos  états  héréditaires,  qui  ont  été  jusqu’à  présent 
en  relation  immédiate  avec  l’empire  germanique, 
qui  doivent  conserver  à l’avenir  les  mêmes  rap- 
ports avec  lui,  conformément  aux  privilèges  accor- 
dés à notre  maison  par  les  empereurs  nos  prédé- 
cesseurs. •. 

4-  Nous  nous  reservons  de  déterminer  ultérieurement 
les  soleinnités  qui  devront  avoir  lieu  pour  notre 
couronnement  et  celui  de  nos  successeurs,  comme 
empereur  héréditaire;  cependant  ce  qui  a été  pra- 
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tiqué  lors  de  noire  couronnemeut  et  celui  de  nos 
prédécesseurs,  comme  roi  de.Hongrie  et  de  Bohème, 
continuera  à subsister  à l’ayenir  sous  aucun  changement. 

5.  Cette  déclaration  et  ordonnance  sera  publiée  et  mise 
* à exécution  dans  tous  nos  royaumes  et  états  héré- 
ditaires, sans  délai  et  dans  les  formes  accoutumées. 

Nous  ne  doutons  pas,  que  tous  nos  états  et  sujets 
ne  reçoivent  avec  reconnaissance  et  un  intérêt  pa- 
triotique cette  disposition,  qui  a pour  objet  le  main- 
tien de  la  considération  de  la  monarchie  autrichienne. 

Donné  à Vienne,  le  11  Août  1804. 

Grand  titre  — Nous  François  II.  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  élu  des  Romains , toujours  auguste, 
empereur  héréditaire  d’Autriche  ; roi  de  Germanie, 
de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de  Bohème,  Dalmatie, 
Croatie,  Esclavonie,  Gallicie,  Lodomerie ; archiduc 
d’Autriche;  duc  de  Lorraine,  de  Venise,  Salzbourg, 
Styrie,  Carinthie  et  Carniole,  grand  duc  de  Tran- 
sylvanie; margrave  de  Moravie,  duc  de  Wurtem- 
berg, de  haute  et  basse  Silésie,  de  Tarme,  Plaisance, 
Guastalla,  Auschwitz  et  Zalor,  de  Teschen,  Frioul 
et  Zara,  prince  de  Souabe,  d’Eichstadt,  Passau, 
Trente,  Brixen,  Berchlolsgaden  et  Lindaw,  comte 
princier  de  Habsbourg,  Tyrol,  Kybourg,  Gorice  et 
Gradiska;  margrave  de  Burgau  de  la  haute  et  basse 
. Lusace;  landgrave  du  Brisgan,  de  l’Ortenau  et  du 
Nellenbourg;  comte  de  Monlfort  et  d’IIohenems, 
de  Hàut  et  Bas-IIobenberg,  de  Bregenz,  Sonnenberg 
et  Rothenfels,  Bluineneck  et  Hofen  ; seigneur  de 
la  marche  d’Esclavonie , de  Verone,  Vicence  ,et 
Paduë,  etc. 

Moyen  titre  — Nous  François  II.  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  élu  des  Romains,  toujours  auguste, 
empereur  héréditaire  d'Autriche,  roi  de  Germanie  , 
Hongrie,  de  Bohème,  Dalmatie,  Croatie,  Esclavonie1 
Gallicie,  Lodomerie  et  Jérusalem;  archiduc  d’Au-i 
triche,  duc  de  Lorraine,  Venise  et  Salzbourg,  grand 
duc  de  Transylvanie,  duc  de  Styrie,  Carinthie  et 
Carniole,  Wurtemberg,  haute  et  basse  Silésie;  comte 
princier  de  Habsbourg,  du  Tyrol  etc. 

Petit  titre  — François  II.  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  élu  des  Romains,  toujours  auguste,  empe- 
reur héréditaire  d’Autriche;  roi  de  Germanie,  de 
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1804  Hongrie,  Bohème  etc.  archiduc  d’Autriche,  duc  de 
Lorraine,  Venise,  et  Salzbourg  etc. 

Grand  titre  Latin  — Nos  Franciscus  II.  divina 
fa  vente  ciementia,  electus  Rotnanorum  imperator, 
semper  augujstus,  hereditarius  Austriae  iinperator: 
Gerinaniae,  Mierosolymae,  llungariae,  Bohemiae, 
Dahnatiae,  Croatiae  et  Lodoiniriae  Rex  : archidux 
Austriae,  dux  Lotharingiae,  Veneliaruiu,  Salisburgi, 
Styriae,  Carinthiae  et  Carnioliae , inagnus  princeps 
Trairsylvaniae  : marchio  Moraviae;  dux  Wurtein- 
bergae,  superioris  et  inferioris  Silesiae,  l’annae, 
Llacentiae,  Guastallae,  Osveciniae  et  Zatoriae,  Te- 
schinae , Forojulii  et  Jaderae:  princeps  Sueviae, 
QuercopoRs,  Fassaviae,  Tridenli  et  Brixinae,  Berch- 
tolsgadenae  et  Lindaugiae:  Cornes  Habsburgi,  Tirolis, 
Kyburgi,  Goritiae  et  Gradiscae;  Burgoviae,  supe- 
rioris et  inferiorisLusaliae;  Landgravius  Brisgoviae, 
Orlenaviae  et  Nellenburgi;  comes  a Monte -forte 
et  Al  ta-  Atnisia;  superioris  et  inferioris  Hohenber- 
gae,  Brigantii,  Sonnenbergae,  Rathenfelsii,  Blu- 
menneckii  et  Hovenae;  dominas  Marchiae  Sclavoni- 
cae,  l’alavii,  Veronae,  Vicentiae  etc. 

’ 

15. 

» Aoftt.  Capitulation  sous  laquelle  les  cinq 
régi  mens  suisses  de  Schw  aller , Rut- 
timann,  Reding , Betschart  et  Trax- 
ler , qui  sé  ti'ouvent  au  service  de 
Sa  Majesté  Catholique , continueront 
à servir  pendant  t’espace  de  trente 
années;  signée  en  langue  espagnole  et 
française  à Bern,  le  2 Août  1804. 

(Moniteur  an  XIT.  auppl.  au  n.  341.) 

Ses  que  le  système  politique  actuel  de  la  Suisse 
établi.  Sa  Majesté  résolut  de  traiter  avec  la  diète 
> de  la  confédération  helvétique,  à l’effet  de  réduire  à 
une  seule  les  capitulations  particulières  faites  dans 
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des  circonstances  très  - différentes,  et  qui  exigent  par-  1304 
là  même  quelques  changemens,  tant  pour  le  bien  du 
service  que  pour  l’intérêt  des  régimens.  , 

La  diète  de  la  confédération  tenue  à Fribourg  l'an- 
née 1803,  manifesta  le  même  voeu,  avant  même  qu’on 
ne  lui  eût  communiqué  ministériel  lement  les  inten- 
tions du  roi,  et  témoigna  le  désir  qu’il  fût  fait  une 
capitulation  plus  analogue  aux  principes  de  la  consti- 
tution actuelle  de  la  Suisse.  t . , 

Ainsi  donc,  le  roi1  voulant  donner  à la  nation 
suisse  un  nouveau  témoignage  de  sa  bienveillance 
royale,  en  accordant  de  plus  grands  avantages  aux 
régimens  qui  sont  à son  service,  a bien  voulu  donner 
ses  instructions  et  pleins  pouvoirs,  pour  traiter,  con- 
clure et  signer  la  nouvelle  capitulation,  pour  les 
cinq  régimens  de  Sclnvaller,  Rultimann , Reding, 

Betscliart  et  Traxler,  à Don  Joseph  Gaarnano,  Gayoso, 
yjrias , U arela  et  Mendoza , chevalier  de  l’ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  administrateur 
de  l'olive  dans  celui  de  Saint-Jacques , maréchal  de  1 
camp  de  ses^  armées , son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  en  Suisse;  et  la  diète  de  la 
confédération  helvétique  nomma  de  son  côté  pour  la 
signer  en  son  nom  MM,  Aloys  Reding , land-amman 
du  canton  de  Schwitz  ; Nicolas  Zeliger,  land-amman 
du  canton  d’ Unterwalden  sous-le-bois ; Pierre  Glutz, 
avoyer  du  canton  de  Soleure;  Joseph  R usconi,  con-  y 
seiller-d’état  du  canton  de  Tessui  ; Henri  Louis  Schnei- 
der, conseiller  d’état  du  canton  de  Lucerne  : les  quatre 
premiers  députes  à la  diète,  et  le  dernier,  conseiller 
de  légation;  lesquels,  après  la  communication  et 
échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivans:  ’ 

Aut;  I.  Etant  très-utile  et  même  nécessaire  de  ctmon» 
désigner  aux  régimens  les  cantons  dans  lesquels  ch  a-, 
cnn  d’eux  sera,  obligé  de  recruter  exclusivement  pour  Tccrute- 
le  maintien  de  ses  forces,  ce  nouveau  réglement  renr  >“"»• 
fermant  des  conditions  qu’il  faut  manifester,  on  dé- 
clare ce  qui  suit:  - < 

1.  Le  régiment  de  Schwaller  recrutera  dans  les 
cantons  de  Soleure,  Fribourg  et  Argovie, 

2.  Celui  de  Rultimann  recrutera  dans  les  cantons 
de  Lucerne,  Saint -Gall,  et  Ihurgovie. 

3.  Ceux  de  Reding  et  Betscliart  recruteront  dans, 

, - * I v 
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1804  les  canton*  de  Schwitz,  Ury,  Tessin,  Grisons,  Glatis 
et  Appenzel. 

4.  Celui  de  T raxler  recrutera  dans  les  cantons  d’Lrn- 
lerwalden , au-dessous  et  au-dessus  du  Bois,  Lucerne, 
Zug  .et  Argovie,  et  dans  le  territoire  de  llheinau. 

' 5-  Les  officiers  qui  servent  actuellement  dans  cha- 

cun de  ces  régimens,  étant  nés  ou  naturalisés  dans 
quelqu’un  des  cantons  qui  prennent  part  au  service 
de  Sa  Majesté  Catholique,  continueront  d’y  servir,  et 
auront  droit  à tous  les  emplois,  de  la  manière  que  le 
porte  cette  capitulation. 

6.  Ceux  qui  seraient  nés  ou  naturalisés  dans  quel- 
que canton,  qui  ne  prend  pas  part  au  service  d’Espagne, 
seront  traités,  pour  l’avancement,  comme  les  officiers 
, allemands. 

, 7.  Toutes  les  sous-lieutenances  de  chaque  régi- 

ment qui  vaqueront  depuis  la  ratification  de  la  capi- 
tulation,  à l’exception  des  huit,  réservées  -pour  les 
sergens  et  cadets  lils  de  capitaines  allemands,  seront 
donnés  exclusivement  et  tour-à-tour  aux  individus 
, des  cantons  dans  lesquels  on  recrute  pour  le  régiment 
oh  la  sous-lieutenance  sera  vacante.  L’élection  des 
, individus  qui  doivent  obtenir  ces  sous -lieutenances 
sera  conforme  à l’article  XI. 

8.  Les  deux  places  de  porte  - drapeau , de  nouvelle 
création,  pour  chaque  régiment,  seront  données,  pour 
la  première  fois  seulement,  aux  individus  des  cantons 
que  S.  M.  jugera  à propos. 

9.  Si  à l’époque  de  la  ratification,  il  se  trouvait 
dans  les  régimens  quelque  cadet,  il  sera  préféré  pour 
la  sous-lieutenance,  puisqu’ellp  lui  était  destinée  avant 
ce  nouveau  réglement. 

pi»i.  Aut.  II.  Ces  régimens  porteront  le  nom  de  leurs 
non  de*  co]one]s  respectifs.  Chacun  d’eux  composé  de  deux 
ment,  bataillons  ; chaque  bataillon  d’une  compagnie  de  gre- 
% nadiors,  et  de  quatre  de  fusiliers. 

• Les  compagnies  de  grenadiers  seront  désignées  par 
premièro  et  seconde,  selon  le  bataillon  auquel  elles  ap- 
partiendront. Celles  de  fusiliers  le  seront  également  par 
numéros,  en  comptant  depuis  la  première  n.  I.,  et 
ainsi  de  suite  jusqu’à  la  dernière  de  chaque  bataillon. 

Les  compagnies  de  grenadiers  n’auront  qu’un  lieu- 
tenant en  teius  de  paix;  mais  en  teins  de  guerre, 
S.  M.  y en  ajoutera  un,  si  elle  le  trouve  convenable. 
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Etat  de  la  force  de  chaque  régiment. 
Première  compagnie  de  grenadiers. 


1804 


en  tout,  officiers  compr.  142 


Capitaine  - - 1 

Lieutenant  1 

Sous-lieutenant  - li 

Sergent  en  premier  - 1 

Sergens  en  second  - 2 

Caporaux  en  premier  41 
Caporaux  en  second  4' 

Tambours  - - 2 

Grenadiers  - - 96 

Seconde  compagnie  de  grenadiers 
En  tout  e'gale  à la  première 


, • — 


112 


, Les  deux  compagnies  de  grenadiers  224 
Compagnie  de  fusiliers. 


i en  tout,  officiers  compr.  206 


Capitaine  en  premier 
Capitaine  en  second 
Lieutenans  , - 

Sous  - lieutenans 
Sergent  en  premier 
Sergent  en  second 
Caporaux  en  premier 
Caporaux  en  second 
Tambours  - - 

Fusiliers  - - - 

Les  sept  autres  compagnies  égales  à celle-là  - 144^. 

. , 1872 

Etat  - major  du  premier  bataillon. 

Colonel  - - - 1. 

Major  - - - 

Aide -Major  7 - 1 

Porte-  drapeau  - 1 

Lieutenans  surnuméraires  ré- 
sidaus  en  Suisse  - 2 

Aumônier  - - - 1 

Secrétaire  espagnol  - 1 

Chirurgien  - - * 1 

Un  caporal  et  six  charpentiers  7 
Tambour-major  - - - 1 

Clarinettes  ou  fifres  - - 1 

Armurier  - - - 1( 

Prévôt  . . - - - 1 
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1804 


Etat-major  du  6econd  bataillon. 
Lieutenant-colonel  - 1 i 

Aide-major  - - i J 

forte-drapeau  - , 1 f 

Aumônier  - - Il 

Chirurgien  “ 1 / 

Caporal  etsix  charpentiers  71 
Armurier  - » il 

Clarinettes  ou  fifres  - 2 1 

frérot  - - 1 / 


Total  du  régiment  - 


16 


1909 


uonifi-  Art.  III.  Pour  que  ces  régiinens  soient  toujours 
cation*  sul.  un  jj0n  pied,  S.  M.  sera  bonifier  chaque  mois,  de- 
T"  puis  et  y compris  les  sergens  et  au-dessous,  dix-sept 
toi.  réaux  de  veillon  pour  chaque  homme  effectif  compris 
dans  la  revue. 

Cet  argent  sera  déposé  et  gardé  dans  une  caisse  à 
trois  chefs,  dont  l’une  sera  entre  les  mains  du  colonel, 
ou  de  celui  qui  en  son  absence  commandera  le  corps; 
la  seconde  sera  tenue  par  un  capitaine  en  premier 
de  fusiliers,  qui  sera  changé  tous  les  ans,  et  choisi 
par  l’assemblée  des  capitaines;  et  la  troisième  sera 
gardée  par  le  major,  et  en  son  absence,  ou  en  cas 
de  maladie  , par  l’aide-major,  qui  en  fera  les  fonctions; 
mais  afin  d'y  mettre  plus  d’exactitude  et  une  forme 
plus  légale,  le  major  en  qualité  de  fiscal,  et  en  vertu 
des  ordonnances  du  roi  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  d’assister  à toutes  les  assemblées,  où  il 
sera  traité  d’intérêt. 

Tous  les  quatre  mots,  il  sera  rendu  à l’inspecleur- 
général  de  l’infanterie  un  compte  exact  de  l’emploi 
légitime  ‘de  cet  argent,  pour  les  objets  auxquels  il  est 
destiné.  Les  chefs  et  capitaines  en  premier  de  fusi- 
liers seront  responsables  de  la  conservation  et  de 
l’administration  dudit  fonds;  car  le  roi  leur  remet  le 
produit  de  cette  caisse,  avec  gain  et  perte,  sous  l’ex- 
presse condition  que  chacun  de  ces  régiinens  sera  con- 
stamment maintenu  en  force  et  en  bon  état. 

Les  fonds  de  ladite  caisse  serviront  aussi  à payer 
les  frais  de  petite  conséquence,  dont  le  soldat  ne  doit 
pas  être  chargé  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  régi- 
miens  de  l’infanterie  espagnole. 

Le  recrutement  et  renlreiieu  de  la  force  de  chaque 


Digitized  by  Google 


et  la  Suisse.  - 233 

/ ; * • , . 

régiment  devant  fce  faire  en  masse,  et  non  par  compag- 
nies , les  recrues  seront  partagées  dans  celles-ci,  de 
manière  que  chacune  puisse  conserver  toujours,  autant 
qu’il  sera  possible,  une  force  égale. 

11  sera  formé  chaque  année,  avec  exactitude,  un 
compte  général  de  tous  les  fonds  et  de  leur  emploi 
pendant  les  douze  mois.  Ce  compte  sera  envoyé  à 
l'inspecteur- général  de  l'infanterie;  avec  les  pièces 
justificatives  en  espagnol  et  en  allemand.  Les  dépenses 
de  recrutement  seront  spécifiées  avec  beaucoup  de 
précision,  divisant  le  total  entre  toutes  les  recrues, 
«fin  de  savoir  les  frais  de  chacune. 

Après  la  vérification  dudit  compte,  on  laissera  dans 
la  caisse  46,000  réaux  de  veillon  par  compagnie,  et 
en  outre  huit  cents  réaux  de  veillon  par  chaque 
homme,  qui  manquera  alors  pour  le  complet  du 
régiment,  puisque  ces  fonds  devront  servir  pour  son 
entretien.  L’excédent  sera  partagé  entre  les'  trois 
chefs  et  capitaines  en  premier  de  fusiliers,  aussi  long- 
tems  que  les  majors  actuels  existeront.  Ceux  qui 
seront  promus  à ce  grade,  après  que  S.  M.  aura  ratifié 
cette  capitulation,  n’entreront  plus  dans  le  partage 
de  cette  caisse,  mais  ils  recevront  en  qualité  de  fis- 
caux, un  et  demi  pour  100  des  sommes  à partager. 
Dans  le  compte  qu’on  enverra  à l’inspecteur -général, 
à la  fin  de  chaque  année,  on  lui  spécifiera  la  somme 
qu’on  aura  partagée,  après  avoir  laissé  dans  la  caisse 
les  fonds  ci-dessus  désignés.  Comme  il  importe  que 
les  fonds  de  la  caisse  soient  administrés  d’une  manière 
uniforme,  l’inspecteur -général  donuera  à ces  régimens 
un  réglement  auquel  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

Art.  IV.  En  teins  de  paix,  la  caisse  de  chaque 
régiment  fournira  aux  frais  des  engagemens,  renga- 
geinens  et  transport  des  recrues  jusqu’en  Espagne. 

; En  teins  de  guerre  seulement,  et  si  le  passage  par 
la  France  n’était  pas  libre,  les  recrues  seront  inspectées, 
et  reçues  à Gènes  par  l’officier  que  le  roi  aura  nommé 
à cet  effet.  Après  que  les  recrues  auront  été  admises, 
elles  seront  conduites,  au  compte  de  S.  M.»  jusqu’à 
Barcelone,  ou  au  premier  endroit- ou  port  d’Espagne. 
La  trésorerie  retiendra  au  régiment  144.  réaux  de 
veillon  pour  le  transport  de  chaque  homme,  et  sou 
entretien  pendant  sou  séjour  à Gènes. 
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1804  Art.  V.  Les  recrutes  seront  engagées  pour  qua- 
necmes  tre  ans  au  ul0“,s>  et  seront  toutes  suisses  ou  alle- 
. Suisses  mandes.,  engagées  librement  et  volontairement,  bien 
""ndf6*  enlen^u  ïue  tiers  au  moins  de  la  force  de  chaque 
leur  ’ régiment  doit  être  composé  de  Suisses.  Mais  vu  le 
nombre  excessif  d’AlIeinands  qui  se  trouvent  aujourd’- 
Ic  >s  on  Jiui  dans  ces  régirnens,  S.  M.  leur  accorde  quatre  ans, 
à compter  du  jour  où  elle  ratifiera  la  présente  capitu- 
lation, pour  completter  ce  nombre.  Mais  si,  par  des 
circonstances  extraordinaires,  les  régirnens  ne  pouvaient 
pas  compléter  ce  tiers  de  Suisses,  durant  les  quatre 
ans,  S.  M.  en  accordera  deux  autres. 

Toutes  les  recrues  seront  toisées  sans  souliers, 
et  leur  taille  sera  de  cinq  pieds  un  pouce  de  Taris, 
pieds  nus,  mais  pour  qu’il  y soit  procédé  avec  plus 
d’exactitude,  chaque  régiment  aura  une  toise  scellée 
du  cachet  de  Vinspecteur-général , telle  qu’on>  s’en 
sert  aujourd'hui,  et  d’après  laquelle  on  se  réglera 
pendant  la  durée  de  cette  capitulation.  On  recevra 
cependant  à cinq  pieds  six  lignçs  les  jeunes  gens  âgés 
de  16.  à 20  ans  qui,  bien  faits  de  corps,  et  capables 
de  soutenir  la  fatigue,  donneront  l’espérance  de 
grandir;  mais  il  ne  pourra  en  être  reçu  aucun  au- 
dessous  de  16,  ni  au-dessus  de  40  ans.  Tour  exciter 
d’autant  plus  le  zèle  et  l’amour  du  service,  on  spéci- 
fiera dans  leur  engagement  ce  qu’ils  retireront  j>our 
leur  prêt,  ainsi  que  les  pensions  de  retraite  qu’ils 
pourront  obtenir,  et  les  primes  de  constance,  confor- 
mément à ce  qu’il  est  expliqué  dans  l'article  61. 

Tous  les  individus  de  ces  régirnens  devront  être 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
pour  s’en  assurer,  on  exigera  des  recrues,  que  ces 
corps  présenteront  à l’inspecteur  ou  à Son  subdélégué, 
le  serment  dans  toutes  les  formes,  avec  intimation  des 
châtimens,  comme  parjures,  auxquels  s'exposent  ceux 
qui  désavouent-  leur  patrie,  ou  leur  religion.  Tour 
ne  rien  omettre  de  ce  que  la  prudence  exige  dans  une 
vV  matière  aussi  importanté,  et  fermer  la  voie  à tous 
moyens  de  subteiduge  et  d’excuse,  on  exigera  aussi 
le  serment  de  tous  ceux  qui  seront  chargés  de  les  - 
conduire.  Ceux-ci  déclareront  si  lesdites  rècrues  ont 
toujours  manifesté  être  de  la<  religion  catholique, 

- apostolique  et  romaine,  être  suisses  ou  allemandes, 
et  si  elles  n’ont  donné  aucun  sujet  de  croire  qu’elle» 
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ne  Je  soient  pas.  Celle  déclaration  sera  mise  au  bas  ' 

du  signalement  de  chacune,  et  sera  signée  par  ceux 
qui  sauront  écrire;  ceux  qui  seront  iilitéres  y sup- 
pléeront par  la  marque  d’une  croix.  Si  après  l’accep- 
tation d’une  recrue , il  est  prouvé  qu’elle  n’est  pas 
catholique,  apostolique  et  romaine*,  suisse  ou  alle- 
mande, elle  sera  jugée  par  le  conseil  de  guerre  du 
régiment , qui  la  condamnera  à la  peine  proportionnée 
à la  gravité  du  délit,  sans  que  le  capitaine,  ni  le. 
major  puissent  être  chargés  de  responsabilité,  toutes 
fois  que  les  formalités  prescrites  par  ce  présent  ar- 
ticle auront  été  remplies. 

Art.  VI.  Pour  ne  pas  priver  les  régimens  des  surnu- 
occasions  de  faire  recrues  au-delà  du  nombre  prescrit metïire* 
par  la  capitulation,  Sa  3Iajesté  accorde  à chacun  d’eux 
la  permission  d’avoir  et  de  présenter  à la  revue  trente 
hommes  surnuméraires  par  compagnie  de  fusiliers, 
après  qu’ils  auront  été  admis  par  l’inspecteur-général 
ou  son  subdélégué.,  ' 

On  qccordera  au  régiment,  pour  chaque  place  sur-, 
numéraire  admise  dans  la  revue,  la  solde  et  tout  ce 
qui  est  accordé  aux  places  effectives,  ainsi  que  la  gra- 
tification de  recrutement  pour  le  bénéfice  de  la  caisse; 
conformément  au  décret  du  roi  du  19  Octobre  1801, 
qui  a été  colntnuniqué  dans  le  teins  aux  régimens. 

Art.  VII.  Les  régimens  suisses  ne  pourront,  en  Exciu- 
aticune  manière,  recruter  en  Espagne:  il  leur  est  éga-  ‘iou  d‘ 
lement  défendu  d’engager  ou  de  tolérer  aucun  individu  ger». 
qui  soit  Français,  ou  des  pays  incorporés  à la  France, 
aucun  Italien,  ou  tout  autre  qui  ne  serait  pas  Suisse  , 
ou  Allemand.  Cependant  quoiqu’il  leur  soit  défendu 
de  recruter  en  Espagne,  ils  pourront  néanmoins  rece- 
voir ceux  qui,  ayant  déjà  servi  dans  Je  même  corps,  , 
voudraient  y rentrer;  et  ceux-ci  jouiront  de  l'avantage 
de  ne  pas  perdre  le  teins  de  leurs  services,  s’il  n’y 
a pas  plus  de  six  mois  qu’ils  ont  quitté  le  régiment. 

Les  soldats  qui  s'étant  retirés  dans  leur  pays  avec 
congé  absolu,  voudraient  ensuite  rentrer  dans  leurs 
trégimens  respectifs  dans  l’espace  d’une  année,  jouiront  ' 
de  la  même  faveur;  c’est-à-dire  qu’ils  n’éprouveront 
aucune  interruption  dans  leurs  services. 

Lorsque  ces  régimens  seront  en  campagne,  il  leur 
sera  toujours  permis  d’engager  les  déserteurs  de  l’armée  * 
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1304  ennemie,  pourvu  qu’ils  soient  Suisses  ou  Allemands, 
sans  cesser  pourtant  de  recruter  eu  Suisse. 

Enfam  Art.  VIII.  Les  enfans  de  Suisses  ou  Allemands 
>>gi-*UX  nes  au  régimettti  leurs  pères  étant  encore  au  service, 
menu,  ou  y étant  morts  sans  l’avoir  jamais  quitté,  pourront 
être  admis,  chacun  dans  sa  classe,  comme  cadets,  sol- 
dats et  tambours,  à condition  que,  conformément  aux 
ordonnances  1 générales , ils  auront,  comme  tous  les 
autres,  l’âge  requis  et  compétent.  En  conséquence  de 
ce,  on  enverra  à l’inspecteur -général  l’extrait  bapti- 
staire du  postulant,  son  signalement  ainsi  que  celui 
de  son  père , avec  un  certificat  du  major  et  le  vû  bon 
<]u  colonel,  ou  en  son  absence,  du  commandant  du 
régiment,  le  tout  pour  constater  qu’il  a les  qualités 
requises.  L’avancement  des  cadets  de  ces  deux  classes 
se  fera  conformément  aux  articles  XI.  et  XLV. 

iiéputci  Art.  IX.  Seront  réputés  Suisses  jous  les  indivi- 
ou  Aile-  u us  nes  ou  naturalises  ouïsses. 

maudj.  Seront  réputés  Allemands  ceux  de  l’empire  ro- 
main, de  l’Autriche  et  ceux  de  ses  pays  héréditaires 
en  Allemagne,  ceux  de  Prusse  et  de  Pologne. 

Kempia.  Art.  X.  Lorsqu’un  de  ces  régimens  présentera  à 
dsTd?*  revue  un  nombre  d’hommes  au  - dessous  de  cent 
ficit.  quarante  par  compagnie  du  fusiliers  (celles  de  grena- 
diers devant  toujours  être  complètes),  la  trésorerie 
retiendra  aux  chefs  et  capitaines,  qui  ont  part  à la 
caisse,  le  quart  de  leurs  appointemens,  et  cela  aussi 
long-tems  qu’ils  n’auront  pas  rempli  le  déficit. 

Cette  disposition  n’aura  pas  lieu  en  tems  de  guerre 
ou  de  grande  mortalité,  et  il  sera  ^ccordé  au  régiment 
qui  sera  dans  ce  cas,  un  ternie  raisonnable  pour  qu’il 
puisse  rétablir  le  déficit  désigné  dans  cet  article. 

c.dfeii.  Art.  XI.  Seront  admis  pour  cadets  les  jeunes  gens 
nés  ou  naturalisés  Suisses,  qui  auront  les  qualités  re- 
quises par  les  ordonnances  du  roi  adaptées  à la  con- 
stitution suisse.  Mais  comme  les  sous-lieutenances  se 
donneront  à l’avenir  tour-à-tour  aux  individus  des  dif- 
férens  cantons  qui  fournissent  les  recrues  aux  regimens, 
les  cadets  seront  admis  dans  la  forme  suivante. 

Dès  qu’il  y aura  une  ou  plusieurs  sous -lieutenan- 
ces vacantes,  ou  prêles  à vaquer,  si  elles  ne  sont  pas 
du  nombre  des  huit  qui  sout  réservées  pour  les  seç- 
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gens,  ou  cadets  fils  de  capitaine  allemands,  comme  il  1804 
est  dit  dans  l'article  XLV.,  le  colonel  respectif  en  aver- 
tira le  gouvernement  du  canton  dans  lequel  on  recrute 
pour  Je  régiment  où  se  trouve  la  place  vacante,  et  a 
qui  le  tour  est  dévolu,  avisant  en, même  teins  le  mi- 
nistre ou  chargé  des  affaires  du  roi,  résidant  en  Suisse. 

Le  gouvernement  du  canton  élira  un  jeune  homme  qui 
ait  l àge,  bonnes  dispositions,  ainsi  que  les  qualités 
ci-dessus  mentionnées,  et  le  proposera  au  ministre 
de  M.,  auquel  l’approbation  est  reservée.  Aussitôt 
que  ledit  jeune  homme  se  présentera  au  colonel,  ce 
chef  remettra  à l'inspecteur-général  la  requête  de  l’in- 
téressé, son  extrait  de  baptême,  son  signalement  ainsi 
que  le  cèrlilicat  du  ministre  du  roi,  constatant  qu’il 
a éié  choisi  en  due  forme  par  le  canton.  L’inspecteur 
rendra  en  conséquence  le  décret  d’usage  pour  sa  ré- 
ception, et  le  postulant,  après  avoir  fait  le  service 
de  cadet  pendant  trois  mois  sera  présenté  de  droit 
pour  occuper  la  sous-lieutenance,  mais  s’il  se  trouvait 
dans  le  régiment  quelque  cadet  suisse  du  canton,  qui 
est  en  tour  pour  la  sous- lieutenance  vacante,  il  l’ob- 
tiendra de  préférence  et  le  canton  ne  présentera  pas 
d’autre  sujet. 

• N i ' 

Art.  XII.  Comme  il  est  nécessaire  que  ces  régi-  P*”*** 
meus  fassent  passer  leurs  recrues,  allant  de  la  Suisse  en  r’ance 
Espagne,  par  la  France  ou  par  l’Italie,  selon  les  cir-outlw» 
constances,  S.  M.  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  he* 
gouvernemens  à qui  il  appartiendra,  afin  que  le  pas- 
sage leur  soit  accordé.  De  leur -côté,  les  régimens  s’en- 
gagent à ne  donner  aucun  sujet  de  plaintes  aux  sou- 
verains, ou  magistrats  des  étals  par  lesquels  les  re- 
crues passeront,  et  à payer  argent  comptant  tout  ce 
qu’eux  et  leurs  conducteurs  prendront.  Ceux  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à ces  dispositions,  et  aux  ordres 
qu’ils  auront  reçus,  seront  punis  rigoureusement. 

Dans  le  cas  où  le  passage  leur  serait  fermé.  Sa 
Majesté  leur  perme/tra  de  recruter  en  Espagne  des  Suis- 
ses ou  Allemands  jusqu’à  ce  que  cet  embarras  soit  levé. 

Art.  XIII.  Les  capitaines  donneront  le  congé  ab-  congé,:, 
solu  aux  soldats  qui  auront  rempli  le  terme  de  leur 
engagement,  avec  Tinlervention  du  major  et  le  vû 
bon  du  colonel.  ' 
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Art.  XIV.  Toutes  les  fois  que  parmi  les  recrues 
venant  «le  la  Suisse,  soit  à leur  entrée  en  Espagne, 
soit  après  leur  réunion  au  corps,  un  déserteur  d’un 
autre  régiment  sera  reconnu,  le  régiment,  à la  récla- 
mation du  corps  dont  il  aura  déserté,  le  livrera  sur- 
le-champ  sans  prétendre  aucune  indemnité.  Par  la 
même  raison,  si  un  régiment  suisse  reconnaît  parmi 
les  soldats  de  l'armée  un  homme  qui  lui  aurait  ap- 
partenu, ce  déserteur  lui  sera  pareillement  rendu  de 
bonne  foi,  sans  délai  et  sans  indemnité,  quand  même 
il  y aurait  eu  précédemment  une  amnistie  pour  les 
déserteurs. 

Art.  XV.  Attendu  que  ces  régiinens  ont  abso- 
lument bon  soin  d’avoir  toujours  un  dépôt  à Barce- 
lone, pour  recevoir  et  conduire  leurs  recrues  au  corps, 
on  leur  assignera  en  cette  place  Ja  caserne  pour  les 
loger,  et  il  leur  sera  fourni  des  lits  et  ustensiles  con- 
venables. Moyennant  un  certificat  de  l’existence  du 
détitcheinent  et  des  recrues  admises,  elles  seront  tou- 
tes comprises  dans  l’extrait  de  revue  pour  recevoir 
leur  solde.  Quant  aux  individus  employés  en  Suisse 
pour  le  recrutement,  il  ne  leur  sera  accordé  que  leur 
place,  mais  rien  pour  logement  et  ustensiles.  Ceux- 
ci  devront  justifier  leur  existence  par  un  certificat 
signé  par  un  des  deux  officiers  surnuméraires,  et  à 
leur  défaut  par  les  deux  sergens  du  dépôt.  Le  cer- 
tificat doit  être  visé  par  Je  ministre ,*  ou  le  chargé 
des  affaires  du  roi,  résidant  èn  Suisse,  et  en  son  ab- 
sence, le  magistrat  ou  la  justice  du  lieu  y mettra  son 
visa.  A cet  effet  S.  M.  permet  qu’il  soit  toujours  en- 
tretenu dans  la  Suisse  deux  sergens  par  régiment,  au 
choix  de  leurs  colonels  respectifs,  et  leur  paye  leur 
sera  bonifiée  en  vertu  et  d’après  le  certificat  «lu  dhef 
ou  du  commandant  du  corps. 

Art.  XVI.  Ces  régimens  seront  pourvus  de  loge- 
ment, quartiers,  lits  et  ustensiles,  et  même  d’eau,  tou- 
tes les  fois  que  la  nécessité  demande  qu’on  la  donne. 
On  leur  fournira  aussi  des  chevaux  et  chariots  né- 
cessaires au  transport  de  leurs  effets,  mais  ils  les 
paieront  comme  les  autres  troupes  de  l’armée. 

Art.  XVII.  Les  grenadiers  qui,  dans  quelques- 
uns  de  ces  régimens,  ont  été  jusqu’ici  incorporés  dans 
les  compagnies  de  fusiliers,  en  seront  séparés^  clés 


Digitized  by  Google 


et  la  Suisse. 


239  > 

que  S.  M.  aura  ratifié  la  présente  capitulation,  pour|gQ^ 
en  former  une  de  grenadiers  par  bataillon,  indépen- 
dante de  celles  de  fusiliers.  Chaque  compagnie  de 
grenadiers  restera  toujours  attachée  à son  bataillon, 
sans  que  les  capitaines  puissent  prétendre  de  com- 
mander l’une  plutôt  que  l’autre  par  raison  d’ancienneté. 

Les  deux  caporaux  de  charpentiers,  et  les  douze 
charpentiers  seront  attachés  par  moitié  à la  compagnie 
de  grenadiers  à laquelle  ils  appartieunent,  et  les  ren- 
gageinens  de  grenadiers  seront  aux  frais  de  la  masse 
commune  des  recrues.  Les  compagnies  de  fusiliers 
fourniront  au  remplacement  des  grenadiers  jusqu’à  leur 
complettement,  en  se  conformant  à cet  égard  par 
l’ordonnance  générale  de  l’armée,  Tome  I.  Traité 
.1er  Titre  II. 

Les  capitaines  de  grenadiers  seront  exclusivement 
responsables  de  la  discipline,  de  la  police,  de  la  bonne 
tenue  du  soldat,  ainsi  que  de  l’argent  qu'ils  recevront 
pour  la  solde  de  leur  compagnie,  dont  la  distribu- 
tion et  décompte  sera  confié  à leurs  soins,  comme 
aux  capitaines  de  fusiliers.  • ■ . 

Les  capitaines  de  grenadiers  veilleront  à ce  que 
leurs  subalternes  remplissent  ponctuellement  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur  de  leurs  compagnies, 
afin  que  celles-ci,  par  leur  discipline,  leur  bonne  ad- 
ministration et  la  régularité  de  leur  conduite,  puis- 
sent servir  de  modèle  au  régiment. 

Art.  XVIII,  A chaque  individu  présent  ou  comme  Appoin- 
présent  en  revue,  occupant  une  des  1909  places  don£temtn,‘ 
chaque  régiment  doit  être  composé,  il  sera  payé  cha- 
que mois,  ponr  le  compte  de  S.  M.  des  appointe- 
xnens  et  avoirs  assignés,  pour  chaque  classe,  dans  cet 
article  et  le  suivant,  sans  aucune  retenue  pour  les 
invalides  comme  il  s’est  observé  jusqu’ici.  Le  roi 
ayant  accordé  dernièrement  cette  grâce  à la  troupe 
espagnole,  a bien  voulu  aussi  l’accorder  dans  la  même 
étendue  aux  régiwens  suisses. 
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1804  Appointeiuens  des  officiers  de  grenadiers. 

Capi  laine  - ■ 

Lieutenant  - \ - - - 

• Sous -lieutenant  - ■ 

Appointeiuens  des  officiers  de  fusiliers. 

Capitaine  en  premier 
Capitaine  en  second  - 

, Deux  lieutenans,  à chacun 

Deux  sous -lieutenans,  à chacun 

Etat-major  du  premier  bataillon. 

Colonel  - - - - 2360j 

Gratification  pour  les  frais  du  comman- 
dement - - - - 2340J 

Major  - - - - 

Adjudant  V - 

l’ovte  -drapeau  - k - - 

Deux  lieutenans  surnuméraires  qui  rési- 
dent en  Suisse,  à chacun  - <- 

Aumônier  - - , - 

Chirurgien  - 

' Secrétaire  espagnol  “ 

Tambour-major  ~ 

Deux  clarinettes  ou  fifres,  à chacun 
Un  caporal  de  charpentier 
Six  charpentiers,  à chacun 
Un  maître  armurier 
Un  prévôt  - - 

Etat-major  du  second  bataillon. 
Lieutenant-colonel  - - * 

i Adjudant  - - . - 

forte -drapeau  - 

Aumônier  - ~ ~ ” 1 

Chirurgien  - - ~ ** 

Deux  clarinettes  ou  fifres,  à chacun 
Un  caporal  de  charpentier 
Six  charpentiers,  à chacun 
Un  maître  armurier  - 
Un  prévôt  - 

Aroiri  Art.  XIX.  ' Outre  les  appointeiuens  des  officiers 
a.-igué*  et  autres  individus  des  classes  spécifiées  dans  l’ar- 
ticle précédent,  les  finances  royales  bonifieront  tous 
les  mois  à-chacun  de  ces  corps  l’avoir  assigné  à cba- 
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cnne  des  entres  places,  comme  il  est  dit  ci-après  et  1804 
dans  aucune  retenue  pour  les  invalides. 

Grenadiers. 

A chaque  sergent  en  premier  - - 147  24 

A chaque  sergent  en  second  - ±2  24 

A chaque  caporal  en  premier  - - g,5 

A chaque  caporal  en  second  - - 75 

A chaque  tambour  - 75 

A chaque  grenadier  - Ci 

Fusiliers. 

A chaque  sergent  en  premier  - - 147  24 

A chaque  sergent  en  second  - 12 

A chaque  caporal  en  premier  - gO 

A chaque  caporal  en  secqnd  - 70 

A chaque  tambour  - - 70 

A chaque  fusilier  - - ■*  ' - * 56  16 

Art.  XX.  Chaque  sergent,  tambour-major,  ca-P*in: 
poral  de  charpentiers,  de  grenadiers  et  de  fusiliers, 
chaque  clarinette  ou  fifre,  tambour,  charpentier,  gre- 
nadier, soldat,  armurier  et  prévôt,  recevront  outre 
leur  solde  mentionnée  dans  les  articles  XVIII  et  XIX. 
une  ration  de  pain  de  même  poids  et  qualité  que 
celui  qu’on  donne  aux  troupes  espagnoles.  On  don- 
nera chaque  jour  au  soldat,  de  sa  solde  douze  quarts 
en  prêt,  desquels  il  en  s«ra  mis  huit  à un  bon  ordi- 
naire, coinmç  il  est  en  usage  dans  ces  régimens,  et 
les  quatre  autres  lui  seront  remis,  pour  fournir  aux 
frais  de  blanchissage  et  autres  petites  dépenses  néces- 
saires. Le  reste  de  sa  solde  demeurera  entre  les 
mains  du  capitaine,  et  servira  à pourvoir  le  soldat 
de  bas,  chemises  et  autres  objets  relatifs  à son  entre- 
tien , indépendamment  de  ce  qu’il  recevra  pour  l'ha- 
billement. « ‘ 

Art.  XXL  S.  M.  fera  donner  à ces  régimens  Habiiie- 
rhabillement,  l’armement,  les  drapeaux  et  tout  le 
reste,  comme  elle  le  fait  aux  troupes  espagnoles  re-  meut, 
lativement  à ces  objets.  La  valeur  de  l'habillement 
leur  sera  donnée  en  argent,  bien  entendu  qu’ils  se- 
ront indispensablement  obligés  de  prendre  toutes  les 
fournitures  d’habillement,  et  autres  objets  qui  s’y 
rapportent  et  qui  sont  prescrits  par  les  ordonnances 
du  roi,  dans  les  manufactures  l’Espagne.  La  trésore- 

Tome  VIII.  Q 
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1804 rie  ^on^era  Par  mois  à chaque  régiment,  avec  les 
autres  traitemens  de  la  troupe,  ce  qui  correspondra, 
à raison  de  quinze  veaux  de  veilion  pour  chaque  place 
de  sevgens,  caporaux,  grenndiers,  charpentiers,  sol- 
dats, fifres,  tambours  et  prévôt  compris  dans  les  re- 
vues. Cet  argent  formera  une  masse  séparée  à la- 
quelle les  chefs  et  capitaines  n’aüront  aucun  droit; 
ne  devant  être  uniquement  employé  qu’aux  frais  de 
sa  destination;  et  dans  l’administration  de  cet  argent, 
on  suivra  le  réglement  fait,  ou  que  pourra  faire  l’in- 
specteur-général  de  l’infanterie;  et  à chaque  trente 
mois  le  soldat  doit  recevoir  avec  exactitude  tout  son 
habillement. 

Si  le  roi  venait  à augmenter  à l’avenir  la  grande 
masse  aux  corps  de  l’infanterie  espagnole,  eu  égard 
à l’augmentation  du  prix  des  marchandises  nécessaires, 
S.  M.  accordera  la  même  grâce  aux  régiinens  suisses. 
Nuits  Art.  XXII.  Ces  régiinens  recevront  chaque  mois 
chisè  tout  ^eur  avo*r  des  trésoreries  de  l’armée  de  la  pro- 
vince où  ils  se  trouveront  en  garnison. 

Ils  n’auront  ni  boucheries,  ni  tavernes  propres,  et 
ne  jouiront  d'aucune  franchise,  puisqu’ils  y avaient 
déjà  renoncé  dans  les  capitulations  antérieures. 

Graiü*  . Art.  XXIII.  La  gratification  d’aryies,  que  ces 
rsnou  régiinens  recevront,  sera  mise  dans  la  caisse,  et  l’on 
en  tiendra  un  compte  particulier,  dont  le  produit  ne 
doit  avoir  d’autre  destination,  que  celle  qui  est  spé- 
cifiée dans  les  ordonnances  du  roi.  De  même  après 
l’écoulement  du  terme  fixé  pour  la  durée  du  dernier' 
armement,  que  S.  31.  aura  fait  livrer  à ces  corps, 
chacun  d'eux  en  recevra  un  nouveau  des  arsenaux, 
dans  les  mêmes  termes  et  conformément  à ce  qui  se 
pratique  dans  l’infanterie  espagnole,  tant  pour  les 
armes  que  pour  leur  entretien. 

Unifor-  Art.  XXIV.  L’unifonne  des  cinq  régimens  sera 
nie*  dorénavant  le  même  que  celui  qu’a  actuellement  le 
régiment  de  Ileding.  l’our  les  distinguer,  on  gravera 
sur  le  boulon,  Suisse  n.  1,  Suisse  n.  2*  etc.  selon 
l’ancienneté.  Cela  ne  changera  rien  au  nom  du  régi- 
ment qui  sera  toujours,  comme  il  a été  dit,  celui  du 
colonel. 

Drape-  Art.  XXV.  Les  drapeaux  de  ces  régimens  se- 
**'*•  ront  gardés  dans  le  logement  de  leur  colonel  re- 
spectif, soit  eu  garnison,  soit  en  cantonnement.  Lors- 
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qu'un  de  ces„corps  6era  en  campagne,  il  suivra  en  ce  J, 504 
point  l’usage  îles  autres  troupes  de  l’armée.  Le  co- 
lonel choisira  les  couleurs  des  drapeaux  d’après  le 
style  de  la  nation  suisse.  Chaque  bataillon  aura  do- 
rénavant un  seul  drapeau,  comme  il  vient  d’être  établi 
pour  l’infanterie  espagnole;  et  pour  le  porter  dans 
les  occasions,  il  y aura  dans  chaque  régiment  deux 
porte-drapeaux  que  S.  M.  nommera  celle  fois,  comme 
il  est  dit  dans  l’article  I.  Dans  la  suite , on  les  pren- 
dra dans  les  cantons  intéressées,  dans  la  même  forme 
que  les  autres  sous- lieutenans  des  compagnies.  Les 
porte -drapeaux  exerceront  respectivement  les  fonc- 
tions prescrites  par!  les  ordonnances  de  l’armée,  tome  I. 
titre  XIX..  traité  II,  pour  les  officiers  de  cette  classe. 

Art.  XXVI.  Chaque  mois,  à compter  du  pre-  r.evue. 
ir.ier  jour  jusqu’au  quinze  exclusivement,  ces  régimens, 
ainsi  que  les  malades  qui  seraient  dans  les  hôpitaux, 
passeront  la  reVue  du  commissaire,  comme  il  se  pra- 
tique pour  les  autres  troupes;  mais  ce  termes  étant 
expiré,  ils  n’y  seront  plus  obligés.  Dans  ce  cas,  les 
régimens  donneront  seulement  au  commissaire  un 
extrait  de  la  revue  du  mois  dernier,  pour  lui  servir  à 
l’égard  de  ceux  qui  11’auraient  pas  passé  la  revue,  et 
pour,  d’après  ledit  extrait,  régler  le  compte  de  la 
paye,  sans  qu’ils  soient  tenus  de  lui  donner  d’autre 
relation  que  dans  l’acte  de  revue  et  la  confrontation 
de  cet  acte. 

L’avoir  de  chaque  recrue  qui  sera  présentée  à la 
revue,  sera  bonifié  d’après  l’admission  de  l’inspecteur, 
ou  de  la  personne  chargée  de  la  revue  >\  Barcelone 
ou  autre  dépôt,  à compter  du  jour  où  il  sera  con- 
staté qu’elle  est  entrée  dans  un  port  ou  autre  en- 
droit d’Espagne.  Ce  certificat  qui  renfermera  le  signa- 
lement de  la  recrue,  lui  sera  délivré  par  l’officier  qui 
l’aura  reçu;  mais  cette  disposition  n’aura  lieu  quJen 
teins  de  paix;  en  teins  de  guerre,  /on  suivra  ce  qui 
est  réglé  par  l'article  IV. 

Art.  XXVII.  Le  commissaire  des  guerres  , lors  Fonc- 
ée la  revue,  y comprendra  chaque  soldat  qui,  con- 
f armement  audit  art.  IV.  aura  été  approuvé  par  l’in- sairc 
specleur*-général  ou  son  subdélégué;  mais  il  n’appar- 
tiendra point  audit  commissaire  d'examiner  la  qualité 
de  l'homme,  de  l’habillement  et  de  l'armement;  ce 
droit  étant  réservé  à l'inspecteur. 

Q 2 
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Art.  XXVIII.  Chaque  capitaine  tiendra  un  re- 
gistre principal,  dans  lequel  sera  inscrit  tout  l’avoir 
de  quatre  mois  du  soldat.  Ce  registre  sera  en  deux 
colonnes,  l'une  écrite  en  espagnol,  et  l’autre  en  alle- 
mand. Après  avoir  tenu  compte  au  soldat  de  tout 
son  avoir,  il  lui  décomptera  le  prêt  qu’il  aura  reçu 
chaque  mois,  et  tout  ce  qu’il  aura  pris  extraordinai- 
rement en  effets  pendant  les  quatre  mois,  ainsi  que 
ce  qu’il  aura  supporté  en  frais  communs  de  compag- 
nie. Le  soldat  aura  aussi  un  petit  livre,  conforme 
à celui  du  capitaine,  pour  sa  propre  satisfaction  sur 
l’emploi  de  son  avoir. 

A la  fui  de  chaque  quatre  mois,  le  major  exami- 
nera ce  décompte  en  présence  des  officiers  de  la  com- 
pagnie et  de  l’intéressé,  pour  juger  si  celui  du  capi- 
taine cadre  avec  celui  de  chaque  individu,  auquel  on 
remettra  ensuite  les  bonifications  s’il  y en  a,  et  il 
fera  prompte  justice  s’il  y a des  contestations. 

Art.  XXIX.  Les  officiers,  sergens,  caporaux, 
soldats  et  tambours  de  ces  régimens  seront  reçus  et 
traités  dans  les  hôpitaux  royaux,  ou  dans  ceux  qui 
reçoivent  les  troupes  de  Sa  Majesté,  et  il  sera  fait  à 
chacun,  selon  sa  classe,  une  retenue  par  journée, 
telle  qu’on  l’a  faite  à toutes  les  troupes  de  l’infante- 
rie, de  l’armée. 

Art.  XXX.  Tous  les  officiers  et  soldats  de  ces 
régimens  qui  seront  pris  par  l’ennemi,  seront  traités 
pour  la  bonification  de  leur  solde,  assistance  et  échange 
en  pareil  cas,  comme  les  autres  officiers  et  troupes 
de  l’infanterie  de  l’armée. 

Art.  XXXI.  Si  ces  régimens,  en  tout  ou  en 
partie,  étaient  embarqués  par  ordre  du  roi,  ce  qui 
ne  sera  que  pour  un  transport,  chaque  classe  sup- 
portera la  même  retenue,  pour  ration  de  mer,  que 
les  autres  troupes  de  l’infanterie. 

Art.  XXXII.  Dans  le  cas  où  les  recrues  desti- 
nées à ces  régimens  seraient  malheureusement  prises 
par  les  Maures,  elles  jouiront  et  auront,  ainsi  que 
l’escorte  chargée  de  les  conduire,  pendant  la  durée  de 
leur  captivité,  le  même  avoir  que  celui  que  S.  M.  ac- 
cordé à son  infanterie,  chacun  selon  sa  classe  re- 
spective. 

Art.  XXXIII.  Si  dans  une  action  de  guerre,  ou 
par  le  naufrage  d’un  vaisseau  destiné  à leur  trans- 
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port,  un  ou  plusieurs  officiers,  les  aumôniers,  les clii-  18Q4 
rurgiens  et  le  secrétaire  espagnol  perdaient  la  vie, 
leurs  héritiers  recevront  un  mois  de  plus  de  leur  avoir, 
chacun  selon  sa  classe.  Mais  le  régiment  en  prouvera 
duement  la  perte  et  la  circonstance.  Les  autres  in- 
dividus ne  sont  point  compris  dans  cette  grâce,  puis- 
que S.  M.  accorde  à la  caisse  du  régiment  un  fond 
suffisant  pour  les  entretenir  en  bon  état. 

Art.  XXXIV.  Les  colonels  et  lieutenans- colo- Colo- 
nels n’auront  point  de  compagnies.  Les  colonels  con- 
serveront  le  régiment,  quand  même  ils  seraient  élevés 
au  grade  d’officier -général. 

Art.  XXXV.  Lorsqu’un  régiment  sera  vacant,  v«cincc 
l’inspecteur -général  de  l’infanterie  proposera  à S.  M. 
les  trois  lieutenans -colonels  qui  sont  les  plus  anciens  6 
dans  les  cinq  régimens.  Le  roi  choisira  entre  ces 
trois  officiers  celui  qu’il  jugera  le  plus  digne  de  l’im- 
portant emploi  de  colonel , par  son  intelligence  daus 
le  service,  sa  constante  application,  ses  talens  mili- 
taires, et  ses  dispositions  connues  pour  le  comman- 
dement. 

Quand  la  place  de  colonel  sera  vacante,  les  2360 
réaux  d’appointemens  dont  il  jouit  par  mois,  seront 
et  demeureront  au  profit  du  trésor-royal,  jusqu’à  ce 
que  le  colonel  ait  été  remplacé.  Mais  quant  aux 
2340  réaux  de  veillon  accordés  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  le  commandement  du  corps,  on  en  grati- 
fiera le  lieutenant-colonel  ou  l’officier  qui  comman- 
dera le  régiment  par  intérim , et  qui  aura  alors  les 
drapeaux  chez  lui. 

Art.  XXXVI.  Chaque  fois  que  la  place  de  lieu-  v«caoce 
tenant-colonel  sera  vacante,  le  colonel  proposera  à 
S.  M.  le  major,  s’il  est  le  plus  ancien  capitaine,  Suisse  ' 
ou  naturalisé  Suisse,  et  ressortissant  de  l’un  des  can- 
tons qui  prennent  part,  au  service  d’Espagne.  Mais  si 
l’une  de  ces  conditions  requises  devait  lui  manquer, 
le  colonel  proposera  à sa  place  le  plus  ancien  des 
capitaines  en  premier  qui  les  aurait  toutes,  et  réuni- 
rait en  outre  les  qualités  que  doit  avoir  un  chef.  L’in- 
specteur-général pourra  d’ailleurs,  dans  son  infor- 
mation , représenter  à S.  M.  ce  qu’il  croira  le  plus 
convenable  au  bien  du  service,  selon  que  les  circon- 
stances l’exigeront,  faisant  attention  aux  talens  uiili- 
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taires,  au  zèle,  à la  bonne  conduite  et  autres  qualités 
qui  doivent  distinguer  un  bon  chef. 

Aiit.  XXXVII.  Le  major  sera  considéré  dans 
ces  régimens  comme  troisième  chef,  d’après  l’usage 
dans  toute  l’infanterie  de  l’armée.  Four  cet  emploi, 
le  colonel  proposera  au  roi  un  capitaine  en  premier 
ou  en  second  indistinctement,  qui  par  son  zèle,  son 
intelligence,  son  activité,  ses  talens  militaires  et  sa 
vigueur  sera  le  plus  digne  de  cet  emploi. 

Aiit.  XXXVIII.  Dans  la  vacance  d’une  compag- 
nie de  fusiliers,  le  colonel  proposera  à S.  M.  le  ca- 
pitaine de  grenadiers,  s’il  est  Suisse,  plus  ancien  que 
les  capitaines  en  second,  et  ressortissant  des  cantons 
ui  permettent  le  recrutement  pour  les  régimens.  Au 
éfaut  d’une  de  ces  circonstances,  le  colonel  propo- . 
sera,  pour  la  compagnie  vacante,  le  capitaine  en  se- 
cond , qui  les  réunira. 

Art.  XXXIX.  Four  capitaine  de  grenadiers,  le 
colonel  proposera  le  plus  ancien  capitaine  en  second, 
Suisse  ou  Allemand,  qui  ait  les  qualités  requises  par 
les  ordonnances  du  roi,  comme  bonne  disposition, 
activité  et  constitution  propre  à supporter  la  fatigue. 

Art.  XL.  Four  la  place  de  capitaine  en  second, 
le  plus  ancien  lieutenant,  ou  aide-major,  si  ce  der- 
nier est  dans  le  même  cas,  sera  proposé  à S.  M.  Les 
capitaines  en  second  tiendront  dans  l’armée  Je  même 
rang  que  les  capitaines  en  premier;  mais  au  régiment, 
ils  seront  tenus  de  surveiller  la  discipline  et  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  compagnie,  sous  les  ordres 
des  capitaines  en  premier.  Chaque  capitaine  en  se- 
cond, en  l’absence  ou  en  cas  de  maladie  du  capitaine 
en  premier,  commandera  la  compagnie,  et  sera  re- 
sponsable de  tous  les  intérêts,  de  la  distribution  du 
prêt,  et  généralement  de  tout  ce  qui  est  à cet  égard 
à la  charge  du  capitaine  en  premier,  pour  'ce  qui  re- 
garde la  compagnie. 

Art.  XLI.  Four  remplir  la  place  d’adjudant,  le 
colonel  proposera  à S.  M.  le  lieutenant  qui  aura  le 
plus  de  talent,  de  zèle  et  d’intelligence  pour  cet  em- 
ploi. Dès  que  S.  31.  aura^  ratifié , celle  capitulation 
l’adjudant  le  plus  ancien  de  chaque  régiment  n’aura 
plus  de  droit  au  grade  de  capitaine  comme  il  l’avait, 
depuis  quelque  teins.  On  a observé  que  cela  portait 
préjudice  aux  lieulenans.  En  dédommagement,  on 
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leur  assigne  une  augmentation  de  solde  de  80  réaux  1804 
de  veillon  par  mois,  comme  il  est  marqué  dans  le 
tableau  des  appoinleinens. 

Art.  XL11.  Le  capitaine  en  premier  de  la  Coin-  Lleulc* 

. . ii  , . . liant, 

pagme,  ou  se  trouvera  la  place  de  lieutenant  vacante, 

proposera  pour  la  remplir  le  plus  ancien  sous-lieutenant. 

Art.  XLIII.  D’après  ce  qui  a été  stipulé  entre  vaUi. 
la  diète  de  la  confédération  Suisse,  tenue  à Fribourg, 
l’année  1803  par  un  décret  du  17  Septembre,  et  entre 
la  république  du  Valais  par  un  décret  de  sa  diète  a 
Sion,  porté  le  15  Novembre  de  la  même  année  1803, 
les  officiers  du  Valais  qui  servent  actuellement  dans 
les  cinq  régimens  suisses,  auront  droit  d’avancement 
à tous  les  grades,  dans  la  même  forme  que  les  offi- 
ciers suisses;  et  pour  cela  lesdits  officiers  valaisans 
pourront  recruter  dans  le  Valais  pour  leurs  compag- 
nies, lorsque  quelques-uns  d’entr’eux  deviendront  ca- 
pitaines en  premier  de  fusiliers  dans  un  régiment 
Suisse.  t 

De  mêmes  les  officiers  suisses  qui  servent aujourd  - 
hui  dans  le  régiment  valaisan  de  Courteu,  jouiront 
du  même  droit  d’avancement  à tous  les  grades,  dans 
ce.  corps,  avec  la  condition  réciproque  de  pouvoir 
recruter  dans  la  Suisse  pour  leurs  compagnies,  lors- 
que quelques-uns  d'eutr’eux  deviendront  aussi  capi- 
taine en  premier. 

Art.  XLIV.  Les  officiers  qui  auront  servi  chez  officie» 
une  puissance  étrangère,  avant  que  d’entrer  dans  quel- 
qu’un  de  ces  régimens,  présenteront  au  major,  en  ché» 
prenant  possession  de  leur  emploi,  un  certiiical  des 
années  de  leur  service;  elles  seront  notées  dans  les 
registres,  mais  elles  ne  compteront  pas  pour  jouir  de 
la  pension  de  retraite. 

Art.  XLV.  Chaque  capitaine  en  premier  propo-  ^ 
sera  pour  le  remplacement  de  la  sous-lieutenance  de  uauce. 
sa  compagnie,  un  cadet,  ou  un  sergent  en  premier, 
selon  l’ordre  prescrit  dans  l’article  XI.  et  dans  celui-ci. 

Pour  exciter  l’émulation , et  récompenser  le  mérite 
des  sergens  en  premier,  ainsi  que  pour  ne  pas  oublier 
les  cadets  fils  de  capitaines  allemands,  S.  31.  leur 
réserve  huit  sous -lieutenances  dans  chaque  régiment, 
sous  les  conditions  suivantes.  Les  cadets  de  cette 
classe  doivent  être  nés  dans  la  régiment,  d un  pere 
capitaine,  alors  au  service,  ou  mort  sans  lavoir  ja- 
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mais  quitté.  Il  sera  reçu  cadet  d’après  l’information 
du  colonel  et  le  décret  de  l’inspecteur,  et  avant  de 
devenir  officier,  il  doit  avoir  fait  le  service  de  cadet, 
au  moins  pendant  trois  mois. 

Le  sergent  doit  être  Suisse  où  Allemand,  et  s’être 
rendu  par  son  mérite  et  sa  bonne  conduite,  digne 
de  l’avancement. 

Aucun  cadet  ou  sergent  de  cette  classe  ne  pourra 
être  proposé  pour  officier,  tant  qu’il  existera  dans 
tout  le  régiment,  dans  quelque  grade  que  ce' soit,  huit 
officiers  qui  aient  été  sergens,  ou  cadets  fils  de  capi- 
taines allemands  ; car  ils  ne  peuvent  passer  ce  nombre. 

Pour  la  promotion  des  officiers  de  ces  deux  clas- 
ses, il  sera  toujours  proposé  trois  individus;  et  avant 
d’envoyer  leur  présentation  à l’inspecteur- général, 
ou  les  avertira  en  présence  du  major  et  d’un  officier 
de  la  compagnie,  que  celui  qui  n’est  pas  Suisse  ou 
naturalisé  Sdisse,  ni  ressortissant  d’un  canton  qui 
prenne  part  au  service  de  S.  M. , ne  pourra  être  promu 
aux  emplois  de  colonel,  lieutenant-colonel  et  de 
capitdine  ne  premier;  mais  seulement  a ceux  de  capi- 
taine en  second,  de  capitaine  de  grenadiers  et  grand- 
major.  L’intéressé  déclarera  par  écrit,  que  le  contenu 
de  cet  article  lui  a été  signifié  en  due  forme. 

Une  de  ces  huit  sous-lieutenances  étant  vacante 
et  le  colonel  ne  trouvant  pas  un  sergent  en  premier 
qui  mériterait  d’être  promu,  il  rendra  compte  à l’in- 
specteur-général  des  motifs  justes  et  fondés  tjui  l’ob- 
ligent à suspendre  la  présentation,  et  l’inspecteur 
déterminera  ce  qu’il  jugera  plus  convenable  au  service 
du  roi. 

Les  enfans  des  Suisses  ou  Allemands  non  militaires, 
qui  prétendraient  être  reçus  comme  cadets  uniquement 
pour  être  nés  en  Espagne,  ne  pourront  être  admis 
comme  tels,  quand  même  ils  auraient  les  autres  qua- 
lités requises. 

Art.  XLYI.  Les  colonels  de  ces  régimens  feront 
parvenir  à S.  M.,  par  la  voie  de  l’inspecteur- général, 
toutes  les  promotions  des  officiers  de  leurs  corps  re- 
spectifs. 

Art.  XLYII.  Les  capitaines  en  premier  feront 
la  nomination  de  leurs  sergens  et  caporaux;  le  major, 
d’après  l’examen  de  leur  capacité,  apposera  son  consen- 
tement, et  le  colonel  y ajoutera  son  approbation,  s’il 
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n’a  aucune  raison  légitime  de  la  refuser.  Après  cette  i «04. 
formalité  indispensable,  ils  seront  reçus. 

Tour  déposer  les  sergens  et  caporaux,  le  major 
dressera  un  prqcés-verbal,  et  si  le  colonel  est  évidem- 
ment convaincu  de  l'inconduite  des  prévenus,  de  leur 
négligence  et  autres  défauts  relatifs  au  service,  il 
ordonnera  qu’ils  soient  déposés,  mais  celle  procédure 
sera  conservée  pour  justifier  le  motif  de  cette  desti- 
tution, dans  le  cas  où,  à la  première  revue  de  l’in- 
specteur, les  destitués  en  porteraient  plainte. 

Les  sergens  en  premier  ne  recevront  point  d’ar- 
gent de  rengagement,  comme  il  se  pratiquait  dans  quel- 
ques-uns de  ces  régiinens:  cela  11e  convenant  point 
à une  classe  immédiate  à celle  des  officiers.  S’ils  ne 
voulaient  pas  s’engager  à servir  jusqu’à  ce  qui’ls  ob- 
tiennent la  pension  de  retraite,  on  l’emploi  d’officier, 
ils  renouvelleront  du  moins  leur  engagement  de  quatre 
ans,  et  continueront  ainsi  tant  qu’il  leur  conviendra. 

Art.  XLVIII.  Les  aumôniers  de  ces  régiinens  Aumô- 
pourront  être  séculiers  ou  réguliers , mais  ils  devront  ““**• 
être  Suisses  ou  Allemands,  ou  tout  au  moins  com- 
prendre et  parler  la  langue  allemande  de  manière  à 
pouvoir  remplir  les  fonctions  de  leur  ministère.  Le 
colonel  du  régiment  aura  le  droit  de  les  choisir,  en 
suivant  l’usage  prescrit  par  les  ordonnances  du  roi 
pour  les  faire  recevoir. 

Art.  XLIX.  Le  colonel  choisira  pour  secrétaire  Secré- 
espngnol,  cette  place  étant  vacante,  un  sujet  doué  des 
qualités  requises  pour  remplir  cet  emploi;  il  en  fera  noi. 
part  à l’inspecteur -général  pour  en  obtenir  l’appro- 
bation, moyennant  laquelle  il  sera  reçu  dans  le  ré- 
giment. 

Outre  l’augmentation  de  solde  que  S.  M.  accorée 
aux  secrétaires  par  cette  capitulation , ils  auront  l’op- 
tion pour  un  emploi  dépendant  de  l’administration  des 
postes,  ou  celle  des  rentes  après  seize  années  de 
service,  si  cela  leur  convient;  mais  dans  ce  cas,  ils 
n’auront  plus  de  droit  à la  pension  de  retraite , qui 
leur  est  assignée  dans  cette  capitulation. 

Art.  L.  Les  chirurgiens  pourront  être  admis,  de  chinu- 
quëlque  nation  qu’ils  soient,  pourvu  qu’ils  compren-  6len»* 
nent  et  parlent  la  langue  allemande.  Mais  ils  doivent 
au  préalable  subir  un  examen  sur  leur  habilité  et 
savoir.  Ledit  examen  sera  fait  par  le  chirurgien- 
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directeur  du  college  de  Barcelone  ou  de  Cadix,  ou 
bien  à Madrid  par  le  chirurgien  du  roi,  ou  son  sub- 
délégué; le  tout  gratis.  Au  certificat  de  capacité  sera 
jointe  la  nomination  faite  par  le  colonel,  qui  l'en- 
verra à l’inspecteur- général  pour  la  faire  agréer. 

Aiit.  LI.  Les  armuriers  pourront  être  de  toute 
nation  et  le  colonel  aura  le  droit  exclusif  de  les  choi- 
sir, pourvu  qu’ils  sachent  bien  leur  métier. 

Aiit.  LII.  L’élection  de  l’Habilitado  se  fera  dans 
l’assemblée  des  chefs  et  capitaines  à la  pluralité  des 
voix,  comme  il  est  l’usage  dans  les  autres  régiinens 
de  l’armée.  La  nomination  doit  tomber  sur  un  offi- 
cier subalterne,  ou  un  capitaine  en  second,  qui  réu- 
nisse tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  s’acquitter  de 
cette  commission.  Cet  officier  ainsi  nommé,  continuera 
ses  fonctions  autant  de  teins  que  les  chefs  et  capitai- 
nes seront  contèns  de  lui.  Les  chefs  et  capitaines  en 
premier  de  fusiliers  seront  responsables  des  fonds  qui 
appartiennent  au  régiment,  de  ceux  que  V Habilitado 
aura  reçus  du  bureau  des  finances,  ainsi  que  de  l'ex- 
actitude et  de  la  loyauté  de  ses  comptes. 

A cette  lin  les  comptes  de  chaque  régiment  seront 
arrêtés  tous  les  quatre  mois.  - 

Art.  LIII.  Le  colonel  de  chaque  régiment  aura 
une  pleine  et  entière  autorité  sur  la  conduite  des  ca- 
pitaines, relativement  à l'administration  des  intérêts 
de  leurs  compagnies;  il  sera  le  principal  responsable 
au  roi  du  bon  état  de  la  discipline  et  administration 
du  régiment.  Les  capitaines  de  leur  côté  se  condui- 
ront toujours  d'après  les  ordres  de  ce  chef,  et  ce  que 
leur  prescrit  cette  capitulation  ; et  comme  le  colonel 
est  le  principal  répondant  des  intérêts  du  roi,  il  le 
sera  aussi  de  la  police  intérieure,  afin  que  tous  les 
individus  fassent  dvec  la  plus  grande  exactitude  le 
service  militaire.  i 

Quand  il  prendra  quelques  mesures  majeures  contre 
un  capitaine,  ou  autre  individu  du  corps,  à 1 egard 
des  intérêts;  il  en  rendra  compte  à l’inspecteur- gé- 
néral, ainsi  qu’au  canton  ou  tribunal  suisse  à qui  il 
appartiendra.  >. 

Il  renverra  les  gens  inutiles,  et  ne  souffrira  pas 

Îue  le  soldat  languisse  long-teins  dans  les  cachots. 
1 aura  soin  que  les  vicieux  ou  incorrigibles  soient 
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promptement  envoye's  à Tresidio  ou  ailleurs,  suivant  jgO  J 
les  circonstances,  pour  ne  pas  souffrir  qu’on  entre- 
tienne des  gens  préjudiciables  et  inutiles  au  service. 

Ce  chef  sera  également  tenu  de  rendre  bonne  justice, 
de  maintenir  1er  bon  ordre,  l'union  et  l’harmonie  par- 
mi tous  ceux,  qui  sont  sous  son  commandement,  et 
dans  le  cas  où  il  priverait  un  officier  de  son  avan- 
cement, sans  un  motif  fondé,  il  l'indemnisera  de  tout 
le  préjudice,  qu’il  lui  aura  causé,  et  S.  M.  voudra 
bien  accorder  à l’inlreessé  l’ancienneté,  qui  lui  était  due. 

Art.  L1V.  La  parfaite  instruction  militaire  Ecole 
étant  une  chose  de  la  plus  grande  importance,  Jus  “J*1’ 
colonels  établiront  dans  leurs  régimens  respectifs  une 
école  militaire,  telle  que  les  ordonnances  de  l’armée 
la  prescrivent  tome  I.  traité  II.  titre  XVII.  article 
XX11I,  en  l’adaptant,  dans  ce  qu’il  sera  nécessaire, 
à la  différence  de  leur  constitution.  Cette  instruction 
utile  et  avantageuse  sera  confiée  à un  officier  doué  de 
lalens,  d’expérience,  de  zèle  et  d’amour  pour  le  ser- 
vice; et  puisque  dans  ces  régimens  il  n’y  a pour  l’or- 
dinaire qu’un  ou  deux  cadets  à-la-fois,  les  suballèr- 
nes  encore  jeunes  seront  obligés  de  se  rendre  journel- 
lemment  et  ponctuellement  à la  dite  école,  excepté 
lorsqu’ils  seront  de  service. 

Art.  LV.  Quant  aux  dettes,  que  les  individus  *>«“«*• 
de  ces  régimens  pourraient  contracter,  chacun  en  sera 
responsable  personnellement.  Le  colonel  ne  le  sera 
pas  pour  celles  des  capitaines  et  subalternes,  ni  ceux-ci 
pour  celles  du  colonel.  Mais  celui-ci  sera  obligé, 
comme  chef,  de  veiller  à ce  que  ses  subordonnés  n’en 
contractent  aucunes,  et  que  ceux,  qui  en  auraient  con-  ( 
tracté,  les  paient  selon  leurs  engagemens;  remplissant 
de  bonne  foi  leur  promesse  conformément  aux  ordon- 
nances générales.  Toutes  les  fois  qu’il  en  sera  porté 
plainte  à l’inspecteur;  il  ordonnera  qu’il  soit  fait, 
sur  les  appoinleinens  du  débiteur,  une  retenue  con- 
venable et  proportionnée  à la  nature  et  aux  circon- 
stances de  la  dette,  et  lui  imposera  la  punition  qu’il 
aura  méritée. 

Art.  LVL  Les  colonels  avec  les  conseils  de  Junic», 
guerre  et  la  chambre  haute,  auront  et  exerceront  li- 
brement le  droit  de  justice  sur  tous  les  individus  du 
corps.  Mais  comme  dans  quelques  régimens  on  a 
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1804  dout<v  si  les  capitaines  en  second  devaient  siéger  ou 
non  dans  la  chambre  haute,  il  est  déclaré  parle  pré- 
sent article,  qu’ils  doivent  jouir  de  ce  droit,  puis- 
qu’ils sont  capitaines  en  activité,  comme  les  capitai- 
nes en  premier.  > , ■ ■ 

Le  conseil  de  guerre  prononcera  la  sentence  d’après  " 
la  procédure  et  la  défense  de  l’accusé,  sans  aucune 
influence  de  la  part  de  la  chambre  haute. 

La  Caroline  étant  défectueuse , et  n’étant  point 
faite  pour  le  teuis  présent,  le  conseil  de  guerre  et  la 
chambre  haute  de  chaque  régiment  se  conformeront, 
quant  à l’imposition  de  la  peine  de  mort,,  aux  lois 
pénales  de  l’armée  de  S.  M.,  jusqu’à  ce  que  la  diète 
ait  adopté  un  code  criminel  pour  les  troupes  suisses. 

Lorsque  le  roi  accorda  expressément  aux  régimens 
suisses  la  libre  administration  de  la  justice,  il  fut 
expédié  de  Saint  - Ildefonce  le  20  Juin  1742  une  or- 
donnance royale,  qui  prescrit  certaines  règles  essen- 
tielles, et  qui  spécifie  clairement  l’étendue  de  ce  pri- 
vilège et  la  manière  d’en  faire  usage,  comme  on  le 
verra  par  sa  teneur  littérale,  à l’exception  du  para- 
graphe 8,  qui  a subi  quelque  changement,  et  qui  doit 
être  entendu  et  observé,  comme  il  est  dit  ci-dessous. 

Copie  littérale  de  l’ordonnance  royale  ci-dessus 
citée , donnée  à Saint-llde fonce  le  20  Juin  1742 • 

Vû  les  pressantes  représentations  des  colonels  suis- 
ses , à l’effet  d’avoir  le  droit  d’administrer  la  justice 
. dans  leurs  régimens,  et  les  documens  justificatifs,  par 
lesquels  ils  ont  démontré  être  en  possession  de  la 
même  prérogative  près  des  autres  états  où  ils  servent, 
le  roi  consent  et  accorde  le  même  droit  tant  à ceux 
qui  sont  actuellement  à son  service,  qu’à  ceux  qu’il 
lui  plairait  d’y  prendre  par  la  suite;  S.  BI.  déclare 
par  les  présentes  : 

1.  Que  le  conseil  de  guerre  de  chaque  régiment 
suisse  exercera  sur  tous  les  individus  y ressortissans 
une  justice  absolue  et  exclusive,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  indépendamment  de  tout  autre  tribunal  et 
chef  quelconque,  comme  il  a été  pratiqué  en  France 
et  ailleurs  où  servaient  des  corps  suisses,  selon  les 
lois  et  usages  de  leur  nation,  saus  autre  appel  qu’à 
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leurs  propres  souverains,  et  à cet  effet,  iis  devront  ^g04 
observer  les  clauses  suivantes. 

2.  Dans  tous  les  crimes  de  lèse  majesté  divine  et 
humaine,  dans  les  excès  que  le  colonel  ou  le  régi- 
ment commettraient  directement  et  contre  le  service 
militaire  du  roi,  pour  lequel,  en  vertu  de  la  stipula- 
tion, ils  se  sont  liés  et  engagés,  ils  seront  toujours 
poursuivis  et  punis,  d’après  et  selon  les  lois  pragma- 
tiques de  ce  royaume  et  les  ordonnances  du  roi,  de 
la  manière  et  par  les  mêmes  peines  auxquelles  les 
autres  régimens  de  S.  M.  sont  soumis  et  assujettis. 

3.  Dans  toutes  les  autres  causes,  tant  criminelles 
que  civiles,  qui  peuvent  généralement  s’élever  dans 
l’intérieur,  ou  hors  des  régimens,  leurs  colonels  et 
conseils  de  guerre  auront  et  exerceront  sur  les  indi- 
vidus y ressortissans  une  justice  libre,  particulière  et 
entière,  6ans  autre  appel  ni  recours  contre  les  sen-, 
te n ces  interlocutoires  ou  définitivement  prononcées, 
qu’à  la  souveraineté  de  leurs  cantons  respectifs. 

4.  Tour  mettre  à exécution  les  sentences  définiti- 
ves en  causes  criminelles,  pour  assembler  le  conseil  de 
guerre  et  pour  tous  les  autres  motifs  pour  lesquels  ' 
ces  régimens,  ou  une  partie,  devront  se  mettre  sous 
les  armes,  ils  demanderont  préalablement  la  permis- 
sion du  gouverneur  ou  commandant  du  camp,  quar- 
tier ou  place  où  ils  se  trouveront;  mais  lesdits  com- 
înandans  ne  pourront  refuser  ni  retarder  cette  per- 
mission que  dans  les  cas  où  il  en  résulterait  un  pré- 
judice notable  £our  le  service  du  roi.  Cependant 
lorsqu’un  régiment  sera  sous  les  armes,  il  n’aura 
plus  besoin  d’autre  permission  pour  faire  exécuter 
la  sentence. 

5.  Dans  toutes  les  causes  civiles  des  individus  de 
ces  régimens,  les  officiers  ou  soldats  demandeurs, 
ainsi  que  leurs  parens  au  troisième  degré,  ne  pourront 
point  avoir  suffrage  dans  les  conseils  de  guerre  qui 
devront  en  décider.  Ils  ne  pourront  également  se 
pourvoir,  ni  appeler  de  la  sentence  à aucune  autre 
jurisdiction  qu’à  celle  de  leurs  cantons. 

6.  Dans  les  délits  mixtes,  commis  par  des  indi- 
vidus de  ces  régimens  et  par  d’autres  de  l’armée  ou 
sujets  du  roi  dans  l’intérieur  ou  hors  des  corps  suisses, 
la  jurisdiction  royale,  militaire  ou  ordinaire  prendra 
connaissance  des  causes  qui  concerneront  leurs  juris- 
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| (t>y4  dîelionnnires  respectifs,  ainsi  que  le  conseil  de  guerre 
suisse  en  usera  envers  les  siens;  et  les  interrogatoires, 
réponses  et  preuves»  qui  pourront  servir  à faire  con- 
, naître  le  corps  du  délit  et  produire  la  perfection  de 
la  procédure , seront  communiqués  de  part  et  d’autre. 

7.  Les  criminels  des  régimens  suisses  qui  seront 
arrêtés  hors  de  leurs  corps,  en  quelqu’endroit  que 
ce  puisse  être,  par  les  justices  royales,  militaires  ou 
ordinaires , seront  remis  à leur  colonel  et  conseil  de 
guerre  respectifs,  avec  toute  la  procédure  qu’on  aura 
pu  former  contr’eux  sur  les  délits  de  leur  arrestation, 
et  la  juridiction  suisse,  de  sou  côté,  paiera  aux  ju- 
ridictions royales  les  droits  et  dépenses  occasionnées 
pour  cause  de  procédure. 

8.  Dans  tous  les  délits  mixtes,  civils  et  criminels, 
les  militaires  ou  sujets  de  S.  M.  étant  acteurs  contre 
des  individus  suisses,  pourront,  s’ils  se  croient  lésés 
par  la  sentence  du  conseil  de  guerre  des  officiers 
du  corps  suisse,  former  leurs  contre- plaintes  par  ap- 
pel et  uniquement  au  suprême  conseil  de  guerre. 

Ce  tribunal  exigera  la  procédure,  laquelle  lui  sera 
livrée  par  ]e  corps  suisse,  sans  retard  ni  excuse;  pour 
connaître  définitivement  la  question:  et,  dans  le  cas 
,où  lés  individus  suisses  seraient  acteurs,  ils  formeront 
de  même  la  contre -plaitHe  conlre  les  militaires  ou 
sujets  du  roi  devant  les  justices  desquelles  ils  dépen- 
dent resepeli  veinent. 

9-  Si  des  militaires  suisses  mouraient  débiteurs 
de  queiqu’  autres  individus  ou  sujets  du  roi,  la  juris- 
diclion  royale  militaire  fera  exclusivement  l'inventaire 
de  ses  biens , et  le  mettra  en  dépôt  au  même  régi- 
ment suisse;  et  aussi -tôt  que  les  detles  auront  été, 
suivant  le  droit,  reconnues  légitimes,  elles  seront 
payées  par  préférence  à qui  de  droit,  avant  que  l’hé- 
ritage soit  rendu  aux  héritiers  du  défunt. 

Pour  plus  grand  éclaircissement  et  explication 
du  paragraphes,  ci-dessus  mentionné,  il  fut  statué 
que  quand  la  justice  royale,  militaire  ou  ordinaire, 
trouvera  nécessaire  d’exiger  une  déclaration  de  quel- 
ques iudividus  des  corps  suisses,  ces  individus  seront 
toujours  obligés  de  se  présenter  et  de  satisfaire  à la 
citation  qui  leur  aura  été  faite,  pour  ne  pas  retarder 
le  cours  de  la  justice.  A cet  effet  on  en  passera  l’in- 
stance au  colonel  uu  chef  du  régiment,  s’il  y a du 
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tems  pour  cela;  mais  dans.  les  cas  urgens,  ils  feront  i§04 
leur  déclaralion  à la  seule  réquisition  du  juge,  comme 
il  est  ordonné  “pour  tons  les  sujets  de  S.  M.  Ceux-ci 
se  présenteront  de  même,  en  pareils  cas,  sur  la  cita- 
tion qui  leur  en  sera  faite  par  le  grand -juge  d’un 
régiment  suisse,  pour  aider  à l’instruction  du  procès. 

Quand  ces  corps  requéreront  le  bourreau  pour 
mettre  la  sentence  du  conseil  dfe  guerre  à exécution, 
on  le  leur  accordera,  et  ils  lui  paieront  le  même  sa- 
laire que  les  régimens  de  l’armée.  Si  la  sentence  porte 
la  peine  de  pendaison,  les  justices  feront  dresser  les 
potences  à la  réquisition  du  commandant  militaire. 

Art.  LVII.  Ces  régimens,  et  tous  les  individus  Ho»- 
qui  le  composent,  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  neUT4* 
prérogatives  qui  sont  accordées  aux  autres  corps  de 
l’armée,  chacun  selon  son  grade;  et  les  officiers  pour- 
ront parvenir  aux  emplois  des  états-majors  de  place 
et  aggregalions. 

Art.  LVIII.  Çomme  les  officiers  de  ces  régi-  ordres 
mens  sont  déclarés  habiles  à parvenir  à tous  les  em-  “J1”"1’ 
plois  piilitaires  et  états-majors  de  places  comme  les  com- 
autres  troupes  de  S.  M.,  ils  le  feront  aussi  pour  les 
ordres  militaires  et  comraanderies;  et  pour  les  preu- 
ves qu’ils  seraient  obligés  de  faire  pour  cela  dans  leur  ^ 
pays,  S.  M.  leur  accorde  la  grâce  signalée  de  pouvoir 
les  faire  à Madrid,  comme  patrie  commune,  afin  de 
leur  épargner  les  grands  frais  que  demanderait  le  pre- 
mier cas. 

Art.  LIX. , On  accordera  chaque  année,  mais  en  congés 
tems  de  paix  seulement,  au  tiers  des  officiers  de  ces  d-*bse“* 
régimens,  la  permission  d'aller  passer  une  année  dans 
leur  patrie,  ou  autre  pays,  selon  leurs  propres  affai- 
res, et  eu  égare T à la  longueur  du  voyage,  S.  M.  ,se 
réserve  de  réduire  ce  tiers  à la  quatrième  partie  lors- 
qu’elle le  jugera  convenable.  . 

Ce  tiers,  ou  ce  quart,  doit  se  prendre  sur  la  to- 
talité des  officiers  existans  au  régiment  et  libres  pour 
faire  le  service  tant  de  garde  que  de  détachement, 
lorsqu’on  demandera  le  congé,  paiceque  autrement 
ce  serait  trop  diminuer  le  nombre  des  officiers  néces- 
saires. 

Les  capitaines  en  premier  et  en  second  de  la  i 
même  compagnie,  lça  deux  de  grenadiers,  et  les  deux 
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1804  adjudans  ne  pourront  pas  jouir  (le  cette  permission 
en  même  tems.  Les  trois  chefs  en  jouiront  aussi 
tour-à-tour. 

Lorsque  les  sergens,  caporaux  et  soldats  auront 
un  inotit  fondé  pour  demander  un  congé  limité»  il 
leur  en  sera  accordé  un  de  huit  mois,  laissant  à la 
sagesse  du  colonel  et  des  capitaines  d’en  fixer  le  nom- 
bre et  le  teins  , de  manière  à éviter  à ceux  qui  restent 
une  trop  grande  fatigue. 

Monte^  Art.  LX.  Les  officiers  de  ces  régimens  contï- 
fiMire.1*  ,luero»t  de  jouir  du  bénéfice  du  monte-pio  militaire, 
restant  assujettis  aux  régleinens  de  cette  institution, 
et  supportant  le  même  décompte  que  les  autres  offi- 
ciers de  l'armée.  Les  veuves  et  les  enfans  des  offi- 
ciers suisses  jouiront,  par  une  grâce  de  S.  M.  de  la 
pension  du  monte-pio,  soit  qu’ils  demeurent  en  Suisse 
ou  en  Espagne.  Mais  les  veuves  et  les  anfans  des 
officiers  allemands  ou  suisses  des  eantons  qui  ne 
prennent  point  part  au  service  d’Espagne,  n’auront 
que  la  moitié  de  la  pension  s’ils  ne  vivent  pas  en 
> Espagne,  l’our  que  ceux,  qui  seraient  retirés  dans 
leur  patrie  puissent  toucher  cette  pension,  le  régi- 
ment auquel  ils  appartiennent  présentera  tous  les 
quatre  mois  un  certificat  de  vie  en  bonne  et  due  forme, 
selon  le  style  juridique  prescrit  par  les  lois  de  leur 
pays.  Le  régiment  touchera  la  somme,  qui  revien- 
dra aux  intéressés,  en  demeurera  responsable  et  chargé 
de  la  leur  faire  tenir. 

Pension  Art.  LXI.  S.  M.  accorda  aux  officiers,  aumô- 
mite  n*ersi  secrétaire  espagnol,  chirurgiens,  sergens,  ca- 
poraux, fifres,  tambours  et  soldats  de  chaque  régi- 
ment une  pension  de  retraite,  selon  l’état  ci-après, 
dans  les  époques  qui  sont  indiquées , et  avec  les  ex- 
plications contenues  dans  cet  article. 
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'Pensions  de  retraite  à recevoir  par  mois  proportion-  J gQ4 
/tellement  au  nombre  des  années  de  service  et  d'après 
le  tableau  et  plan  suivons: 


il  ' r ....  m 

il  ' Grades.  lîéaux  de  villon  ' 


rO 

ro 

CP 

CP 

en 

O 

en 

O 

O 

P 

P 

P 

P 

p 

il 

S 

M» 

«< 

(*> 

C 

t» 

S5 

ca 

Colonel,  s'il  est  maréchal  de 
camp,  a vecles  années  de  ser- 
vice ci-designées,  réaux2ô00 

, Colonel  ou  Brigadier 

750 

* / 

850 

1000 

■ 

2000 

, Lieutenant-colonel 

— 

— 

600 

700 

800 

1300 

Major  - . - 

— 

— 

540 

600 

700 

850 

• Capitaine  en  premier  et  en 
a second  - 





360 

400 

450 

/ 

560 

e Lieutenant  - 

— 

— 

160 

200 

220 

322 

i SouS-iieulenant  - - 

— 

— 

150 

ISO 

200 

262 

e l’orte-drapeau  - - - 

— 

— 

150 

180 

200 

262 

il  Aumônier  - - - - 

— 

150 

180 

200 

262 

n Secrétaire  espagnol  - 

— 

— 

300 

320 

350 

400 

s Chirurgien  - - 

— 

— 

150 

180 

200 

262 

. Sergent  - - - 

60 

— 

— 

— 

— 

— 

i Caporal  et  au  dessous  - 

40 

— 

— 

— 

— 

— > 

, Sergent  inclusivement  et  au- 
t dessous  - - - 

90 

_ 

_ 

_ 

Sergent  outre  le  grade  do 
i sous-lieutenant  - - 

. 

_ 

135 

Caporal  et  au  dessous  - 

— 

— 

— 

135 

— 

— 

Les  officiers  et  antres  individus  nés  au  naturalisés 
Suisses  jouiront  de  la  pension  de  retraite  qui  leur  est 
assignée  dans  leur  propre  pays  ou  en  Espagne,  comme 
il  leur  plaira.  Les  Suisses,  qui  ne  resortent  pas 
des  cantons  qui  prennent  part  au  service  d'Espagne, 
et  les  Allemands,  ne  toucheront  de  pension  de  retraite 
qu’en  Espagne. 

S.  M.  accorde  aux  régimens  suisses  les  primes  de 
constance  accordées  à la  troupe  espagnole,  après  quinze 
ou  vingt  ans,  de  service.  De  plus,  conformément  à 
l’ordonnance  royale  du  3 Mars  1800,  les  individus 
de  ces  régimens  recevront  comme  les  Espagnols  qua- 
tre-vingt-dix réaiix  de  veillon  par  mois  audeli  (le  ‘ 
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1804  ,enr  Pr^f?  **»  aPr®s vingt-cinq  ans,  ils  peuvent  et  veu- 
lent continuer  de  servir. 

Les  sergens  de  ces  régiinens,  qui  auront  servi  les 
trente-cinq  ans  désignés  pour  jouir  par  mois  d’une 
pension  de  retraite  de  135  réaux  de  veillon,  rece- 
vront en  outre  le  grade  de  sous -lieutenant.  Si  dès 
le  sergent  inclusivement  et  au-dessous,  des  individus 
préféraient  par  quelque  raison  d’entrer  dans  Je  corps 
des  invalides  en  Espagne,  on  les  y admettra,  pourvu 
qu’ils  aient  les  qualités  nécessaires  pour  faire  ce  service. 

Les  officiers,  aumôniers  et  chirurgiens,  qui  n’étant 
point  parvenus  à l’époque  designée  pour  obtenir  la 
pension  de  retraite,  auraient  été  mis  dans  l’iinpossi- 
bililé  de  continuer  le  service  par  des  blessures  reçues 
dans  une  action  de  guerre,  jouiront  de  la  pension  de 
retraite  qu’on  accorderait  à trente  ans  de  service. 
Ceux  de  la  même  classe  qui,  par  infirmité,  ne  pour- 
raient pas  continuer  de  servir,  n’auront  droit  à aucune 
pension  de  retraite:  seulement  dans  un  cas  extraordi- 
naire, dans  lequel  se  réuniraient  des  circonstances  peu 
communes,  ils  pourront  implorer  la  bonté  du  roi. 

Les  individus,  dès  le  sergent  inclusivement  et 
au-dessous,  que  des  blessures  reçues  à la  guerre  au- 
raient mis  dans  l’impossibilité  de  continuer  le  service, 
et  qui  n'auraient  pas  atteint  le  nombre  d’années  auquel 
une  pension  de  retraite  est  attachée,  recevront  celle 
qui  est  assignée  à vingt  ans  de  service.  Si  l'impos- 
sibilité venait  d’une  autre  cause  juste,  ils  pourront 
aussi  implorer  les  bontés  de  S.  M. 

Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  Suisses,  qui 
en  jouiront  dans  leur  propre  pays,  seront  payées  par 
v la  trésorerie  à leurs  régiinens  respectifs,  qui  seront 
chargés  de  les  leur  faire  tenir,  et  en  demeureront 
responsables.  Tour  toucher  cette  pension,  le  corps 
présentera  tous  les  quatre  mois  les  certificats  de  vie 
en  bonne  et  due  forme,  selon  le  style  juridique  pre- 
scrit par  les  lois  du  pays.  S’il  y Rivait  en  Suisse  un 
ministre  ou  un  chargé  d’aifaires  do  S.  M.,  ledit 
certificat  sera  visé  par  lui. 

Brgt.de  Art  LXII.  l’ar  l’article  XIV.  de  la  capitulation 
Sciiw«l-  antérieure  du  régiment  de  Schwaller,  il  fut  stipulé  à 
la  demande  de  l’ancien  gouvernement  du  canton  de 
Soleure,  que  Je  dernier  capitaine  en  premier  payerait 
à ül“»  Fechery,  par  mois,  une  pension  viagère  de 
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quatre  cents  réaox  de  veillon  en  déduisant  de  ladite  fg04 
somme  ce  fjui  doit  être  appliqué  au  monte-pio.  Celle 
grâce  fut  accordée  à cette  daine,  parce  qu’elle  était 
propriétaire  de  la  compagnie  d’Arreggar.  En  consé- 
quence le  dernier  capitaine  en  premier  du  régiment, 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Schwaller,  conti- 
nuera de  payer  celte  pension,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  en 
succède  un  autre  à qui  passera  celle  même  obligation.  ' 

Il  fut  également  stipulé  par  l’article  XIV.  de  la 
capitulation  antérieure  du  régiment  de  Rultiman , que 
le  dernier  capitaine  en  premier  paierait  à madame 
Claire  Regli  - Servet,  une  pension  viagère  de300réaux 
de  veillon  par  mois,  parce  qu’elle  était  propiétaire 
de  la  compagnie  de  Servet  de  l’ancien  régiment  de 
S.  Gall  Ruttiinanri,  et  qu’elle  ne  possédait  d’autres 
biens  que  le  produit  de  cette  compagnie.  Ainsi  le 
dernier  capitaine  en  premier  du  régiment,  qui  porte 
aujourd’hui  le  nom  de  Ruttimann,  paiera  ladite  pen- 
sion, tout  le  teins  qu’il  restera  le  Capitaine  le  plus 
moderne  de  sa  classe.  -/ 

Art.  LXIII.  Conformément  aux  soixante-six  ar-  Durr* 
ticles  de  cette  capitulation , les  cinq  régimens  servi- 
ront  S.  31.  pendant  l’espace  de  trente  ans,  à compter  tion. 
du  jour  de  la  ratification. 

Durant  cette  époque,  les  chefs  et  capitaines  en 
premier  de  fusiliers  seront  tenus  d’entretenir  les  com- 
pagnies dans  le  même  état  de  force  que  prescrit  cette 
capitulation. 

Deux  ans  avant  l’expiration  des  trente  ans , S.  31. 
manifestera  se3  intentions  pour  le  renouvellement  de 
la  capitulation  ou  le  licenciement  des  régimens,  pour 
faire  savoir  aux  régimens  qu’ils  auront  à se  retirer 
du  service,  après  l’écoulement  du  terme.  A ladite 
époque,  la  diète  de  la  confédération  communiquera 
aussi  à S.  31.  ses  intentions  à cet  égard.  Dans  le  cas’ 
où  les  régimens  devraient  se  retirer  du  service  du 
roi,  S.  31.  leur  permettra  de  sortjr  de  ses  domaines 
avec  tous  leurs  officiers,  soldats,  équipages,  havre- 
sacs,  habillement  tel  qu’ils  l’auront  alors,  et  tout  ce 
qui  leur  appartient. 

Avant  Jeor  départ  il  leur  sera  payé  tout  ce  qui 
leur  sera  dû  jusqu’au  dernier  jour  de  leur  service, 
d’après  l’état  des  revues.'  Il  y sera  même  ajouté  le  C 
montant  de  deux  mois  de  paie  de  plus,  à titre  de 
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1804  récompense,  sur  le  pied  de  la  dernière  revue.  Comme 
les  comptes  'de  chaque  régiment  seront  exactement 
soldés  par  la  trésorerie,  les  capitaines  termineront 
aussi  tout  compte  avec  les  soldats,  et  autres  individus 
de  leurs  compagnies,  afin  qu’ils  se  retirent  contens 
et  satisfaits. 

Les  comptes  ainsi  soldés,  et  les  régimens  ayant 
liquidé  aux  finances  royales  tout  ce  qui  pourrait  être 
à leur  charge,  et  en  ayant  informé  l’inspecteur-gé- 
néral,  ainsi  que  des  fonds  existans  dans  la  caisse, 
celui-ci  permettra  aux  deux  chefs  et  capitaines,  y 
ayant  droit,  d’en  disposer  à leur  profit,  à l’exception 
du  montant  de  la  gratification  d’armes,  qui  sera  re- 
mis ainsi  que  l’armement  audit  inspecteur -général, 
afin  que  S.  31.  en  dispose  comme  elle  le  jugera  con- 
venable. 

Les  officiers  d’un  mérité  distingué  qui  pourraient 
continuer  le  service  dans  le  teins  oit  le  régiment  serait 
licencié,  sont  recommandés  à la  générosité  du  roi. 
r,ni*  Art.  LXIV.  Pour  tout  ce  qui  n’est  pas  expres- 

diaî'c»  sèment  spécifié  dans  cette  capitulation,  et  qui  serait 
relatif  au  service  que  doivent  faire  ces  régimens,  ils 
seront,  comme  les  autres  troupes  de  l’armée,  assujet- 
tis aux  ordonnances,  pragmatiques  et  decisions  royales. 

Ces  corps  s’obligent  en  métne-teins  à servir  par 
tout  où  S.  31.  en  aura  besoin,  dans  ses  domaines  en 
Europe,  et  même  hors  de  ses  domaines,  pourvu  que 
ce  ne  soit  qu’en  Europfe;  mais  avec  la  condition  qu’ils 
ne  seront  point  employés  pour  agir  offensivement 
contre  les  cantons  de  la  confédération  suisse  ni  con- 
tre ses  alliés. 

l iberté  Art.  LX.V.  La  diète  de  la  confédération  suisse 
cru  ter"  avoue»  fa,,t  ei1  son  nom,  qu’en  celui  des  cantons  in- 
téressés, les  cinq  régimens  qui  doivent  servir  en 
vertu  de  cette  capitulation,  et  elle  leur  accorde,  tant 
que  celle-ci  durera,  une  entière  et  pleine  protection, 
avec  le  pouvoir  de  Recruter  librement  sur  le  territoire 
desdits  cantons,  tous  les  individus  qui  voudraient  de 
bonne  volonté  s’enrôler  dans  un  de  ces  corps  poul- 
ie service  de  S.  31.  catholique, 
cmùli  Art.  LXYI.  Comme  il  est  si  difficile  d'éviter, 
c'ulo“li  malgré  la  clarté  que  l’on  a cherché  à donner  au  con- 
tenu de  celle  capitulation,  que  quelqu’arlicle  ne  puisse, 

, s’interpréter  de  différentes  manières,  S.  31.  et  la  diète' 
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et  la  Suisse.' 
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s’entendront  pour  l’explication  du  véritable  sens,'  cha-  JQQ4 
cjue  fois  (jue  les  inspecteurs  ou  les  bureaux  ne  se- 
raient pas  d’accord.  . .. 

Les  ratifications  de  la  présente  capitulation  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  mois,  à compter 
du  jour  de  sa  signature,  on  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  31.  catholique,  et  nous,  députés  de  la  diète  de  la 
confédération  helvétique,  avons  signé  deux  exemplai- 
res d’une  même  forme  et  teneur;  et  tous  les  deux  eu 
langue  espagnole  et  française. 

Fait  à llerne,  le  2 Août  1804. 

Signé:  Josevii  Caamano. 

I •*  Signés:  Aloys  Redinc,  Nicolas  Zbllger, 

• ■ , .Pierre  Glutz,  Joseph  Rvsconi; 

Henri-Louis  Schneider. 


16. 


Convention  sur  V octroi  de  naviga-  «s 
• tion  du  Rhin  entre  la  France 
et  V Allemagne. 


Août. 


a. 


Projet  de  convention  sur  l’octroi  de  naviga- 
1 tion  du  Rhin  en  exécution  de  l’article  3y. 

, du  recès  de  V empire  germanique , ratifié  par 
is  Sa  Majesté  impériale  T empereur  des  Romains 
' le  17  Avril  1803;  signé  le  15  Août  J804  avec 
if  une.  convention  supplémentaire  du  1 Üct.  1804, 
ratifiés  par  l’empereur  en  date  du  i l May 
1805- 

(lmp.  sép.  fol.) 

il{  C ' 

iO»  Blajeslé  impériale  l’empereur  des  Romains  ayant  • 
^approuvé  et  ratifié  le  voeu  qui  lui  fut'  présenté  par 

lit*  ‘ . 
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1804  *a  dernière  députation  de  l'empire  germanique,  ten- 
dant à ce  que  pour  compléter  la  dotation  de  l’élec- 
teur archichancelier  et  les  indemnités  adjugées  à plu- 
sieurs nôtres  princes  et  états,  il  fut  établi  un  octroi  de 
navigation  du  Rhin,  à l’effet  de  quoi  son  altesse 
l’électeur  archichancelier  serait  chargé  de  l’einperéur 
et  de  l’empire  pour  négocier,  traiter  et  conclure  de 
concert  avec  les  personnes  chargées  de  pleins  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  impériale  l’empereur  des  Français  les 
traités,  conventions  et  règlemens  rélalifs  au  "dit  octroi  : 
et  Sa  Majesté  impériale  l’empereur  des  Français  ayant 
accédé  à ces  vues,  les  deux  hautes  parties  animées 
d’un  désir  égal  de  former  incessamment  cet  établisse- 
ment qui  doit  contribuer  essentiellement  à donner  une 
nouvelle  activité  à la  navigation  d’un  fleuve  commun 
entre  les  deux  puissances,  ont  nommé,  savoir  Sa 
Majesté  l’empereur  des  Français  une  commission  plé- 
nipotentiaire composée  des  sieurs  Cre'let  conseiller 
d’eiat  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  Collin 
conseiller  d’état  directeur  général  des  douanes,  Co— 
quebert,  Montbert,  Pfeffel , et  son  altesse  l’elecleur 
archi- chancelier,  le  comte  de  Beust  sou  ininiste 
plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  impériale,  lesquels 
«près  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  points  et  articles  suivans. 
b*»«  de  Art#  I.  Les  dispositions  contenues  dans  le  para- 
vemiou.  graphe  39  du  recès  de  l’empire  germanique  ratifié 
par  Sa  Majesté  impériale  l’empereur  des  Romains  le 
17  Avril  1803*  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur  et  serviront  de  base  principale  à la  présente 
convention.  , i y 

Le Hhm  Art.  II.  En  conséquence,  quoique  le  Thalweg 
Jj*u*e  du  Rhin  forme,  quant  à la  souveraineté,  la  limite 
muu.  entre  la  France  et  l’Allemagne;  le  Rhin  sera  toujours 
considéré  sous  le  rapport  de  la  navigation  et  du 
commerce,  comme  un  fleuve  commun  entre  les  deux 
empires,  ainsi  qu’il  est  dit  au  même  paragraphe  du 
dit  recès,  et  la  nayigation  en  sera  soumise  à des  rè- 
glemens communs. 

»chû  Art.  III.  Il  est  expressément  convenu,  que  les 
,c  **’  anciens  établissements  de  relâche  et  d’échelle  ( Um - 
schlag)  qui  subsislent  dans  les  villes  de  Mayence  et 
de  Cologne,  seront  conservés,  sauf  Jes  modifications 
énoncées  dans  la  présenté  convention:  dej  manière  à 
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ce  que  la  navigation  sur  la  partie  supérieure,  moyenne  1804 
et  inférieure  du  Rhin  soit  exercée  par  les  embarca- 
tions dont  la  construction  et  Ja  capacité  sont  Je  mieux 
appropriées  à chacune  de  ces  parties  du  fleuve,  et 

Îiar  les  bateliers,  qui  sont  le  plus  à portée  d’en  avoir 
a connaissance  et  la  pratique. 

Ann.  1,V.  La  ville  de  Cologne  continuera,  en  vertu  Coiogn* 
de  cette  disposition,  d’èlre  la  station  delà  navigation 
entre  la  Hollande  et  Mayence.  Les  barques,  bateaux, 
et  autres  embarcations  venants  d’un  lieu  sjlué  au  des- 
sous de  Cologne  seront  obligés  de  s'arrêter  au  port 
de  cette  ville,  d’y  rompre  charge  et  de  verser  leur 
chargement  dans  d’autres  embarcations.  ' - v 

Art.  V.  La  ville  de  Mayence  continuera  égale-M*yea«« 
ment  eu  vertu  de  la  inéiue  disposition,  d’être  la  sta- 
tion de  la  navigation  entre  Cologne  et  Strasbourg,  et 
les  barques  et  bateaux  seront  tenu»  de  rompre  charge 
ou  port  de  celte  ville  de  la  manière  énoncée  en  l’ar- 
ticle précédent. 

Art.  VI.  Les  mêmes  règles  seront  observées  Emh.tr- 
pour  Jes  embarcations  qui  descendront  le  Rhin.  En 
conséquence  toutes  celles,  qui  auront  été  chargées  au  dtm  i« 
dessus  de  Mayence,  ne  pourront  se  rendre  plus  Join  hh“'' 
que  ce  port  de  cette  ville  et  devront  y verser  leur 
chargement  dans  d’autres  barques  'ou  bateaux;  de 
même  celles,  qui  auront  été  chargées -à  Mayence  ou 
dans  un  lieu  intermédiaire  entre  Mayence  et  Cologne, 
ne  pourront  dépasser  le  poft  de  Cologne,  et  elles  y 
verseront  leurs  chargeincns  dans  d’autres  barques  ou 
bateaux. 

Art.  VII.  Un  employé  de  l’octroi  de  navigation 
commis  spécialement  pour  cet  effet,  assistera  aux  ver-  dV^ct. 
seinens  mentionnés  aux  articles  IV.  V et  VI.  Il  vé- 
riftera  les  chargemenS  d'après  les  manifestes  dont  il 
sera  parlé  ciaprès;-il  constatera  ou  fera  constater  par 
des  peseurs  publics,  le  poid  des  diverses1  marchan- 
dises autant  que  besoin  sera;  il  tiendra  registre  du 
tout  et  en  délivera  un  extrait  au  batelier  pour  sa  décharge. 

Art.  VIII.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  n’ayant  pour  objet  l’utilité  du  commerce  auquel  tUppri 
il  importe  nue  les  expéditions  de  marchandises  sem,',**w' 
tassent  avec  régularité,  célérité  et  surete , et  nulle-  drôle- 
ment de  le  rendre  tributaire  des  villes  de  station,  il  comer- 
est  convenu:  Imo  que  le  droit  d’élape  proprement  dit,  T*'‘ 
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c’est  à dire,  la  mise  en  vente  forcée,  de  quelqu’- 
espèce  de  marchandises  ou  denrées  que  ce  soit,  ions 
de  leur  station  dans  les  ports  des  villes  de  Mayence 
et  de  Cologne  est  définitivement  aboli  et  supprimé; 
II110,  que  tous  les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu’à 
présent  dans  les  ports  des  dites  villes  a raison,  soit 
de  l’étape  dont  il  vient  d’èlre  parlé,  soit  de  la  Re- 
lâche forcée,  de  l’échelle  etc.  sous  les  noms  de  droits 
d'étape,  de  transit;  d’accis  et  sous  quelqu’  autre  dé- 
nomination ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  cesseront 
entièrement  du  jour  où  la  perception  du  droit  d'octroi 
commencera  d’avoir  lieu,  et  qu’il  ne  sera  plus  payé 
en  sus  du  droit  d’octroi  que  ceux  de  grue,  de  quais, 
de’poids  publiçs,  et  un- droit  de  inagazinage,  lors- 
qu'il y aura  lieu  de  le  percevoir,  ainsi  qu’il  sera  dit 
clans  l’article  suivant,  le  tout  pour  subvenir  aux  frais 
des  établissemens  que  la  station  nécessite.  Ces  rétri- 
butions ne  pourront  s’élever  au  dessus  du  taux  ci- 
aprcs,  savoir:  le  droit  de  grue  10  centimes  par  quin- 
tal, le  droit  de 'pesage  5 centimes,  le  droit  de  quai, 
lorsque  les  marchandises  seront  mises  à terre  et  ne 
seront  pas  versées  immédiatement  d’une  embarcation 
dans  l’autre,  5 centimes. 

Art.  IX.  Les  marchandises  qui  pour  leur  con- 
servation seront  déposées  dans  les  magazins,  destinés 
à cet  usage  dans  l’enceinte  des  ports  de  station,  paye- 
ront pour  l’emnagasinage  pendant  un  mois  10  centi- 
mes par  quintal,  et  si  le  dépôt  en  est  prolongé  au  de 
là  d’un  mois,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d'une  autorisation  du  directeur  des  douanes,  cinq  cen- 
times de  plus  chaque  mois  de  séjour  en  magasin. 

Art.  X.  Les  franchises  des  foires  de  Francfort 
en  ce  qui  concerne  les  stations  de  la  navigation  du 
Ilhinv  continueront  d’avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

Art.  XI.  Outre  les  franchises  dont  jouissent  les 
foires  de  Francfort,  les  embarcations  appartenantes 
au  port  de  Mayence  et  conduites  par  les  bateliers  de 
celte  ville  qui  auront  été  chargées  à la  station  de  Co- 
logne pour  le  compte  de  négocians  de  Francfort  et 
sur  lesquelles  il  ne  se  trouvera  que  des  marchandises 
destinées  pour  la  dite  ville  de  Francfort,  sont  auto- 
risées à se  rendre  directement  à Francfort  sans  rompre 
charge  à Mayence  après  que  les  conducteurs  des  dits 
bateaux  auront  fait  au  port  de  Cologne,  avant  leur 
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départ,  la  déclaration  de  l’intention  où  ils  sont  de 
profiter  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

Us  acquitteront  dans  ce  cas  au  bureau  de  Welmich 
un  dixième  en  sus  du  droit  d'octroi  ordinaire  et 
payeront  à Mayence  la  moitié  des  droits  de  grue, 
de  poids  etc.  auquel  leur  changement  eut  donné  lieu 
si  le  versement  en  eut  été  fait  à cette  station. 

Les  conducteurs  représenteront  Je  manifeste  de 
leur  chargement, 

L’expédition  portée  par  le  présent  article  ne  pourra 
être  étendue  à des  bateaux  appartenans  à quelqu’  autre 
port  que  ce  soit,  non  plus  qu’à  ceux  qui  seraient 
chargés  en  tout,  même  en  partie  de  marchandises 
ayant  une  autre  destination  que  celle  de  Francfort. 

Art.  XII.  La  navigation  entre  Stiasbourg  et  Navîg». 
Mayence  sera  libre  aux  embarcations  des  deux  rives  S°R  JJ"","’,' 
en  montant,  soit  en  déscendant.  Celles  mémo  qui  bourg 
venant  du  haut  llhin  entreront  dans  le  Mein  pour  se  rt  . 
rendre  à Francfort,  ne  seront  point  obligées  de  se  aytnce 
détourner  de  leur  route  pour  aborder  à Mayence  et 
faire  dans  cette  station  le  versement  de  leurs  mar- 
chandises, non  plus  que  les  bateaux,  qui  veuant  de 
Francfort  remonteront  le  haut  Rhin  ; néanmoins  dans 
le  dernier  cas  les  bateliers  seront  tenus  de  se  présen- 
ter devant  le  port  de  Mayence  pour  acquitter  le  droit 
de  navigation. 

Art,  XIII.  L’administration  de  l’octroi  de  uavi-  prix  du  i 
galion  réglera  d’une  foire  de  Francfort  à l'autre,  le  flet- 
prix,  du  fret  qui  devra  être  payé  dans  les  deux  villes 
de  station  pour. les  marchandises  qui  y seront  embar- 
quées à différentes  destinations.  Elle  prendra  sur  ce 
règlement  l’avis  des  Cambres  de  commerce  de  Cologne, 
Mayence,  Strasbourg  et  des  magistrats  de  Dusseldorf, 
Francfort  et  Mannheim;  et  si  les  avis  ne  sont  pas 
uniformes  elle  adoptera  un  taux  moyen;  les  prix  fixés 
par  ce  règlement  ne  pourront  jamais  être  excédés. 

Art.  XIV.  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beau-  AtwrU- 
coup  d’expérience  et  de  pratique,  celle  qui  a lieu  à {jjJJJJj 
partir  des  deux  ports  de  station  est  confiée  exclusi- 
vement par  les  hautes  parties  contractantes  à dos  as- 
sociations de  bateliers  qui  seront  établies  çn  vertu 
de  la  présente  convention  dans  les  deux  ports  de 
Mayence  et  de  Cologne  et  soumises  à des  réglemens 
. et  à une  police  appropriée  à la  navigation  de  ce  fleuve. 
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1804  Art.  XV.  Nul  ne  pourra  être  reçu  maître  bafe- 
jiaiûii-  ^ier  ou  membre  de  l’association  qu’il  n’ait  navigué 
taiion  en  personne  et  pendant  un  certain  teins  comme  pilote, 
Heti*te*  que  son  aPl^,u^e  n’ait  été  reconnue,  et  qu’il  n’ait  ob- 
tenu  de  la  direction  générale  de  l’octroi  un  certificat 
constatant  sa  capacité.  , / 

itur  Art.  XVI.  , Les  bateliers  des  deux  rives  ayant 
rîa/.  dc  les  qualités  et  les  connaissances  requises  seront  reçus 
dans  les  associations  dont  il  vient  d’être  parlé  et 
prendront  leur  tour  de  rôle  sans  être  obligés  d’établir 
pour  cet  effet  leur  domicile  dans  les  villes  de  station; 
mais  en  se  soumettant  aux  réglemens  de  l’association. 
Art.  XVII.  Les  réglemens  concernant  l’organi- 
JeurSation  et  la  police  de  ces  associations  Seront  arrêtés 
organi-  pour  Cologne  par  le  préfet  de  la  Roer , et  pour  Blayence 
tauou.  pftr  ceju^  <ju  Mont- Tonnerre.  Chacun  de  ces  préfets 
réunira  à cet  effet  et  consultera  un  conseil  composé 
' de  deux  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
deux  anciens  maîtres  bateliers  et  d’un  inspecteur  de 
l'octroi  pris  sur  les  deux  nommés  par  la  rive  droite. 
Ces  régléinens  seront  communiqués  au  directeur  géné- 
ral de  l’octroi  et  soumis  à l’approbation  du  gouver- 
nement français  la  quelle  sera  nécessaire  pour  leur 
éxécution,  attendu  que  les  villes  de  station  se  trou- 
vent être  sur  la  rive  gauche. 

ObHg*-  Art.  XVIII.  Tour  que  les  transports  des  inar- 
îVaVrilfr*  clrandises  s’effectuent  avec  toute  la  célérité  possible, 
Rt  char-  l’administration  de  navigation  aura  soin  qu’il  se  trouve 
*cr’  à chaque  station  un  nombre  suffisant  d’embarcations 
de  capacité  différentes  prêtes  à recevoir  les  marchan- 
dises qui  devront  être  embarquées.  Ces  embarcations 
chargeront  à tour  de  rôle.  Cependant  on  évitera  soig- 
neusement de  laisser  les  (expéditions  languir  et  les 
marchandises  s’accumuler;  en  conséquence  aussitôt 
qu’il  y aura  dans  le  port  de  Cologne  assez  de  mar- 
chandises pour  composer  une  cargaison  de  9000  my- 
riagrames  en  déscendant  ou  de  7,500  en  remontant, 
ou  dans  le  port  de  Mayence  de  quoi  en  composer 
une  de  7,500  xnyriagrammes  en  déscendant  et  6000  en 
remontant  ces  marchandises  seront  chargées  de  suite 
sur  l'embarcation  que  le  tour  de  rôle  indiquera,  le 
inaitre  batelier  de  cette  embarcation  la  fera  partir 
sans  le  moindre  délai  à peine  d’être  exclus  de  l’as- 
sçciation;  mais  si  ce  maître  batelier  ne  veut  pas  se 
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soumettre  à cette  obligation,  il  pourra  renoncer  cette  J 304 
fois  à son  tour  de  rôle,  et  les  marchandises  seront 
confiées  à celui  des  bateliers  porté  après  lui  sur  la  ' 
liste  et  qui  voudra  s'astreindre  à partir  aussitôt  après 
les  avoir  reçues  sans  attendre  un  chargement  plus  v 
considérable.  S’il  arrivait  qu’aucun  des  bateliers  pré- 
sens ne  voulut  s’y  soumettre,  l’administration  de  l'oc- 
troi choisira  parmi  les  embarcations,  qui  se  trouvent 
à la  station,  celle  dont  la  capacité  sera  le  mieux  ap- 

n triée  à la  quantité  des  marchandises  existantes  et 
ira  partir  d'autorité. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  précédentes  rélalives  Petite 
aux  stations  de  la  navigation  et  aux  associations  de  nVa.**" 
bateliers  ne  concernant  que  la  grande  navigation,  c’est- 
à-dire,  celle  qui  se  fait  d’une  partie  à l’autre  du  cours 
du  Rhin,  en  passant  devant  Mayence  _et  Cologne; 
elles  ne  sont  point  applicables  à la  petite  navigation 
qui  a pour  objet  les  relations  mutuelles  des  ports  et 
pays  des  deux  rives  situés  de  minière  à communiquer 
entre  eux  par  le  Rhin  sans  passer  devant  ces  deux 
stations. 

Art.  XX.  La  petite  navigation  telle  qu’elle  estsaiîbw 
designée  dans  l'article  précédent  sera  libre  à tous  les  te* 
bateliers  des  deux  rives.  On  exigera  néanmoins  qu'ils 
soient  munis  d’une  autorisation  pour  naviguer,  dé- 
livrée sous  l’autorité  de  leurs  souverains  respectifs. 

, Art.  XXL  Les  bateliers  munis  de  l’autorisation  E*em> 
mentionnée  dans  l’article  précédent  pourront  naviguer 
librement  dans  l’espace  compris  entre  Pologne  et  tùu. 
Mayence.  S'ils  appartiennent  à un  port  intermédiaire 
entre  ces  deux  villes.  Même  liberté  est  accordée  pour 
lout  l’espace  au  dessus  de  Mayence  aux  bateliers  ap- 
partenons soit  à un  port  situé  dans  cet  espace , soit 
à celui  de  Francfort,  et  pour  tout  l’espace  au  dessous 
de  Cologne  aux  bateliers  appartenants  à un  port 
' situé  entre  Cologne  et  les  frontières  de  la  république 
Balave.  v „ • . , ,V 

Art.  XXII.  Les  coches  et  diligences  .d’eau,  lés  Dilîgeu» 
yachts  et  les  nacelles  employées  uniquement  au  trans- 
port  de  voyageurs  et  de  leurs  effets  ne  seront  point 
assujeties  aux  règlemeus  de  la  grande  navigation  re- 
latifs tant. aux  stations , qu’aux  associations  de  bateliers; 
mais  sous  la  condition  expresse  qu’on  n’y  embarquera 
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\ 804  P°int  ^es  inarc*ianclises  ni  rien  autre  que  les  effets 
des  voyageurs. 

niviè*  Art.  XXIII.  Les  stipulations  de  la  présente  cou- 
res qui  ventio„  ,ie  pourront  être  censées  s’étendre  à la  navi- 

«€  JCt-  . . ^ i n . . x 

«eut  d.  galion  des  nvieres,  qui  se  jettent  dans  Je  ttlnn  soit  a 
le  Rhin.  ja  droite,  soit  à la  gauche  de  ce  fleuve. 

Meîn.  Art.  XXIV.  Néanmoins  il  est  spécialement  con- 
venu par  rapport  au  Mein,  que  Ja  navigation  de  cette 
rivière  entre  Mayence  et  Francfort,  sera  exploitée 
concurrement  par  Jes  bateliers  de  ces  deux  villes,  et 
que  l’un  et  l’autre  port  participeront  avec  une  entière 
égalité  à l’établissement  de  la  diligence  d'eau,  connue 
sous  le  nom  de  Marktsclrijf , de  manière  qu’une  de 
ces  diligences  appartenant  au  port  de  Mayence,  ira  à 
Francfort  en  même  tems  qu’une  autre  appartenant  au 
port  de  Francfort , 8e  rendra  à Mayence  et  vice  versa. 
i\ «-lâche  i Art.  XXV.  Dans  le  cas,  où  pour  cause  d'ava- 

forcee.  rieSi  péril  imminent  ou  tout  autre  événement  de  force 
majeure,  une  barque,  bateau  ou  embarcation  quelcon- 
que serait  obligé  de  relâcher  sur  un  point  de  la  rive 
gauche,  le  batelier  sera  tenu  d’en  prévenir  sur  le 
champ  Je  receveur,  contrôleur  de  brigade  ou  lieute- 
nant principal  des  douanes  le  plus  voisin  du  lieu  de 
la  relâche,  de  lui  représenter  son  manifeste,  ses  feuil- 
les de  chargement,  connoissemens  et  autres  expédi- 
tions et  de  récévoir  un  ou  plusieurs  préposés  à bord 
suivant,  que  les  circonstances  l'exigeront. 
c«i  de  Art.  XXVI.  Si  le  déchargement  de  l’einbarca- 
gcraéiit*  t'on  es*  Ju§®  indispensable  ce  qui  sera  constaté  par  un 
iiéces-  procès  verbal  dressé  par  le  maire  ou  l’adjoint  de  la  com- 
,,ire-  mune  la  plus  voisine,  et  par  le  préposé  placé  ù bord, 
le  dit  déchargement  s’effectuera  provisoirement  sur  le 
lieu  de  la  rive  où  le  bâtiment  aura  été  ancré,  mais 
aucun  des  ballots  ou  collis  ne  pourra  être  eulevé  que 
sur  la  permission  et  en  présence  du  receveur,  con- 
trôleur de  brigade  ou  lieutenant  principal  des  douanes. 
Tram-  Art.  XXVII.  Les  marchandises  débarquées  se- 
portdc*  ront  transportées  sous  le  convoi  des  préposés  dans  la 
chandi  commune  ou  se,  trouvera  établi  Je  bureau  des  douanes 
i.'r*1*"  I’*uS  vo*s*n  Pour  y être  déposées  et  bénéficiées  s’il 
qiice».  est  nécessaire.  - 

M«g».  Art.nXXVIII.  Le  loyer  de  magasin  où  les  mar- 
**“•  chaudises  auront  été  déposées  sera  payé  par  le  bate- 
lier ou  le  propriétaire.  Ce  magasin,  qui  offrira  su- 
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relé  et  solidité  pour  la  conservation  des  marchandi-  1804 
ses,  sera  fermé  à deux  clefs,  dont  l’une  restera  entre 
les  mains  du  batelier  et  l’autre  en  celles  du  receveur 
de  la  douane. 

Art.#XXIX.  Le  procès  verbal  de  déchargement  Procé» 
auquel  seront  annexées  les  feuilles  de  chargement  et 
counoissement , servant  d’inventaire  des  dits  effets  et  char- 
marchandises  sera  remis  au  bureau  de  la  douane,  le  Sem*lt* 
batelier,  propriétaire  ou  consignataire  sera  en  outre 
tenu  d’y  joindre  une  soumission  cautionnée,  dans  la 
forme  ordinaire,  de  représenter  les  balots,  colis  et 
marchandises  portés  au  procès  verbal  sous  les  peines 
portées  par  les  loix.  « , , 

Art.  XXX.  La  sortie  des  effets  et  marchandises  Bcmbar 
déposés  en  magasin  qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  cat,on. 
les  obstacles  de  Ja  navigation'  ou  les  causes  de  l’avarie 
éprouvée  par  Je  batelier  auront  cessé  sera  constatée 
par  un  procès  verbal  dressé  par  le  receveur  de  la 
douane,  deux  préposés  de  brigade  et  le  batelier. 

La  soumission  cautionnée  sera  annullée  par  le 
receveur  en  présence  du  batelier  ou  de  son  fondé  de 
■pouvoir. 

Art.  XXXI.  Dans  le  cas  où  les  causes  qui  re-  Sorties 
tarderaient  Ja  navigation  ou  le  départ  des  marchait- 
dises  se  prolongeraient  de  manière  «à  faire  desirer  aux  magasin 
propriétaires  de  les  retirer  du  magasin,  celles  dont 
l’entrée  en  France  n’est  pas  prohibée,  pourront  être 
extraites  partiellement  et  admises  dans  la  consomma- 
tion après  vérification  et  après  le  payement  des  droits. 

Celles  dont  l’entrée  en  France  est  prohibée  seront 
réexportées  à l’étranger  sous  la  surveillance  des  doua- 
nes. Ces  sorties  partielles  du  magasin  seront  portées 
successivement  sur  uu  registre  particulier  tenu  par  le 
receveur  de  la  douane  et  il  en  sera  dressé  procès 
verbal  après  la  sortie  de  la  totalité  des  marchandises 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Aiit.  XXXII.  Les  dispositions  comprises  dans  Et^n< 
les  articles  XXV,  XXVI,  XX VU,  XXV11I,  XXIX, 

XXX  et  XXXI  sont  déclarées  communes  aux  doua-  »«r  u 
nés  établies  ou  à établir  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  ^lle 

Art.  XXXIII.  Il  sera  pourvu  de  la  manière  uatiage 
suivante  n l’exécution  du  recès  de  l’empire  en  ce  qui 
concerne  l’entretien  des  chemins  de  hallage  sur  les 
deux  rives  du  fleuve. 
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Art.  XXXIV.  Les  dépenses  pour  l'entretien  des 
chemins  de  hallage  ne  seront  point  prélevées  sur  la 
massé  des  produits  de  l'octroi  -avant  le  partage  qui 
doit  en  être  fait;  mais  chacune  des  hàutes  parties 
contractantes  s’oblige  d’y  pourvoir  sur  la  rive  dont 
elle  est  chargée  et  d’en  acquitter  les  dépendes  sur  les 
sommés  qu'elle  aura  touchées  après  le  partage.  Eu 
conséquence  le  gouvernement  français  reste  charge 
d'entretenir  les  chemins  de  hallage  sur  la  rive  gauche 
partout  où  ils  sont  actuellement  établis,  depuis  Stras- 
bourg jusqu’à  la  frontière  de  Hollande.  S.  A.  E._  s'ob- 
lige pareillement  d’entretenir  les  chemins  de  hallage 
sur  la  riye  droite  du  fleuve  depuis  Kehl  jusqu’à  la 
frontière  de  Hollande,  partout  où  ils  sont  établis. 

Ain;.  XXXV.  Dans  l’entretien  des  chemins  de 
hallage  n’est  pas  compris  l’obligation  de  construire, 
réparer  et  entretenir  les  épis  de  bordage,  les  digues 
et  autres  ouvrages  d’art  établis  pour  s’opposer  aux 
inondations  du  fleuve,  mais  seulement  les  chaussées 
qui  couronnent  les  dits  ouvrages;  les  autres  travaux 
resteront  à la  charge  des  souverains,  coinfnunautcs 
d’habitans  et  particuliers  dont  les  propriétés  sont  pré- 
servées par  les  dits  travaux  et  qui  les  ont  eu  jusqu’à 
présent  à leur  charge. 

Art.  XXXVI.  Lorsque  sur  les  rapports  des  in- 
specteurs de  la  navigation  il  aura  été  constaté  quo 
les  chemins  de  hallage  de  l'une  ou  l’autre  rive  ont 
besoin  d’être  réparés,  les  hautes  parties  contractantes 
s’obligent  à faire  exécuter  ces  réparations  sans  délai. 
S’il  était  aporlé  quelque  retard  de  la  part  de  J’une 
d'elles,  elle  sera  invitée  par  l’autre  de  le  faire  ces- 
ser immédiatement.  - _ 

1 Art.  XXXVII.  L’octroi  de  navigation  du  Rhin, 
tel  qu’il  est  établi  par  le  paragraphe  trente  neuf  du 
recès  sus-dalé,  sera  mis  en  activité  sous  tous  les  rap- 
ports le  3lme  jour  qui  suivra  l'échange  de  la  ratifi- 
cation des  présentes  conventions. 

Art.  XXXVIIt  En  conse’quence  la  perception 
des  droits  d’octroi  de  la  part  des  hautes  parties  con- 
tractantes commencera  à la  dite  époque  dans  les  lieux, 
suivant  les  formes  et  d’après  les  tarifs  réglés  par  la 
présente  convention,  et  il  ne  sera  plus  perçu  aucun 
autre  droit  sur  la  navigation  du  Rhin. 


Digitized  by  Google 


entre  la  France  et  V Allemagne.  271 

A ht.  XXXIX.  Sont  et  demeureront  supvimés  à 
dater,  de  la  fin  du  30  me  jour  qui  suivra  l'échange 
des  ratifications,  non  seulement  les  anciens  péages  du 
Rhin,  mais  aussi  toutes  les  impositions  ou  rétribu- 
tions, conques  sous  les  noms  de  licent,  transit,  accis 
ou  autres  qui  affecteraient  lai  navigatiou  de  transit  de 
ce  fleuve;  et  la  perception  ne  pourra  en  être  prolon- 
gée au  delà  de  ce  terme  ou  rétablie  en  quelque  tems 
que  ce  soit. 

Quiconque  se  permettrait,  à quelque  titre  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être , de  percevoir  suc 
la  navigation  du  Rhin  aucun  autre  droit  que  celui 
d’octroi,  sera  poursuivie  et  puni  comme  concussion- 
naire. 

A ht.  XL.  Il  en  sera  de  même  de  tout  obstacle, 
apporté  au  libre  passage  des  hommes  et  animaux 
employés  à la  manoeuvre  des  bateaux  sur  les  chemins 
de  hallage  des  deux  rives  du  Rhin  et  de  tout  droit 
perçu  sur  le  dit  passage  soit  à l'allée,  soit  au  retour. 

Art.  XLI.  Mais  sous  la  dénomination  d’imposi- 
tions, qui  affectent  la  navigation  du  Rhin  et  dans  la 
suppression  ordonnée  par  la  présente  convention,  ne 
sont  pas  comprises  les  douanes  que  chaque  état  a la 
faculié  d’établir  ou  conserver  sur  son  territoire  par- 
ticulier, et  dans  lesquelles  il  peut  lever  des  droits  à 
■ son  profit  sur  les  marchandises  qui  entrent  dans  l’éten- 
due de  sa  domination  et  qui  en  sortent. 

Art.  XL1I.  L’administration  générale  de  l’octroi 
de  navigation  sera  organisée  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  XLIII,  Il  y aura  un  directeur  général  chargé 
de  diriger  et  surveiller  l’établissement  et  la  percep- 
tion dé  l’octroi  de  navigation;  de  maintenir  l’unifor- 
mité dans  la  dite  perception,  d'administrer  tout  ce 
qui  se  rapporte  à l’octroi  et  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  Ja  présente  convention. 

Art.  XLIV.  11  sera  nommé  quatre  inspecteurs 
de  l’octroi  dont  les  fonctions  seront:  - 

1.  de  reconnaître  par  eux  même  l’état  du  lit  du 
Rhin  et  les  obstacles,  que  la  navigation  peut 
rencontrer.  - r. 

2.  de  visiter  les  chemins  de  hallage  pour  s’assurer 
des  réparations- qu’ils  peuvent  exiger. 

3.  if’inspecter  l'es  bureaux  d’octroi,  prendre  con- 
naissance  de  la  manière  dont  le  service  s’y  fait, 
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1804  recevoir  les  plaintes  et  s’assurer  si  la  présente 
convention  est  exactement  et  uniformément  ob- 
servée. 

4.  de  dresser  sur  tons  ces  objets  des  rapports  exacts 
et  détaillés  qu’ils  enverront  avec  leur  avis  au  di- 
recteur général. 

5*  de  contrôler  et  vérifier  les  registres  et  les  caisses 
des  receveurs  et  toutes  leurs  opérations. 

6*  de  verbaliser  sur  tou'tes  les  contraventions  réla- 
tiyes  à la  police  de  la  navigation  et  à la  percep- 
tion de  l’octroi. 

A ht.  XLY.  La  direction  générale  aura  son  siège 
à Mayence.  Le  directeur  y résidera  constamment,  et 
’ les  inspecteurs,  quand  ils  ne  seront  pas  en  tournée. 
Douze  Art.  XLVI.  Il  y aura  douze  bureaux  pour  la 
bureaux  percepiion  de  l’octroi  de  navigation.  Six  seront  sur 
la  rive  gauche,  savoir:  à Neubour,  Mayence,  Ander- 
nacli,  Cologne,  Homberg  et  Grielhausen.  Six  seront 
sur  la  rive  droite,  savoir  à Mannheim,  Welinich, 
Thaï , Linlz , Dusseldorf  et  Wesel. 

Eœpio*  Art.  XLVII.  Dans  chacun  de  ces  bureaux  de 
bnrsâüx  recelle  U pourra  être  établi  un  receveur,  un  contrô- 
leur, deux  visiteurs,  et  un  commis  aux  écritures. 

11  pourra  de  même  être  attaché  à chaque  bureau 
deux  canots  ou  batelets  pour  les  visites  en  rivière  et 
trois  hommes  pour  conduire  les  dits  canots  et  faire 
en  outre  le  service  du  bureau,  du  xnagazinet  les  com- 
missions et  messages. 

Art.  XLVIII.  Le  directeur  général  sera  nommé 
en  commun  par  les  hautes  parties  contractantes  con- 
formément au  recès  sus  daté. 

Art.  XLIX.  Deux  inspecteurs  seront  nommés 
tturs.  Par  Ie  gouvernement  français;  les  deux  autres  seront 
à la  nomination  de  l’electeur  archi-chancelier. 

])e,  re.  Art.  L.  La  nomination  aux  places  de  receveurs 
ceveuwi et  contrôleurs  sera  faite  par  les  gouveruemens  re- 
spectifs en  la  manière  par  le  recès. 

Dct  vi*  Art.  LL  Les  visiteurs  et  les  commis  aux  écrittf- 
tiieu».  res  attachas  aux  differents  bureaux  d’octroi  des  deux 
rives  seront  nommés  par  le  directeur  général. 

D«  en-  Art.  L1I.  Les  canotiers  seront  choisis  par  le  re- 
nouer*. ceveur  ,}u  bureau  auquel  ils  seront  attachés, 
u où* 'du  Art.  LI1I.  Le  directeur  général  sera  installé  en 

direc-  vertu  d’un  ordre  du  gouvernement  français  acklressé 
l'iftr, 
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au  tribunal  de  Mayence  et  en  vertu  d’un  ordre  de^crM 
l’electeur  arclii-chancelier  dont  sera  porteur  un  corn-  10Ui* 
missaire  envoyé  à cet  eil'et  par  S.  A.  électorale. 

Art.  L1V.  Les  actes  de  nomination  des  inspec- pe?  in- 
teurs  seront  addressés  au  directeur  général  qui  les  «pec- 
installera.  tcurf. 

Art.  LV.  Les  receveurs  et  contrôleurs  seront  Des  ré- 
installés en  vertu  d’un  ordre  addressé  pour,  la  rive  ceveun. 
gauche,  par  le  gouvernement  français,  et  pour  la  rive 
droite  par  son  altesse  l’electeur  archi- chancelier  au 
directeur  de  l’octroi,  qui  prendra  les  mesures  conve- 
nables pour  la  faire  reconnaître. 

Art.  LVI.  Les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  »i- 
seront  installés  par  le  receveur  du  bureau,  auquel  ils  ,iieut*> 
devront  être  attachés  d’après  l’ordre  qu’il  en  recevra 
du  directeur  général. 

Art.  LV1I.  Le  directeur  général  et  les  inspecteurs  serment 
prêteront  sermént  au  gouvernement  français  entre  les 
mains  du  président  du  tribunal  civil  de  Mayence,  et  etc. 
à l’electeur  archi -chancelier  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  son  altesse  électorale. 

Art.  LV1I1.  Les  receveurs  et  contrôleurs  prête- 
vont  serment  entre  tes  mains  du  directeur -general  et  elc 
'chaque  receveur  fera  prêter  serment  aux  visiteurs  et 
commis  aux  écritures  qui  lui  seront  subordonnés. 

Art.  LIX.  Le  serment  sera  ainsi  conçu:  Foimc 

Je  jure  de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  les  ment" 

/ fonctions  qui  me  sont  confiées  çn  qualité  de  ...  . 
de  me  conformer  en  tout  aux  ordres  et  instructions  qui 
ine  seront  données  touchant  les  dites  fonctions  de  la 
part  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  et  de  S.  A. 
électorale  l’electeur  archi -chancelier  de  l’empire  ger- 
manique, et  de  ne  percevoir  ni  faire  percevoir  soit 
en  argent  soit  en  nature,  rien  au  delà  du  tarif,  non 
obslant  tous  anciens  usages  contraires. 

Art.  LX.  Le  directeur- général  pourvoira  à ce  c*s 
que  le  service  ne  manque  pas  par  la  mort,  l’absence  chôment 
ou  l’empêchement  d’un  receveur  ou  d’un  contrôleur  diijf  te  < 
ne  conséquence  il  lera  exercer  provisoirement  par  une 
personne  capable. 

Art.  LXl.  Si  les  inspecteurs  négligeaient  leur  Griefs, 
de  voir,  ou  donnaient  lieu  à des  plaintes  graves,  le 
directeur -général  en  rendra  compte  aux  gouverne- 
inens  respectifs. 
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1804  Art.  LXII.  Le  directeur- général  aura  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  de  ses  fondions  tout  re- 
fion*.  ceveur  ou  contrôleur  dont  il  auroit  reconnu  l’incon- 
duite ou  la  mauvaise  gestion,  et  de  faire  exercer  par 
une  autre  personne  ayant  les  qualités  requises;  mais 
dans  ce  cas  et  danij  celui  prévu  par  l’article  précé- 
dent, le  directeur -général  en  rendra  compte  dans  le 
terme  de  trois  jours  pour  tout  délai  au  gouvernement 
par  lequel  le  receveur  ou  contrôleur  ainsi  provisoire- 
ment remplacé  aura  été  nommé;  et  son  rapport  ren- 
fermera l’exposé  des  motifs  de  cette  mesure,  accom- 
pagné des  pièces  probantes,  afin  qu’il  soit  prononcé 
sur  le  tout  ainsi  que  de  droit. 

A ht.  LX11I.  Les  receveurs  pourront  de  même 
suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoire- 
ment les  visiteurs  et  .commis  aux  écritures  attachés 
à leur  bureau  à la  charge  d’en  faire  part  dans  l’espace 
de  trois  jours  au  plus  au  directeur- général  et  do  le 
mettre  en  état  par  un  rapport  circonstancié  et  appuyé 
de  pièces  probantes,  de  prononcer  avec  une  entière 
connaissance  des  causes.  ’ • . 

Art.  LXIV.  Les  receveurs  pourront  changer  de 
canotiers  quand  ils  le  jugeront  convenable. 

Art.  LXV.  Le  traitement  du  directeur- général 
di<rfc<lu  sera  ^uit  ln'dle  francs  par  an.  Il  aura  en  outre 

teur,  une  remise  d'un  quart  pour  cent  du  produit  net  de 
l'octroi,  déduction  faite  des  frais  et  non  valeurs. 

Il  lui  sera  alloué  «aussi  une  somme  de  six  mille 
francs  par  an  pour  logement,  commis  et  frais  de  bureau. 

II  justifiera  de  ses  ports  de  lettre  et  eu  sera  rem- 
boursé. 

Art.  LXVI.  Les  inspecteurs  jouiront  chacun 
d’un  traitement  fixe  de  trois  mille  francs  et  en  outre 
d’une  remise  d’un  pour  mille  sur  le  produit  net  de 
l’octroi.  Il  leur  sera  alloué  extraordinairement  dix 
francs  par  jour  quand  ils  seront  en  tournée. 

Ils  auront  "feix  cents  francs  pour  frais  de  bureau. 
Art.  LXVII.  Les  receveurs  de  l'octroi  à Mayence 
cevfun.  et  jj  ç0j0gne  nuront  chacun  un  traitement  annuel  do 
trois  mille  francs. 

Ils  auront  en  outre  mille  francs  pour  frais  de 
.bureau.  ' 

Les  receveurs  à Manheim,  Thaï , Andernach,  Dus- 
seldorf, Wesel,  Griethausen  auront  chacun  un  traite- 
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ment  annuel  de  deux  mille  francs;  ils  auront  en  outre  fftOJ. 
huit  cents  francs  pour  frais  de  bureau."  _ «oubl- 

ies receveurs  à Neubourg,  WeJmich , Lintz  et 
Homberg  auront  chacun  un  traitement  annuel  de 
quinze  cents  francs,  et  en  outre  six  cents  francs  pour 
1 frais  de  bureau.  , * 

Tous  les  receveurs  auront  en  outre  un  logement 
pour  eux  et  leur  bureau  dont  le  loyer  sera  réglé  par' 
le  directeur-général,  et  acquitté  sur  les  fonds  de  l’octroi. 

Akt.  LWI1I.  Les  contrôleurs  des  bureaux  de  De» 
Mayence  et  de  Cologne  auront  chacun  un  traitement  co,Ul0" 
annuel  de  deux  mille  cinq  cenls  francs.  ' “ leu,,• 

Les  contrôleurs  à Manheiin,  Thaï,  Andernach, 
Dusseldorf,  \V  esel,  et  Griethausen  recevront  chacun" 
un  traitement  annuel  de  dix  huit  cent  francs. 

Les  contrôleurs  de  Neubourg,  Welmich,  Lintz' 
et  Homberg  recevront  chacun  un  traitement  de  douze 
cenls  francs. 

Art.  LXIX.  Les  visiteurs  à Mayence  et  à Co-  Dr»  ri. 
logne  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de  seize ‘ileut** 
cent  francs. 

Les  visiteurs  à Manheim,  Thaï,  Andernach,  Dus- 
seldorf, Wesel  et  Griethausen  recevront  chacun  un 
traitement  annuel  de  douze  cent  francs. 

Les  visiteurs  de  Neubourg,  Welinich , Lintz  et 
Homberg  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de 
huit  cents  francs. 

Art.  LXX.  i Les  commis  aux  écritures  auront, 
savoir,  ceux  de  Mayence  et  de  Cologne'  un  traitement  commi». 
annuel  de  quinze  cenls  francs.  Ceux  de  Manheim, 

Thaï,  Andernach,  Dusseldorf,  Wesel  et  Griethausen 
un  traitement  annuel  de  onze  cents  francs.  Ceux  de 
Neubourg,  WeJmich , Lintz  et  Homberg  un  traitement 
annuel  de  huit  cents  francs. 

Art.  LXXL  Les  canotiers  auront  un  salaire  fixe,  D„ 
de  six  cents  soixante  deux  francs  (325  florins)  dans  mnie«- 
les  bureaux  de  Mayence-,  Manheyn,  Cologne,  Dussel- 
dorf et  Wesel,  et  de  cinq  cents  trente  deux  francs 
(250  florins)  dans  les  autres  bureaux.  ' > . 

Art.  LXXII.  11  sera  prélevé  dans  chaque  bureau  prrlev»-- 
quatre  pour  cent  sur  les  recettes  déduction  faite,  tfréa-  “eul  ,l* 
Jablement  des  salaires  pavés  aux  employés.  4 P Gu  • 

La  somme  provenant  de  ce  prélèvement  sera  di- 
visée eh  vingt  parts  et  distribuée  de  la  ina'nière  suivante. 

. . S 2 
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Huit  paris  au  receveur, 

Trois  parts  au  contrôleur , 

Quatre  parts  à chacun  des  deux  visiteurs, 

Une  part  au  commis  aux  écritures. 

Retenue.  Art.  LAXI1I.  Il  sera  fait  une  retenue  de  quatre 
pour Gt”  l)0ur  cent  sur  les  Iraiteinens  et  sur  les  remises  al- 
pen-  loués  au  directeur-général,  aux  receveurs,  inspecteurs, 
contrôleurs,  visiteurs,  commis  et  canotiers  de  la  régie 
de  l'octroi,  pour  former  un  londs  destiné  à l’acquit 
des  pensions  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obte- 
nir leur  retraite  et  aux  secours  à accorder  à leurs 
,vfeuves'  et  enfans.  • 

Mon-  Art.  LXX1V.  Le  montant  des  vacances-  d'ein- 
vicinf*  plois  qui  n’excèderont  pas  15  jours  sera  ajouté  à la 
ces,  retenue  cidessus  pour  augmenter  le  fonds  des  retraites 
et  pensions. , 

Droit  de  A rt.  LXXV.  Le  droit  de  retraite  sera  acquis 
retraite,  par  trente  ans  do  service  dans  l’octroi. 

Mon-  Art.  LXXVi.  i’our  déterminer  le  montant  des 
<l,s  pensions  des  retraites  dues  à.  chaque  individu,  il  sera 
fions,  fait  une  année  commune  du  traitement  dont  il  aura 
joui  pendant  les  trois  dernières  de  son  activité.  La 
pension  sera  de  moitié  de  ce  produit  pour  trente  an- 
nées de  service,  et  d’un  vingtième  de  l’autre  moitié 
pour  chaque  année  au  dessus  de  trente  ans,  sans  que 
dans  aucun  cas  le  maximum  des  retraites  puisse  s’éle- 
ver au  delà  des  deux  tiers  du  traitement  irçoyen  cal- 
culé sur  les  trois  dernières  années  d’activité. 

Rptrtite  Art.  LXXVII.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée 
“v"“.  avant  trente  ans  pour  cause  d’infirmités,  la  pension 

3o  ans,  s , * . # x • . v,  • A i 

a accorder  sera  déterminée  a raison  d un  sixième  au 
traitement  pour  dix  ans  de  service  et  eu  outre  d’un 
soixantième  pour  chaque  année  excédant  le  nombre 
de.  dix.  , 

Secours  Art.  LXXVIII.  Il  pourra  être  pris  sur  le  pro- 
vcuvcj  ^ul1  de  la  retenue  une  somme  de  12  à 1500 

ne.  francs  pour  être  affectée  à des  secours  annuels  à ac- 

corder aux  veuves  et  aux  orphelins  de  pere  et  de 
inere  des  employés  qui  seroient  les  plus  dénuées  de 
moyens  d’existence.  La  portion  de  ce  fonds  qui  ne 
sera  pas  dépensée  dans  le  cours  de  l’année  retournera 
à la  masse  géuérale  des  retraites. 

Ces  secours  seront  distribués  sur  la  proposition 
du  directeur  général  et  la  délibération  du  conseil  établi 
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ci-après;  ils  cesseront  lorsque  les  individus  auront 
obtenu  une  amélioration  suffisante,  dans  leurs  facultés 
et  dans  aucuns  cas  ils  ne  seront  pas  continuées  aux 
orphelins  qui  auront  atteint  l’àge  de  20  «ns. 

Abt,  LXXIX.  Dans  les  premiers  jours  de  fruc- 
tidor de  chaque  année,  il  s’assemblera  Mayence  un 
conseil  composé  du  directeur-général  qui  le  présidera  ; 
de  deux  inspecteurs,  d'un  receveur,  d’un  contrôleur 
et  d’un  visiteur  pris  à tour  de  rôle  parmi  les  employés  de 
ces  différens  grades  dnas  les  bureaux  des  deux  rives. 

Art.  LXXX.  Le  directeur-général  présentera  au 
conseil. 

1.  le  compte  annuel  des  recettes  de  dépenses  du 
fonds  de  retenue  qui  sera  examiné  et  arrêté  par 
le  conseil. 

2.  l’état  des  pensions  déjà  obtenues. 

3.  la  situation  du  fonds  de  retenue  et  de  celui  d’éco- 
nomie, s’il  en  existe  un. 

4.  l’état  de  nouvelles  demandes  de  retraite  pour  les 
employés  ou  de  secours  pour  les  veuves  et  or- 
phelins , et  de  la  somme  nécessaire  pour  les 
acquitter.  Le  conseil  délibérera  sur  ces  nouvel- 
les, demandes  qui  11e  seront  admises  que  dans 
la  proportion  des  fonds  disponibles  ; celles  sur 
lesquelles  il  ne  pourra  être  statué,  fautedefonds 
seront  ajournés  à l’année  suivante. 

• AnT.  LXXX1.  Te  conseil  délibérera  aussi  cha- 
que année  sur  le  mode  de  placement  à intérêt  de  la 
portion  du  fonds  de  retenue  qui  excédera  les  besoins 
de  l’année.  Ce  placement  séra  en  la  meilleure  forme 
et.de  manière  à ce  que  le  recouvrement  soit  assuré 
et  qu’il  puisse  être  réalisé  dans  le  cas  où  il. deviendra 
nécessaire  d’en  faire  l’emploi  pour  payer  les  pensions 
de  retraite.  Le  directeur-général  rendra  chaque  année 
séparément  aus  deux  gouvernemens  le  compte  de  la 
situation  de  la  caisse  des  retraites. 

Art.  LXXX1I.  Lors  qu'un  receveur,  contrôleur, 
visiteur,  ou  commis  aux  écritures  aura  élé  provisoi- 
rement suspendu  de  ses  fonctions  dans  les  cas  et  de 
la  manière  énoncées  dans  les  articles  LX1L  et  LXIU, 
la  moitié  du  traitement  lixe  à des  remises  dont  il 
aurait  dû  jouir  pendant  que  durera  sa  suspension  ap- 
partiendra à la  personne  commise  pour  exercer  a sa 
place.  11  touchera  1 autre  moitié  dans  le  cas  ou  sa 
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j suspension  ne  serait  pas  convertie  en  destitution  par 
l’autorité  compétente.  Si  au  contraire  la  destitution 
est  prononcée,  cette  moitié  sera  versée  dans  la  caisse 
des  retraites  établie  par  les  précédens  articles. 

Dtfens*  Art.  LXXXIII.  Au  moyen  des  trailemens  et  re- 
dc  gra-  mises  déterminés  par  les  dispositions  précédentes  pour 
lion*.  le®  receveurs,  visiteurs  et  commis  aux  écritures  atta- 
chés à l’octroi  de  navigation,  et  conformément  au 
serment,  dont  la  formule  est  rapportée  ci-dessus,  il 
est  défendu  à tous- et  à chacun  d’eux  d’exiger,  deman- 
der, ou  recevoir  ou  rentenir  à leur  profit  particulier 
quoi  que  ce  puisse  être,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
, lure,  sous  aucun  prétexte,  même  comme  témoignage 
d’affection  et  de  reconnaissance  de  la  part  d'aucune 
personne  intéressée  à la  navigation  du  Rhin,  à peine 
de  privation  d’un  mois  de  traitement  pour  la  pre- 
mière faute,  de  6 mois  pour  la  seconde  et  à peine 
de  destitution  pour  la  troisième. 

Langue  A rt.  LXXXIV.  Kul  ne  sera  admis  à exercer 
alternait-  d’emploi  dans  l’octroi  .de  navigation  qu’il  ne  sache 
parler  et  écrire  en  langue  allemande,  il  devra  y avoir 
dans  chaque  bureau  un  employé,  au  moins,  qui  sache 
parler  et  écrire  en  français. 

Nui  su-  Art.  LX XXV.  ].e  directeur-général  j les  in- 
tre  cm-  specteurs,  receveurs,  controleurs,  vjsiteurs  et  commis 
i'âc-ep-  aux  écritures  ne  pourront  exercer  en  même  teins, 
«r  aucun  autre  emploi  et  s’ils  en  acceptent  quelqu’un  il 
sera  pourvu  à leur  remplacement. 

Art.  LXXXVI.  Les  receveurs,  contrôleurs  et 
de  »up*  autres  employés  seront  tenus  d’exercer  par  eux  mêmes 
pitan*.  jes  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  ils  ne  pourrout 
se  faire  suppléer  même  pour  un  court  espace  de  tems, 
que  du  consentement  par  écrit  du  directeur-général  A 
peine  de  déstitution. 

Art.  LXXXVI1.  Les  receveurs  du  droit  d’octroi 
fourniront  avant  , d’entrer  en  exercice  un  cautionne- 
ment égal  au  mollis  à ce  que  la  perception,  dont  ils 
seront  altargés,  sera  réputée  devoir  rendre  c'i  un  taux 
moyen  pendant  deux  mois.  Le  cautionnement  sera 
constitue  sur  des  biens  immeubles  situés  sur  la  rive 
du  fleuve  habitée  par  le  receveur.  11  sera,  établi  en 
la  meilleure  forme  suivant  les  loix  et  usages  des  lo- 
calités,, et  il  sera  discuté  et  reçu  par  le  directeur-gé- 
néral le  l'octroi. 
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Art.  LXXXVI1I.  Les  bateaux,  barques  et  na-  J804 
colles-  employés  à un  service  quelconque  relatif  au 
droit  d’octroi  porteront,  lorsqu’ils  seront  ainsi  eiu-  iuu. 
ployés,  un  pavillon  ini- parti  aux  couleurs  des  deux 
empires,  dont  l’usage  est  interdit  à tous  les  autres 
sans  aucune  exception,  les  embarcations  portant  le 
dit  pavillon  pourront  seules  et  exclusivement  à tou- 
tes autres  aborder,  poursuivre  et  arrêter  dans  toute 
la  largeur  du  cours  du  Rhin  et  sur  le  Thalweg  , 

comme  sur  l’une  et  l'autre  rive  indistinctement,  les 
bateaux,  yachts,  diligences  d’eau,  barques,  nacelles 
ou  radeaux  quelsqu’ils  sovent,  pour  en  examiner  les 
papiers,  en  interroger  les  conducteurs  et  exiger  le 
payement  des  droits  d'octroi,  comme  aussi  pour  ob- 
tenir réparation  des  infractions  faites  aux  régletnen* 
relatifs  à l’octroi.  - 

- Pourront  cependant  les  employés  des  douanes  de 
deux  rives  poursuivre  respectivement  dans  leurs  eaux 
les  bateaux  qui  ayant  commencé  des  versemens  frau- 
duleux chercheraient  à luir  sur  le  fleuve. 

" Art.  LXXX1X.  Le  directeur -général , les  in-  Unifot- 
specleurs,  receveurs,  contrôleurs  et  autres  employés  "*c- 
de  l'octroi  de  navigation  porteront  uniforme  qui  est 
réglé  qu’il  suit. 

Tour  tous,  habit  à la  française  de  drap  bleu 
foncé,  veste  et  culotte  jaunes  avec  boulons  portants 
le  mot  Jlhenus , chapeau  à trois  cornes  avec  ganse 
d'argent  et  bouton  pareil  à celui  de  l’habit. 

Pour  le  directeur-général  broderie  en  argent  au 
collet,  aux  paremens,  aux  pattes  et  autour  des  poches, 
veste  et  culotte  unies. 

Le  dessin  de  la  broderie  représentera  un  cable  en- 
trelacé de  feuilles  de  piaules  aquatiques. 

Pour  Tes  inspecteurs  même  broderie  en  argent  au 
collet  et  aux  paremens. 

Pour  les  receveurs  un  galon  double  en  argent  au 
collet  et  aux  paremens  de  treize  milli  métrés  de  largeur. 

Pour  les  contrôleurs  un  galon  simple  au  collet  et 

aux  paremens.  , . - 

Pour  les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  un 
galon  simple  aux  paremens. 

Art.  XC.-  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  Kom  <*• 
le  Rhin  sera  inscrit  eu  un  lieu  apparent  et  en  carac- 
tores  dislrincts  et  bien  visibles  le  nom  de  la  dite  em-  «te. 
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barcation,  celui  du  lieu  où  réside  la  personne  à qui 
elle  appartient,  et  le  nombre  de  quintaux  de  cinq 
myriagramines  qu’elle  est  susceptible  de  porter. 

Il  est  accordé  six  mois,  à compter  de  l’ouverture 
des  bureaux  de  l’octroi,  pour  remplir  cette  formalité. 
Celle  époque  passée,  toute  embarcation  pour  laquelle 
elle  n’aura  pas  été  remplie,  pourra  être  retenue  en 
passant  devant  un  des  bureaux  de  l’octroi,  ou  si  elle 
est  rencontrée  par  un  bateau  portant  pavillon  de 
l’octroi,  .jusqu’à  ce  qu’elle  ait  payé  une  amende  de 
douze  francs. 

Les  amendes  de  cette  espèce  seront  partagées  de 
la  manière  suivante:  deux  tiers  appartiendront  aux 
visiteurs  et  un  tiers  aux  canotiers  du  bureau  d’octroi  à 
la  diligence  duquel  la  dite  embarcation  aura  été  retenue. 

Art.  XCI.  Sur  tous  les  bateaux  et  barques  navi- 
guant sur  le  Rbin,  il  devra  se  trouver  un  manifeste 
qui  contiendra 

1.  Le  nom  de  l’embarration. 

2.  Les  noms  et  domiciles  des  propriétaires  de  la 
dite  embarcation. 

3.  Ceux  du  batelier  chargé  de  la  conduire. 

4.  L’énumération  et  la  désignation  des  éspèces,  quan- 
tité et  poids  des  marchandises  qui  y sont  char- 
gées. Le  manifeste  sera  signé  du  batelier  con- 
ducteur. Cet  acte  sera  rédigé  net  signé  avant  le 
départ  de  l’embarcation  du  lieu  où  elle  aura  été 
primitivement  chargée. 

Si  le  conducteur  de  la  même  embarcation  vient 
à y charger  dans  le  cours  de  son  trajet  des  denrées 
ou  marchandises,  il  en  fera  mention  par  supplément 
à la  suite  du  manifeste  général  du  chargement,  et  non 
à la  marge  ni  entre  les  lignes,  le  tout  sans  blanc  ni 
intervalle.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  com- 
munes aux  trains  de  bois  et  radeaux.  Les  manifestes 
dont  ils  seront  accompagnés,  indiqueront  le  lieu  où 
ils  ont  été  formés  les  autres  trains  qu’on  y a réunis, 
l’espece  et  la  quantité  des  bois  dont  ils  sont  composés  et 
les  marchandises  d’autre  nature  qu'on  aurait  mises  sur 
ces  trains  ou  radeaux.  Neanmoins  une  lettre  de  voilure 
suffira  pour  les  bateaux  du  port  de  moins  de  50  quintaux. 

Aav.  XC11.  J.e  manifeste  dont  il  est  parlé  dans 
l’article  précédent  sera  exhibé  par  le  conducteur  de 
l'embarcation  ou  du  radeau  à son  passage  devant  cha- 
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que  bureau  de  l'octroi,  et  y sera  visé  par  le  rece-  1§04 
veur  et  le  contrôleur. 

Les  employés  de  l’octroi  en  uniforme,  embarqués 
sur  un  bateau  ou  canot  portant  Je  pavillon  de  l’octroi 
pourront  éxiger  aussi  la  représentation  de  ce  manifeste 
de  tout  conducteur  d’embarcation  en  quelqu’endroit 
du  Rhin  qu’il  soit  rencontré.  Le  principal  employé 
visera  le  dit  manifeste  ainsi  que  les  déclarations  ad-  . i 
dilionelles  qui-  pourront  s’y  trouver,  le  tout  sans 
blanc  ni  intervalle;  il  fera  mention  dans  ce  visa  du 
lieu  du  fleuve,  du  jour  et  de  l’heure  où  il  l'aura 
apposé.  Les  visas  dont  il  vient  d’être  parlé,  ne  don- 
neront lieu  à aucuns  frais. 

Art.  XCIII.  Le  droit  d’octroi  sera  perçu  d’a-  Modr 
vance  et  à raison  de  la  distance  à parcourir.  Ainsi 
lorsqu’une  embarcation  passera  devant  un  bureau  de  droit, 
l’octroi  la  dite  embarcation  payera  pour  la  distance 
entre  ce  bureau  et  le  bureau  suivant  sans  qu’il  puisse 
rien  être  exigé  pour  la  distance  qu’elle  aura  parcourue 
dans  le  cas  où  elle  aurait  pris  son  chargement  entre  le 
précédent  bureau  et  celui  où  elle  acquittera  le  droit: 
réciproquement,  il  11e  sera  fait  aucune  diminution 
sur  le  droit  dans  le  cas,  où  le  bateau  devrait  être 
déchargé  entre  le  bureau  où  le  droit  sera  acquitté  et 
le  bureau  subséquent.  Néanmoins  par  exception  et  à 
raison  de  ce  qu’il  n'est  point  établi  de  bureau  de 
l’octroi  à Strasbourg,  les  embarcations  et  trains  des- 
cendant le  Rhin  et  partant  de  cette  ville  et  des  autres 
points  des  deux  rives  situées  au  dessus  de  Neubourg, 
payeront  au  bureau  de  Neubourg  le  droit  d’octroi 
pour  la  distance  parcourue  laquelle  sera  toujours  comptée 
comme  s’ils  éloient  partis  de  Strasbourg. 

Art.  XCIV.  Indépendamment  du  droit  sur  les  ruoit 
denrées  ou  marchandises  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
il  sera  perçu  dans  chaque  bureau  de  l’octroi  pour  naïf» 
chaque  embarcation  chargée  ou  non  chargée  du  port 
de  cinquante  quintaux  et  au  dessus  qui  passera  de- 
vant un  bureau  en  remontant  ou  en  descendant,  un 
droit  de  réconnaissance  réglé  par  le  tarif  qui  suit: 

, Pour  une  embarcation  de  cinquante  à trois  cent 
quintaux. 

Sur  la  rive  gauche  I Sur  la  rive  droite. 

Dix  centimes  . . . 'i  ] . . trois  kreuzer. 
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1804  De  trois  rents  à six  cents  quintaux. 

Un  franc | . .,  trente  kreuzer. 

De  six  cents  à mille  quintaux. 

Deux  francs  ....  | . . un  florin. 

De  mille  à quinze  cente  quintaux, 

Quatre  francs  . . . | . . deux  florins. 

De  quinze  cents  à deux  mille  quintaux, 

Six  francs  | , trois  florins. 

De  deux  mille  à deux  mille  cinq  cents  quintaux. 
Neuf  francs  ...  . . | . . quatre  florins  et  demi. 

De  deux  mille  cinq  cents  et  au-dessus. 

Quinze  francs  ...  | . . sept  florins  et  demi. 

Ce  droit  sera  perçu  d'après  le  jaugeage  déclaré  par 
le  conducteur  qui  pourra  être  vérifié  par  les  employés 
de  l'octroi. 

Art.  XCV.  Les  mesures  et  les  poids  menlion- 
*,p°id,'nés  dans  la  présente  convention  et  dans  les  tarifs  qui 
y sont  ou  y seront  annexés,  sont  ceux  dont  les  bases 
ont  été  prise?  dans  la  nature  et  qui  sont  adoptées  en 
France,  savoir: 

Le  mètre  pour  les  mesures  linéaires,  le  litre  pour 
les  mesures  de  capacité,  et  le  kilogramme  pour 
le  poids.  Dix  kilogrammes  font  un  myriagramme. 

quintal.  Art.  XCVI.  I’ar  le  mot  de  quintal  on  entendra 
ie  poids  de  cinquante  kilogrammes  ou  ciuq  myria- 
gramines  équivalent  en  l'ancien  poids  de  France,  dit 
de  marc,  à cent  deux  livres  deux  onces,  deux  gros 
et  demi;  en  poids  de  Cologne  à cent  six  livres  trois 
quarts;  en  poids  de  Mayence  à cent  six  livres  cinq 
onces,  en  poids  d’Amsterdam  à cent  une  livres  trois 
onces. 

Art.  XCV1I,  Le  droit  d'octroi  sera  rapporté 
pour  toutes  les  marchandises , au  quintal  désigné  dans 
l'article  précédent.  En  conséquence  et  pour  rappor- 
ter au  poids  les  mesures  en  usage  pour  les  boissons 
et  autres  liquides,  le  directeur-general  de  l’octroi  fera 
dresser  un  tableau  de  ce  que  pesent  étant  remplies 
de  vin,  eau  de  vie,  vinaigre,  bierre,  huile,  poix  et 
goudron  etc.  les  différentes  .espèces  de  futailles  en 
usage  sur  le  llbin»  Ce  tableau  énoncera  le  poids  de 
chacune  des  dites  futailles  en  kilogrammes  sans  frac- 
tions; il  servira  d'instruction  pour  les  employés  afin 
de  faciliter  la  perception.  Les  bureaux  seront  pour- 
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vus  de  verges  de  jauge  pour  vérifier  si  les  futaille»  lg(_)4 
sont  de  l’espèce  de  celles  définies  par  le  tableau  dont 
il  vient  d’ètre  parlé,  et  dans  le  cas  ou  elles  excède- 
roient  la  capacité  prévue,  le  droit  sera  perçu  sur 
l’excédant. 

Le  directeur-général'  fera  dresser  un  tableau  sem- 
blable pour  rapporter  au  poids  les  mesures  en  usage 
pour  les  grains  en  autres  matières  sèches  que  l’on 
n’est  pas  dans  l’usage  de  peser. 

Aiit.  XCVflI.  La  perception  du  droit  d’octroi  se  nion* 
fera  dans  les  bureaux;  de  la  rive  gauche  en  mopnaye  "S}e‘ 
de  France,  et  sur  la  rive  droite  en  monnaye  d’Al- 
lemagne dite  de  convention,  exclusivement  à toutes 
autres. 

Aut.  XCIX.  Le  droit  d’octroi  sur  les,  marchait-  Tarjf  d* 
dises  transportées  par  le  Rhin  sera  perçu  dans  charpie  â oilf* 
bureau  conformement  au  tarif  suivant,  qui  a été  cal- 
culé en  raison  des  distances  d’un  bureau  à l’autre  et 
d'après  la  différence  des  monnayes  en  usage  sur  les 
deux  rives;  mais  sans  admettre  de  fractions  au  des- 
sous du  dixième  de  centime  et  du  huitième  de  kreuzer, 
et  de  manière  à ce  que  la  totalité  du  droit  entre  Stras- 
bourg et  la  frontière  de  la  république  batave  fût  de 
deux  francs  en  remontant,  et  d’un  franc  trente  trois 
centimes  en  descendant. 


Tarif  de  ce  que  payera  le  quintal  de  cinq  myria~ 
grammes  en  remontant  le  Jxhin. 


Au  bureau  de  Griethausen 
Au  bureau  de  Wesel  — 
Au  bureau  de  üomberg 
Au  bureau  de  Dusseldorf 
Au  bureau  de  Cologne 
Au  bureau  de  Linlz  — 

Au  bureau  de  Andernach 

Au  bureau  de  Thaï  — 
Au  bureau  de  Welmicb 

Au  bureau  de  Mayence 
Au  bureau  de  Manheim 
Au  bureau  de  Neubourg 


Trente  centimes 
Cinq  kreuzer  et  demi 
Vingt  deux  centimes  et  demi  - 
Neuf  kreuzer  et  un  quart 
Seize  centimes  et  demi 
Un  kreuzer  et  trois  huitiè- 
mes 

Six  centimes  et  deux  di- 
xièmes 

Deux  kreuzer  et  demi 
Quatre  kreuzer  et  trois 
quarts  •<  • 

Treize  centimes  et  demi 
Quatre  kreuzer  et  demi 
Dix  centimes  et  deux  dixiè- 
mes. V . - ' 
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grammes  en  descendant  le  Rhin. 

Au  bureau  de  Neubourg 
' pour  l’espace  parcouru 

depuis  Slrasbourg  Sept  centimes  et  un  dixième 

Tour  l’espace  à parcourir 

de  Neubourg  à Manheiin  Dix  centimes  et  demi 
Au  bureau  de  Manheim  Deux  kreuzer  et  demi 

Au  bureau  de  Mayence  Onze  centimes  et  demi 

Au  bureau  de  Welinich  Un  kreuzer  et  trois  quarts 

Au  bureau  de  Thaï  — Un  kreuzer  et  un  huitième 

Au  bureau  de  Andernach  Trois  centimes  et  deux 

dixièmes 

Au  bureau  de  Lintz  . — Trois  kreuzer 
Au  bureau  de  Cologne  Vdngtdeux  centimes  et  demi 
Au  bureau  de  Dusseldorf  Quatre  kreuzer  et  un  hui- 
tième 

Au  bureau  de  Hoinberg  Treize  centimes  et  deux 
' • dixièmes  t 

Au  bureau  de  Wesel  — Cinq  kreuzer  et  demi. 

Droit  Art.  C.  Le  droit  d’octroi  sur  les  bois  de  char- 
boU1"*  Pente  et  construction  se  percevra  au  mètre  cube. 
Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier, 
poirier,  pommier,  cornier,  payera  à chaque  bureau  si 
c'est  en  remontant,  autant  que  deux  quintaux  et  demi 
de  marchandises  conformément  au  premier  des  tarifs 
ci-dessus,  et  si  c'est  en  descendant,  autant  que 
quatre  quintaux  de  marchandises  conforment  au  second 
de  ces  tarifs. 

Le  mètre  cube  de  pin,  sapin,  mélese,  hêtre,  tremble, 
peuplier,  érable,  aune  et  autres  bois,  blancs  ou  bois 
résineux  payera  de  même,  si  c’est  en  remontant  qu’un 
quintal  et  un  quart  de  marchandises  conformément 
au  premier  tarif  et  si  c’est  en  déscendant  autant  que 
deux  quintaux  conformément  au  second  tarif. 

Droit»  , Art.  CI.  Les  yachts , diligences  d’eau  et  autres 
yacht»**  embarcations  destinés  expressément  au  transport  des 
«te.  voyageurs,  soit  qu’ils  ayent  ou  non  des  passagers; 
payeront  le  droit  d’octroi  comme  s’ils  étoient  thargés 
du  quart  des  marchandises  qu’ils  pourroient  embar- 
quer en  raison  de  leur  tonnage. 

Ainsi  un  yacht  susceptible  de  porter  400  quintaux 
de  marchandises,  payera  comme  s’il  était  chargé  de 
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cent  quintaux  de  marchandises  conformément  anx  deux 
tarifs  ci-dessus  et  ainsi  à proportion. 

Art.  CIL  Aucun  objet  transporté  par  le  Rhin 
de  quelque  nature  qu’il  soit,  ne  passera  les  bureaux 
d’octroi  en  exemption  totale  du  droit  de  navigation; 
mais  pour  l’avantage  de  l’agriculture  et  de  l’industrie 
des  pays  riverains,  les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  d’admettre  des  modérations  sur  les 
articles  suivans,  dont  la  valeur  ne  perinettoit  pas  de 
les  imposer  à la  totalité  du  droit  réglé  par  le  tarif. 

Aot.  CIFI.  Lors  qu’un  bateau  sera  chargé  en  to- 
talité d’un  ou  de  plusieurs  des  articles  suivans,  soyoir: 

Terres  à pots,  à pipes,  à foulon,  pierres  à bâtir, 
sables  et  gravier,  pavés  pour  les  rues  ou  les  chemins, 
engrais  et  aiuendemens  pour  les  terres,  tels  que  fu- 
miers, marnes  et  cendres  lessivées,  pailles  ou  chau- 
mes, foin,  fascines  à épis,  lait  et  beurre  frais,  oeufs 
et  volailles,  fruits  et  légumes  frais,  racines  comesti- 
bles, il  ne  sera  perçu  sur  le  dit  bateau,  pour  tout 
droit  d’octroi  que  le  double  de  ce  que  le  même  bateau 
eut  acquitté  conformément  à l’article  XCIV.  s’il  eut 
fait  la  même  route  étant  vide.  ( 

31ais  si  sur  le  même  bateau  conjointement  avec 
les  articles  ci-dessus  spécifiés,  il  s’en  trouve  quelqù’ 
autre,  ils  seront  portés  à part  sur  le  manifeste,  et 
payeront  les  droits  ainsi  qu’ils  sont  dus  pour  chacun 
d’eux. 

Art.  CIV.  Il  ne  sera  perçu  par  quintal  qu’un 
■vingtième  du  droit  réglé  pour  chaque  bureau  par  les 
deux  tarifs  ci-dessus  sur  les  articles  suivans  : 

Plâtre  et  chaux,  briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre 
ciment,  provenant  de  tuiles  ou  carreaux,  ardoises, 
poterie  commune,  houille  ou  charbon  de  terre  et  de 
pierre,  tourbe,  bois  à brûler,  fagots,  charbon  de  bois 
ou  de  tourbe,  minerai  métallique,  pierres  alumineuses 
et  vilrioliques. 

Le  directeur-général  fera  dresser  un  tableau  du 
poids  approximatif  de  chacun  de  ces  objets , rapporté 
à la  mesure  au  compte,  au  mètre  cube,  ou  à tout 
autre  mode  usité  dans  le  commerce  pour  en  énoncer 
la  quantité. 

Art.  CV.  11  ne  sera  perçu  par  quintal  que  le 
quart  du  droit  réglé  pour  chaque  bureau  par  les  deux 
tarifs  ci-dessus  sur  les  articles  suivaus,  savoir: 
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Minerai  .de  calamine,  pierres  à meule,  marbre  et 
pierres  à carreler,  sel  de  mer  ou  de  salines  raflné  ou 
non  raliné,  fer  en  gueuse,  froment,  seigle,  orge, 
avoine,  millet,  fèves,  pois  et  autres  grains  ou  grains 
légumineuses,  farines  et  gruaux  de  toute  espèce,  écor- 
ces à tan,  poix  et  goudron,  et  cendres  non  lessivées. 

Le  directeur -général  fera  dresser  un  tableau  du 
poids  de  chacun  de  ces  objets  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l’article  précédent.  * . , 1 

Art.  CVI.  Les  registres  de  receveurs  de  la  rive 
gauche  seront  tenus  en  langue  française  et  ceux  des 
contrôleurs  en  langue  allemande;  le  contraire  aura 
lieu  dans  les  bureaux  de  la  rive  droite. 

Les  écritures  seront  tenues  dans  les  bureaux  de  la 
rive  gauche  en  francs  et  centièmes  de  centimes;  et 
dans  ceux  de  la  rive  droite  en  florins,  kreuzer  et 
huitièmes  de  kreuzer,  le  florin  sera  6ü  kreuzer  et 
sur  le  pied  de  ‘>4  kreuzer  l’écu  de  convention. 


pjir  en-  Akt.  CVII.  Dans  la  confection  des  tarifs  ci-dessus 
m-  far*  on  a supposé  que  le  pair  entre  l’argent  d’Allemagne 
g,m'  dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent  et  l’argent 
de  France  est  tel,  que  le  florin  réponde  à deux  francs 
178  millimes,  et  le  kreuzer  à trois  centimes  et  63 
centièmes.  En  conséquence  cette  proportion  servira 
de  base  à toutes  les  conversions  qu’il  y aura  lieu  de 
faire  d’une  monnaye  dans  l’autre,  quel  que  puisse  être 
d'ailleurs  le  cours  du  change. 


vrr«f  Art.  CVm.  Les  receveurs  du  droit  d’octroi  ver- 
mcutpar  seront  les  premiers  jours  de  chaque  mois  les  deniers 
mo,f•  provenant  de  la  recette  par  eux  faite  pendant  le  mois 
précédant’,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  leur 
sera  indiquée  par  le  directeur-général  d’après  les  or- 
dres que  celuiti  aura  reçus  pour  la  rive  gauche  de  la 
part  du  gouvernement  français,  et  pour  la  rive  droite 
de- la  part  de  S.  A.  Sélecteur  archi-chancelier. 

Les  récépissés  que  les  personnes  ainsi  disignées 
donneront  aux  receveurs,  seront  addressés  par  eux 
au  directeur  - général  dans  les  quinze  premiers  jours  ' 
de  chaque  mois.  S’ils  sont  en  règle  ils  seront  admis 
comme  pièces  comptables  et  opéreront  la  décharge 
dtes  dits  receveurs.,  Si  dans  quelque  bureau  de  l’octroi 
il  n’y  avoit  point  eu  de  recette  pendant  un  mois 
entier,  le  receveur  de  ce  bureau  fournirait  un  certiix- 
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cat  négatif  à la  personne  enlre  les  mains  de  laquelle 
il  devrait  verser  des  fonds,  et  celle-ci  lui  en  donne- 
rait, un  récépissé,  lequel  serait  transmis  au  directeur- 
général  ainsi  qu’il  vient  d’èlre  dit. 

Art.  CLX.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  dressé  par  le  direc- 
teur-général un  état  des  recettes,,  faites  pendant  le 
dit  trimestre  dans  les  bureaux  d’octroi  établis  sur  cha- 
cune des  deux  rives  du  Rhin;  et  lorsque  par  la  ba- 
lance qui  résultera  de  ce  travail  il  se  trouvera  qu’il  a 
été  perçu  sur  une  des  deux  rives  une  somme  plus 
forte  que  sur  l’autre,  le  directeur  prendra  des  mesu- 
res pour  que  dans  le  courant  du  mois  suivant,  il 
soit  tenu  compte  de  la  moitié  de  la  différence  à la 
personne  chargée  de  recevoir  les  fonds  provenus  des 
recettes,  pour  la  rive  où  la  perception  aura  été  la 
plus  faible.  ' 

Art.  CX.  Pour  les  comptes  qui  devront  se  ren- 
dre de  mois  en  mois,  et  de  trimestre  en  trimestre, 
on  se  conformera  au  calendrier  en  usage  sur  la  riva 
gauche. 

Art.  CXI.  Les  droits  de  l’octroi  de  navigation 
du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  affermés,  soit  en 
masse,  soit  partiellement. 

Art.  CX1I.  Aucune  demande  en  exemption  ou 
modération  de  droits  ne  sera  admise  ni  par  les  re- 
ceveurs des  bureaux  d’octroi,  ni  même  par  le  direc- 
teur-général, quelles  que  soient  la  nature,  l’origine  et 
la  destination  des  embarcations  des  effets  ou  des  mar- 
chandises et  à quelques  personnes,  corps,  villes  ou 
états  souverains,  que  les  uns  et  les  autres  appartien- 
nent, comme  aussi  pour  quelque  service  et  par  quel- 
que ordre  que  le  transport  s’en  effectue,  et  ce  non 
obstant  tous  privilèges  ou  usages  contraires. 

Art.  CXI1I.  Si  une  embarcation,  son  chargement 
ou  partie  d’icelui,  après  avoir  acquitté  des  droits  en 
un  ou  plusieurs  bureaux  de  l’octroi,  viennent  à être 
avariés  ou  même  à périr  entièrement  par  quelnue 
cause  que  ce  puisse  être;  aucune  demande  en  restitu- 
tion de  tout  ou  partie  des  droits  d’octroi  perçus  jusqu’ 
alors,  sur  les  dits  objets  ne  sera  admise,  non  obstant 
tout  réglement  ou  usage  contraire.  , 

Art.  CXIV.  .Les  conducteurs  d’embarcations  et 
trains  ou  radeaux  qui  auront  contrevenu  à quelqu'une 
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glemens  qui  en  dériveront  pourront  être  retenus,  ainsi 
que  leurs  embarcations,  trains  ou  radeaux  dans  le  lieu 
ou  il  aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'à  ce  qu’ils 
ayent  acquitté  les  droits  par  eux  dûs,  ainsi  que  les 
amendes  et  frais  que  leur  conduite  aura  occasionnés, 
à moins  qu’ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  cau- 
tion réconnue  solvable  et  admise  par  le  receveur  du 
bureau  qui  sera  saisi  de  l'affaire, 
neten-  Art.  CXY.  Si  les  employés  de  l’octroi  se  voyent 
non  de.  jans  ]a  nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  train 

^ lO  11 , « . j <|  1)1*  e , 

caiioni.  ou  radeau  naviguant  sur  Je  Khin,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu’après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès 
verbal  contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraor- 
dinaire. Et  si  les  circonstances  les  obligent  de  plus 
à amener  les  dits  embarcations , trains  ou  radeaux  à 
quelque  point  de  l’une  ou  l’autre  rive,  il  leur  est  re- 
commandé  très  expressément  d’en  prévenir  de  suite 
les  employés  des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  amè- 
neront. Tout  rélard  dans  cette  déclaration  pourra  être 
puni  par  la  destitution.  Les  précautions  à prendre 
de  Ja  part  des  douanes  en  pareil  cas  seront  les  mêmes 
' que  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
XX  VII,  XXVIII,  XXIX,  XXX  et  XXXI. 
qntf  Art.  CXVI.  Us  ne  sera  fait  aucune  perception 
«duce.  par  jes  e,npl0yés  de  l’octroi  qu’elle  ne  soit  mentionnée 
i au  bas  du  manifeste  du  chargement  et  que,  de  plus, 
il  n’en  soit  délivré  au  conducteur  de  l’embarcation  ou 
du  train  ou  radeau  une  quittance  particulière. 
pri^c  Art.  CX  VII  Si  d’après  les  vérifications  qui  seront 
du  don-  faites  par  les  employés  de  l’octroi,  il  se  trouve  que 
’ '“‘‘“t  Jes  conducteurs  d’embarcations,  trains  ou  radeaux  .n’ont 
pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  le  devaient  faire  les 
manifestes  dont  il  est  parlé  à l’article  IX.,  ou  que 
ces  manifestes  ne  sont  pas  réguliers  et  conformes  à 
la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la  nature 
des  objets  transportés  ; ou  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts  les  dits  conducteurs  parviennent  à 
l’acquittement  du  droit  d’octroi  en  tout  ou  en  partie, 
ils  seront  obligés  de  p?yer  par  forme  d’amende  le 
double  des  droits  auxquels  ils  avoient  voulu  se  sou- 
straire. Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité 
du  chargement  s’il  n’y  a point  en  d’exhibitation  de 
manifeste,  là  ou  elle  devait  se  faire,  on  si  une  em- 
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bareation  étant  chargée  a été  déclarée  comine  ne  l’étant  |gQ4 
pas;  mais  si  l’infidélité  dans  les  manifestes  ou  décla- 
rations n’est  que  d’une  partie  du  chargement*  cette 
partie  seule  sera  assujelie  au  doublement  des  droits. 

De  même  si  l’infidélité  consiste  à avoir  dissimulé 
la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l’excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eût  donné  lieu. 

Dans  tous  les  cas  la  somme  à doubler  se  compo- 
sera d’autant  d’articles  qu’il  y aura  eu  de  bureaux 
où  les  droits  auront  été  fraudés  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  CXVIIL  Le  versement  des  marchandises  ver»»- 
d’une  embarcation  à l’autre,  dans  les  stations  de  Co- 
logne  et  de  Mayence,  devant  sé  faire  sous  l'inspec- embar- 
tation  d’un  employé  spécial  qui  rendra  compte  de  ses 
opérations  au  directeur-général  et  aux  inspecteurs  du 
droit  d’octroi,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  VII;  la 
reconnaissance  qui  y sera  faite  des  marchandises  com- 
posant chaque  chargement,  servira  de  contrôle  et  de 
• vérification  pour  les  manifestes  qui  ont  été  ou  qui 
ont  dû  être  exhibés  par  les  conducteurs  d’embarcations 
auxdilFérens  bureaux  qui  se  sont  trouvés  sur  leur  roule. 

Art.  CXIX.  Les  receveurs  du  droit  de  l’octroi 
pourront  faire  surveiller  la  confection  des  trains,  train, 
afin  de  constater  la  quantité  de  bois  qui  les  compose, 
même  quand  les  trains  se  confectionneraient  à quelque 
distance  du  lieu  où  le  bureau  d’octroi  est  établi. 

Art.  CXX.  Le  receveur  de  bureau  de  Hoinberg 
fera  percevoir  le  droit  d'octroi  sur  toutes  les  mar-  uom. 
chandises  qui  sortiront  de  la  Ruhr,  soit  qu’elles  re-  «* 
montent  le  Rhin  ou  qu’elles  le  descendent;  la  même 
chose  aura  lieu  au  bureau  du  Thaï  pour  les  bateaux 
sortant  de*  la  Moselle. 

Art.  CXXI.  Lorsqu’un  ou  .plusieurs  employés  Droit 
de  l’octroi  de  navigation  se  présenteront  devant  les  JV'jk 
prépositaires  de  l’autorité  publique  en  un  lieu  quel-  maiion 
conque  de  l’une  bu  de  l’autre  rive  du  Rhin,  revêtus  de.  co“* 
del'uniforine  qui  leur  est  attribué  par  l'art.  LXXX1X,  tc«. 
et  munis  de  leur  commission  pour  réclamer  l’appui 
du  souverain  territorial  dans  l’exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  la  présente  convention, 
notamment  pour  retenir  des  embarcations,  trains  ou 
radeaux  ou  leurs  conducteurs,  et  les  empêcher  de  se 

Tomt  VllI.  ‘ . T 
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1804  soustraire  au  payement  de  l’octroi,  il  devra  être  fait 
droit  sans  délai  à la  dite  réclamation  comme  étant 
une  conséqufence  de  dispositions  adoptées  par  Sa  Ma- 
jesté l’empereur  des  Romains  et  par  l'empire  d’Alle- 
inagne  aussi  bien  que  par  Sa  Majesté  l’empereur  des 
Français.  1 

Mriuiet  Aivt.  CXXII.  Les  mesures  que  les  receveurs  du 
proyi-  droit  d’octroi  seront  dans  le  cas  de  prendre  pour  ré- 
primer  et  punir  ceux  qui  contreviendraient  à la  pré- 
sente convention,  seront  exécutées  par  provision;  mais 
lorsqu’elles  donneront  lieu  à des  plaintes,  les  récla- 
mans  auront  leurs  recours  pardevaut  le  directeur -gé- 
néral assisté  des  deux  inspecteurs  qui  se  trouveront 
près  de  lui,  lesquels  prononceront  à la  pluralité 
des  voix. 

Les  décisions  portées  par  ce  conseil  seront  exécu- 
tées par  provision,  mais  sans  préjudice  du  recours 
pardevant  la  commission  ci-après  établie. 

Com-  Art.  CXXI1I.  Chaque  année  au  mois  de  Bru- 
«nnneb  ,na're  ^ se  formera  à Mayence  une  commission  com- 
te à posée 

Mayence  du  préfet  du  Mont-Tonnerre  commissaire  du  gou- 
vernement français. 

2.  d’un  commissaire  nommé  et  délégué  à cet  effet 
par  S.  A.  l’électeur  archi-chancelier. 

3.  d’un  jurisconsulte  domicilié  sur  l'une  ou  l’autre 

rive  du  Rhin , choisi  par  les  deux  commissaires 
précédens.  ' • K 

Les  commissaires  choisiront  un  secrétaire  et  régle- 
ront son  traitement  pour  la  durée  de  la  session  et 
*'  avant  sa  clôture. 

Le  secrétaire  tiendra  registre  des  délibérations  de 
la  commission,  elles  seront  signées  à chaque  séance 
par  les  trois  commissaires. 

Le  registre  restera  déposé  aux  archives  de  la  di- 
rection. 

La  commission  sera  présidée  alternativement  et 

Sour  chaque  session  par  le  commissaire  préfet  du 
lont-Tonnerre  et  par  un  commissaire  délégué  par  S. 
A.  électorale. 

n«couT*  Art.  CXXIV.  Les  recours  en  matière  de  per- 
ception de  l’octroi  et  de  police  de  la  navigation  seront 
portés  devant  cette  commission  qui  statuera  définitive- 
ment sur  les  mémoires  des  parties. 
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Art.  CXXV.  Les  dépenses  nécessitées  par  la  1804 
réunion  de  la  commission  dont  il  vient  d’être  parlé,  Dépo- 
seront acquittées  sur  les  produits  de  l’octroi  après  avoir  «esdei* 
été  réglées  et  approuvées  par le’gouvemement  français  ^Utioa  , 
et  par  S.  A.  l'électeur  arciû-chancelier. 

Art.  CXXYI.  Les  décisions  provisoires  et  défi- 
nitives dont  il  a été  parlé  aux  articles  CXXII  et  ' 
CXXIV,  ne  constitueront  les  parties  en  aucuns  frais. 

Art.  CXXVII.  Lorsque  le  directeur-général  sera  Cai  ou 
instruit  qu’à  la  fin  de  Vendémiaire  il  n’existe  pas  de 
demande  en  recours,  il  en  avertira  le  prelet  du  de- ces«. 
parlement  du  Mont-Tonnerre  lequel  de  son  côté  pré- 
viendra le  commissaire  de  S.  A.  E.  que  la  commission 
n’aura  pas  de  session  pour  l’année  courante. 

Art.  CXXVI1I.  Il  ne  pourra  être  allégué  pour  Force 
infirmer  les  dispositions  de  la  présente  convention,  corieu- 
ni  même  pour  y suppléer  et  leè  interpréter,  aucun  tîon  ac- 
traité,  noh  plus  qu'aucunes  constitutions,  loix  , ordon- 
nances,  réglemens  ou  usage  d’une  date  antérieure,  de 
quelque  autorité  que  ces  loix  et  ordonnances  soient 
émanées,  et  quelque  anciens  et  universels  que  puis- 
sent avoir  été  ces  usages;  mais  la  présente  conven- 
tion servira  de  règle  unique  en  tout  ce  qui  concerne 
la  navigation  du  Jtlhin,  sa  police  et  les  droits  aux- 
quels elle  est  soumise.  , 

Art.  CXXIX.  Si  l’expérience  faisait  reconnaître 
que  les  dispositions  de  la  présente  convention  fussent  tUTIi 
insuffisantes  ou  sujettes  à inconvénient ,,  elles  ne  pour- 
ront être  définitivement  changées  ou  étendues  que  de 
la  même  manière  qu’elles  ont  été  établies,  c’est  à dire 
par  une  nouvelle  convention  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  CXXX.  Pourra  néanmoins  le  directeur-  Règle- 
général  ‘assisté  de  deux  des  inspecteurs  un  de  chaque 
rive*,  lesquels  auront  voix  délibérative,  faire  les  ré-  »oirrr, 
glemensde  détail  et  supplémentaires  nécessaires,  pourvu  » 
que  ces  réglemens  n’entrainent  aucune  augmentation 
ni  diminution  dans  les  droits,  ni  aucune  dérogation 
aux  dispositions  fondamentales  de  la  présente  con- 
vention ; cos  réglemens  seront  exécutés  provisoire1- 
ment,  mais  à la  charge-  par  Je  directeur -général  de 
les  soumettre  sans  délai  aux  deux  gouvernemens,  pour 
être  séparément  et  respectivement  approuvés  par  eux. 

’ - T 2 
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1804  Si  l’un  des  deux  gouvernetnens  refuse  son  appro- 
bation, il  y aura  lieu  à ouvrir  une  négociation  sur  la 
matière  en  question;  le  résultat  de  la  négociation 
deviehdra  un  supplément  à la  présente  convention. 
c»>  de  Aiit.  CXXXI.  S’il  arrivait  (ce  qu’à  Dieu  ne 
rupture.  ]a^gej  (jUe  ]a  guerre  vint  -,  avoir  lieu  entre  quelques 
uns  des  états  situés  sur  le  Rhin  ou  même  entre  les 
deux  empires,  la  perception  du  droit  d’octroi  conti- 
nuera à se  faire  librement  sans  qu’il  y soit  apporté 
d'obstacle  de  part  ni  d’autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service 
de  l’octroi  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutra- 
lité. Il  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux 
ruas-  les  caisses  de  l’octroi. 

Axt.  CXXX1I.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de 
la  part  de  l'empereur  des  Romains  et  de  l’empire, 
dans  les  formes  prescrites  par  l’article  XXXIX.  du 
recès  de  la  députation  de  l’empire,  et  les  ratificati- 
tions  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront  si- 
multanément échangées  à l’aris , entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs.  , 

Fait  et  signé  à Taris  le  vingt  sept  Thermidor  de 
l'an  douze. 

Tour  projet  Tour  projet 

Curtbt  Le  comte  ns  Bevst . 

b. 

Convention  supplétive. 

Les  commissaires  plénipotentiaires  pour  l’établisse- 
ment de  l'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  savoir 
M.  M.  Crelet  et  Colin  de  la  part  de  Sa  Majesté  l’em- 
pereur des  François,  et  M.  le  comte  de  Beust,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  altesse  électorale  l’électeur  ar- 
chichancelier de  l'empire  réunis  à Mayence  le  8 Ven- 
démiaire an  13*  après  avoir  examiné  les  représenta- 
tions, qui  ont  été  faites  sur  la  position  de  quelques, 
uus  des  bureaux  désignés  par  la  convention  pour  la 
perception  de  l'octroi,  et  après  avoir  pris  des  ren- 
seignements exacts. 

ont  arrêté  par  la  présente  convention  supplétive, 

1.  que  le  bureau,  qui  devait  être  établi  à Griet— 
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hausen,  serait  placé  à Lobitb,  celui  du  Thaï  à Coblenz  1804 
et  qelu i de  Welinich  à Caupe. 

2.  C‘ue  le  traitement  fixé  par  la  première  conven- 
tion pour  les  receveurs,  contrôleurs,  visiteurs,  com- 
mis aux  écritures  et  canotiers  du  bureau  de  Griet- 
hausen  serait  attribué  aux  employés  du  même  grade 
au  bureau  de  Lobilh;  que  le  traitement  accordé  aux 
différens  employés  du  bureau,  qui  devait  être  placé 
au  Thaï,  serait  également  attribué  à ceux  du  bureau 
de  Coblenz;  enfin  que  les  employés  du  bureau  de 
Caupe  recevraient  le  traitement  arrêté  pour  ceux  du  - 
bureau  de  Welinich. 

Fait  et  signé  à Mayence  le  9 Vendémiaire  an  13. 

Tour  projet  • Four  projet 

Le  comte  de  Beust.  , Crbtbt. 

c.  ' 

An  Ihro  R'otnisch-Kaiserliche  Majestat  aller  un—  1805 
terihiinigstes  Kurfürstliches  Collegial-  G ntach-  «8iw»r*- 
ten.  dd.  Regensburg , den  18*  Miirz  1805- 
Die  RheinschilFfahrls-Octroiconventiou  betrefiend. 

Ihrer  Rom.  Kaiser!.  Majestat,  unsers  allergnadigslen  , , 

llerrn,  zu  gegenwürliger  Reiclis-  Versainmlung  bevoll- 
machtigten  hôchstansehnlicben  Trincipal-Coinmissa- 
rius,  llerrn  Cari  Alexander;  Fiirslen  von  Thurn  und  , " 
Taxis  u.  s.  w.  Hochfürsil.  Gnaden  bleibt  hiemit  im 
Namen  desi  KurfürslJichen  Collegiums  gebührend  un- 
verlialten. 

Kachdem  zufolge  des  §.  39-,  des  Deputations- 
Haupt-  und  jüngsten  Reichsschlusses , und  des  darin 
dem  KurFûrstlichen  Collegio  ertheilten  speciellen 
Auflrags,  die  durch  den  Kurfiürstlich  Reichserzltanz- 
lerischen  Bevollmachtigien  zu  Taris  mit  Kaiserlich-, 
Franzosischen  Bevollmachtigien  abgesehlossene  Rhein- 
schitrfaribs- Octroi  Convention,  auch  ein  dazu  noch 
in  Mai nz  verabredetes  Supplément  bei  dem  Kurfürsl- 
lirhen  Collegium  unterm  5.  November  und  3. December 
verwichencn  J a lus  zur  Diktatur,  auch  hiernachst  zum 
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1805  Vortrüg  und  Berathung  gekommen  sind:  60  wurde 
befunden,  dafs  diese  aus  132  Artikeln  bestehende,.iuit 
vieier  Umsicht  und  Mülie  verfal'sle  Convention',  samint 
Supplément,  in  ihren  Hauplgrundsalzen  ganz  nach 
Anleitung  des  gedachten  §.  39*  des  jüngsten  Reichs- 
schlusses  abgefafst  sey.  Es  sey  indessen  begreifiicli, 
dais  ein  so  wichliges  und  verwickeltes  Werk,  welclies 
so  vielen  Detail  in  sich  fasse,  uin  es  zu  seiner  môg- 
lichslen  Vollkoininenhéil  zu  bringen,  noch  inanclier 
gemeinnütziger  Verbesserungen  fahîg  sey;  dais  soiches 
aucli,  sonderlich  in  Beziehung  auf  einzelne  Lokalver- 
haltnisse  zu  ganzliclier  Beseitigung  künftiger  Mil'sver- 
standnisse  nahere  Bestiminungen  erhalten  konne,  und 
dais  daher  aile  darüber  getnachlen  Erinnerungen , ge- 
aufserten  Wiinsche,  und  vorgeschlagenen  Zusâlze  be- 
rücksichtigt  zu  werden  verdienen.  Da  jedoch  dabei 
erwogen  worden,  dafs  manche  gewüuschle  Erlaule- 
rungen  schon  wirklich  in  dein  Sinne  dieser  Conven- 
tion liegen,  die  übrigen  Antrage  und  Wünsche  aber 
den  Hauptgrundsatzen  derselben  nicht  widersprechen, 
ja  sogar  inehrere  durch  eine  natürliche  Scblul'sfolge 
aus  derselben  hervorgehen,  mithin  leiclitlicb  durch 
eine  Supplemeniar- Akte  erschôpft  werden  kônnten, 
wozu,  wie  inan  zuversichtlicb  holfen  dürfe,  des  Kaisers 
von  Frankreicli  Majestat  sich  geneigt  bezeigen  würden; 
so  wurde  dafür  gehalten  und  beschlossen  : 

die  in  Berathung  stehende  Convention,  unter  dein 
Vorbehalt,  allgemein  zu  genehmigen , dafs  iiber  die 
den  Kurfürstlicben  Absliminungen  geinachlen  An- 
• trage  und  iiber  die  das  Wohl  des  beiderseitigen 
Schifferstandes , und  der  Strompolizei  belreilenden 
Erinnerungen  noch  eine  weitere  Unlerhandlung 
zwiscben  Konunissarien  des  Kaisers  von  Frankreicli 
Majestat,  und  einem  Bevollmacbtiglen  des  Herrn 
Kurfürsten  lteicbserzkanzlers , in  Gefolg  des  von 
Hochstdenselbeii  vorhin  sèbon  von  Kaiser].  Majestat 
und  dem  Beicli  übernommenen,  und  zur  Dankbarkeit 
des  gesammten  Reiclis  rübmlicbst  bislier  erfüllten 
Auftrags,  unter  Benutzung  der  von  den  betheiligten 
Reichsstanden  durch  Ilire  Abgeordneten  beizubrin- 
genden  Erinnerungen,  zu  p liegen , und  eine  weitere 
Uebereinkunft  zu  treffen,  welche  hiernachst  ebenfalls 
zur  Erwagung  des  ^Kurfürstlicben  Collegii  und  zur 
Bestà'tigung  Kaiserliclier  Majestat  zu  bringen  sey. 
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Uin  zuvorderst  über  ailes  dieses  sich  die  aller-  [8Q5 
liochste  Kaiserliche  Genehinigung  und  Ratification 
allerunterlhanigst  zu  erbitten,  so  sey  unter  Beilegung 
der  erwahnten  Convention,  sainint  deren  Suppléments 
sowohl,  als  der  zur  weiteren  Unterhandlung  geeignet 
befundenen  Antrage  und  Krinnerungen  dieser  gegen- 
wârtige  Beschlufs,  als  ein  Kurfurstliches  Colleginl- 
Gutachten,  an  Kaiserliche  Majestat,  wie  blêmit  ge- 
scbiehet,  ehrerbietigst  zu  befordern. 

Woxnit  des  Kaiserlichen  Herrn  Principal  Com- 
missarius  hochfiirstlichen  Gnaden  der  Herren  Kur- 
fürsten  des  Reichs  anwesende  Rallie,  Botscliafler  und 
Gesandle  sich  beslenFleifses  und  gezieuieud  einpfehlen. 

Signatuin  Regensburg  den  18.  iiu  Mâirz,  1805. 

(L.  S.)  Kur  fùrstlich  Erzhanzlerische  Kanzley. 


<1. 


Annexe  3 ««  précédent  conclusum. 

(L’annexe  n.  1.  est  le  projet  de  convention  sur  l’octroi  ; 
l’annexe  n.  2-  est  la  convention  supplétive  placés  l’un 
et  l’autre  ci-dessus.) 


JS ie  zur  Octroiconvention  in  den  Kurfürstlichen 
Abstimmungen gemachten  Antrage  und  Erinnerun- 
gen , welche  dur  ch  vorstehendes  Kollegial-Gut- 
achten  vom  18.  Mcirz  1805  zur  weitern  unterhand- 
lung mit  des  Kaisers  von  Franhreich  ; Majestat 
geeignet  befunden  worden  , sind 

Zum  Artïkel  3-8  der  Convention.  Hoffe  und 
erwarte  man,  dais  durch  kïinftige  Vertrâge  auch  die 
Aufhebung  des  noch  fortbekauptelen  Umschlags  zu 
Mainz  und  Kolln  werde  erwirkt  werden. 

Zum  Art.  9.  Wünsche  uian,  dafs  in  den  zum 
Umladen  besliinmten  Orten  Kolln  und  Mainz,  der 
directeur  de  douanes  sich.  kein  Recht  zur  Enlschei- 
dung  und  Verweigerung  der  Autorisalion  über  die 
Déposition  der  YVaaren  amnassen  moge;  auch  dais 
aile  unverpackten  trockenen  Güter,  die  sich  nicht 
krahuen  lnssen,  und  Menschenhaiide  mit  einem  déni 
iuueren  Wertlie  dieser  Güter  unverhaltnifsinâfsigeu 
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1805  KostenaufvVande  von  etnein  Schiffe  in  das  andere  ge- 
trageu  vverden  înüfsten , an  den  Stalionspialzen,  oline 
eine  andere  Abgabe,  als  diejenige  des  Octroi  zu  ent- 
1 ici) (en,  vorbeifahren  dürflen. 

Zum  Art.  10.  Zweifle  inan  nicbt,  dais  aucli  der 
bisherige  Besilzsland  der  Düsseldorfer  und  iiattorfer 
’ Aleisscli ilFer  unter  der  Begünstigung  der  Frankfurter 
Mefsfreibeit  werde  verslanden  seyn. 

Zum  Art.  11.  Wünsche  man,  dafs  die  nach  dem 
Unterrhein  bestiininten  Fabriknialerialien  des  Ober- 
' , l'heins  von  Schiffern  der  Kollnischen  Gilte,  nacli 
vorhergegangener  Erklarung  iltrer  Absicht,  und  Yor- 
legung  iiirer  Ladungsverzeichnisse,  die  Sladt  Kolln 
vorbei , und  gegen  Entrichtung  des  Jiaiben  Krahnwag- 
und  Kaygeldes,  auch  einer  aufserordentlichen  Abgabe 
Yon  y10  Theil  des  larifinüfsigen  Oclroiansatzes  abge- 
fuhrt  werden  dürflen. 

Zum  Art.  13-  Wâreii  auch  die  Sladte  Duisburg 
und  ileiibron  zur  Kegulirung  der  Frachtpreise  auf 
Frankfurt  mit  zuzuziehen. 


i 

1 

’i 


-, 


Zum  Art.  14-17.  Erwarte  man,  dafs  saunnlli- 
cheir-  Schiffern  beider  Rheinseiten  in  Ansehung  der 
Regulirung  der  Sckifffarlh  und  Schiffers-Innungen, 
auch  der  Freiheit  der  Schifffartii  volJig  gieiche  Rechte 
werden  zugeslanden  werden. 

Zum  Art.  18.  Werde  ràtlilich  seyn,  auch  das 
Maximum,  wieviel  jeder  Schiffer  Jaden  dürfe,  und 
ol>  die  Schiffer  sogenannte  Anliüng  - iNachen  ferner 
fiihren  dürien,  zu  beslimmen. 

Zum  Art.  19-21.  Verstehe  man  solche  dahin, 
dafs  die  kleine  SchifffartU  zwischen  den  übrigen  Ort- 
schaften  sowohl , als  von  einer  jeden  derselben  zu 
den  Stapel -Sladlen  seliisî,  und  umgekehrt,  in  den 
beslimmten  Abtheilungen  , und  von  deu  Schiffern  der 
erwahnten  Orlscliaflen  mil  den  Schiffern  der  Slapel- 
Sladle  gemeinschafilich  betrieben  werde.  Auch  wün— 
sche  man,  dafs  den  Schiffern  besagler  Orlscliaflen 
nicht  erschwert  werde,  die  in  den  Stapel -Sladlen  fur 
ihre  Orlscliaflen  liegenden  Waaren,  und  in  dem  ihnen 
angewiesenen  Dislrikle  (nur  von  einer  Stapel-Stadt 
zur  andern  ausgenommen)  zurück  zu  führen. 

Zum  Art.  24.  Wünsche  man,  dafs  eben  so,  wie 
zwischen  Mainz  und  Frankfurt  das  bisherige  Markt- 
scliiif  beibehalten  bleibe,  auch  die  bisherigen  Klevisclieu 
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Beurlfiihren  fortbestehen,.  und  gegen  die  anderen  180S 
Schiffer,  welclie  nur  dann  abfahren,  wenn  ihre  Quan- 
titâtWaaren  vorràlhig  ist,  begünsligt  werden  mochlen; 
aucli  dafs,  wo  moglich,  noch  eine  neue  Beurtfahrls- 
Verbindung  zwischeu  Kolln  und  Duisburg  festge- 
selzt  werde. 

Zum  Art.  25-31-  Scheinen  die  darin  enthaltenen 
Vorschriften  bei  einer  Nothanlandung  sehr  besclmer- 
lich.  Slalt  des  jetlesmaligen  Annieldens  konne  eiu 
Nothzeicben  millels  einer  FJagge  gegeben,.  und  den 
ScliUfern  eine  reglementsimïfsige  Zeil  beslimmt  wer- ' , 
den,  binnen  welcher  sie  bei  dem  Bureau  sicli  zu 
jnelden  oder  wieder  abzuftihren  bat  (en , nur  bei  einer 
wirklich  nothwendig  vverdenden  Ausladung  würden 
die  Waaren  mit  Spécification  gegen  ein  zurückzuge- 
bendes  atlestirtes  Dupluin  der  Douaniers  21^1  überge- 
ben  seyn , und  diese  die  Verpflichtung  der  Wieder-  / 
zuriicklieferung  haben,  wenn  die  Wiedereinladung 
und  weitere  Transportirung  z;i  Wasser  gescheben 
kann,  olme  von  dem  Schiffer,  indem  er  die  Waa- 
ren an  die  Douaniers  gegen  eine  altestirte  Désigna- 
tion, oder  nach  einem  procès  verbal  überliefert,  nach 
Art,  29-  nocli  eine  besondere  Caution  zu  verlangen» 
wenn  aber  die  Ausladung  nicbt  gescheben  sollte,  so 
inocbte  eine  simple  Bevvacbung  des  Scbiffes  wohl 
hinlanglich  seyn. 

Zum  Art.  32-  Seyen  vorslehende  Beinerkungen 
ebenfalls  anvfendbar. 

Zum  Art.  33  - 36-  Werde  sich  der  Herr  Kurlurst 
Iteichserzkanzler  wegen  des  Hochstdemselben  oblie- 
genden  Unterhalts  der  Leinpfade  und  Scbifffahrtsar- 
beiten  mit  dein  respective)!  Landesherrn  freundschaft- 
licb  einverstehen. 

Zum  Art.  37-41-  Sey  unter  der  allgeraeinen  Auf- 
liebung  aller  in  dem  Octroi  nicbt  enthaltenen  Scbiff- 
farthsabgaben  das  üafengeld , welches  die  Schiffer 
fur  die  von  ilinen  benutzten  Winterhafen  zu  entrich- 
ten  h a Uen,  nicht  zu  versteben. 

Zum  Art.  88-  Seize  man  voraus,  dafs  der  am 
Schlusse  des  Art.  88-  gebrauchle  Ausdruck:  dans  leurs 
eaux,  auf  die  Mille  des  Thalwegs  zu  versteben,  und 
sovvohl  den  Douanen,  als  Oclroi-Beamten  einzuschar- 
fen  sey,  ihre  Amtsgevvalt  durch  MifshandJudg  der 
Aheinschiffer  nicht  zu  mifsbrauchen  ; wie  denn  il). 
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1805  9Pecie  Erlaiibnifs  der  Douanen-Beamfen  zum  Vi- 
u siren,  Anhallen  und  Verfolgen  der  Schiffe  auf  keine 
andere,  als  blofs  solche  Schiffer  auszudehnen  sey,  die 
bereits  wirklich  verbotene  Waaren  auszuladen  ange- 
fangen  liaben. 

Zum  Art.  90.  Scheine  vertrâglich  zu  seyn,  auf 
jedein  Schiffe  die  ledige  Tiefe  zu  beiuerken. 

Zum  Art.  91-92.  Werde  es  fur  die  grofsen  Rhein- 
schiffe  aufserst  beschvverlicli  seyn,  wenn  nach  dem 
4.  Abschnitte  des  Art.  91-  so  detaillirle  Pracblbriefe 
verlangt , und  der  Schiffer  dafiir  responsabel  gemacht 
werden  wollte;  es  sey  dies  auch  nicht  nolhig,  da  die 
Schiffe  nach  der  Verinessung  angeschlagen  werden 
konnten. 

Zum  Art.  93.  Verstehe  sich  von  selbst,  dafs  die 
Waaren,  die  fur  Duisburg  bestiuunt  sind,  und  ain 
Essenberg  oder  ain  Schlick  zum  Landtransport  dahin 
ausgeladen  werden,  nichts  weiters  zu  entrichten  ha- 
ben;  indein  sie  bereits  in  Wesel  bis  nach  Iloinberg  oder 
in  Düsseldorf  bis  dahin  die  Gebühren  entrichtet  halten. 

Zum  Art.  94.  Erwarte  nian,  dafs  von  ledigen 
Achen  keine  Recognitionsgelder , noch  Octroigefalle 
gefordert  würden.  ' ' 

Zum  Art.  95-99-  Wünsche  inan  die  Ausmittlung 
des  Gewichts  von  der  ganzen  Laduug  eines  Schiffs, 
ohne  dessen  jedestnaiiges  Ausladen.  Auch  dafs  fer- 
nerhin  auf  beiden  Ufern  die  Bezahlung  der  Octroi- 
Gebühren  willkührlich  in  franzosischem  oder  teut- 
scbein  Gelde,  nach  dem  jeweils  gewohnlichen  Reichs- 
kurs  geschehen  dürfte.’ 

Zum  Art.  102-103-  Mochlen  wbhl  noch  inehrere 
Artikel,  und  sonderlich  die  Materialien  zu  dem  Ufer- 
bau,  von  ganzlicher  Abgabe  zu  befreien  seyn, 

Zum  Art.  113-132.' Werde  die  Disposition  nach 
dem  Art.  122.  (wo  aile  Mesures  der  Receveurs  gleich, 
mit  Vorbehalt  der  Appellation  an  den  General -Di- 
recteur, und  des  Recurses  an  eine  jahrlich  nur  ein- 
mal  zusammenkommende  Commission  zur  Execution 
komtnen  sollten)  noch  inodihcirt  werden  inüssen  ; 
dann  bei  der  in  dem  Art.  126-  zugestandenen  Kosten- 
Freiheit,  auch  die  Freiheit  von  Stempel  und  droit 
d’enregistrement  mit  zu  benehmen  seyn  ; ferner  scheine, 
dafs,  falls  die  Berechnung  der  quintaux  nach  der  Ver- 
inessung der  Schiffe  angenommen  werde,  alSdanu  auch 
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die  Obliegenlieit  der  Octroi  - Offizianten , nach  dem  f 305 
Art.  118.  beim  Einladen  der  Schiffe  gegenwartig  zu 
seyn,  zu  cessiren  habe. 

BetrefFend  hiernachst  den  zu  IVIainz  unterzeicbne- 
ten  Nachtrag  zu  der  Octroi -Convention;  80  zweifle 
man  nicht,  dafs  dés  Kaisers  von  Frankreich  Majeslât, 
von  Preufseri,  das  nach  Lobith  bestiimnle  Bureau  in 
die  bequemer  gelegene  Stadl  Emmerich  verlegen  zu 
lassen,  sich  beifallig  erklàren  werde.  — Daim  über- 
lasse  man  des  Herrn  KurFiirsten  zu  Hessen  Durch- 
lauclit,  Ihren  Wunsch,  dais  das  von  Welmich  nach 
Caupe  in  dem  gedacbten  Nachtrage  transferirte  Bureau 
nach  St.  Goarshausen  verJegt  werden  moge,  bei  der 
künftigen  Unterhandlung  anzubringen. 

EndJich  würden  bei  einer  künftigen  weitern  Un- 
terhandlung  noch  folgende  Betrachtungen  und  Wün- 
sche  zu  berücksichtigen  seyn: 

1.  ob  nicht  zu  inehrerer  Favorisirung  des  Commer- 
ces , und  zum  allgeineinen  Besten , es  den  Schiifern  zu 
erlauben  sey,  sich  des  Stroms  in  der  Auf-  und  Ab- 
fahrt,  so  auch  des  Leinpfads  auf  beiden  Seiten  des 
Ilheins,  nach  ihrer  besten  Convenienz  zu  bedienen? 

Nicht  minder  auch  die  sogenannten  Hülfleule  und  iiülf- 
, pferde,  ohne  an  diefs-  oder  jenseitige  Uferbevvohner 
gebunden  zu  seyn,  zu  wahlen?  Und  ob  nicht  zu 
eben  dein  Zwecke  den  Schiffpferden  und  Pferdetrei- 
bern,  sowohl  bei  der  Anfahrt,  als  in  den  Zurückrei- 
ten,  dann  bei  Ueberfalirten  des  Rheins,  und  der  zu 
brauchenden  Wege,  voltiger  Schutz  und  Sicherheit 
zuzusichern  seyen  ? Ferner  éa  bestiminen  sey,  dafs 

2-  den  zu  Schiffe  transportirt  werdenden  Kauf- 
inannswnaren  keine  Hinderung  in  den  Weg  gelegt 
werde;  ein  Besitzer  des  einen  Rheinufers  dürfte  die 
Ein-  und  Ausladung  auf  dem  andern  Rheinufer  nicht 
behindern,  noch  weniger  einige  "WHaren  in  der  Auf- 
und  Abfahrt  aufhalten,  sondern  die  Schiffe  inüfsten 
auf  ihrem  Wege  zu  ihrer  Bestiinraung  ungehindert 
passiren  konnen;  dafs 

3.  kein  Rheinuferbesitzer,  so  lange  er  mit  dem 
andern  Rheinuferbesitzer  nicht  in  offenbaren  Krieg 
verwickelt  ist,  eine  Sperrung  des  Stroms  veranlassen, 
und  in  jedem  Falle  solche  nur  auf  die  Aus-  und 
Einfuhr  der  in  seinem  Lande  fallenden  oder  zu  con- 
suiuirenden  Produkte  erstrecken  kb'nnte  ; dafs 
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1805  4»  kein  Rheinufer  berechtigt  seyn  sollte,  weder 

ein  ledig  oder  beladenes  Scliiff  im  Fahren  oder  Stil I— 
iiegen , sobald  es  die  herrschafllichen  Gefalle  berich- 
tiget  bat,  mit  Arrest  zu  befegen,  oder  ohne  Einwil- 
ligung  des  andern  Uferbesitzers  aus  dem  Strome,  oder 
voin  gegenseiiigen  nach  seinein  Ufer,  iiberzuholen  ; 
dafs  end I ich 

5.  Schiffern,  so  in  der  Auf-  oder  Niederfahrt  be- 
griffen,  in  Eis-  oder  Sluringefahr  gerathen,  erlaubt 
werden  môchle,  ihre  Sicherheit  für  Schiff  und  gela- 
dene  Waaren,  an  welchem  Ufer  und  Ort  es  ihnen 
am  zutràglichslen  scheine,  zu  suchen  und  >zu  neh- 
roen,  auch  erforderlichen  Falls  die  geladenen  Waa- 
ren, und  ihre  eignen  EiFeclen  aus-  und  deinnachst 
wieder  einzuladen,  ohne  dafs  ibnen  etwa,  wegèn 
Ëinftihrung  verbolener  Waaren  Nachtheil  erwachse'; 
wogegen  der  Schiffer  keine  von  den  Waaren  und 
Effecten  ohne  ausdrückliche  Erlaubnifs  der  Oberbe- 
horden,  hei  Strafe  der  hnrtesten  Ahndung,  verkau- 
fen,  oder  im  Lande  versenden  diirfe;  die  Grundherr- 
schaft  aber  wedor  zu  der  Zurückhaltung  der  ausge- 
ladenen  Waaren,  noch  zu  Kehinung  einiger  Gefalle 
berechtigt  feyn  würde. 


«i  Mai.  Kaiserliches  allergncidigstes  Commissions  - Ra- 
tifications - Decret  an  das  hochtôbliche  Kur- 
J furstliche  Collegiurn  zu  Regensburg , de 
< dato  il.  Mai  1805» 

Die  von  Ihro  Kaiserl.  Majestat  ertheilte  Ratification 
des  KurfiirstlicKen  Collegial -Gutachtens  voin  18*  Marz 
1805*  über  die  Rheinschifffahrts- Octroi  - Con- 
vention belreffend. 

"V on  der  Roinisch- Kaiserl.  Majestat  Franz  des  Zwei- 
ten,  unsers  allergnadigsten  Kaisers  und  Herrn  flerrn, 
zur  gegenwarligen  allgetueinen  Reichsversninmlung 
verordneler  Hochstansehnlicher  Kaiserlicher  IVincipal- 
Cominissarius , Jlerr  Cavl  Alexander,  des  heiligeu  Rb- 
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mischen  Reicbs  Fürst  von  Thurn  und  Taxis,  gefür-  1805 
steter  Graf  zu  Friedberg-Scheer,  Graf  zu  Yalsassina, 

Jlerr  der  Reichsberrschaft  Eglingen,  und  der  freien 
lierrschaften  Tischingen,  Deininingeu,  Babnertsho- 
fen  etc.  Sr.  Rtiin.  Kaiserlichen  Majestat  wirklicher 
geheiiner  Rath,  Rilter  des  goldenen  Yliefses  etc.  ge- 
ken  den  allliier  versaimnelten , des  heiligen  Roinischen 
Reiclis  Kurfürslen,  vorlrefllicben  Ralben,  Bothschaf- 
tern  und  Gesandleti  hiemit  zu  vernehinen: 

Bekanntlich  ist  der  von  dem  Kurfürstl.  Collegio 
über  die  Rheinschifffahrts- Octroi- Convention  abge- 
fafsle,  und  als  ein  Collegial -Gutach ten  Sr.  Romisch- 
Kaiserlichen  Majestat  ebrerbieligsl  vorgelegte  Beschlufs 
dahin  zu  Stande  gekonuuen: 

“Die  in  Beralhung  stëhende  Convention,  unter  dem 
Yorbelialt  allgeniein  zu  genelunigen,  dafs  über  die 
in  den  Kurfürstl.  Abslimmungen  gemacbten  An- 
trâge,  und  über  die  das  Wohl  des  beiderseitigen 
ScbiiTerstandes  und  der  Strornpolizei  betreffenden 
Erinnerungen , noch  eine  weilere  Unlerhandlung 
zwischen  Coinmissarien  des  Kaisers  von  Frankreich 
Majestat  und  eineui  Bevolhnachligten  des  Herrn 
Kurfürslen  Reicbserzkanzlers , in  Gefolg  des  von  » 
Hbchsdeuselben  vorbin  schon  von  Kaiserl.  Majestat 
und  dem  Reicb  übernoimnenen  und  zur  Dankbar- 
keit  des  gesaininten  Reicbs  rübmlichst  bisber  er-  ' 
füilten  Auftrags,  unter  Benutzung  der  von  den  be- 
theiiigteu  Reichsstanden  durch  Ilire  Abgeordneten 
beizubringenden  Erinnerungen  zu  pflegen , und  eine 
weilere  Uebereinkunft  zu  treffen,  welcbe  liiernacbst 
ebenfalls  zur  Erwagung  des  Kurfurstlichen  Collegii 
und  zu  Bestaliguug  Kaiserl.  Majestat  zu  bringen  sey.” 

Die  gedachte  Convention  betrifft  einen  in  Bezie- 
hung  de^  teutschen  Handels,  und  in  mancber  andern 
liinsicht  bocbst  vvicbtigen  Gegeûstand;  und  Niemand 
vvird  die  tliatigen , patriotischen , und  einsicbtsvollen 
Beinubungen  uiifskennen , ■ mit  welchen  der  Herr 
lvurfürst  Reicbserzkanzler  int  Kaiuen  und  aus  Auftrag 
Sr.  Kaiserl.  Majestat  und  des  Reichs,  sicli  diesein 
beschwerlichen  Geschàft  gewidmet  baben. 

Seine  Kaiserlicbe  Majestat  geben  daher  zuvôrderst 
diesen  ruhmwürdigen  Bemü^ungen  mil  besonderem 
reicbsvaterlichen  Wohlgefallen  Allerhochslibren  auf- 
richtigen  Beifall. 
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1805  Das  Kurfiirstliche  Collegiuin  hat  jedocli  bereits  mit 
richtiger  Sachkenntnil's  bemerkt:  dais  eine  Conven- 
tion von  solcher  Beschaffenheit,  besonders  in  Rück- 
sicht  auf  die  dabei  zu  erwàgenden  einzelnen  Lokal- 
verhâ’Jtnisse  noch  inancher  gemeinnülziger  Verbesse- 
rungen  fàhig  sey . In  dieser  Beziebung  gebührt  zu- 
gleieh  dem  Kurfurstlichen,  Coliegio  die  Kaiserliche 
ErkenntJichkeit  fur  die  ausnebtnende  Sorgfalt,  womit 
dasselbe  auf  die  inoglichste  Vollkoumienlieit  dieses 
Staatsverlrags  bedacht  war. 

Seine  Kaiserliche  Majestat  sehen  sich  durci»  diese 
vereinigten  Bemühuiigen  bei  Fiüfuug  des  Yorgelegten 
Gutachlens  ungemein  erleichtert,  und  erlheilen  nun- 
inehr  deitiseiben  nocli  seineiu  ganzen  Inhalte  die 
KeichsoberhauptJiche  Geneiunigung. 

Die  abzuschliefsende  weitere  Uebereinkunft  hat 
vorzüglich  den  erhabenen  Zweck,  in  einer  so  grofsen 
zweien  nacbbarlichen  Staateu  geineinschaftlichen  An- 
gelegenheit  aile  mogliçhen  künftigen  Zweifel  und 
Mifsverstàndnisse , durch  noch  nahere  vertragsmàfsige 
Bestimmungen  zu  beseitigen,  und  eben  dadurch  die 
zwischen  beiden  bestehenden  freundscbafllichen  Ver- 
hàltnisse  desto  enger  zu  befestigen.  Um  so  lebhafter 
ist  daher  die  vertrauensvolle  Ueberzeugung  Sr.  Roinisch 
Kaiserlichen  Majeslàt,  dafs  des  Kaisers  von  Frankreich 
Majestat  jeden  auf  die  Erzielung  dieses  Zweckete  ge- 
richleten  Autrag  mit  billiger  und  gerechter  Geneigt- 
beit  aufnehmen  werden. 

Zugleich  giebt  der  thatige  und  patriolische  Eifer, 

> mit  welchem  der  Herr  Kurlürst  Erzkanzler  den  iiber- 
noinmenen  ersten  Auftrag  erfülll  haben,  Seiner  Kaiserl. 
Majeslàt  die  sicherste’  Bürgschaft,  dais  Uochderselbe 
in  gleicher  Ëigenschaft  eines  Bevollmachtigten  des 
Kaisers  und  Reichs,  auch  die  Unterhandlung  und  Ab- 
schliefsung  der  unler  Vorbelialte  der  Allerhochsten 
Kaiserl.  Genebmigung  noch  zu  trelfenden  Ueberein- 
kunft mit  gleich  ruhinwürdiger  Auszeiclinung  über- 
nebmen  werde. 

Wenn  übrigens  in  dem  nun  allergnàdigst  geneh- 
migten  Gulacbten  bei  der  noch  abzu&chliei'seuden  Ueber- 
einkunft , auch  von  Benutzung  der  von  den  bethei- 
ligten  Reichsstànden  durch  ihre  Abgeordneten  beizu- 
bringenden  Erinnerungen  die  Rede  ist  : so  ist  es  eine 
von  Kursacbsen  und  Kurbrauuschweig  zum  Froto- 
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colle  schon  geinachte  Beinerkung,  dafs  diese  Stande  JQQ5 
▼on  selbst  geneigt  seyn  werden,  aile  solche  Antrage 
zu  entfecnen,  wodurch  der  Hauptzweck  der,  nach 
bereits  iin  Députations -Mauptschlusse  vom  23-  No- 
vexnber  1802  beschlossenen  gànzlichen  Aufhebung  aller 
Rheinzolle,  annoch  im  39*  §.  des  Deputations-Uaupt- 
sclilusses  voin  25»  Februar  1803  hauptsachlich  zum 
Beliuf  der  Kurerzkanzleriscben  Dotations -Erganzung 
beliebten  neuen  Einrichtung  gehindert,  oder  einiger 
Ungewifsheit  fur  die  Zukunftausgesetzt  werden  konnte. 

Seine  Kaiserliche  Majesiat  finden  diese  Beuierkun- 
gen  so  geiecht  und  zweckmafsig,  dafs  Allerlibcbst 
Sie  dieselben  bei  allen  zu  machenden  Erinnerungen 
als  eine  wesentlicbe  Bedingnifs  Toraussetzen. 

Endlich  lialten  Seine  Kaiserliche  Majesiat  dafur, 
dafs  selbst  der  Deputationsschlufs  in  den  über  die  , 
Abscbliefsung  eines  Schifffahrtsoctroi  festgesetzten 
Verfügungen  von  dem  Grundsatze  einer  Komitial- 
Angelegenbeit  ausgebe,  und  folglich  mit  Vorüberge- 
hung  anderer  Gründe,  die  bei  dein  besondern  Falle 
der  Regulirung  des  Octroi  von  der  herkbininlicbén 
Behandlung  der  Réichstags  - Geschafte  abweichende 
specielle  Verfahrungsvveise,  nie  bei  einein  a hn lichen 
oder  eiuein  andern  Komitial  - Gegenstande  zu  irgend  * 
einein  Nachtbeile  des  verfassungsmàfsigen  Mitwir- 
kungsrechles  der  dreien  Reichskollegien  angefiihrt 
werden  kônne. 

Es  verbleiben  übrigens  des  llbcbstansehnlichen 
Kaiserlichen  Herrn  Principal  - Cominissarius  Hoch- 
furstlichen  Gnaden  d.en  allhier  versammelten  des  beil. 

Reichs  Kurfursten  vortrefllichen  Rathen , Bothschaf- 
tern  und  Gesandten  mit  freundlicbein  Willeu  bestan- 
dig  wobl  beigelban. 

Signatun»  Regensbnrg,  den  11.  Mai  1805» 

(L.  S.)  Karl,  Fürst  von  Thurn  und  Taxis. 

mppr. 


Aufschrift 

Dein  hochlobl.  Kurerzkanzlerischen  Direktorio 
des  Kurfürsll.  Collegii  einzuhandigen. 
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4807  Arrêté  de  la  direction- générale  de  V octroi 

'B7  Août,  rfg  nai,ïgati0n  du  Rhin  qui  règle  le  prix  du 
fret;  en  date  du  27  Août  1807. 

(Journal  de  Francfort.  Suppl.  1807.  nr.  256.) 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  la  direction 
générale. 

- Cologne,  le  27  Août  1807'. 

La  direction-générale 

délibérant  dans  la  forme  voulue  par  Part.  XXX. 
de  la  convention  pour  l’exécution  de  l’art.  XIII.  con- 
cernant la  fixation  des  prix  du  frêt  à payer  dans  les 
deux  villes  de  station  pour  les  marchandises  qui  s’y 
embarquent  à diverses  destinations, 

, les  chambres  de  commerce  et  les  magistrats  in- 
téressés préalablement  entendus, 

arrête  : 

Art.  I.  A dater  de  la  présente  foire  de  Franc- 
fort jusqu’à  la  prochaine,  les  prix  du  frêt,  y non 
compris  les  droits  d’octroi  de  navigation  du  Rhin 
sont,  et  restent  fixés  comme  suit,  sans  qu’ils  puis- 
• , sent  jamais  être  excédés. 

Navigation  de  Cologne  à Mayence  et  de  Mayence 
. h Cologne.  , ' 

■ • Four  les  marchandises  de  la  première  classe,  com- 

posée des  articles  ci-dessus  détaillés, 

Savoir:  acier,  alun,  ardoises,  argent  vif,  bois 
entier,  bronze,  calamine,  canons,  cassonade,  ceruse, 
chaux,  chiques,  doux  en  barils,  couperose,  couteaux 
en  barils,  craie,  creusets,  cuivre,  dragée,  émeril  en 
pierre,  enclumes,  épingles,  étain,  eaux  minérales  en 
caisses,  faulx,  fer  blanc,  fer  de  toute  espèce,  ferail- 
les,  fil  d’archal  et  de  fer,  laiton,  lames,  laines,  limes, 
lin,  lilharge,  marcassille , minerai  de  calamine,  mi- 
nerai métallique , minium , inorfil , munition,  noir  à 
noircir,  orpiment,  patenôtres,  peaux  salées,  pierres 
à aiguises,  pierres  à fusil,  pierres  alumineuses  et  vi- 
trioliques,  pMlre,  plomb,  salpêtre,  sel  de  verre, 
siualte,  soude,  souffre,  spialter,  tartre,  tripoli. 
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Le  fret  d’amont  est  fixé  à 1 franc  30  centimes, 
et  celui  d’aval  est  fixé  à — 93  centimes. 

Par  quintal  de  cinq  myriagrammèe. 

Pour  les  marchandises  de  la  deuxième  classe,  com- 
posée des  articles  ci-dessous  détaillés. 

Savoir:  amandes,  anis,  avoine,  baleine,  bas, 
beurre,  bierre  en  barils,  bois  broyé,  borax,  cacao, 
caffé,  chandelles,  chocolat,  choux  croûte,  chiffons, 
cinnobre,  cire,  colofane,  cuir,  cuirs  de  Russie,  cuirs 
secs  en  poil,  curcuina,  draps  en  balles,  drogues  de 
teinture,  eau  de  Spaa,  eau  de  vie,  empois,  encens, 
épeautres,  étoffes  en  balles,  étoffes  de  llanelles  et  de 
laine,  farine,  fèves,  figues,  fil  en  barils,  fromage 
de  toute  espèce  , froment,  garance,  genèvre,  gingem- 
bre, gomme,  goudron,  graine  de  lin,  graine  de  pavot, 
graine  de  treille,  gruaux,  harengs,  huile  de  toute 
espèce,  jambons,  indiennes,  lard,  livres,  marne, 
mied,  millet,  noix  de  galles,  objets  de  manufactures, 
ocre,  olives,  otnbres,  orge,  orge  inondé,  Orléans, 
os,  papiers,  poêles,  poivre,  pois  et  autres  légumes 
secs,  poix,  potasse,  poudre  bleue,  poudre  à poudrer, 
poudre  de  corne  de  cerf,  prunes,  prunelles,  raisins, 
résinés,  ris,  salllor,  saumons,  savon,  sel  de  Saturne, 
seigle,  senevé  broyé,  soie  crue,  stockfisch,  storax, 
sucre  brut  et  raffiné,  suif,  sirop,  tabac  en  carottes, 
tabac  en  feuilles,  tabac  non  lié  en  balles,  tonneaux 
ou  caisses,  tabac  rappé,  térébinlhine,  toile  de  coton 
en  balles,'  toiles  de  lin,  tournesol  en  pain,  vedasse, 
verd  de  gris,  verre  en  caisse  et  en  tablés,  vin  en 
futaille  et  en  caisse  de  toute  espèce,  vinaigre,  vitriol. 
Le  fret  d’amont  est  fixé  à 1 franc  55  centimes, 
et  celui  d’aval  — a — - — 48  centimes 

Par  quintal  de  cinq  rayriagrainines. 

Four  les  marchandises  de  la  classe  composée 
i des  articles  ci-dessous  détaillés. 

j 'Savoir:  arac,  bière  anglaise  en  caisses,  birablo- 
} térie,  boè'tes,  bouchons  de  liège,  bouts  de  soie,  bois 
j en  barils  et  paniers,  châtaignes,  corne  de  boeufs, 
i cahliau,  citrons,  cochenille,  colle  de  poisson,  colle 
j ferle,  cornes  de  cerf,  coton,  chapeaux  de  paille  etc. 
f couverture  de  laine,  câpres,  camphre,  chanvre,  dro- 
jgueries,  eau  de  senteur,  étoupe,  épicerie,  fayence,  fil, 
tgalans,  galle  légère,  hardes,  harengs  fumés,  herbes, 
houblon,  huitres,  (joncs  en  balles  et  caisses,  indigo. 
Tome  FIJI.  U 
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1807^8®'  ^n»  ^a‘ne’  mastic,  mèches,  moulins  à caffé, 
mousse,  mercerie,  noix,  olives,  pains  de  navettes, 
pelletterie,  piment,  pipes,  porcelaine,  peaux  de  lièvre, 
polterie  commune,  poudre  à canon,  racines,  reglisse, 
rubans  en  barils,  rognures  de  cuir,  sassafras,  soieries, 
tabac  en  paquets,  barils  et  paniers,  tableaux,  thé, 
tiges  de  tabac,  vaiselle  de  terre  anglaise,  verre  con- 
cave, vermicelles,  vitriol  en  llacous. 

Le  frêt  d’amont  est  fixé  à 1 franc  80  centimes, 
et  celui  d’aval  — à — - — 45  — 

Tar  quintal  de  cinq  myriagrainmes. 

Navigation  directe  de  Cologne  à Francfort  et  de 
Francfort  à Cologne. 

Pour  la  première  classe  le  frét  d’amont  est  fixé  â 1 fr.  57  cl. 
Pour  la  deuxième  — — — à 1 fr.  82  — 

Pour  la  trosième  — — — à2fr.  7 — 

Par  quintal  de  cinq  myriagrainmes. 

Le  frêt  d’aval  n’a  pu  èlrô  réglé,  faute  de  renseigne- 
mens  sufiisans. 

Navigation  de  Mayence  à Strasbourg  et  Kehl , et 
de  Strasbourg  et  Kehl  à Mayence. 

Le  frét  d’amont  pour  toutes  les  marchandises  sans 
exception  est  fixé  — — à 3 fr.  10  cent. 

et  celui  d’aval  — — à 2 fr.  12  — 

Par  quintal  de  cinq  myriagrainines. 

Navigation  directe  de  Francfort  à Strasbourg , et  de 
Strasbourg  à Francfort. 

Le  frét  d’amont  pour  toutes  marchandises  sans  ex- 
ception est  fixé  ■ — — à 3 fr.  35  cent. 

et  celui  d’aval  — — — à 2 fr.  37  — 

Par  quintal  de  cinq  myriagrainines. 

Aut.  II.  Les  prix  du  fret  pour  la  navigation  des 
points  intermédiaires  et  pour  celle  du  Bas-Rhin  seront 
réglés  par  un  arrêté  postérieur.. 

Art.  III.  Les  présentes  dispositions  seront  sur 
le  champ  communiquées  aux  hambres  de  commerce 
de  Cologne,  Mayence  et  Strasbourg,  et  aux  magistrats 
de  Francfort,  Dusseldorf  et  Mannheim,  afin  qu’elles 
servent  de  régie  et  gouverne  aux  négocians  et  navi- 
gateurs de  ces  places. 

Les  instructions  convenables  seront  transmises 
aux  contrôleurs  de  station  pour  qu’ils  en  assurent 
l’exécution.  >■' 
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Connaissance  en  sera  donnée  par  la  voie  des  1807 
journaux  au  public- commerçant  et  navigateur. 

A Cologne,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé:  à la  minute:  i 

EicuHorr , directeur-général, 

Fasbevdrr  , Prvchbh , inspecteurs. 

Pour  expédition  conforme: 

Le  directeur-général , Eicnuorr. 


17. 

Acte  du  Congrès  des  Etats  Unis  1805 
(V Amérique  concernant  l’ explication  "*iru 
de  l’art.  JC  du  traité  d’amitié  et  de 
navigation  avec  l'Espagne ; du 
14  Février  1805. 

VIII  Congress.  Sess.  II.  Cap.  LX  X.  V.  (Acls  pass'd 
at  the  eiglit  C.  p.  259 •)  An  act  for  carrying  inlo  more 
complété  eifect  the  tenlh  article  of  the  treaty  of 
friendship  iiiuits  and  navigation  wilh  Spain. 

B e it  enacted , by  the  Senale  and  House  of  Re- 
présentatives of  the  United  States  of  America  in 
Congress  assembled , that  vvhenever  any  spanish 
vessei  sliall  arrive  in  distress,  in  any  port  of  the 
United  States  having  been  damaged  on  the  coasts  or 
withiii  the  limita  of  the  United  States,  and  lier  cargo 
shall  hâve  been  unladen,  in  conforinily  with  the 
provisions  of  the  sixlieth  section  of  the  act  intituled 
“an  act  to  regulale  the  collection  of  dulies  on  im- 
ports and  tonnage”  the  said  cargo,  or  any  part  there- 
of  may,  if  the  said  ship  or  vessei  should  be  con- 
demned , as  not  sea  worthy,  or  be  deemed  incapable 
of  perforining  lier  original  voyage,  aflervvards  be 
reladen  on  board  any  other  vessei  or  vessels , under 
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1805  l^18  inspection  of  the  ofilcer  wlio  superinlended  the 
landing  lhereof,  or  other  proper  person.  And  no 
duties,  charges,  or  feer  w h a te  ver,  shall  be  paid  on 
such  part  of  the  cargo, as  may  he  reladed  and  carried 
away,  either  in  the  vessel  in  which  it  was  originaiJy 
iinported,  or  in  auy  other  whalever. 

Sec.  2-'  And  be  it  further  enacted  lhat  the  col- 
lector  of  the  district  of  Norfolk,  in  Virginia,  shall 
ba  and  he  hereby  is  authorised  and  reijuired  lo  re- 
fond to  the  ovvners  or  agents  of  the  spanish  brigan- 
tine  Nancy  (which  vessel  arrived  in  dislress  at  lhat 
port,  in  the  year  1804)  the  ainount  of  the  duties 
secured  by  him  pu  such  part  of  her  cargo  as  was 
re-exported:  Provided  that  the  debenture  or  deben- 
tures  issued  by  the  said  collector  for  the  dravyback. 
of  the  dolies  on  the  exportation  of  the  said  cargo, 

. shall  be  duty  surrendered  to  him,  and  cancelled. 


NathA  Maçon 

Speaker  of  the  House  of  Représentatives. 
A.  Ruer 

Vice  President  of  the  United  States  and 
President  of  the  Senate. 

February,  14-  1805. 

approved 
Th.  Jefferson. 


Statut  constitutionnel  par  lequel  la  ré- 
publique italienne  a été  chanéeg  en  ro- 
, yautne , et  la  couronne  déférée  à Vem- 

,i.  pereur  des  Français  Napoléon  I. 

.*  • ; » .>  • 

(Moniteur,  au  XIII  n.  173,  en  italien  et  en  français.) 

J\[apoléon  par  la  grâce  de  l>reu  et  les  constitutions 
empereur  des  français  et  roi  d’Italie,  à tous  ceux  <jui 
les  présentes  verront,  salut.-  1 

- . ü ' ’ 
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La  consulte  d’état  a décrété  et  nous  ordonnons  ce  iSOô 
qui  suit: 

, Extrait  des  registres  de  la  consulte  d’état  du 
jour  i~t  Mars  i£05- 

Statut  constitutionnel. 

La  consulte  d’état  vü  le  voeu  unanime  de  Ja  con- 
sulte et  de  Ja  députation,  réunis  du  jour  15; 

Vu  l’article  LX.  de  la  constitution  sur  l’initiative 
constitutionnelle, 

Décrète: 

Aht.  1.  L’Empereur  des  Français  Napoléon  I. 
est  roi  d’Italie. 

AaT.II.  La  couronne  d’Italie  n’est  héréditaire  dans 
la  descendance  directe  et  légitime,  soit  naturelle  soit 
adoptive,  de  mâle  en  mâle  et  à l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance,  sans  néanmoins 
que  son  droit  d’adoption  puisse  s’étendre  sur  une 
autre  personne  qu’un  citoyen  de  K'çwpire  français  ou 
du  royaume  d’Italie. 

Art.  III.  Au  moment  où  les  années  étrangères 
auront  évacué  l'état  de  Naples,  les  îles  Joniennes  et 
et  l’ile  de  Malte,  l’empereur  Napoléon  transmettra  Ja 
couronne  héréditaire  d’Italie  à un  de  ses  enfans  mâles, 
légitimes,  soit  naturel,  soit  adoptif. 

Art.  IV.  A dater  de  celte  époque,  la  couronne 
d’Italie  ne  pourra  plus  être  réunie  à la  couronne  de 
France  sur  Ja  même  tête,  et  les  successeurs  de  Na- 
poléon premier  dans  le  royaume  d’Italie  devront  ré- 
sider constamment  sur  le  territoire  de  la  république 
italienne. 

Art.  V.  Dans  le  courant  de  la  présente  année, 
l’empereur  Napoléon,  do  l’avis  de  la  consulte  d’état 
et  des  députations  des  colleges  électoraux,  donnera  à 
la  monarchie  italienne  des  constitutions  fondées  sur 
les  mêmes  bases  que  celles  de  l’empire  français,  et 
sur  les  principes  mêmes  des  lois  qu’il  à déjà  don- 
nées à l’Italie.  , 

Signé  : N a p o l k 0 n. 

Mçlzi,  Marescalchi , Caprara,  Farad isi,  Costa- 

bili , ,Luosi,  Guicciardi. 

Mandons  et  ordonnons,  que  les  présentes  revêtues 
des  sceaux  de  l’état,  insérées  au  nullelin  des  lois, 
soient  adressées  aux  tribunaux  et  autorités  admini- 


v. 


1 


Digitized  by  Google 


310 


Actes  relatifs  à la  formation 


1805  strativesi  pour  qu’ils  les  transcrivent  dans  leurs  regî- 
tres,  les  observent  et  Jes  fassent  observer,  et  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice  de  notre  royaume 
d’Italie,  est  chargé  d’en  surveiller  l’execution. 

Donne  au  palais  des  Tuilleries,  Je  17  Mars  1805, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé:  Napoléon. 

' ' 1 

l’ar  l’empereur  et  roi  > 

Signé:  Marescâlchi. 

* 

7 juin.  Décret  de  S.  M.  V empereur  des  Français  roi 
d’Italie,  portant  nomination  du  prince,  Eugène 
en  qualité  de  vice-roi  du  royaume  d’Italie  ; en 
date  de  Milan,  le  7 Juin  1805- 

(Nouvelles  politiques  1805.  n.  52.) 

Napoléon  I,  par  la  grâce  de  Dieu  et'par  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  décrète. 

Art.  I.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  prince 
Eugène  vice-roi  de  notre  royaume  d’Italie. 

( Art.  II.  Le  vice-roide  notre  royaume  d’Italie  est 
dépositaire  de  notre  autorité  civile  et  militaire.  Les 
ministres  travaillent  avec  lui  pour  tous  les  objets  re- 
latifs à l’administrai  ion  qui  leur  est  confiée. 

Art.  III.  Il  préside  le  conseil-d’état  chaque  fois 
qu’il  le  juge  convenable.  Il  désigne  un  grand-officier 
oü  un  conseiller,  pour  présider  en  son  absence. 

. Art.  IV.  Il  commande  toutes  les  troupes  de  no- 
tre royaume,  soit  de  ligne,  soit  de  garde-nationale. 

Art.  V.  Il  peut  suspendre  les  officiers,  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde-nationale,  quand 
il  le  juge  nécessaire  au  bien  de  notre  service. 

Art.  VI.  Il  communique,  par  le  moyen  du  mi- 
nistre qui  a le  portefeuille  des  affaires-étrangères,  avec 
nos  cliargés-tl’affaires  à Venise,  eu  Suisse,  à Uoiijie, 
en  Elrurie,  à Gênes,  à Turin,  et  à l’arme. 

Art.  VII.  Nous  nous  reservons  de  délibérer  im- 
médiatement: i.  Sur  la  convention,  l'ajournement,  ou 

i la  dissolution  u qorps— législatif;  2.  sur  la  convoca- 

■ l 1 i s ■ ! 
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cation  des  collèges;  3«  sur  les  travaux  publics;  4-  sur  1805 
les  crédits  annuels,  et  sur  ceux  à ouvrir,  de  deux 
mois  en  deux  mois,  aux  ministres,  pour  le  service 
de  leurs  déparlemens  respectifs  ; 5-  sur  la  nomina- 
tion des  ministres-,  des  conseillers-d’élat,  des  prési- 
dées des  collèges  et  de  la  censure,  des  présidens  et 
questeurs  du  corps -législatif,  des  présidens  et  des 
procureurs-généraux,  de  nos  cours  et  tribunaux,  des 
préfets,  des  conseillers  de  préfecture  et  des  autorités 
des  communes  de  première  classe,' des  recteurs  de  nos 
universités,  et  de  tous  les  officiers  de  notre  Armée, 
v compris  le  sous-lieutenant. 

Le  ministre  des  relalions-extérieures,  le  sécretaire- 
d’élat  et  deux  membres  de  notre  conseil  d’état  rési- 
dent près  de  nous.  Toutes  Jes  affaires  qui)  deman- 
dent notre  seing,  seront  adressées  directement  à notre 
vécrétaire-d’étaf.  . , 

Donné  à notre  palais  de  Milan,  le  7 Juin  1805. 

Signé:  Napolûoi:.' 


Actes  par  lesquels  la  république  de  * m»- 
Lucque  s'est  changée  en  principauté 
héréditaire  dont  le  gouvernement  a 
été  con  fié  au  sénateur  Bacchiocci  ; 
et  par  lesquels  Piombino  a été  donné 
à la  princesse  Elise  et  JVlassa  et  Car- 
rara réunis  à la  princip.  de  Lucques. 

a. 

Extrait  des  regîtres  j de  la  délibération  du  gon- 
falonier  et  des  anciens  de  la  république  tenue 
le  4 Juin  1805. 

(Il  Gonfaloniere  e Anziani  délia  repubblica.'t 

(jonsiderando  elle  per  un  effelto  délia  disposizione 
actuale  degli  spirili  la  présente  politica  constiluzione 
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1805  dello  slalo  non  puô  piu  produrre  quei  vanlaggi  che 
furono  l’oggetto  dei  voli  e delle  speranze  dei  cittadini 
Luccliesi  : 

Considerando  che  è intéressé  essenzialissimo  di 
ogni  popolo,  e singolarmente  quaudo  egli  non,  abJjia 
i mezzi  interni  per  soslenersi,  di  prescegliere  tra  Je 
diverse  forme  di  governo  quelle  che  puô  essere  Ja 
piu  convenienle  e consentanea  al  sistenia  generale  e 
dominante  delle  nazioni  colle  quali  ha  1 maggiori 
rapporti,  ed  i piu  slrelti  vincoli  polilici; 

Il  consideraudo  che  nelle  anteposle  circoslanze,  Ja 
félicita  dei  popolo  lucchese  non  puô  essere  più  sta- 
bilmente  assicurata  cbe  solto  la  potente  inlluenza  ed 
i glorio§i  auspici  di  S.  M.  Napoleone  I.  lmperadore 
dei  Francesi  e lie  d’Italia;  e inleso  il  voto  unanime 
dei  consiglio  amministrativo , decretano: 

Art.  I.  Sara  pregala  Sua  maestà  Napoleone  I.  iui- 
pevatore  de  Francesi  elle  d’italia,  che  voglia  degnarsi 
di  dare  allô  slato  di  Lucca  una  nuova  constiluzione 
politica  e di  confidarne  il  governo  ad  un  prii>cipe 
délia  sua  fainiglia,  e di  lui  successuro  maschj  in  per- 
* petuo  escluse  Je  féminine. 

Art.  II.  La  nuova  costituzione  avera  per  base 
fondamentale  ; 

1.  Il  manlenimento  délia  religion^  callolica  oposto- 

lica  roinana  : , 

2.  La  conservazione  délia  indipendenza  dello  slalo, 

délia  rappresenlanza  nazionale;  , > 

3.  La  eguaglianza  dei  dirilti  e la  libertà  civile  e 

Ïolitica. 

,’exclusione  perpétua  di  tiloli  e privilegi  qua- 
, lunque  che,  suppongono  distinzione  di  nascità, 
eccettuate  le  persone  délia  familia  régnante. 

5.  La  irrevocabilita  delle  leggi  riguardanli  l’aboli- 
zione  de  fedeçomessi  e dello  primogeniture : 

6.  La  collazione  delle  cariche  e iinpieghi  pubblici 
ai  soli  cittadini  Luccliesi,  eccettuate  Je  giudica- 
ture  civile  e criininali,  che  potranno  essere  cou* 
ferile  auco  a persone  slraniere: 

7.  La  garanzia  dei  debilo  nazionale. 

Art.  111.  Il  présente  alto  sara  porlalo  ail  accet- 
tazione  dei  popolo  nei  modi  e con  le  forinalilà  che 
saranuo  prescritte. 

Bbilvomihi  Fu^hcesco  M.  G osrAiottiERE . 


Digilized  by  Google 


et  celle  de  Piombino. 


313 


MefJi  Domenico,  Pieri  Domenico.  Pellegrini  Gin- 
corino,  Giovaunoli  lialdassare,  Fellini  Piclro,  Vez- 
zaui  Slefano,  Giorgini  Nicolao,  Sanlini  Giovan- 
Pilippo,  Yincenzo  Colanna  anziani. 

■Boinmajo  Luînigi  anziano,  ina  non  convengo  nel 
disposto  nell’  art.  II.  relalivo  al  fede-commessi. 
Segretario  generale  del  governb  Bossi. 

b. 

Extrait  des  régit  res  de  la  délibération  du  Gon~  ta  juin. 
falonier  et  des  anciens  de  la  république  de  Ijuc- 
que  tenue  le  12  Juin  1805* 

(Il  Gonfaloniere  e Anziani  délia  repubblica.) 

Considerando  inollre  cfie  la  rispeltesa  preghiera  de- 
cretata  verso  la  Maeslà  Impériale  Reale  di  Napoleone  I. 
Imperadore  de  Francesi  e lie  d’Ilalia,  affine  hé  vdglia 
degnarsi  di  accordare  alla  Repubblica  Lucliese  un  capo  , 
ïielln  persona  di  uno  délia  sua  Impériale  e Reale  fa-^ 
iniglia;  non  perde  nulla  del  suo  ossequio  qualora 
s’inoltri  ad  indicare  un  deterininato  soggetlo  délia 
famiglia  slessa  ; 

Considerando  cbe  quesla  piu  précisa  indicazione 
deve  essere  un  sicuro  garante  deJl  aUacainento  del 
popolo  Lucliese  verso  quel  personaggio,  che  egli 
credera  dovere  iinplorare  capo  délia  repubblica,  ed 
un  moliVo  di  vincolarlo  piu  strcttamente  co’i  suoi 
interessi; 

Considerando,  che,  assicurala  per  queslo  inezzo 
Ja  félicita  délia  repubblica  Lucliese , esige  ogni  ragione 
che  si  procuri  di  protrarla  quanto  la  prudenza  umana 
pui  consigliare,  alla  piu  remota  posterità,  al  cbe  po- 
trebbe  forse  un  giorno  portare  ostaculo  la  reslrizione 
délia  linea  niascolina  del  soggetlo  da  implorarsi  per 
cajio  délia  repubblica  Lucliese; 

Considerando  linalmente  cbe  sua  Allezza  Serenis- 
sima  il  principe  di  l’iombino  Pasquale  llaccbiocci  tanto 
per  le  sue  singolari  prérogative,  quanto  per  le  eini- 
nenti  virlù  di  sua  Altezza  Impériale  la  principessa 
Elisa  sua  consorle,  per  la  quale  lia  l’onore  di  appar- 
tenez alla  famiglia  Impériale  e lteale  di  Francia, 
mérita  l’ossequio,  le  conlidenza , e la  piu  sincera  af- 
fezione  del  popolo  Lucliese; 
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E inteso  il  voto  unanime  del  consiglio  anunini- 
strativo. 

Decretano  il  sequento  alto  addizionale  al!  alto  di 
nuova  constituzione  del  di  4de!  corrente  inese  di  Giugno. 

Aht.  1.  La  depulazioue  delta  dal  corpo  degli  An- 
ziani  per  portarsi  ad  implorare  dalla  Maeslà  Impériale 
e Reale  di  Napoleone  I.  Iinperadore  de  Francesi  e Re 
d’Ilalia  un  capo  costituzionale  alla  Repubblica  Luchese 
in  una  persona  délia  sua  impériale  e reale  iamiglia  dovra 
indicarle  i!  giubilo  et  gradimento  soinino,  elle  risenli- 
rebbe  la  nazione  Luchese  se  quesla  deslinazione  ca- 
desse  nella  persona  di  sua  altezza  serenissima  il  sig- 
ner principe  di  Fiombino  Pasquali  Bacchiocci  e se  il 
governo  divenisse  successivo  tanto  in  favore  di  sua 
altezza  impériale  la  prinripessa  Elisa,  quanto  de’  des- 
cendent si  inaschj,  cbe  femine  de’  suddetli  due  prin- 
cipi  con  quell'  ordine  do  successione,  che  Sua  Maestà 
Impériale  e Renie  si  dignasse  di  stabilire. 

AaT.lI.  11  présente  decreto  sara  presentato  ail* accet- 
tazione  del  popolo  col  mezzo  di  legale  promulgazione 
in  lutte  le  commuai  del  territorio  délia  Repubblica. 

A (al  effello  si  dichiara,  che  tutti  i citladini,  i 
quali  hanno  volalo  per  i’accettazione  dell’  alto  costi- 
tuzionale di  di  4 Giugno  corrente,  s’inlenderanno  aver 
accettato  ancora  il  decreto  di  questo  giorno  liguar- 
dante  la  traslazione  del  governo  Luchese  nella  persona 
di  sua  altezza  serenissima  il  principe  di  Fiombino, 
qualora  dentro  due  giorni  prossimi  a contrare  dal  pré- 
sente giorno,  inclusivainente  non  si  sotto.scrivissero 
individualmente  per  la  rejezione  avanli  i respettivi 
giudici  di  pace  del  loro  dislretto,  o cominissarij  del 
governo  per  i capo-luoghi  de’  circondarj  délia  lie- 
pubblica. 

JBbLLVOSIINI  FRANCESCO  M.  GoUtFALOVriRRE. 
Merli  Domenico,  Pieri  Domenico,  Vannucci  Luigi, 

Vezzani  Stefano , Giorgini  Nicolao,  Giovannoli 

Baldassare,  Santini  Giovau  Filippo,  l’ellegrini 
’ Iriaconio,  Bominagio  Luinigi,  Viricenzo  Cotcnna, 

Fellini  Fielro  anziani- 

(L.  S.) 

Ver  il  gonfalonierè  anziani  délia  repubblica. 

Il  segretario  general  del  governo  Bossi. 
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c. 

Extrait  des  regîtres  des  délibérations  du  grand  1805 
conseil  de  la  république  de  Lucque.  14  M,i,u 


' (Séance  du  14  Juin  1805-) 

C^'igregalo  il  gran  consiglio  in  numéro  di  229  membri 

Il  présidente  fece  leggere  il  decreto  del  potere 
esecutivo,  che  propone  ail  accettazione  del  gran- 
cousiglio  i due  atti  costifuzionali,  eiuanati  dal  medesiino 
1’.  E.  ne  giorni  4 e 12  del  corrente  mese  Giugno:  quali 
decreto  e atti  sono  del  seguente  lenore. 

Estratlo  dei  registri  delle  deliberazioni  del  gonfa- 
loniere  e anzani  délia  Repubblica  Lucchese. 

Seduta  del  giorno  12  Giugno  1805- 

Il  gonfaloniere  e anzani  delta  repubblica  inteso  il  volo 
unanime  del  consiglio  amininistrativo  decretano  e pro- 
pongano  ail’  accettazione  del  gran -consiglio,  l’atlo 
délia  nuova  costiluzione  politica  délia  repubblica  luc- 
ciiese,  sanzionato  ail’  unanimità  dal  corpo  degli  anziani 
nel  di  4 del  corrente  mese  di  Giugno  e l'atto  addizio- 
nale  emanato  nel  présente  giorno,  i quali  atti  sono  slati 
egualmente  portati  ail' accettazione  del  popolo  lucchese. 

1.  Atio  costituzionale  a di  4 Giugno  1805- 

2.  Alto  addizionale  a di  12  Giugno  1805* 

{Ces  deux  actes  étant  mot  à mot  de  la  même 
teneur  que  l'extrait  des  regîtres  du  4 et  celui  du 
12  Juin  donnés  plus  haut  sous  la  lettre  a et  b,  il 
serait  inutile  de  les  insérer  ici  de.  nouveau.) 

Uliimata  taie  leltura,  il  présidente  dichiaro  aperto 
il  registro  delle  sottoscrizioni  di  membri  de  gran- 
consiglio  per  l’acçettazione  di  soprascritli  atti,  e di— 
chiaro  inoltre,  cbe  qui  membri  i quali  non  ponessero 
leloro  sbttoscrizione  nel  medesiino  registro  s’intendera 
che  abbiano  dato  il  volo  airirmativo. 

E dopoi  i detli  meiubri  se  presentarono  a dare  il- 
loro  voto  colla  propria  soltoscrizione  par  l’accetla- 
zioue  di  menzionati  due  atti,  la  quale  fù  fatta  ait 
unanimità,  corne  risulta  dall  annesso  registro. 

U présidente  del  gran-consiglio  hi-.Lio  Max  si. 

Il  segretario  generale  Gabribzli.  , 


/ 
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d. 

1805  Discours  de  M.  Belluomini  Gonfalonier  à 
94  Jnia.  i audience  de  S.  M.  l’empereur  et  roi  à la 
quelle  le  Gonfalonier  et  une  députation  de  la 
république  de  Lacques  furent  admis  le  24  Juin , 
<i  Bologne. 

J 

Impériale  e Reale  3Iaestà. 

JL/esperienza  di  pochi  anni  scorsi  fecondi  in  avve- 
uimenli  eslraordinarj  e luminosi  in  una  grau  parte 
dell  Europa,  se  e stala  triste  nel  suo  giro  a pero 
prodotto  un  vanlaggio  somino  alla  societa  illuminando 
i popoU  su  i loro  veri  interessi  e su  i sisleuti  di 
governo  piu  convenienli  ai  reciproci  vantaggi. 

Il  popolo  Luccliese  dopo  esser  stato  agitato  nei 
secoli  passa li  da  tulle  Je  passioni,  c da  tulle  le  a/n- 
bizioni  clie  si  disputavano  l’aulorilà;  dopo  avéré  al- 
lernativamente  di  un  tirauno , o solto  la  disgrazia  di 
vedere  tutte  le  einulazioni  e lulli  i talenti  depressi 
dallo  stabiliinento  di  un  arislocrazia  contraria  al  voto 
del  popolo  egualmenle  elle  ai  suoi  interessi,  aveva 
avuto  in  quesli  ultiini  teinpi  una  costituzione  piu 
popolare,  ma  troppo  debole,  troppo  incerto  per  riu- 
nire  gli  aniini  di  tutti  i cittadini,  per  cosolidare  il 
governo  e per  fissare  i suoi  destini. 

Colla  mira  di  sfuggire  i disastri  di  un  governo 
arbitrario,  e <juelli  di  un  arislocrazia  concenlraria  i 
poche  fauiiglie,  corne  gl*  inconvenienli  di  una  demo- 
crazia  incerta  nelle  sue  operazioni  e in  lutte  le  sue 
viste  noi  tutti,  governo,  corpo  législative , cittadini, 
antichi  uobili,  clero,  artigiani  e il  popolo  intero 
abbiamo  riconosciuto,  la  nécessita  di  un  governo  cosli- 
tuzionale  e libero,  riuuito  nelle  inani  di  un  principe, 
che  per  le  sue  alleanze,  la  sua  posizione  ci  tolga  ai 
pericoli  del  nostro  isolamento  e délia  nostia  debo- 
lezza,  possa  assicurarci  il  rispello  dei  nostri  vieilli, 
e garantira  e consolidare  la  lioslra  in^ipendenza. 

Un  principe  allealo  délia  Mae'slà  Voslra  puo  solo 
assicurare  alla  nostra  patria  tutti  (juesli  ranlaggi.  Noi 
Iroviamo  con  queslo  muzzo  la  potenza  che  ci  cii* 
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couda  e che  non  vorra  che  proleggerci,  ed  otteniamo  £gQ5 
Ja  garanzia  dei  principj,  che  anche  in  mezzo  aile  agi- 
tazioni  poliliche  anno  sempre  guidalo  i nostripadri; 
che  sono  necessarij  alla  noslra  posizione,  e per  la 
couservazione  dei  quali  abbiâino  risoluto  di  unanime 
consenso  di  prolitlare  del  momento  in  cui  la  Maestà 
Yostra  Impériale  e Reale  non  era  lungi  délia  nostra 
patria  per  pregarla  a lissare  la  nostra  sorte. 

Io  o l’alto  onore  di  presentare  alla  Maestà  Vostra 
gli  alti  coslituzionaii  che  esprimono  i voli  dei  Luc- 
chesi  e di  registri  delle  loro  sottoscrizioni.  Il  go- 
verno  che  piu  da  vicino  conosce  i bisogni  dello  stato 
a einesso  il  primo  il  suo  voto  ; il  corpo  legislativo 
non  'solo  si  a dato  ogni  premura  di  adoltarlo,  ma 
ciascuno  dei  suoi  meinbri  a voluto  sottoscriverlo  per- 
sonalinenle.  Kel  copioso  numéro  delle  firme  dei  cit- 
tadini  di  ogni  classe,  rav visera  la  Maestà  Yostra 
quanto  essi  sieno  stati  premurosi  di  esternare  indi- 
vidualmente  i sentiinenti  del  loro  cuore,  sentiment  i 
che  non  potevano  manifestarsi  in  una  maniera  ne  piu 
libéra  ne  piu  spontanea,  11e  piu  scevra  da  qualunque 
influenza. 

Se  mai  commission  pubblica  fu  per  me  e per  i miei 
colleghi  lusing hiera  e riputata  onorevole,  senza  dub- 
bio  che  sopra  ogn’  altra  lo  è questa,  in  cui  ci  è per- 
messo  di  offrire  alla  Impériale  e Reale  Maestà  Vostra 
l’omaggio  délia  viva  e rispettosa  riconoscenza  dal  po- 
polo  Lucchese:  ed  io  non  potro  non  riguardare  corne 
uno  dei  momenti  i piu  avventurosi  délia  mia  vila 
(juello,  in  cui  chiamalo  dal  voto  pubblico  a rimettere 
in  mani  che  sono  si  care  alla  Maestà  Vostra  i destini 
délia  mia  patria,  vedo  sorgere  per  essa  il  piu  fortu- 
nato  avvenire. 

L’indipendenza  dello  stato  di  Lucca  sara  protetta, 
o Sire,  dalla  vostra  benevolenza  verso  i suoi  ciltadini, 
dalla  vicinanza  dei  voairi  stati,  e délia  sicurezza  che 
gli  prestauo  il  vostro  appoggio  e la  vostra  gloria. 

La  sua  felicità  sarà  associata  à quel  la  di  una  parte 
dell’  augusla  vostra  famiglia;  e se  abbisognasse  an- 
cora  di  una  maggior  garanzia  délia  sua  esistenza,  esso 
lo  troverebbe  certamente  nelle  afiezioni  personali  délia 
Maestà  Vostra. 
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>•1805  secrétaire  du  corps  des  anciens  a ensuite  pré- 

senté les  régit  res  des  votes  de  tous  les  citoyens  de 
la  république  de  Lucques  pour  l'acceptation  de  ces 
actes.  Après  quoi  S.  Al.  à répondu  en  ces  termes: 

Monsieur  le  gonfalonier,  messieurs  les  députes  des 
anciens  et  du  peuple  de  Lucques,  mon  ministre  près 
de  votre  république  m’a  prévenu  de  la  démarche  que 
vous  faites.  Il  m’en  a fait  connaître  toute  la  sincé- 
rité. La  république  de  Lucques  sans  force  et  sans 
armée  a trouvé  sa  garantie  pendant  les  siècles  passés 
dans  la  loi  générale  de  l’empire  dont  elle  dépendait. 
Je  considère  aujourd’hui  comme  une  charge  attachée 
à ma  couronne,  l’obligation  de  concilier  les  diiférens 
partis  qui  peuvent  diviser  l'intérieur  de  votre  patrie. 

Les  républiques  de  Florence,  de  Lise,  de  Sienne, 
de  Bologne,  et  toutes  les  autres  petites  républiques 
qui,  au  l4^me  siècle  partageaient  l’Italie,  ont  eu  à 
éprouver  les  mêmes  inconvéniens:  toutes  ont  été  agi- 
tées par  la  faction  populaire  et  par  celle  des  nobles. 
Cependant  ce  n’est  que  de  la  conciliation  des  ces  dif- 
férées intérêts  que  peuvent  nailre  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre.  La  constitution  que  vous  avez  depuis 
trois  ans  est  faible;  je  ne  me  suis  point  dissimulé 
qu’elle  ne  pouvait  atteindre  son  but,  Si  je  n’ai  jamais 
répondu  aux  plaintes  qui  m’ont  été  portées  souvent 
par  les  différentes  classes  de  vos  citoyens,  c’est  que 
j’ai  senti  qu’il  est  des  inconvéniens  qui  naissent  de 
, la  nature  des  choses,  et  auxquels  il  n’est  de  remède 
que  lorsque  les  différentes  classes  de  l’état  éclairées, 
sont  toutes  réunies  dans  une  même  pensée,  celle  de 
trouver  une  garantie  dans  l’établissement  d’un  gouver- 
nement fort  et  constitutionnel.  J’accomplirai  donc 
votre  voeu.  Je  conlierai  le  gouvernement  de  vos 
peuples  à une  personne  qui  m’est  chère  par  les  liens 
du  sang.  Je  lui  imposerai  l’obligation  de  respecter 
constamment  vos  constitutions.  Elle  ne  sera  animée 
que  du  désir  de  remplir  ce  premier  devoir  des  prin- 
ces, l’impartiale  distribufion  de  la  justice.  Elle  pro- 
tégera également  tous  les  citoyens  qui , s’ils  sont 
inégaux  par  la  fortune,  seront  tous  égaux  à ses  yyiï; 
elle  ne  reconnaîtra  d’autre  différence  entre  eux,  que 
celle  provenant  de  leur  mérite,  de  leurs  services  et  de 
leurs  vertus. 
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De  voire  côlé,  le  peuple  de  Lucques  sentira  toute  1805 
la  confiance  que  je  lui  donne,  et  aura  pour  son  nou- 
veau prince  les  sentiinens  que  des  enfans  doivent  à 
leur  père,  des  citoyens  à leur  magistrat  suprême,  des 
sujets  à leur  prince.  Dans  le  mouvement  général 
des  affaires,  ce  sera  pour  moi  un  sentiment  doux  et 
consolant  de  savoir  que  le  peuple  de  Lucques  est 
lieureux,  content  et  sans  inquiétude  sur  son  avenir: 
je  continuerai  d’être  pour  votre  patrie  un  protecteur 
qui  ne  sera  jamais  indifférent  à son  sort. 

e. 

Statut  constitutionnel  de  la  république  de  Luc-  84  Juin* 
que  s décrété  le  23  Juin,  et  garanti  par  l’em- 
pereur des  Français  roi  d’Italie ; et  Bologne , 
le  24  Juin  1805- 

Cjrli  atti  costiluzionali  einanati  dal  corpo  degli  an- 
ziani  nel  me.se  di  Giuguo  del  corrente  anno  1805  *, 
essendo  slali  accettali  de!  gran-cousiglio,  e del  popolo 
Luccliese  clie  lia  riconosciuto  la  nécessita  e Futilité  di 
confidare  il  governo  dello  stalo  ad  un  principe,  e 
di  stabilirlo  nella  sua  discendenza,  è decretalo  quanto 
segue. 

Statuto  costituzionale. 

Titoio  I. 

Del  Principe. 

Art.  I.  Il  governo  délia  llepubblica  di  Lucca  e 
confidato  à S.  A.  serenissima  Pasquale  fiacioccbi, 
principe  di  Pioinbino  ; ed  in  caso  di  sua  premorienza 
à S.  M.  Impériale  la  principessa  Elisa,  suo  consorte, 
e quindi  ai  loro  discendenle  masclii  per  linea  mas- 
colina,  ed  in  mancanza  délia  linea  inascolina  aile 
lemine  ■ e loco  discendenti , sempre  con  ordine  di 
priinogenitura.  , . * 

Il  principe  prendera  il  tilolo  di  principe  di  Lucca 
e di  Piombino  e sarà  qualilicalo  di  altezza  serenissima. 

Art.  II.  Il  principe  regola  tulle  le  parti  dell 
amminislrazione  interna  dello  stato , e diriga  le  sue 
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1805  relazione  colle  potenze  eslere.  Détermina  in  ciascun  annu 
il  quadro  délia  spesa  pubblica  dell  anno  avvenire , ed 
i inezzi  di  provvedervr,  e la  propone  alla  sauzione 
del  Senato.  Ha  la  Domina  dei  ministri,  dei  consrg- 
Keri  di  stalo,  e di  tutti  gli  altri  funzionari  pubblici 
si  civili  che  militari,  la  elezione  dei  quali  non  e 
specialinenle  altribuila  al  senato,  la  noiniua  del  arci- 
vescovato,  di  tutfe  le  dignità  ecclesiastiche,  canoni- 
cati  e benefizii  cbe  pôr  ledgge  o per  testainento,  o 
per  bolia  pontilicia  erano  altre  voltc  di  gius  padronato 
del  gonfaloniere,  o del  consiglio  generale. 

Art.  III.  Il  principe  ha  uua guardia  di  quarto  com- 
pagnie chiascheduna  delle  quelle  composta  di  cento  no- 
mini,  ch’egli  nomina  a sua  scella  Ira  igiovani  delle  fa- 
raiglie  le  piu  distinte.  Ogni  coinpagnia  entrera  enat- 
tivita  al  suo  turno,  e nel  tempo  delsuo  servizio  altivo 
' ogni  individuo  riceve  per  soldo,  vesliario  e nutri- 
mento  la  somma  di  venti  franchi  al  rnese. 

Dopo  cinque  anni  di  servicio  in  questa  guardia 
i giovanni  avranno  rango  di  sotlotenenti  nelle  inilizie 
guarde  nazionali:  i capitani  delle  qualro  compagnie 
avranno  rango  di  colonelli,  i teuenli  rango  di  capo 
bataglione,  e i sergent  i rango  di  capitani. 

Gli  appuntamenti  devono  essere  regolafi  in  modo 
che  la  spesa  totale  non  costi  allô  stato  piu  di  cento 
mila  franchi. 

Nessun  individuo  puo  entrarc  nella  guardia,  se  non 
è de  territorio  di  Lucca,  se  non  riceve  délia  sua 
famiglia  una  pensione  di  trente  franchi  al  mese.  Sara 
fatto  per  l’esecuzione  di  questo  articolo  un  regolamenlo 
particolare. 

Art.  IV.  La  lista  civile  del  principe  si  coinpone 
di  una  somma  nnnua  di  trecento  mila  franchi,  che  il 
tesoro  pubbiico  riduca  in  moneta  di  Lucca,  e versa 
di  mese  in  mese  nella  casa  del  principe,  di  un  palazzo 
nella  città  di  Lucca,  e di  un  palazzo  iu  una  campagne 
vicina,  con  delle  terre  annesse,  che  producono  annual- 
in ente  cento  mila  franchi  di  reoditàu.  Tutti  le  spese 
del  palazzo,  tulte  quelle  relative  alla  rappresentanza 
ed  al  servizio  del  principe  e délia  sua  casa,  spno  prese 
sulla  lista  civile. 

Sua  Maestà  Napoleone  primo,  Imperadore  deLPran- 
cesi,  regolera  una  volta  per  sempre  l'organizzazione 
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délia  casa  del  principe  e délia  principessa  in  una  ina-  1$05 
niera  conforme  al  loro  rango. 

Aiit.  V.  Ï1  principe  primo  d’assutnere  l’aminini- 
strazione  dello  stato,  e secondo  il  cerimoniale  civile 
e religioso  she  sarà  lissato  a Dio,  su  i sailli  Evan-  v , * 
gelj,  e in  presenza  del  senato,  dei  ininislri,  dei  con-’ 
sigliari  di  stato,  dell’  arcivescovo , e dei  giudici  civili 
e criminali,  il  suo  giuramento  conceptio  nei  sequenti 
termini  : 

“Jo  giuro  di  inantenere  l’integrità  e l’independenza 
délia  repubblica,.  di  rispettare  la  religion»  cattolicà, 
apostolica,  roinana,  e di  mantenerla  nella  sua  inie~ 
grità,  di  rispettare  l’eguaglianza  dei  diritti  e la  liberté  t 

politica  e civile;  di  non  esigere  alcuna  impostà,  11e 
stabilire  alcuna  tassa  elle  in  virlu  délia  legge , e di 
governare  colla  sola  vista  pel  interesse  e dalla  félicita 
del  popola  lucchesé.” 

L’ambasciatore  straordinario  di  S.  M.  l’Iinperadore 
dei  Fraucesi  a Lucca  leggerà  nel  tempo  délia  cerinionia 
délia  installazione  la  garanzià  che  l’Iniperadore  dà  • 
délia  costituzione  e délia  indipendenza  dello  stato.  * 
JEgli  portera  alla  cerimonia  la  spada  di  oui  S.  M.  l’im- 
peradore  fa  dono  al  principe  di  Lucca  e riombind, 
corne  un  segno  délia  protezione  cliè  la  Maestà  sua 
assicura  ail’  assistenza  di  Lucca.  U segretario  di  stato 
fà  il  processo  verbale  délia  installazione  del  principe, 
e délia  preslazione  del  giuramento. 

Art.  VI.  La  maggiorilà  del  principe  a fissaro  a 
venli  anni  compili.  Una  legge  organica  détermina  il 
anododireggere  Jo  stato  durante  la  minorité  del  principe. 

' i 

T i t o r.  o II. 

Del  ministère  e consiglio  di  stato. 

Art.  VIL  ; Vi  sono  due  ministri  di  stato,  cioè,  > 
un  ministro  di  giustizia  del  interno,  e degl’  alfari; 
esteri;  ed  un  ministro  delle  finance,  del  culto,  délia 
polizia,  e force  armata,  délia  acque,  strade,  e fabriche 
publiée. 

Art.  VIII.  Vi  saranno  dei  consiglieri  di  stato, 
che  unitamente  ai  due  ministri  formerauno  il  ron- 
siglio  del  principato.  Queslo  consiglio  e presieduto  x 

ciel  principe,  o suo  delegato  , e egli  ne  détermina  le 
funzioni. 

Tome  VIII.  , X ' , 
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1805  Art.  IX.  V’è  un  segretarip  di  stato,  il  quale 
côntrasegua  tutti  gl*  atti,  che  emananu  del  principe, 
e gli  trasmette  ai  minislri  o fonzionary  incaricati  délia 
loco  esecuzione,  e ne  tiene  registre».  Egli-e  altresi 
incaricato  di  dirigera  e custodire  la  cancelleria  délia 
stato  e"  addeinpia  aile  lore  incuuibenze  che  gli  sono 
affidate  del  principe. 

Art.  X.  Il  tratainento  dei  ministri  e lissa  lo  in 
lire  cinque  inila  dueceulo,  cinquante  quelli  dei  con- 
■ sigliari  in  lire  tre  inila,  e quelle  de  segreario  di  stato 
in  lirequalre  inila  ail’  anno. 

Titolo  III. 
j Del  Senato. 

Art.  XI.  Vi  è un  senato  composto  di  trenta-sei 
îueiubri  dell’  eta  d'anni  trenta  coinpiti,  scelti  per  duo 
lerzi  frà  U possidenli  dello  stato  che  abbianno  una 
rendita  animale  non  minore  di  lire  dua  inila  al  castato 
délia  tassa  prediale,  e per  un  terzo  fra  i letterali  o 
principal!  negozianli  dello  slalo.  L’appuntauiento  di 
chiascun  membre  è di  lire  mille  e duceulo  ail  anno. 
Il  senato  si  rinovo  per  un  terzo  ogni  quatro  anni. 
La  sorte  décidé  del  estrazione  dei  primi  due  terzi,  a 
la  prima  estrazione  si  fara  per  quatro  auni. 

11  senato  lia  un  présidente  scello  nel  suo  seno, 
che  resta  in  funzione  pér  Jo  spazio  di -un  anno,  ed 
è nominalo  dal  principe,  ha  altresi  un  segrelario,  che 
reniane  in  funzione  per  un  anno , e contrassegna  tutti 
gli  atti  del  senaio.  v 

Art.  XII.  Le  funzioni  del  senato  sono  primo: 
la  sanzione  del  conto  annuo  delle  entrate  e spese  dello 
stato,  e di  tutti  le  leggi,  che  gli  sono  proposte  del 
principe:  2.  la  elezione  dei  judici  civili  e criminali: 
3.  la  sanzione  di  tutti  gli  atti  imporlanli,  la  vendita 
di  propriela  nazionali,  e i cambiamenli  da  farsi  nel 
sislema  delle  contrihuzioni  pubbliche  collo  stabili- 
inento  di  nuove  imposte,  o di  nuove  tariffe  per  le 
- imposte,  dazii  e gabelle  esistenti:  4-  la  sanzione  delle 
reforme,  o modificazioni  intorno  alla  Ipgislazione  ianlo 
civile  che  crimiuale,  o commerciali. 

Ogoi  altro  oggetto  e di  competenza  dell  amwistra- 
zioue  interna. 

S " 
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Arr.  XIII.  I progetti  di  legge  propositi  del  prin- 
cipe al  senato  sono  ri  mess  i ad  una  commissione  di 
cinque  nietnbri,  che  il  senalo  nomina  nel  sud  seno, 
che  gli  ne  fà  rapporte». 

Art.  XIV.  Son  potranno  essere  simultaneamente 
inembri  del  senalo  due  ciliadini  congiunli  in  primo  o 
in  secondo  grade»  di  consanguinità  inclus»  vamenle  ed 
in  primo  grado  di  ailinila  secoudo  il  coinputo  délia 
legge  attuali.  v 

Art.  XV.  Il  senato  délibéra  alla  pluralité  dei  voti 
ed  à tegalinente  riunito,  puo  validamente  délibérais 
allorcbe  si  trovano  presenli  alla  seduta  venli - quatro 
membri. 

Art.  XVI.  Quel  membri  del  senato  che  fossero 
poslo  in  istato  di  accusa  judiciaria  crimiuale  e di  fal-' 
limenlo  fraudolenlo,  e che  fossero  condannati  ad  una 
pena  infamante,  o ai  quali  fosse  interdita  giudizial- 
mente  l’amministrazione  dei  loro  béni,  o che  perdis- 
sero  li  dirilti  di  cittadinanza,  cesseranno  immediata- 
mente  di  essere  membri  del  senato. 

Art.  XVII.  Il  senato  si  compléta  e si  riinpiazia 
dé  se  medesimo  sulia  triplica  presentazione  del  prin- 
cipe. Il  principe  sceglie  i cittadini  che  da  presentare 
ai  senalo  fra  i cittadini  portati  gulle  note  che  saranno 
formate  dai  cantoni  dello  stato.  Una  legge  organica 
détermina  il  modo  e le  forme  che  dovranno  osservarsi 
dai  cantoni  per  la  confezione  delle  loro  note. 

Art.  XVIII.  Il  principe  fara  sempre  l’apertura 
delle  sessione  del  senato,  e non  puo  far  la  che  in 
persona.  Egli  deva  trouvarsi  ogni  voila  che  queslo 
e radunato,  nella  citta  ove  si  lieue  la  sua  sessione. 
Ogni  aune  il  senato  resta  riunito  al  zneno  per  un 
mese.  11  principe  lo  convoca  o discioglie  iquando  lo 
crede  opportune. 

I minislri,  i senatori  e le  altre  autorita  preslano 
giuramento  di  sommissione  aile  costituzioni  délia  re- 
pubblica  e fedella  al  principe. 

Titolo  IV. 

Del  ordine  giudiziar-io. 

Art.  XIX.  Una  legge  organica  potra  rambiare  il 
sistema  attuale  dei  tribuuali  e del  ordine  giudiziario. 

La  giustizia  sera  les.  in  n<»uie  de)  principe.  » 
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Tnoio  V,  1 . 

D isp  o sizioni  g e fier  ali. 

Art.  XX.  11  principe  promulga  le  leggi;  tutti 
gl’atti  che  einanano  da  lui,  poriana  in  testa  le  antiche 
armi  di  Lucca,  e cominciano,  colla  formola  seguente: 
“noi  N.  N.  per  la  grazia  di  Dio  e per  le  costituzioni, 
principe  di  Lucca  e di  Piombino."’ 

Abt.  'XXI.  Il  principe  lia  il  diritlo  di  far  grazia 
ai  condannati  criminelineiite;  ma  egli  non  puo  eser- 
citarlo  che  dopo  avéré  inteso  il  parère  de  suoi  rni- 
nistri  e consiglieri  di  stato  e di  un  meiubro  di  Iribu- 
nale  superiore. 

Art.  XXII.  E fissata  in  perpeluo  la  irrevocabi- 
lila  delle  leggi  riguardanti  l'abolizione  dei  fedecoin- 
inessi  e delle  primogeniture  e l’esclusione  di  titoli  e 
privilegi  cjualunque  che  suppongono  distinzione  di 
-nascita,  escluse  le  persone  délia  famiglio  régnante. 

Art.  XXIII.  Le  cariche  e impieghi  publici  sa- 
rauno  conieriti  ai  soli  cittadini  lucchesi  eccettuate  le 
giudicatnre  civili  e criminali  che  polranno  essere  con- 
ferite  anche  a persone  straniere. 

Art.  XXIV.  Il  principe  coopéra  con  tutti  i mezzi 
che  sono  in  suo  potere  alla  più  pronta  estinzione  del 
debito  publico. 

Art.  XXV.  Non  si  potranno  levare  imposizioni 
o stabilire  nuovi  dazii,  tasse  e gabelle  che  in  forza 
delle  legge. 

Art.  XXVI.  Nello  stato  di  Lucca  non  vi  sarà 
coscrizione  inilitare. 

Tutti  i cittadini  saranno  organizzati  in  milizia 
e tenuti  di  preudere  le  armi  in  caso  di  bisogno  per 
la  difesa  del  principe  e del  territorio. 

Il  principe  corne  coinandante  generale  delle  milizia 
nomina  tutti  i capitani  e potrà  fare  le  requisizioni 
necessarie  per  la  difesa  del  paese. 

Art.  XXVII.  Sua  Maesta  l’Imperadore  dei  Fran- 
cesi  e Ile  d'Italia  sara  pregala  a degnare  di  fare  la 
prima  nomina  dei  ministri,  dei  consigliaii  di  stato,  del 
segretario  di  stato  e dei  senatori. 

Art.  XXVIII.  Le  leggi  esistanti  dello  stato,  che 
non  sono  contrarie  al  présente  slatuto  coustituzionale 
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rimaranno  nel  loro  pleno  vigore  tin  a che  non  siano  1805 
revocale  o modilicate  da  allr©  leggi. 

Fallo  a Bologna  questo  giorno  23  giugno  del  1805. 

i Sottoscriti.  Franck  sco  Breluomini  gonfaloniere; 

JJoin.  V zeri,  Pibro  Pbzeiki,  Santiiti  Gio  Fi~ 
zipfo,F,  Cotehna  anziani,CBSAR.BLvccHBSim. 

Bossi  Aügezo  segretario  generale  del governo, 

G.  Bezzvomini  enviato  straordinarioa  Parigi. 

JjElio  Maxzi,  présidente  del  corpo  législative, 

Federico  Berkardini  , membro  del  ' corpo 
législative. 

Bragg.Legzio  tti  membro  del  corpo  législative. 

Nicozao  PmyiiCBRio  31asti  vicario generale. 

Nous  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions  empereur  des  Français  et  roi  d’Italie 
garantissons  l’indépendance  et  la  présente  constitution 
de  Ja  république  de  Lucques. 

Nous  consentons  à ce  que  nos  très-aimés  beau- 
frère  et  soeur,  le  prince  et  la  princesse  et  Fiombino 
et  leur  descendance  occupent  la  principauté  de  Luc- 
ques et  s’y  établissent,  promettant  et  nous  reservant 
de  renouveller  à tous  les  changemens  de  prince  la 
même  garantie;  nous  reservant  également,  en  vertu 
du  droit  acquis  sur  toute  notre  famille,  que  ni  le 
prince  ni  la  princesse,  ni  leurs  enfans  quelconques 
ne  puissent  se  marier  que  de  notre  consentement,  et 
nous  promettant  avec  l’aide  de  Dieu , d’écarter  par 
notre  protection  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à la  pro-  f 

sperité  du  peuple  lucquois,  à son  indépendance  et 
au  bonheur  de  nos  très-chérs  et  très-aimés  soeur  et 
beau-frère  et  de  leurs  déscendans. 

Donné  à Bologne,  le  5 Messidor  an  (13- 

I 

Signé:  N apoléok. 

I’ar  l’empereur  et  roi 

Le  miuisjtre  secrétaire  d’état  ,•  signé , IL  U.  Markt. 

> 1/9  ministre  des  rélâtions  extérieurs 

Signé:  C.  M.  Tjlleiraxd, 
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1805  P i o m b i n o 

isTOtrs.  ltfessage  (i0  p empereur  des  Français , et  décret 
relativement  à la  disposition  faite  de  la  princi- 
pauté de  Piombino  en  faveur  de  sa  soeur  la 
' princesse  Elisa  et  de  son  époux , le  sénateur 
Bacchiocci , 18  Mars  1805- 
(Nouv.  polit.  1805-  nr.  26.) 

Sénateurs. 

Ija  principauté  de  Piombino,  que  la  France  possède 
depuis  plusieurs  années,  a été  depuis  ce  tems  admi- 
nistrée sans  régie  et  sans  surveillance.  Située  au 
milieu  de  la  Toscane,  éloignée  de  nos  autres  posses- 
sions, nous  avons  jugé  convenabled'y  établir)  un  régime 

Îiarticulier.  Le  pays  de  Piombino  nous  intéresse  par 
a facilité,  qu’il  offre,  pour  communiquer  avec  l’isle 
d’Elbe  et  la  Corse,  nous  avons  donc  pensé  devoir 
donner  ce  pays,  sous  le  haut-domaine  de  la  France, 
à notre  soeur  la  princesse  Elisa,  en  conférant  à son 
mari  le  titre  de  prince  de  l’empire.  Cette  donation 
n'est  pas  l’effet  d'une  tendresse  particulière,  mais 
une  chose  conforme  à la  saine  politique,  à l’éclat  de 
notre  couronne,  et  à l’intérêt  de  no$  peuples. 

Signé:  JV^poxéon. 


Décret.  - / 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  ventôse  an  13 
(18  Mars  1805-)  , - 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con- 
stitutions de  la  république,  empereur  des  François  à 
tous  présens  et  à venir,  salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

Art.  I.  L’empereur  Napoléon  cède  et  donne, en 
toute  propriété  la  principauté  de  Tiombino  à la  prin- 
cesse Elisa,  sa  soeur..  , . ' 
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Art.  II".  Le  gouvernement  de  cet  état,  et  la  pro- 
priété du  domaine  du  prince,  sont  héréditaires  dans 
la  dépendance  de  la  princesse  Elisa,  et  se  perpétuent 
dans  sa  branche  aînée,  les  cadets  et  les  femmes  n'ayant 
droit  qu’à  une  légitime  viagère. 

Art.  111.  A chaque  mutation,  le  prince  hérédi- 
taire de  Tiombino  ne  pourra  succéder  s’il  n’a  reçu 
l’investiture  de  l’empereur  des  François. 

Art.  1V\  Les  ciifaus  nés  où  à naître  de  la  prin- 
cesse Elisa,  ne  pourront  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  J’einpereur  des  François. 

Art.  V.  La  descendance  de  la  princesse  Elisa 
venant  à s'éteindre,  ou  ayant  perdu  ses  droits  par 
l'infraction  de  la  régie  prescrite  dans  l’article  précé- 
dent, l’empereur  des  François  disposera  de  nouveau 
de  la  principauté  de  riombiuo  , en  consultant  l’intérêt 
de  la  France  et  celui  du  pays. 

• Art.  VI.  Le  mari  de  la  princesse  Elisa  prend  le 
nom,et  le  litre  de  prince  de  Tiombino,  il  jouira  du 
rang  et  des  prérogatives  de  prince  de  l’empire  François. 

Art.  Vil.  Le  prince  de  Pioinbir*o  maintiendra 
en  bon  état  la  forteresse  de  Fiombino.  Il  donnera 
ses  soins  à favoriser  les  communications  avec  l’isle 
d'Elbe.  11  assurera  Ja  défense  des  côtes,  en  mainte- 
nant le  nombre  de  batteries  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  leur  sôreté.  , 

Art.  VIII.  Le  prince  de  Piombino  sera  tenu 
d’avoir  à sa  solde,  pour  le  service  de  la  cdle  et  de 
la  forteresse,  un  bataillon  de  cinq  compagnies  de 
quatre-vingt  hommes  chacune. 

Art.  IX.  En  recevant  l’investiture  de  son  état, 
le  prince  de  Fiombino  prêtera  le  serinent  dont  la 
teneur  suit.  “Je  jure  obéissance  et  fidélité  à Sa  Majesté 
Napoléon  empereur  des  François.  Je  promets  de  se- 
courir de  tout  mon  pouvoir  la  garnison  de  l’isle  d’Elbe, 
de  contribuer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  l'ap- 
provisionnement de  cette  isle;  et  je  déclare  que  je  ne 
cesserai  de  remplir,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
devoirs  d'un  bon  et  fidèle  sujet  envers  Sa  Majesté 
l’empereur  des  François.’’ 

Signé:  Na  p o i é o v. 
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20. 

1804  Convention  préliminaire  et  secrété 
3 Déc.  entre  S.  M.  britannique  et  le  roi  ch 
Suède , signé  à Stockholm , le. 

3 Décembre  1804* 

(Trealies  etc.  presented  lo  bolh  houses  of  Parliarnent 
26  Jan.  1806-  et  se  trouve  dans  Schoeli,  abrégé  de 
l’hist.  d’traités  T.  VIII.  p.  78*  Moniteur  1806.  n.46- 
Journal  pol.  1806.  n.  XIV. 

l^0  M.  Je  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  étant  animés 
d’un  désir  mutuel  d’affermir  et  de  reserrer  les  liens 
d’amitié,  et  de  bonne  harmonie  qui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  les  deux  cours,  ayant  jugé  bon  dans 
cette  vue  de  régler  par  une  convention  préliminaire 
et  secrète  certains  points  de  leur  intérêts  communs 
relatifs  à la  situation  présente  des  affaires,  leurs  dites 
Majestés  ont  nommé  pour  cet  effet,  S.  M.  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande, 
le  sieur  Henry  Pierrepont  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
Je  sieur  Frédéric  d’Ehrenheitn,  président  de  sa  chan- 
cellerie et  commandeur  de  son  ordre  de  l’étoile  po- 
laire, qui  après  s’être  communiqués  leurs  pleinpou- 
voirs  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Subside.  Art.  I. . S.  M.  britannique  afin  de  mettre  S.  M. 
suédoise  à même  de  fournir  plus  efficacement  à la 
défense  de  Stralsund  contre  une  attaque  quelconque 
de  la  part  des  François,  s’engage  à payer  une  fois 
pour  toutes , la  somme  de  soixante  mille  livres  ster- 
ling, qui  doit  être  exclusivement  destinée  à cet  effet. 
Cette  somme  sera  remise  en  trois  payemens  à l’inter- 
valle d’un  mois  l’un  de  l’autre,  le  premier  en  échéant 
i^pôt  lors  l’échange  des  ratifications  de  cette  convention. 
Hanuo*  Art.  II.  S.  31.  le  roi  de  Suède  s'engage,  pen- 
h s'irai-  l^ant  4ue  1»  guerre  continue  entre  la  Suède  et  la  France, 
rund.  ou  pendant  l’espace  de  dixhuit  mois  pour  le  moins, 
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de  permettre  rétablissement  d’un  dépôt  dans  la  Pomé- 
ranie  suédoise , à Stralsund  ou  dans  l’isle  de  üugen, 
ou  dans  ces  deux  endroits,  pour  les  corps  hanovriens 
que  S.  31.  britannique  pourra  désirer  d’y  lever. 

Art.  III.  Il  sera  permis  aux  officiers  qui  seront  r.evce 
chargés  à faire  les  levées  des  dites  troupes,  de  les  dc  lrou' 
habiller,  armer,  approvisionner,  de  les  former  en 
bataillons,  et  dé  les  transporter  de  la  Poméranie  sué- 
doise en  tells  endroits,  et  en  telles  proportions  que 
S.  31.  britannique  jugera  à propos. 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  deux  articles  pré-  Epoque 
cédens  supposant  par  leur  nature  même  que  la  Suède 
sept  déjà  partie  belligérante  déclarée,  il  s’entend  que 
les  dits  articles  II  et  III.  devront  être  suspendus  dans 
leur  effét  jusqu’à  ce  que  S.  31.  suédoise  se  trouve, 
par  l’entrée  de  la  belle  saison,  en  état  d'envoyer  de 
nouveaux  renforts  en  Poméranie,  de  sorte  qu’aucune 
mesure  relative  à ces  dispositions  ne  pourra  être  prise 
qu’à  cette  époque. 

Art.  V.  S.  31.  le  roi  de  Suède  s’engage  en  outre,  Entrr- 
d’accorder  pendant  la  continuation  de  la  guerre  entre  JJ,®*,, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  aux  sujets  de  S.  31.  chandî- 
britannique,  le  droit  d’entrepôt  à Stralsund  pour  toutes  |"al® 
les  denrées  productions  et  marchandises,  soit  de  la  &und. 
Grande-Bretagne,  soit  de  ses  colonies,  chargées  sur 
des  hàtimens  britanniques  et  suédois.  Les  dites  mar- 
chandises qui  devront  être  re-exportées , soit  par 
terre  soit  par  mer,  ne  payeront  que  trois  quarts  pour 
cent,  ad  valorem , et  celles  qui  devront  y être  con- 
sumées, que  les  droits  actuellement  établis  au  port  de 
Stralsund,  tels  qu’ils  sont  réglés  pour  les  nations  les 
plus  favorisées.  TJn  arrangement  plus  détaillée  de 
cette  branche  de  commerce,  comme  celui  d’autres  points 
où  les  intérêts  commerciaux  des  deux  nations  pour- 
raient se  rapprocher,  sera  réservé  à une  transaction 
particulière. 

Art.  VI.  S.  31.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Baiîfi- 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  S.  31.  le  roi  de  Suède  c*llonSi 
s’engagent  à ratifier  le  présent  acte,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dané  l’espace  de  six  se- 
maines, ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à compter  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  munis  des  pleins 
poavoirs  de  nos  souverains  respectifs,  avons  signé  la 
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j g04  présente  convention  et  y avons  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes. 

Fait  à Stockholm,  ce  3 Décembre  1804- 
(était  signé) 

Henry  Pierrepont.  F.  D'Ehrenhezih. 

■ > (L.  S.  (L.  S.) 


1805  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
xiAnii,  l’empereur  de  toutes  les  Russies, 
de  concert  avec  l'Autriche , signé  à 
St.  Petevsbourg,  “S  1805. 

V 

t ï* 

(Treaties  presented  to  bolh  bouses  of  Farliainent 
J28  Jan.  1806.  fol.  se  trouve  moins  bien  dans  Moni- 
teur 1806.  n.  19.  Journal  pol.  1806-  n.  12.  supp. 

N.  I. 

Traité  et  articles  séparés  et  subséquents. 

Au  nom  de  la  très  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l’Irlande  et  Sa  Majesté  Tempereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animés  du  désir  de  rendre  à l’Euroge 
la  paix,  l’indépendance  et  le  bonheur  dont  elle  est 
privée  par  l’ambition  démesurée  du  gouvernement 
François  et  le  degré  d’influence  hors  de  toute  propor- 
tion qu’il  tend  à s’arroger,  ont  résolu  d'employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ob- 
tenir ce  but  salutaire,  et  pour  prévenir  le  renouvel- 
lement de  circonstances  aussi  désastreuses , et  elles 
ont  nommée  en  conséquence,  pour  arrêter  et  convenir 
des  mesures  qu’exigent  leurs  intentions  magnanimes, 
savoir:  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  lord  Granville  Leveson 
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Gower,  membre  du  parlement  du  dit  royaume-uni,  J[ ^05 
du  conseil  privé  de  S.  31.,  el  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  S.  31.  l'empereur 
de  toutes  les  Kussies,  et  S.  31.  l'empereur  de  toutes 
les  Russie»,  le  sieur  Adam  prince  de  Czartoryslû, 
son  conseiller  privé,  membre  du  conseil  d'état,  séna- 
teur, ministre  adjoint  des  affaires  étrangères  * membre 
de  la  direction-générale  des  écoles,  curateur  de  l’uni- 
versité impériale  de  Wilna  et  de  son  district,  lieu- 
tenant du  grand  prieur  de  l’ordre  souverain  de  St. 

Jean  de  Jerus'alem  du  IVieuré  catholique  russe,  et 
chevalier  de  l’ordre  de  St.  Anne,  et  commandeur  de 
celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur  Nicolas 
de  Novossilzoff , sou  chambellan  actuel,  ministre  ad- 
joint de  la  justice,  chargé  de  l'examen  des  projets 
présentés  à S.  31.  et  d’autres  commissions  spéciales, 
président  de  l’academie  de  sciences,  membre  de  la 
direction-générale  des  écoles,  curateur  de  l’université  de 
St.  Pelersbourg  et  de  son  district,  et  chevalier  de 
l’ordre  de  St.  YVladimir,  lesquels  après  avoir  vérifié 
et  échangé  leur  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans; 

Art.  I.  Comme  l’état  de  souffrance  dans  lequel  Cuion 
se  trouve  l’Europe  exige  de  prompts  remèdes,  L.  L. 

3f.  31.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  kuis  aè 
et  de  l’Irlande,  et  ’l’empereur  de  toutes  les  Ilussies  i*Eu«>- 
sont  tombés  d’accord,  d’aviser  aux  moyens  de  le  faire  tonner, 
cesser  sans  attendre  le  cas  d’empiétemens  ultérieurs 
de  la  part  du  gouvernement  françois.  Ils  sont  con- 
venus en  conséquence,  d’employer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  former  une  ligne 
générale  des  étals  de  l’Europe,  et  pour  les  engager 
d’accéder  au  présent  concert  et  de  réunir,  pour  en 
remplir  Je  but,  une  force  qui  indépendamment  de 
celles  que  S.  31.  britannique  fournira,  puisse  monter 
à,  cinq  cent  mille  hommes  effectifs,  et  de  l’employer 
avec  énergie  pour  amener  de  gré  ou  de  fortfe  le  gou- 
vernement françois  à souscrire  au  rétablissement  de 
la  paix  el  de  l’équilibre  de  l’Europe. 

. Art.  II.  Celle  ligue  auroit  pour  but  d’effectuer  Soi»  but 
ce  que  l’un  se  propose  par  Je  présent  concert,  savoir: 

a.  l’évacuation  du  pays  d’JIannovre  et  do  nord 
' de  l’Allemagne  : , ’ , .,  ' 
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1805  k*  l’établissement  de  l’inde'pendance  des  républi- 
ques d’Hollande  et  de  Suisse  : 

c.  Le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  en  Pié- 
mont , avec  un  arrondissement  aussi  considérable  que 
les  circonstances  le  permettront  : 

d.  La  sûreté  future  du  royaume  de  Naples  et  l'éva- 
cuation entière  de  l’Italie,  y compris  l’isle  d'Elbe, 
par  les  forces  françoises: 

e.  l’établissement  d’un  ordre  de  choses  en  Europe 
qui  garantisse  efficacement  la  pureté  et  l’indépendance 
des  différens  états  et  présente  une  barrière  solide  con- 
tre des  usurpations  futures. 

fiulm-  Art.  111.  S.  M.  britannique,  pour  concourir  de 
de,<  son  coté  efficacement  aux  heureux  effets  du  présent 
concert,  s’engage  à contribuer  aux  efforts  communs 
par  l’emploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer , ainsi 
que  de  ses  bâtimens  propres  au  transport  des  troupes, 
selon  ce  qui  sera  déterminé  «à  cet  égard  dans  le  plan 
général  d’opérations.  Elle  aidera  en  outre,  les  diffé- 
rentes puissances  qui  y accéderont  par  des  subsides 
dont  le  montant  reponde  aux  forces  respectives  que 
l’on  veut  employer,  et  pour  que  ces  secours  pécuniai- 
res puissent  être  repartis  de  la  manière  la  plus  pro- 
pre pour  le  bien  général,  et  assister  les  puissances 
en  mesure  des  efforts  qu’elles  feront  pour  contribuer 
aux  succès  communs,  il  est  convenu  que  ces  subsides 
seront  fournis  (a  moins  d’arrangeinens  particuliers) 
dans  la  proportion  d’urt  million  deux  cent  cinquante 
mille  livres  sterlings,  pour  chaque  cent  millier  d’hom- 
mes de  troupes  réglées,  et  ainsi  en  proportion  pour 
un  nombre  plus  grand  ou  plus  petit,  payables  sous 
les  conditions  spécifiées  plus  bas. 
r.poque  Art.  IV.  Les  dits  subsides  seront  payables  dans 
,a“ùt.rc"  des  termes  îd'un  mois  à l’autre,  en  proportion  des 
forces  que  chaque  puissance  employera  conformément 
à ses  engageinens,  pour  combattre  l’ennemi  commun, 
et  d’aprè*  le  rapport  officiel  des  armées  employées 
au  début  de  la  campagne  et  des  corps,  et  autres  trans- 
ports qui  s’y  rendront.  On  conviendra  en  suite  d’après 
le  plan  d’opérations,  qui  sera  incessamment  réglé,  du 
' moment  où  ces  subsides  commenceront  à être  payés, 
en  fixant  le  mode  et  le  lieu  de  remboursement  selon 
la  convenance  de  chaque  partie  belligérante;  S.  31. 
britannique  sera  également  prête  à fournir  dans  l’an- 
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née  présence  une  somme  pour  première  mise  en  cam- 
pagne. Cette  somme  sera  fixée  par  les  arrangemens 
particuliers,  qu’on  prendra  avec  chaque  puissance 
«pii  entreroit  dans,  ce  concert.  Mais  Sa  dite  Majesté 
eutend  que  la  somme  entière  à fournir  à une  des 
puissances  dans  le  courant  de  l’année  (en  joignant 
uné  pareille  avance  ensemble  avec  les  subsides  de 
chaque  mois)  n’excèdera  par  la  proportion  d’un  mil- 
lion deux  cent  cinquante  mille  livres  sterlings  pouV 
chaque  cent  mille  hommes. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent que  les  différens  membres  de  la  ligne  pour- 
ront entretenir  respectivement  des  personnes  accrédi- 
tées près  des  généraux-en-chef  des  diverses  années 
pour  s’occuper  de  la  correspondance  et  du  règlement 
des  opérations. 

Art.  VI.  LL.  MM.  conviennent  que  dans  le  cas 
qu’une  ligné  soit  formée  telle  qu’il  a été  spécifié 
dans  l’article  premier,  elles  ne  feront  la  paix  avec 
la  France,  que  du  consentement  commun  de  toutes  les 

Suissances  qui  seront  parties  dans  la  dite  ligne,  et 
e même  que  les  puissances  continentales  ne  rappel- 
leront point  leurs  forces  avant  la  paix  ; de  même  S. 
M.  britannique  s’engage  à continuer  le  payement  des 
subsides  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  VIL  Le  présent  concert  qui  est  mutuelle- 
ment reconnu  par  les  hautes  parties  contractantes  avoir 
la  même  force  et  valeur  que  le  traité  le  plus  solem- 
nel , sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  du  .royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  et  par  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à St.  i’etersbourg  dans  l’espace  de 
dix  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont 
signé  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Si.  Tetersbourg,  le  l’an  mille  huit 

cent  et  cinq. 

(L.  S.)  Granville  Leveson  Gojvbr. 

(L.  S.)  Adam,  prince  CzArtoryski. 

(L.  S.)  NzcotAs  de  Novosszlzoff. 
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Articles  séparés  et  subséquens  *). 

K°.  I.  (A.) 

Premier  article  séparé. 

S*  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russiea  ayant  fait 
connoitre  à S.  M.  britannique  ses  arraiigemens  avec 
LL.  MM.  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Suède, 
S.  M.  britannique  s’engage  à remplir  les  stipulations 
du  présent  concert  envers  chacune  de  ces  puissances; 
si  dans  l’espace  de  quatre  mois,  à compter  du  jour 
de  la  signature  du  présent  acte,  toutes  deux,  ou  l'une 
d’elles  faisoit  agir  des  forces  contre  Ja  France  en  vertu 
des  engagemens  qu’elles  ont  pris  avec  S.  31.  l’empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui  et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés , en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé  et 
y avons  apposé  le  caché t de  nos  armes. 

Fait  à St.  l’elersbourg,  le  l’an  mille  huit 

cent  et  cinq.  ■ 1 

(L.  S.)  Grasville  Levesos  Gower.  . 

(L.  S.)  Adam  prince  Czartorysici. 

(L.  S.)  Nicolas  de  Nozossilzoff. 


t • « • 3k  v-  , 

K®.  I.  (B.) 

Quatrième  article  séparé. 

T va  réunion  des  500,000  hommes  effectifs  mention- 
née à l’article  I.  du  concert  signé  aujourd’hui  n’étant 
pas  aussi  facile  que  désirable,  LL.  BI3I.  sont  conve- 
nues, qu’il  seroit  mis  à exécution  aussitôt  que  l’on 
pourroit  opposer  à la  France  une  ‘force  active  de 
400,000  hommes  composée  de  la  manière  suivante: 
L’Autriche  fourniroit  250,000  hommes,  la  Russie 
par  moins  de  115,000  hommes  indépendamment  des 


*)  Les  articles  sép. '2*  3*  7.  -9.  10.  n’ont  pas  été  présentés 
au  parlement.  - y. 
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lovées  faites  par  elle  en  Albanie,  en  Grèce  etc.  et  le  1805 
reste  des  400,000  seroit  produit  par  des  ttoupes  napo- 
litaines, banovriennes,  sardes  et  autres. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  signé  au- 
jourd'hui, et  sera  ratifié  en  même  lems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  sépaVé 
et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  rèlersbourg,  le  ” l’an  1805. 

(L.  S.)‘  • GnAsriLLB  Lezesos  Goiver. 

" (L.  S.)  " Adam  prince  Czartortski. 

(L.  S.)  Nicolas  de  Novossilzoff. 

N°.  ï.  (C.) 

Cinquième  article  séparé. 

S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  s’engage,  Eng*ge* 
aussi  immédiatement  que  possible,  à faire  avancer™"^,' 
une  armée  de  pas  moins  de  soixante  mille  hommes  air. 
sur  les  frontières  d’Autriche,  et  de  même  une  autre  , 
de  pas  moins  de  quatre  vingt  mille  hommes  sur  les 
frontières  prussiennes,  pour  être  prêtes  à co-oporer 
avec  les  dites  cours  dans  la  proposition  établie  par 
le  concert  signé  aujourd’hui,  et  a les  soutenir  re- 
spectivement dans  Je  cas  où  elles  seroient  attaquées 
par  la  France,  qui  les  supposeroit  engagées  dans 
quelques  négociations  tendantes  à un  objet  opposé  à 
ses  vues;  mais  il  est  entendu  qu 'indépendamment 
des  cent  quinze  mille  hommes  que  S.  M.  impériale 
de  toutes  les  Russies  feroit  agir  contre  les  François, 
comme  il  est  dit  à l'article  quatrième  séparé,  elle 
tiendra  sur  ses  frontières  des  corps  de  reserve  et 
d’observation. 

Il  est  convenu  en  outre,  qu’à  mesure  que  les  for- 
ces promises  par  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, en  tout  ou  en  partie,  quitteront  les  frontières  , 
de  son  empire,  S.  M.  britannique  leur  payera  des 
subsides  sur  le  pied  établi  par  le  présent  concert  jus- 
qu’à la  rentrée  des  dites  troupes  dans  leurs  foyers. 
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1805  e1  ensus  à' titre  première  mise  pour  entrer  en  cam- 
pagne, l’équivalent  de  trois  mois  de  subsides. 

Les  troupes  russes  déjà  stationnées  aux  Sept-Isles, 
ou  destinés  à s’y  transporter,  ne  jouiront  de  l’avan- 
tage des  subsides,  et  de  l’avânce  de  trois  mois  sti- 
pulée par  le  présent  article,  qu’à  dater  du  jour  où 
elles  quitteront  les  Sept-Isles,  pour  commencer  leurs 
opérations  contre  les  François. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  *signé 
aujourd’hui,  et  sera  ratifié  en  même  tems.  < 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

.Fait  à St.  l’etersbourg,  le  l’an  mille  huit 


cent  et  cinq. 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


Grawille  Le  y es  on  Gower. 
Adam,  prince  Czartoryski. 
Nicolas  de  Novossilzoff. 


K°.  L (D.) 

, Sixième  article  séparé. 

Pria*  S#  31.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Brétagne 
cipe  d*  et  Jq  pXr]ande,  et  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les 
non.  Ilussies,  n’ayant  été  portés  à établir  un  concert  éner- 
gique entre  eux,  que  dans  la  vue  d’assurer  à l’Europe 
une  paix  stable  et  solide,  fondée  sur  les  principes 
de  justice,  d’équité,  et  du  droit  des  gens,  qui  les 
guident  constamment,  ont  reconnue  la  nécessité  de 
s’entendre  dès  à présent  sur  divers  principes  qu’ils 
mettront  en  évidence  d’après  un  accord  préalable,  aus- 
sitôt que  les  chances  de  la  guerre  en  amèneront  la 
nécessité. 

Ces  principes  sont , de  ne  gêner  nullement  le  voeu 
national  en  France  relativement  à la  forme  du  gou- 
- verneinent,  ni  dans  les  autres  pays  où  les  armes 

combinées  viendraient  à agir;  de  11e  s’approprier  avant 
la  paix  aucune  des  conquêtes  qui  pourroieut  être 
faites  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  belligérantes,  et 
1 de  ne  prendre  possession  des  villes  et  territoires  qui 

seroient  arrachés  à l’ennemi  commun  qu’au  nom  du 
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pays  oa  des  états  auxquels  ils  appartiennent  de  droit  £§()5 
réconnu , et  dans  tout  autre  cas  au  nom  de  tous  les 
membres  de  la  ligue.  Enfin  de  rassembler  à l’issue 
de  la  guerre  un  éongrès  général  pour  discuter  et  fixer 
sur  des  bases  plus  précises  qu’elles  n’ont  malheureu- 
sement pû  l’être  jusqu’ici,  les  prescriptions  du  droit 
des  gens,  et  d’en  assurer  l’observation  par  l’établisse- 
ment d’un  système  fédératif  calculé  sur  la  situation 
de  dilférens  états  de  l’Europe. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  signé 
aujourd’hui,  et  sera  ratifié  en  même  teins. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,'  en  vertu  de  nos 
plenpouvoirs , avons  signé  le  présent  article  séparé, 
et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  l’etersbourg,  le  1805. 

(L.  S.)  Grasville  Leveson  Gojfer.  * 

(L.  S.)  Adam  prince  Czartorxski. 

(L.  S.)  Nicolas  de  Noeossilzotf. 


, K°.  I.  (E.) 

Ilutième  article  séparé. 

T j impulsion  que  le  gouvernement  français  cherche  Engage 
à donner  aux  dilférens  états  de  l’Europe,  pouvant  ”oe"’re 
déterminer  l’un  ou  l’autre  de  ces  étals  à entraver  les  le, mi» 
elfêts  salutaires  dont  ce  concert  est  l’objet,  et  même  de u Fr> 
a recourrir  à des  mesures  hostiles  contre  l’une  des 
"hautes  parties  contractantes,  en  haine  des  soins  qu’- 
elles prennent  pour  établir  en  Europe  un  ordre  des 
Choses > équitable  et  permanent,  S.  M.  britannique  et 
S.  M.  l’empereur  de  tçutés  les  Russies  sont  conve- 
nus de  faire  cause  commune  contre  toute  puissance, 
j[ui  par  l’emploi  de  ses  forces  ou  par  une  union  trop  * 
utiine  avec  la  France,  prétendroit  élever  des  entra- 
xes essentielles  au  développement  des  mesures  que 
es  deux  hautes  parties  contractantes  devront  prendre 
)our  atteindre  le  but  qu’elles  se  sont  proposé  par  le 
Présent  concert. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  \ 

iue  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  signé 
Aujourd’hui,  et  sera  ratifié  en  même  teins. 

' Tome  Viu.  Y 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  ne 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  sépar 
et  y ayons  epposé  le  cachet  de  nos  armes. 


Fait  à St.  Fetersbourg,  le 


cent  et  cinq. 

• (L.  3.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


il  Avril 
30  Mari 


l’an  mille  htn 


GrAK  VILLE  LirEsos  G RIVER. 
An  An  prince  Czaetorybki. 
Nicolas  de  NorossitzoFF. 


K°.  I.  (F.) 

, Onzième  article  séparé . 

r 

TT  - 

1 Jes  hautes  parties  contractantes,  réconnoissant  la 
nécessité  de  soutenir  les  propositions  de  paix,  qu’el- 
les sont  intentionnées  de  faire  parvenir  a Bonaparte, 
pSr  des  démonstrations  énergiques,  elles  ont  résolu 
d’inviter  S.  M.  J.  et  R.  A.  à mettre  immédiatement 
ses  armées  en  état  d’agir  en  les  compleltant,  et  en  les 
concentrant  à la  proximité  des  limites  de  la  France. 
S.  M.  britannique  prenaut  en  considération  les  dépen- 
ses extraordinaires  que  cette  mesure  exigera , pro- 
met et  s’engage  de  fournir  à S.  M.  J.  et  R.,  immédiate- 
ment après  son  adhésion,  au  présent  concert,  à litre 
de  première  mise  en  campagne,  la  somme  d’un  mil- 
lion de  livres  sterlings,  que  le  roi  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  .de  l’Irlande  ne  revendiquera 
point,  dans  le  cas  où  les  négociations  de  paix  seroien! 
couronnées  d’un  heureux  succès,  pourvd  que  dans  le 
cas  contraire,  l’Autriche  entre  immédiatement  en  cam- 
pagne. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  signe 
aujourd’hui  et  sera  rniifté  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  ..article  sépare, 
cl  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Fetersbourg,  le  ig05. 

(L.  S.)  , Granville  Le  r es  on  Gotfer. 

(L.  S.)  Adabi  Prince  Czj/rroRrsnr. 

(L.  3.),  Nicolas  de  Norossuzorv. 
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K®.  I.  (G.) 

Second  *)  article  séparé  et  secrét 


1805 


(Quoique  les  hautes  parties  contractantes  soient  Modifi- 
couvenues  par  l’article  premier  séparé  du  concert 
établi  entr’eiles  aujourd’hui,  que  l’Autriche  et  la  Suède  »«p. 
ne  jouiroient  des  avantages  que  leur  présente  le  dit 
concert,  que  dans  le  cas  où,  quatres  mois  après  la 
signature,  elles  feroient  agir  leurs  forces  contre  la  -,  . 

France,  en  vertu  des  engagemens  qu’elles  ont  pris 
avec  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  iîussies;  cepen- 
dant S.  BI.  britannique  considérant  l’avantage  qui  re- 
suite pour  la  sécurité  future  de  l’Europe  d’une  réunion 
semblable  à éelle  formée  par  S.  M.  l’empereur  de 
toutes  les  llussies  avec  LL.  MM.  l'empereur  d’Alle- 
magne et  le  roi  de  Suède,  pour  s’opposer  aux  ein- 
piéleinens  ultérieur  de  Bonaparte,  promet  de  remplir 
les  stipulations  du  présent  concert  simultanément  en- 
vers chacune  de  ces  puissances,  si,  pendant  le  cou- 
rant de  l’année  mille  h u il  cent  cinq,  toutes  deux  ou 
l’une  d’elles  venoit  a faire  agir  ses  force  contre  la 
France  en  vertu  de  leurs  engagemens  avec  S,  M. 
l’empereur  de  toutes  les  Bussies. 

Cet  article  séparé  et  secrét  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s’il  éloit  inséré  mot  à mot  dans  le  con- 
cert signé  aujourd'hui  et  sera  ratifié  en  même  teins. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
et  sécrêt,  et  y avons  apposé  le  cacbêt  de  nos  armes. 

Fait  à St.  feiersbourg , le  “ l’an  mille  huit 


cent  cinq. 


So  Mari 

, \ . 

(L.  S.)  Granville  Leves on  Gowf.r, 
(L.  S.)  Ad  Am  prince  Czartorf  ski. 

(L.  S.)  Nicolas  de  Novo'ssilzoff. 


K°  I.  (H.) 

Article  additionel  28  Avn- 

10  Mai. 

S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  déter-  Subrid» 
miné,  par  une  suite  de  son  désir  sincère  d’assurer  le  Buiiie. 

— - » 

*)  Le  1er  art.  sép.  et  secrét  n’a  point  été  imprimé.] 
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1805  succè*  Je  l’inlerprise  concertée  contre  la  France,  d'aug- 
inenter,  si  les  circonstances  l’exigoient,  jusqu’à  cent 
quatre  •vingt  mille  hommes,  les  forces  qu’il  a promises 
rie  faire  agir,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  promet  et  s’engage  de 

ênyer  dans  ce  cas  S.  M.  impériale  de  toutes  les 
ussies  pour  les  troupes  qu’elle  ajoutera  ainsi,  aux 
cent  quinze  mille  hommes  déjà  convenus,  des  subsi- 
des et  une  première  mise  eu  campagne  sur  le  même 
pied  que  celui  arrêté  par  l’article  cinq  séparé  du  con- 
, cert  établi  entre  S-  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  et  S.  31.  l'empereur 

de  toutes  les  Russies,  le  — — 1805. 

’ il  Avril 

Cet  article  additionel  aura  la  meme  force  et  valeur, 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  pré- 
cité, et  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes , et  les  ratifications  échangées  à St.  Peters- 
bourg,  dans  l’espace  de  dix  semaines  ou  plutôt  si 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires 
l'ont  signé,*  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à St.  l’etersbourg,  le  ^ 1805- 

(L.  S.) 

Granville  Lires  on  Gon'rn. 

(L.  S.) 

Adam,  prince  Czartobtski. 

(L.  S.) 

Nicolas  de  NorossiLZOTT. 

K°.  I.  (I.) 

Article 

additionel  J ail.  1805- 

Con-  S,  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant,  inten- 
ta”0" tionnée  de  concerter  avec  la  cour  de  Vienne  des 
n Avril  mesures , d'après  lesquelles  des  armées  russes  consi- 
r.ippei-  durables  se  rapprocheroient  à travers  les  états  autri- 
chiens et  prussiens,  des  limites  de  la  France,  en  an- 
nonçant que  ces  inouvemens  ont  pour  but  d’obtenir 
des  suretes  pour  le  continent,  promet  et  s'engage 
envers  S.  31.  britannique,  en  son  nom  et  en  celui 
de  ses  alliés,  que  si  même  les  circonstances  exigoient 
qu’ils  déclarassent  au  moment  où  Jes  troupes  russes 
se  mettront  en  marclie,  que  celle  opération  n’est  point 
la  suite  d'une  combinaison  existante  avec  S.  31.  bri- 

i . , > 
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tannique,  mais  que  ce  sont  les  puissances  continen-  1805 
taies  qui  réclament  l’exécution  des  engegemeus  pris 
par  la  France  directement  envers  elles,  que  cependant 
aussitôt  que  la  guerre  éclatera,  ils  ne  poursuivront 
plus  un  but  particulier,  mais  celui  déterminé  par  le 

concert , du  3°  avec  toutes  les  clauses  qui  en  font 

partie,  — En  réciprocité  de  cette  assurance,  S.  M. 
britannique  proinêt  et  s'engage  1°.  de  remplir  envers 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  les  stipula- 
tions du  concert  précité  dans  toutes  ses  clauses 4 aus- 
sitôt que  la  guerre  aura  éclaté  entre  elle  et  la  France, 
êl  nommément  de  fournir  les  troupes  russes  les  sub- 
sides convenus,  à compter  du  jour  où  elles  auront 
quitté  les  frontières  de  l’empire,  et  en  sus  les  trois 
mois  stipulés  à titre  de  première  mise  en  campagne, 
bien  entendu  cependant,  que,  quelque  soit  le  tems 
qui  s’écoulera  entre  l’époque  de  la  sortie  des  troupes 
russes  de  leurs  frontières  et  celle  ,du  commencement 
das  boslilités,  S.  M.  britannique  11e  sera  tenue  de 
payer  à la  Russie  pour  ce  temps,  au  plus,  que  six 
mois  de  subsides,  y 'compris  la  première  mise  en 
campagne  ; 2°*  de  remplir  à l’égard  de  l’Autriche  tou- 
tes les  stipulations  du  susdit  concert,  et  nommément 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsides,  aussitôt  que  l’am- 
bassadeur de  S.  M.  I.  et  R.  aura  signé  l’acte  d’acces- 
sion de  sa  cour;  et  enfin;  3°.  de  payer  également  aux 
autres  alliés  de  la  Russie  qui  l’assisteront  dans  celte 
entreprise  (à  moins  d’arrangemens  particuliers)  les 
subsides  qui  leur  éloient  destinés  par  le  susdit  con- 
cert, et  aux  conditions  qui  y sont  exprimées. 

Cet  article  additionel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  concert  pré- 
cité, ‘et  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  cpn- 
tractantes,  et  les  ratifications  seront  échangées  à St. 
l’etersbourg,  dans  l’espace  de  dix  semaines,  ou  plutôt 
si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires 
l’ont  signé  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  , 

Fait  à Sti  Fetersbourg,  le  Juillet  1805. 

(L.  S.)  Granfille  Lecesoa  Gower. 

(L.  S.)  Av  An  jji  i/ive  CzARio/nsm. 
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Actes  rélatifs  à P accession  de  t Autriche* 

; / • A. 

•/'  . Déclaration  péralable, 

JLie  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
polentiaire  de  S.  31.  1.  et  R,.  A.,  par  ordre  de  son 
auguste  souverain,  après  avoir  invité  son  excellence 
monsieur  l’ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à se 
joindre  aux  déclarations  préalables  qu’il  a échangées 
aujourd’hui  avec  son  Excellence  Monsieur  le  prince  de 
Czarlorisky,  à déclaré  en  sus  ce  qui  suit: 

S.  31.  I.  et  11.  A.,  eu  accédant  au  traité  conclu  le 

ti  a Jrü  et  ratifié  ensuite  par  les  cours  de  Lon- 

* dres  et  de  St.  Pelersbourg,  sous  les  reserves,  modi- 
fications, et  demandes  telles  qu’elles  se  trouvent 
énoncées  dans  les  déclarations  préalables  susdites,  borne 
les  secours  pécuniaires  qu’elle  attend  de  S.  M.  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  l’année  courante  1805,  à 
trois  millions  de  livres  sterlings;  dont  un  million  et 
demi  serait  compté  pour  fraix  de  première  mise  en 
campagne,  lui  seraient  également  délivrés  et  reste- 
raient dans  ses  caisses , si  même  les  démonstrations 
' vigoureuses  auxquelles  elle  employa  ses  forces  ne  de- 
vaient point  entraiuer  l’éclat  de  la  guerre,  mais  qu’- 
elles dussent  conduire  par  la  voie  de  la  négociation  ou 
au  rétablissement  de  la  paix.  — • Ces  démonstrations 
armées  étant  d’ailleurs  du  plus  grand  et  du  plus  eifi- 
• cace  secours  pour  le  but  du  concert,  auquel  S.  31.  J. 
et  11.  A.  vient  d'accéder,  elle  s’attend  de  même,  à ce 
qu’aussi  longtems  que  sera  leur  durée,  ce  subside  soit 
continué,  tout  comme  si  les  années  étaient  employées 
à une  guerre  effective,  et  que  l’année  1806,  et  ses 
suivantes,  en  considération  du  grand  nombre  de  trou- 
pes qu'elle  oppose  à l’ennemi  commun,  il  soit  porté 
à la  somme  de  quatre  millions  de  livres  storlings  à 
payei;.de  la  manière  ci-dessus  détertninée  jusqu'à  la 
rentrée  des  régimens  dans  les  pays  héréditaires. 

Son  excellence  monsieur  l’ambassadeur  de  laGrande- 
Bretague  ayant  fait  connaître,  que  les  instructions  et 
les  ordres  précis  de  sa  cour  ne  lui  permettaient  point 
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d’accéder  sans  restriction  aux  demandes  susdites,  et  lg()5 
s’élant  engagé  par  un  acte  préalable,  échangé  contre 
la  présente  au  nom  de  S.  M.  britannique,  à des  sti- 
pulations qui  différent  considérablement,  tant  par  la 
somme  que  par  les  conditions,  des  propositions  faites 
au  nom  de  S.  M.  impériale  royale  apostolique. 

Le  soussigné  accepte  cet  acte  donné  par  son  ex- 
cellence monsieur  l’ambassadeur  d’Angleterre,  mais  il 
déclare  en  même  teins , qu’il  ne  regarde  pas  les  som- 
mes y stipulées  comme  suffisantes,  et  qu’il  reserve 
expressément  à sa  cour  la  faculté  de  réclamer  à cet 
égard,  et  d’effectuer  le  complément  de  ses  demandes.  •*- 

En  remettant  la  présente  déclaration  préalable,  qui 
doit  tenir  lieu  et  avoir  -la  valeur  du  traité  le  plus  so- 
leninel,  à S.  Exc.  Monsieur  l’ambassadeur  de  S.  M.ie  * 

roi  de  la  Grande-Brelagnè,  il  est  autorisé  à lui  an- 
noncer en  même  tems,  qu’il  est  prêt  à procéder  im- 
médiatement sur  ces  mêmes  bases  à la  conclusion  de 

l’Autriche  au  concert  du 

1 (Avril. 

Les  présentes  seront  ratifiées  par  les  cours  re- 
spectives dans  le  plus  court  espace  de  teins  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  J.  et  II.  A.,  a signé  la  présente 
déclaration  préalable,  et  y a apposé  le  cachêl  de  ses 
armes. 

Fait  à St.  Felersbourg,  le  -a- TmlUt  ^805. 

1 ç Août 

(L.  S.)  J.  Philippe  comte  de  Stadion. 


N°.  II.  (B.) 

Copie  de  la  déclaration  remise  par  V ambassadeur 
comte  de  Stadion , au  prince  Czartoryski, 


. «8  Juilltt 

le  m5‘ 


Le  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  J.  et  R.  A.,  conformément  -aux 
autorisations  spéciales  de  l’empereur  son  auguste  maître; 
déclare , en  réponse  a la  déclaration  qui  lui  a été 
remise  par  son  excellence  monsieur  le  prince  Czarto- 
ryski, eu  date  d’aujourd'hui,  ce  qui  suit: 
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1°.  S.  M,  J.  et  B,  en  acceptant  les  différens  points 
énoncés  dans  celte  déclaration,  accède  au  concert 
conclu  entre  les  cours  de  Tetersbourg  et  de  Londres 

i»  Avnl  celte  afinGe,  ainsi  qu’au  dernier  plan  que 
le  ministère  de  Russie  a fait  présenter  à Vienne. 
Elle  promet  d’en  executer  les  engagement,  sauf  les 
modifications,  clauses,  et  demandes  renfermées  dans 
les  différentes  pièces  officielles  auxquelles  S.  M.  de 
Russie  a donné  son  adhésion  dans  la  déclaration  préa- 
lable qui  sera  prise  pour  base  du  concert  des  mesures 
que  l’Autriche  et  la  Russie  emploieront  pour  attein- 
dre à leur  but. 


2°.  S.  M.  J.  et  R.  s’engage  d’exécuter  sans  délai 
l’arrangement  militaire  convenu  à Vienne  le  16  Juillet, 
tant  pour  la  démonstration  armée,  qui  doit  faciliter 
la  négociation,  que  pour  les  opérations  contre  l’en- 
nemi, qui  pourroient  s’ensuivre,  dans  la  confiance  et 
l’attente  certaine  j que  le  présent  accord  préalable  aura 
son  plein  effèt  de  point  en  point,  et  que  l'accord 
définitif  sera  conclu  sans  retard  et  sur  les  mêmes 
bases  entre  lès  trois  puissances. 

3°.  S.  M.  J.  et  R.  s’engage,  aussitôt  que  les  trou- 
pes russes  en  tout  ou  en  partie  auront  dépassé  leurs 
limites,  de  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  les  bases 
.qu’elle  a elle  même  reconnues  comme  indispensables 
à la  sûreté  de  l'Europe,  et  si  la  guerre  avait  éclaté, 
de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve,  que  du  consentement  des 
alliés,  comme  cela  est  stipulé  dans  le  concert  du 
30  Mar»  ...  [, 

- de  celle  annee. 

Il  Avril 


Le  soussigné  en  remettant  laprésente  déclaration 
préalable,  qui  doit  tenir  lieu  elavoir  la  valeur  de 
l'acte  le  plus  solewnel,  à S.  Exc.  Mr.  le  prince  de  Czar- 
toryski,  est  autorisé  à lui  annoncer  en  même  teins, 
qu’il  est  prêt  a procéder  immédiatement  à la  conclu- 
sion de  l’acte  formel  d’accession  de  la  cour  de  Vienne 

au  concert  du 

La  présente  déclaration,  et  celle  remise  au  sous- 
signé par  S.  Exc.  Monsieur  le  prince  Czartoryski,  se- 
ront ratifiées  par  les  souverains  respectifs  dans  le  plus 
court  terme  possible,  et  les  ratifications  échangées  à 
St.  l’etersbourg.  v 
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En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ambassadeur  extraor-  |gQ5 
dhiaire  et  plénipotentiaire  de  S.  31.  J.  et  II.  A.,  a 
signé  la  présente  déclaration,  y a fait  apposer  le 
cachèt  de  ses  armes , et  Ta  échangée  contre  celle 
signée  aujourd’hui  par  S.  Exc.  M.  le  prince  Czartoryski, 
ministre  adjoint  des  affaires  étrangères  de  S.  31.  l’em- 
pereur de  toutes  les  llussies. 

Fait  à St.  Petersbourg,  1S05. 

(L.  S.)  Philippe  comte  de  Stadion. 


K°.  II.  (C.) 

Déclaration  remise  par  le  prince  de  Csartorysli 
à l’ambassadeur  d' Autriche  comte  de  Stadion, 

1S05. 

g Août 


T Je  soussigné  ministre  des  affaires  étrangèrés,  en  con- 
séquence des  autorisations  qu’il  a reçues  à cet  effet 
de  S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  déclare  à 
S.  Exc.  31.  l'ambassadeur  comte  de  Stadion,  ce  qui  suit: 

1°.  Les  différentes  observations  et  propositions 
énoncées  par  la  cour  de  Vieune,  dans  la  déclaration 
préalable  remise  par  le  vice  chancelier  de  cour  et 
d'état  comte  de  Coben2el,  à 31.  l'ambassadeur  comte 
de  Razoumoffsky,  le  sept  Juillet,  sont  adoptées  par 
S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  servir 
de  base  au  concert  des  mesures  entre  ia  cour  de 
Russie  et  celles  de  Vienne  et  de  Londres;  de  même 
les  modifications  y proposées  par  S.  31.  J.  et  R.,  pour 
le  règlement  des  affaires  du  continent,  sont  également 
adoptées,  pour  le  cas,  ou  l’on  pourroit  espérer  d’évi- 
ter la  guerre  par  les  voies  de  la  négociation. 

2°.  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  con- 
firme les  arrangemens  militaires  détaillés  dans  le  pro- 
tocole des  conférences  tenues  entre  le  général  baron 
"YVintzingerode  d’une  part,  et  3131.  le  prince  de 
Scliwarlzenberg  et  de  3Iack  de  l’autre,  signée  le  16 
Juillet,  et  s’oblige  à faire  exécuter  strictement  l’en- 
semble des  mesures  qui  y sont  réglées. 

3°.  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  s’en- 
gage en  outre,  de  travailler  à disposer  S.  31.  britan- 
nique, à consentir  aux  modifications  et  demandes  con- 
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1805  (enues  dans  la  pièce  intitulée  “Remarques  sur  quel- 
ques objets  particuliers  de  la  convention  signée  entre 

„les  cours  de  Petersbourg  et  de  Londres,  le  3° ■M”-* 

i Jâ  1 i » xi  Avril 

„de  cette  annee. 

4°.  S.  M.' l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet 
d’employer  ses  soins  les  plus  actifs  pour  engager  S. 
M.  britannique  à accorder  la  totalité  de  demandes  sub- 
sidiaires que  forme  la  cour  de  Vienne;  mais  bien  en- 
tendu toutefois^  que  si,  malgré  tous  ses  efforts  S. 
M.  impériale  ne  pouvoit  y parvenir , cela  n’appor- 
tera pas  de  changement  essentiel  aux  mesures  con- 
certées entre  la  Russie  et  l’Autriche. 


5°.  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage, aussitôt  que  les  troupes  russes,  en  tout  ou  en 
partie,  auront  dépassé  leurs  limites,  de  ne  pas  traiter 
de  la  paix  que  sur  des  bases  qu’elle  a elle-même  re- 
connues comme  indispensables  à la  sûreté  de  l'Eu- 
rope; et  si  la  guerre  avoit  éclaté,  de  ne  rien  faire 

ni  paix  ni  trêve,  que  du  consentement  des  alliés, 

, ; , , , 3°  Mari 

comme  cela  est  stipulé  dans  Je  concert  du  ^ AviU 

de  cette  année. 


Le  soussigné,  en  remettant  cette  déclaration  préala- 
ble, qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  lacté  le 
plus  solemnel,  à ]\I.  l’ambassadeur  d’Autriche,  est 
autorisé  à lui  annoncer,  en  même  tems,  qu’li  est  prêt 
à procéder  sur  ces  mêmes  bases  immédiatement  à la 
conclusion  de  Pacte  formel  d’accession  de  la  cour  de 

~T.  . j 3o  Mars 

Vienne  au  concert  du  — - — rr 

xiAvnt. 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour 
par  M.  l’ambassadeur  comte  de  Stadion,  seront  ratifiées 
par  les  souverains  respectifs  dans  le  plus  court  terme 
possible  et  les  ratifications  échangées  a St.  Petersbourg. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  adjoint 
des  affaires  étrangères,  a signé  la  présente  déclaration, 
y a fait  apposer  le  cachêt  de  ses  armes  et  l’a  échan- 
gée contre  celle  signée  aujourd’hui  par  S.  Exc.  M.  le 
comte  de  Stadion. 


Fait  à St.  Petersbourg,  le 


a3JuiUet 


1805- 


ç Août 

(L.  S.)  j4dam  prince  de  Czartorx  sm . 
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N°D-  (»■>  ' i&Oo 

Déclaration  remise  par  S.  Exe.  le  prince  cle  Czar-  • 
torysly  à S.  Exc.  lord  Granville  Leveson  Gower , 
en  date  du  28  Juif.  1805 • 

1 jc  soussigné  ministre  adjoint  de  affaires  étrangères, 
en  conséquence  des  autorisations  qu’il  a reçues  à cet 
effet  de  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  dé- 
clare a S.  Exc.  M.  l’ambassadeur  lord  Granville  Leveson 
Gower,  ce  qui  suit: 

t°.  Le  soussigné  à échangé  ajourd’hui  avec  S.  Exe. 

M.  l’ambassadeur  d’Autriche  les  déclarations  ci  jointes 
en  copie. 

2°.  Sa  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  s’at- 
tend que  M.  l'ambassadeur  d’Angleterre,  adhérera  au 
nom  de  sa  cour  sans  reserve  à leur  contenu;  et  que 
s’il  ne  s’y  croyoit  pas  suffisamment  autorisé,  il  expri- 
mera dans  une  déclaration  formelle  les  points  aux- 
quels il  peut  sousscrire  dès  à présent. 

3°.  Le  soussigné  et  autorisé  à échanger  la  pré- 
sente déclaration  contre  celle  qui  lui  sera  remise  par  * 

S.  Exc.  lord  G.  L.  Gower. 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour  par 
M.  J’atnbassadeur  d’Angleterre,  qui  doivent  tenir  lieu 
et  avoir  la  valeur  de  l’acte  le  plus  solemnel,  seront 
ratifiés  par  les  souverains  respectifs  et  les  ratifica- 
tions échangées  à St.  l’elersbourg  dans  le  plus  court 
espace  de  teins  possible. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  adjoint  des 
affaires  étrangères,  a signé  la  présente  déclaration,  y a 
fait  apposer  le  caché t de  ses  armes,  et  l’a  échanchée 
contre  celle  signée  aujourd’hui  par  S.  Exc.  M. l’ambas- 
sadeur d’Angleterre. 

Fait  à St.  l’elersbourg , le  2Smf  Juillet  1805- 

(L.  S.)  Ad  J st  prince  Czartoryski. 


K°.  IL  (E.) 

Déclaration  de  lord  Granville  Leveson  Gower  au 
prince  Czar  tory  si  i et  au  comte  de  Stadion 

■ / du  tS  1805, 

L/e  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique,  ayant  été  invité  par 
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1 805  son  exce^ence  Monsieur  le  prince  Czartoryski,  mi- 
^nistre  adjoint  des  affaires  étrangères,  AI.  le  comte 
de  Stadion,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  J.  etR.  A.,  , 

à accéder  aux  déclarations  réciproquement  échan- 
gées entre  les  deux  cours  impériales  ce  9 d’Août,  en 
vertu  de  ses  pleinspouvoirs,  déclare  ce  qui  suit: 

Les  différentes  observations  et  propositions  énon- 
cées par  la  cour  de  Vienne  dans  la  déclaration  préa- 
lable remise  par  le  vice  chancelier  de  cour  et  d'état, 
M.  le  comte  de  Gobenzl,  à M.  l’ambassadeur  le  comte 
de  Razoumoffski,  le  7 Juillet,  et  dans  le  mémoire 
raisonné  du  21  Juillet,  sont  adoptées  par  S.  AI.  le 
roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-liretagne  et  de  l'Ir- 
lande, etc.  etc.  pour  servir  de  base  au  concert  des 
mesures  entre  les  trois  cours  de  Londres,  de  Vienne1 
et  de  St.  l’etersbourg,  et  les  modifications  y propo- 
sées pour  le  règlement  des  affaires  du  continent  sont 
également  adoptées  pour  le  cas  où  on  pourroit  espé- 
rer d’eviler  la  guerre  par  les  voies  de  la  négociation. 

L’ambassadeur  britannique,  tout  en  déclarant  que 
ses  instructions  positives  ne  lui  permettent  pas  d’ac- 
céder aux  démandes  pécuniaires  de  la  cour  de  Vienne, 
s’engage  au  nom  de  son  souverain  à faire  payer  les  v 

subsides  mensuels  convenus  pat'  le  concert  du  -°-^aT* 

à compter  du  1er  d’Octobre  1805:  il  s’engage  aussi 
d’avancer,  avec  le  moindre  délai  possible,  l’équivalent 
de  cinq  mois  des  subsides , à titre  de  première  mise 
en  campagne,  sous  condition  expresse,  que  S.  AI.  bri- 
tannique puisse  revendiquer  tout  payement  quelconque 
en  faveur  de  S.  AI.  J.  et' R.,  au  delà  du  million  sli-, 
pulée  par  l’article  onzième  séparé  du  traité  précité, 
soit  à titre  de  première  mise  en  campagne,  soit 
comme  subside  courant,  en  cas  que  les  négociations 
qui  vont  être  entamées  avec  le  gouvernement  de  la 
France  ne  se  termineront  pas  par  la  guerre. 

Il  déclare  en  outre,  que  si  les  dites  négociations 
seront  trainées  au  delà  du  3lme  Décembre  1805, 
l’échouemenl  du  1er  trimestre  sera  le  terme  des  paye- 
mens  mensuels  jusqu’au  moment  où  les  hostilités 
coinmençeroient. 

S.  AI.  J.  et  R.  s’étant  engagé  de  mettre  sur  pied 
pas  moins  que  320,000  hommes , le  soussigné  con- 
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vient  que  les  avances,  comme  première  mise  en  cam- 
pagne, soient  payées  selon  ce  calcul,  bien  entendu 
que  si,  contre  toute  attente,  les  armées  autrichiennes 
ne  seroient  pas  portées  à la  force  spécifiée  ci-dessus, 
S.  M.  britannique  pourroit  défalquer  une  somme  pro- 
portionnée au  membre  défectueux. 

L’ambassadeur  britannique  ne  peut  se  prêter  aux 
modifications  et  demandes  contenues  dans  la  pièce 
intitulée  „Reraarques  sur  quelques  objets  particuliers 
de  la  convention  signée  entre  les  cours  de  St.  l’eters- 

bourg  et  de  Londres  le  — — de  cette  année”  se 

0 il  Avili 

trouvant  encore  sans  instructions  de  sa  cour  |qui  l’au- 
torisent d’accéder  aux  demandes  pareilles. 

L’ambassadeur  britannique  accepte  l’accession  de 
S.  M.  l’empereur  et  roi,  sous  les  conditions  énoncées 
dans  les  déclarations  préalables  échangées  aujourd’hui 
entre  les  plénipotentiaires  de  LL.  MM.  JJ.  et  RR., 
avec  la  réserve  solemnelle,  que  cette  acceptation  ne 
sera  regardée  comme  valable,  ni  les  engagemens  sus- 
dits obligatoires,  à moins  que  la  cour  de  \ienne  de 
son  côté  ne  se  conforme  en  tout  aux  stipulations  du 
dit  acte.  , • 

_ . i . i o u Mr.  le  prince  Czartoryiki, 

Le  soussigné,  en  remettant  a S.  E.  — — — . „ — 

° Mr.  le  comte  de  Stadion, 

etc.  etc.  etc.  la  présente  déclaration  préalable,  qui 
doit  tenir  lieu,  et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus 
snlemnel,  est  autorisé  de  lui  annonçer  en  même  tems, 
qu’il  est  prêt  à procéder  immédiatement  sur  ces  mê- 
mes bases  à la  conclusion  de  l’acte  formel  de  l’acces- 
sion de  la  cour  de  Vienne  aux  concert  du  1Yrjr*. 

xx  Avril. 

Les  présentes  seront  ratifiées  par  les  cours  re- 
spectives dans  le  plus  court  espace  de  tems  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  en  vertu  des  plein- 
pouvoirs  de  S.  M.  britannique,  a signé  la  présente 
déclaration  préalable , et  y a apposé  le  cachét  de  ses 
armes. 

Fait  à St.  Tetersbourg,  le  — 1805. 

* • ' f 

(L.  S.)  Granville  Leeeson  Gower. 


1805 
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22. 

1805  Traité  entre  S.  M..  britannique  et  le 
MAo"t‘rôi  (je  Suède,  signé  a Helsingborg, 
le  31  d'Août  1805. 

(Traity  présent  to  both  houses  of  Parliament  28  Jan. 
1806-  p*  43-  et  se  trouve  dans  Schoeli  liist.  ab.  d.  trai- 
tés T.  VIII.  p.  83*  et  d.  Journal  pol.  1806.  û.  XI  V. 

I. 

S,  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l’Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  animés 
d’un  désir  égal  de  contribuer  de  tous  les  moyens 
que  la  providence  a mis  a leur  disposition,  pour 
mettre  une  fin  aux  malheurs  qui  troublent  le  repos 
do  l'Europe,  et  convaincus  en  particulier  de  l’urgence 
de  garantir  les  places  fortes  du  nord  de  l'Allemagne 
contre  des  entreprises  hostiles,  sont  convenus  d’en 
stipuler  les  conditions  par  une  condition  séparée  fai- 
sant suite  k celle  secrète  et  préliminaire  conclue 
entre  elles,  le  trois  de  Décembre  dernier.  A cet  effet 
leurs  dites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la'  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  l’honorable 
Henry  Fierrepont,  sou  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  suédoise;  et  S.  31. 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jeau  Christophe  baron  de 
ïôll,  un,  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède,  gou- 
verneur-général du  duché  de  Scanie,  général  de  caval- 
lerie  dans  ses  armées,  chef  du  régiment  des  carabi- 
niers de  Scanie,  chevalier  et  commandeur  de  ses  or- 
dres, et  chevalier  de  tous  les  ordres  de  Russie,  qui 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 
conv.  Art.  I.  La  convention  secrète  et  préliminaire 
r>éc3  conclu®  entre’ les  deux  souverains  le  3 Décembre  1804, 
1804.  est  renouvellée,  et  demeurera  dans  toute  sa  force  et 
vigueur  l'espace  du  teius  fixé'  ci-dessous  à l’article  VII. 
Subside  Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  sup- 
posant que  le  but  énoncé  dans  le  préambule,  ne  sau- 
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rail  être  mieux  atteint,  quanta  Ja  Poméranie  suédoise.  (£Q5 
qu'en  tenant  la  forteresse  de  Stralsund  dans  un  état  respec- 
table de  défense,  afin  de  conserver  un  point  de  rani- 
ment et  de  retraite  aux  forces  des  puissances  alliées, 
et  nommément  aux  troupes  de  l’empereur  de  toutes 
les  Russies,  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  impériale  dé- 
sirerait débarquer  ses  forces  dans  cet  endroit , pour  , 
coopérer  au  plan  général,  s’engage  de  payer  la  somme 
de  mille  et  huit  cent  livres  sterling,  par  mois,  pour 
chaque  mille  hommes  de  troupes  réglées  dont  S.  M. 
suédoise  renforcerait  la  garnison  ordinaire  de  la  ville 
de  Stralsund. 

Aut,  111.  Une  garnison  de  huit  raille  hommes  en  b™- 
totalité,  paraissant  suffisante  pour  la  défense  de  celle*®'**  k 
place,  et  la  garnison  ordinaire,  la  milice  de  la  bour-  Bunci. 
geoisie  y comprise,  montant  à plus  de  quatre  mille 
hommes,  il  est  entendu  que  le  renfort  mentionné 
dans  l’article  précédent  n’excédera  point  quatre  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  de  manière  que  les  sub- 
sides à fournir  par  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne monteront  à la  somme  de  sept  mille  deux  cent 
livres  slerlings  par  mois. 

Art.  IV.  Le  payement  des  subsides  sus-mention-  Paye- 
- nés  se  fera  avant  la  fin  de  chaque  mois,  et  sera  compté  JJ'erf“ft,lb. 
du  premier  Juillet  dernier  pour  des  troupes  suédoi-  tidc», 
ses,  au  nombre  de  mille  cinq  cent  hommes,  actuellement 
à Stralsund,  mais  pour  les  renforts  y arrivants,  à 
dater  du  jour  de  leur  débarquement. 

Aut.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
n’ayant  pu  convenir  sur  le  montant  des  fraix  de  trans- 
port,  S.  M.  le  roi  de  Suède,  voulant  donner  une  Port- 
preuve  convaincante  de  son  désir  de  contribuer  au 
succès  de  la  cause  commune,  s’engage  de  transporter 
à ses  propres  fraix  en  Poméranie  les  troupes  qui  de- 
vront y être  envoyées  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention et  de  ne  rien  exiger  pour  leur  retour. 

Art.  VI.  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  Débl- 
ayant témoigné  le  désir  de  pouvoir  débarquer  une 
partie  de  ses  troupes  en  Poméranie,  S.  M.  suédoise 
s’engage  comme  une  suite  de  la  présente  convention 
de  faciliter  ce  débarquement  autant  qu’il  lui  sera 
possible  et  d’en  faire  au  reste  une  stipulation  parti- 
culière entre  elle  et  Sa  Majesté  impériale. 
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1805  Art.  VII.  Les  termes  des  obligations  contenues 
dans  les  articles  II  et  III.  de  la  convention  secrète 
dcTob-  et  préliminaire,  n’accordant  au  roi  de  la  Grande-Bre- 
tiga-  tagne  de  jouir  des  avantages  qu’ils  renferment,  que 
wo“5'  pendant  la  durée  de  la  guerre  entre  la  Suède  et  I«i 
France,  ou  pendant  l’espace  de  dixhuit  mois  pour  le 
moins:  et  S.  SI.  britannique  n’ayant  pas  profité  des. 
stipulations  des  deux  articles  susmentionnées,  S.  31, 
le  roi  de  Suède  s’engage  de  les  prolonger  aussi  iong- 
teins  que  les  subsides  déterminés  par  la  présente  con- 
vention seront  acquittés  par  la  Grande-Bretagne,  et 
tant  que  cette  puissance  continuera  la  guerre  contrela 
France,  conjointement  avec  la  Russie, 
natifi-  Art.  VIII.  Les  ratifications  de  la  présente  con- 
cauonj.  vention  seront  échangées  à Stockholm  dans  l’espace 
de  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  avons  signé  la  présente  convention  et  y 
avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Ilelsinborg,  le  trente  un  d’Aoùt  l’an  mille 
huit  cent  et  cinq. 

(Signé:)  (L.  S.)  Henry  Pierrepont. 

(L.  S.)  J.  C.  Baron  de  Tolz. 

i / 

IL 

Pièces  annexées. 


Acte  de  garantie  Russe. 

Une  convention  ayant  été  conclue  aujourd’hui  par 
l’intervention  de  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  entre  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stralsund , faisant 
suite  à la  convention  secrète  et  préliminaire  signé© 
le  3 Décembre  1804,  l’une  et  l’autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  ont  encore  requis  amiablement  S.  M. 
J.  de  vouloir  assurer  par  sa  garantie  l’exécufion  d’un 
ouvrage  si  désiré.  Sur  quoi  S.  M.  l’empereur  de  tou- 
tes les  liussies,  s’est  volontiers  prêtée  à un  moyen. 
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qui  tend  uniquement  à an  but  si  salutaire,  et  nous  1S05 
ayant  à cet  effet  inuni  de  ses  pouvoirs,  nous  sous- 
signé Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  J.,  déclarons  et  assurons  par  Je  pré- 
sent acte  en  vertu  de  nos  pouvoirs  que  S.  M.  J’empe- 
reur  de  toutes  les  Russies  garantit  Ja  convention  qui 
a été  signé  en  date  d'aujourd'hui»  entre  S.  M.  Je  roi 
dn  royaume  uni  de  Ja  Grande-Bretagne  et  de  l’Ir- 
lande et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  dans  toute  son  éten- 
due avec  les  deux  articles  séparés  qui  y sont  anne- 
xés et  qui  en  font  partie,  ainsi  que  toutes  Jes  con- 
ditions, clauses,  et  stipulations  qui  ÿ sont  contenues, 
en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut,  et  que  S. 

M.  J., fera  aussi  expédier  et  délivrer  les  ratifications 
particulières  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  Je  présent  acte  et 
y avons  fait  apposer  Je  cachet  de  nos  armes,  et  l’avons 
échangé  contre  les  actes  d’acceptation,  comme  seront 
échangées  de  même  les  ratifications  du  présent  acte 
contre  les  ratifications  des  dits  actes  d’acceptation  dans 
l’espace  de  six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à Helsinborg,  le  31  d’Aoôt  1805* 

; ... 

(L.  S.)  D.  Alopévs. 

1 . 

« * 

B. 

i # '/ 

Acte  d1  acceptation  de  S.  M.  britannique  de  l'acte 
de  garantie  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies de  la  convention  de  Helsinborg , 
signée  (aujourd'hui. 

U ne  convention  ayant  été  conclue  aujourd’hui  par 
l’intervention  de  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, entre  S.  M.  Je  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stralsund,  faisant 
suite  à la  convention  secrète  préliminaire  du  3 Dé- 
cembre 1804  » et  Sa  dite  M.  J.  ayant  encore  accordé 
à la  réquisition  des  hautes  parties  contractantes  sa 
garantie  à toutes  les  stipulations  qui  font  partie  de 
la  dite  convention,  le  soussigné  Envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  du 

Tomt  FUI  Z . 
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1 805  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande 
reçoit  avec  reconnoissance  l’acte  de  garantie,  qui  lui 
à été  délivré  aujourd’hui  au  nom  de  S.  M.  J.  de  toutes 
les  Russies  par  son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  et  que  S.  M.  britannique  fera  aussi 
expédier  et  délivrer  les  ratifications  de  cet  acte  d’ac- 
ceptation. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  plénipoten- 
tiaire a signé  ce  présent  acte  et  y a fait  apposer  le 
cachet  de  ses  armes,  et  l’a  échangé  contre  l’acte  de 
garantie  c^dessus  énoncé,  comme  seront  échangées  de 
même  les  ratifications  du  présent  acte  contre  les  ra- 
tifications du  dit  acte  de  garantie  dans  l’espace  de 
six  semaines  ou  plutôt  si  (aire  se  peut. 

Fait  à Uelsinborg,  ce  31  Août  1805. 

• (L.  S.)  lÎBSnx  PlERRETOET . 1 

' ‘ l- 

’ » c. 

Premier  article  séparé  de  la  convention  de  Ilelsin- 
horg , 31  Août  1805. 

S*  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande  et  S.  3f.  le  roi  de  Suède,  sont  con- 
venues par  le  présent  article  séparé  et  additionel , que 
les  subsides  déterminés  par  les  articles  II  et  111.  de 
la  convention  signée  aujourd'hui  continueront  d être 
payés  par  la  Grande-Breiagne,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre  que  cette  puissance  fera  à la  France,  con- 
jointement avec  la  Russie,  ou  que  l’état  des  choses 
et  les  opérations , des  alliés  exigeront  que  la  forte- 
resse de  Stralsund  soit  maintenue  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable,  à moins  que  les  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  s’accorderoient  mutuellement  sur  la  ces- 
sation des  subsides.  Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas,  s ils 
coincidoient  avec  une  saison  innavigable,  S.  M.  bri- 
tannique s’engage  cependant,  de  prolonger  leur  paye- 
ment d’après  le  même  taux,  comme  pour  le  passé, 
jusqu’au  moment  du  retour  des  troupes  suédoises  de 
la  Poméranie,  qui  s’effeclueroit  avec  la  première  oc- 
casion. - 

Cet  article  séparé  aura  la  même  ,force  et  valeur, 
que  s’il  était  inséré  îuot-à-mot  dans  la  convention 
signée  aujouid  hui,  et  sera  ratifié  en  même  teins. 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  1805 
pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et 
y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Helsinborg,  le  trente  un  d’Aoùt,  mil  huit 
cent  et  cinq. 

(i Signé:)  (L.  S.)  Henry  Pierrepont. 

(L.  S.)  T.  E.  Baron  de  Toll. 


(DO 

Second  article  séparé  de  la  convention  de 
Helsinborg. 


X^es  troupes  hannovriennes,  qui  d’après  le3  stipula- 
tions des  articles  IL  et  111.  de  la  convention  secrète 
et  pre'liminaire  du  trois  Décembre  mil  huit  cent  qua-- 
tre,  rappellées  dans  l’article  VII.  da  la  présente, 
pourront  être  rassemblées  par  la  suite  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise,  'resteront  tout  le  teins  de  leur  séjour 
dans  cette  province,  sous  les  ordres  suprêmes  de  celui 
qui  y commandera  en  chef  les  troupes  réunies  ; sans 
aucune  infraction  aux  droits  renonces  dans  les  trois 
articles  susmentionnés.  t 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  éloit  inséré  mot-à-mot  dans  la  convention 
signée  aujourd’hui,  et  sera  ratifié  en  même  tews. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
et  y avons  fait  apposer  le  cachet  des  nos  armes. 

Fait  à Helsinborg,  le  31  d’Août  1805. 

. ; CL.  S.)  Henry  Pibrrlpont. 

, (L.  S.)  T.  E.  Baron  de  Toll. 


• tl 
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22. 

1805  Traité  entre  Sa  Majesté  britannique 
30t,b x- et  le  roi  de  Suède,  signé  à Becha- 
, scog,  le  3 Octobre  1805. 

(Treaties  p.  p.  presented  lo  botli  Houses  of  Farliament 
26  Jan.  1806.  p-53-  et  se  trouve  dans  Schoell  T.  VIII. 
p.  87.  Moniteur  1806.  n.  46.  Journal  politique  1806. 
n.  XIV.  suppl.  Pol.  Journal  1806.  p.  157.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité! 

S,  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,,  par  une 
suite  des  liaisons  d’amitié  et  de  bonne  intelligence, 
qui  les  unissent  déjà  si  heureusement  désirant  d’établir 
. entre  elles  une  communication  plus  directe,  sur  tout 
ce  qui  à rapport  à la  présente  guerre,  que  le  gouver- 
nement frauçais  a suscitée  à plusieurs  puissances,  par 
des  mesure^  également  injustes  et  offensantes,  et  en  se 
conduisant  d’après  des  premiers  incompatibles  avec  la 
. sûreté  et  la  tranquillité  de  tout  état  indépendant,  leurs 
dites  Majestés  ont  cru  devoir  se  concerter  sur  les 
moyens  d’opposer  une  barrière  suffisante  aux  malheurs 
qui  menacent  l’Europe  en  général.  En  conséquence 
elles  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Brétagne  et  de  l’Irlande,  l’honorable  Henry  Tierre- 
pont,  son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  suédoise;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
le  sieur  Christophe  baron  de  Toll,  un  des  seigneurs 
du  royaume  de  Suède,  gouverneur-généraT  du  duché 
de  Scanie,  général  de  cavallerie  de  ses  armées,  chef 
du  régiment  des  carabiniers  de  Scanie,  chevalier  et 
commandeur  de  ses  ordres,  et  chevalier  de  tous  les 
ordres  de  Russie,  qui  après  s’être  communiques  leurs 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Autan.  Art.  I.  Il  y aura  une  parfaite  intelligence,  ami- 
tié et  alliance  entre  S.  M.  britannique  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède. 
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Art.  II.  La  convention  conclue  entre  leur»  dites  1805 
Majestés  en  date  du  (rente  un  Août  dernier  est  en-  Co 
core  rappellée  ici,  et  demeurera^dans  toute  sa  force  et  du  3/ 
vigueur,  indépendamment  des  nouvelles  stipulations  Août> 
contenues  dans  le  présent  traité. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Suède  désirant  coopérer  Gorpi 
d’une  .manière  efficace  au  succès  du  plan  général,  s’en-  de 
gage  à fournir  un  corps  de  troupes  destiné  à agir  d«iîe»! 
contre  l'ennemi  commun,  de  concert  avec  les  alliés  et 
nommément  avec  les  forces  de  S.  M.  J.  de  (pûtes  les 
Hussies,  qui  seront  débarquées  en  Poméranie.  Le 
nombre  des  troupes  suédoises  employées  à cet  effet 
sera  fixé  en  tout  cas  à douze  mille  hommes. 

Art,  IV.  Pour  faciliter  à S.  M.  suédoise  les  Sub»i- 
moyens  d’agir  avec  vigueur  et:  conformément  aux  sen-  dï,‘ 
timens  de  zèle  et  d’intérêt  dont  elle  est  animée  pour 
la  cause  commune,  S.  31.  britannique  s’engage  à lui 
fournir  un  subside  annuel  à raison  de  douze  livres 
sterling  dix  schellings  pour  chaque  homme,  lequel 
subside  sera  payé  par  répartition  à la  fin  de  cha- 
que mois. 

Art.  V.  S.  M.  britannique  pour  compenser  les  Jndem- 
paix  de  rassemblement,  d’équipement  et  de  transport”’*^ 
des  dites  troupes,  s’engage  en  outre  à fournir  une  le» fraix 
somme  à titre  de  première  mise  en  campagne,  a rai- 
son de  cinq  mois  de  subsides  d’après  le  taux  déjà 
énoncé  dans  l’article  précédent , et  payable  immédiate- 
ment après  l’échange  des  ratifications  du  présènt  traité. 

Art.  VI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  raix 
s’engagent  à ne  pas  poser  les  armes , ni  conclpre  de  ^°“lc 
paix  avec  l’ennemi  commun,  que  d’après  un  accord 
mutuel;  mais  au  contraire  de  rester  fermement  et  in- 
séparablement unies  tant  que  la  guerre  dure  et  jus- 
qu’au moment  d’une  pacification  générale.. 

' Art.  VII.  Par  une  suite  des  engagemens  con-  Duree 
venus  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  en  ^£e“lb* 
vertu  de  l’article  précédent  de  ne  point  poser  les  -» 
armes  que  d'après  leur  consentement  respectif,  S.  M. 
britannique  s’engage  à continuer  les  subsides  stipulés 
par  le  présent  traité,  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  VIII.  Four  couvrir  les  fraix  de  retour  de  ïum. 
l’armée  suédoise,  ainsi  que  tous  les  objets  qui  s’y  rap- 
portent, S.  31.  britannique  s’engage  à continuer  les 
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subsides  stipulés  par  le  -présent  pendant  l’espace  de 
trois  mois  après  la  paix. 

Art.  IX.  Vû  l’importance  de  mettre  le  port  et 
la  forteresse  de  Stralsund  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible de  défense,  S.  M.  britannique  s’engage  immédia- 
tement après  l’échange  des  ratifications  du  préseut 
traité,  de  placer  à la  disposition  de  S.  M.  suédoise 
la  somme  additionelle  de  cinquante  mille  livres  ster- 
ling pour  cet  objèt. 

Art.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
deux  hautes  parties  contractantes  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  six  semaines,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut.  • . 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
poûvoirs,  avons  signé  le  présent  traité,  et  y avons 
fait  apposer  les  cachets  des  nos  armes. 

Fait  à Bekascog , ce  trois  d’Octobre  l’an  mil  huit 
cent  et  cinq. 

( était  «igné) 

Hhvrt  Pifmrepont.  J.  C.  Baron  de  Toll. 

• (L.  S.)  (L.  S.) 


23. 

Traité  de  neutralité  entre  S.  M.  Vem- 

/.  , 

pereur  des  François  et  S.  J\l.  le  roi 
des  deux  Sicile  s ; Signé  à Paris  le 
21  Septembre  1805/  ratifié  à Port  ici, 
le  g Octobre  1805- 

(31onileur  an  XIV.  n.  5t.  Journal  po|.  1805.  n.93.) 

S.  31.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  31.  l’einpereur 
des  François  roi  d’Italie,  voulant  empêcher,  que  les 
rapports  d’amitié  qui  unissent  leurs  états,  ne  soient 
(ompromis  par  les  événeinens  d’une  guerre,  dont  il 
est  dans  leur  voeu  de  diminuer  les  maux,  en  re- 
streignant, autant  qu'il  est  en  eux,  le  théaire  des 
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hostilités  présentes,  ont  nommé  pour  ministres-pie- 
nipotenliaires,  savoir:  S.  M.  le  roi  des  deux  Siciles, 

S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Gallo,  son  ambassadeur  à 
Taris  près  S.  M.  l’empereur  des  François,  tant  en  cette 
qualité  qu’en  celle  de  roi  de  l’Italie;  et  S.  M.  l’einpe- 
reur  S.  Exc.  M.,  Charles  Maurice  Talleyrand,  ministre 
des  relations  extérieures,  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  sub  spe  rati  de 
ce  qui  suit:  - < 

Art.  1.  S.  M.  lç  roi  des  Deux-Siciles  promèt  de 
rester  neutre  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  sici?*.'* 
entre  la  France,  d'une  part,  et  l’Angleterre  la  Itussie 
et  toutes  les  puissances  belligérantes  de  l’autre  part. 

Elle  s’engage  a repousser  par  la  force  et  par  l’emploi 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  toute 
atteinte  qui  seroit  portée  aux  droits  et  aux  devoirs 
de  la  ueutralilé. 

Art.  II.  Tar  suite  de  cet  engagement,  S.  M.  le  Ncmr»- 
roi  des  Deux-Siciles  ne  permettra,  ou'aucun  corps  de  !,Ie 
troupes,  appartenant  a aucune  puissance  belligérante,  ,tc. 
débarque  ou  pénétre  sur  aucune  partie  de  son  terri- 
toire, et  elle  s’engage  à observer,  tant  sur  ferre  que 
sur  mer,  et  dans  la  police  des  ports,  les  principes 
et  les  loix  de  la  plus  stricte  neutralité. 

A ut.  III.  De  plus,  Sa  Majesté  s'engage  à ne  con- com- 
lier  la  commandement  de  ses  années  et  de  ses  places  n,ai,d'’ 
à d’autres  puissances  belligérantes;  Jes  émigrés  fran-  uo'ipés! 
çois  sont  compris  dans  la  même  exclusion. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s’engage  Port» 
à ne  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à aucune  escadre, 
appartenante  aux  puissances  belligérantes.  cadre». 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  des  François  se  confiant  Evacua- 
aux  promesses  et  engagemens  ci-dessus  exprimés,  con-  Je 
sent  à ordonner  l'évacuation  du  royaume  de  JNaples  jnr  i, 
par  ses  troupes.  Celte  évacuation  sera  entièrement  r,,nc®’ 
terminée  un  mois  après  l'échange  des  ratifications; 
à cette  même  époque  les  places  et  postes  militaires  , . 
seront  remis  aux  officiers  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  dans  l’état  où  ils  sont;  et  il  est  convenu,  que 
dans  l’intervalle  du  mois  employé  à ces  operations, 
l'année  françoise  sera  nourrie  et  traitée  comme  elle 
Ta  été  par  le  passé.  S.  M.  l'empereur  des  François 
s'engage  de  plus,  à reconnaître  la  neutralité  du  royau- 
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1805  me  îles  Deux-Siciles , tant  sur  terre  que  sur  iner,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  actuelle.  ...  V^- 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  à Naples  dans  le  plus  court  délai. 

Fait  à Paris,  le  21  Septembre  1805. 

, Le  Marquis  db  Gallo  (L.  S.) 

Ch.  31  au.  Tallbyranv  (L.  S.) 

Ratifié  à Portici,  le  9 Octobre  1805. 

Signé:  Frrdinaad 

et  plus  bas  Tommaso  I erras ■ 


4 Oct. 

» 


24. 

Décret  Impérial  portant  création 
d un  bataillon  de  V alaisans  ; en 

date  du  12  Vendémiaire  an  14/ 

4 Oct.  1805. 

(Moniteur  1806.  nr.  55.Ï 

!•  Ii  sera  formé  un  bataillon  de  Valaisans  qui  sera 
composé  d un  état-major  et  de  cinq  compagnies;  dont 
une  de  grenadiers  et  quatre  de  fusiliers,  ainsi  qu’il  suit: 

^ Etal  - major. 

, . . Officiers.  * 

Chef  de  bataillon  - ..  - ^ 

Adjudant-major  lieutenant  de  1™  classe  - - 1 

Quarlier-maitre  - - - - 
Chirurgien-major  de  ire  classe  - 
Porte-drapeau  ^ _ _ 

Officiers 

...  1 Hommes  d’élats-majer. 

Adjudant-sous-officior  - 

Caporal-tambour  - _ _ 

Musiciens,  dont  un  chef  -,  - . _ . 


1 

' 1 
1 


1 

1 

4 
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Prévôt  - - - - - 1 

Maître-tailleur  - - - - - ± 

Guêtrier  - - - - - - 1 

Cordonnier  ------  1 

Armurier  - - - - -1-  1 


1805 


Hommes  d’état-major 
Compagnies. 


11 


Capitaine  - --  --  --1 

Lieutenant  - • — - - - 4 

Sous-lieutenant  ± 

Sergent-major  •»  - - - - ± 

Sergens  -------  4 

Fourrier  - --  --  - -1 

Caporaux  - - - - - _ _g 

Grenadiers  ou  fusiliers  - - - - 64 

Tambours  - - - - ■ 2 

Compagnies  — 83 

Ainsi  la  force  de  ce  bataillon  sera  de  431  hom- 
mes, officiers  compris. 

2.  La  solde,  les  appointeinens  et  les  masses  de  ce 
bataillon  seront  payés  sur  le  même  pied  que  dans 
l’infanterie  de  ligne  française;  il  aura  un  conseil  d’ad- 
ministration qui  sera  composé  ainsi  qu’il  suit: 

Le  chef  de  bataillon;  président; 

Trois  capitaines; 

Un  sous-offiéier  ; 

Deux  lieutenans  et  un  sous-lieutenant  suppléans; 

Un  capitaine  chargé  de  la  tenue  des  contrôles,  et 
ayant  un  sous-lieutenant  pour  suppléant; 

Un  autre  sous-lieutenant  pour  suppléant  du  quar- 
tier-maître. 

Ce  conseil  se  conformera  aüx  régleinens  français 
pour  l’établissement  et  la  tenue  de  sa  comptabilité. 

■ , • 4 , 

3.  Ce  bataillon  aura  pour  uniforme  l’habit  de  drap 
rouge-foncé,  collet,  revers  et  paremens  blancs,  dou- 
blure, veste  et  culotte  blanches,  boutons  jaunes,  ayant 
autour  ces  mots: 

JEjupire  français,  et  au  inillieu  ceux-ci: 

jScitaillon  valaisan. 

L’équipement  et  l'armement  seront  les  même3  que 
ceux  de  l’infanterie  de  ligne  française. 
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4.  Ce  bataillon  devra  être  uniquement  composé  de 
Valaisans;  les  hommes  qui  y seront  admis  devront 
être  de  l'âge  de  J8  à 40  ans,  de  la  taille  de  5 pieds 
2 pouces  ou  1 métré  678  millimétrés,  et  n’avoir  au- 
cune infirmité. 

ils  contracteront  l’engagement  de  servir  fidèlement 
l’empereur  pendant  quatre  ans;  à l’expiration  de  cet 
engagement,  ils  seront  libres  d’en  contracter  un  nouveau. 

Il  sera  accordé  au  conseil  d’administration,  pour 
chaque  homme  le  recrue  admis  au  corps,  une  somme 
de  180  fr.  ; mais  sur  cette  somme  le  conseil  devra 
former  ou  compléter  Je  sac  de  chacun  de  ces  hom- 
mes et  le  pourvoir  de  tous  les  effets  de  petit  équi- 
pement nécessaire  à un  soldat. 


Il  sera  de  même  alloué  au  conseil  d’administra- 
tion pour  chaque  homme  qui,,  à l’expiration  de  sou 
engagement,  se  rengagera,  une  somme  de  50  fr.  par 
an-;  mais,  au  moyen  de  cette  somme,  les  Valaisans 
11’auront  pas  droit  à la  haute-paye  accordé  aux  sol- 
dats français  en  pareil  cas;  néanmoins,  à l’expiration 
du  premier  engagement,  il  sera  créé  huit  appointés 
par  chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fuisiliers,  ces  appointés  jouiront  de  la  haute-paye 
accordée  à ce  titre  d’ancienneté. 


5.  te  bataillon  devant  être  composé  de  411  sous- 
ofliciers  et  soldats,  et  le  prix  d’engagement  étant  de 
180  fr.  par  homme,  il  sera  fait  uu  fonds  de  73,980  fr. 
pour  la  première  levée  de  ce  bataillon.  Ce  fonds 
sera  payé  par  tièrs;  savoir:  le  premier  en  donnant  les 
ordres  pour  formation  du  bataillon;  le  second,  lors- 
qu’il sera  justifié,  par  la  revue  de  J’inspecleur , que 
le  quart  des  hommes  qui  doivent  le  composer  est  pré- 
sent sous  les  armes;  et  le  troisième,  lorsqu’il  sera 
justifié  de  la  même  manière,  qu’il  y en  a la  moitié. 


G-  Le  bataillon  sera  formé  à Turin.  Le  ministre 
dp  la  guerre  désignera  un  officier-général  pour  pro- 
céder à son  organisation  et  pour  recevoir  les  recrues 
qui  seront  envoyés  du  Valais;  ces 'recrues  ne  com- 
menceront à toucher  la  solde  qu’à  dater  du  jour  de 
lonr  admission  au  bataillon;  jusqu’à  celle  époque  ils 
seront  au  compte  du  conseil  d’administration,  qui  re- 
stera responsable  do  ces  hommes  jusqu’à  la  fin  de  leur 
engagement,  à moins  de  décès  ou  qu’ils  11e  soient  ré- 
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formés  pour  cause  d’infirmité  ou  de  blessures  reçus 
an  service. 

Pour  faciliter  le  recrutement,  il  sera  accordé,  cha- 
que année,  trois  congés  de  semestre  d’officiers,  et 
quinze  de  sous-officiers  et  soldats.  L’empereur  se 
réserve  cependant  la  faculté  d’en  accorder  un  plus 
grand  nombre,  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre,  6urla  présentation  du 
gouvernement  du  Valais,  pour  la  première  fourniture, 
proposera  à la  nomination  de  l’empereur,  les  officiers 
de  ce  bataillon;  il  choisira  les  sous-officiers  parmi 
les  candidate  qui  lui  seront  présentés  par  le  même 
gouvernement  pour  la  première  formation  et  par  le 

/ chef  de  bataillon  pour  les  autres. 

L’avancement  pôur  lés  officiers  aura  lieu  comme 
dans  les  troupes  françaises. 

8.  Il  y aura  dans  le  bataillon: 

± capitaine  de  lère  classe 

2 — ' — 2dc  — 

2 — ■ — 3*  — 

3 lieutenants. — 1èr®  — 

2 — “ 2de  — j 

11  pourra  y être  admis  deux  enfans  de  troupe  par 
compagnie;  mais  ils  ne  feront  pas  partie  de  l’eirectif. 

9.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  batail- 
lon Valaisan  seront  assimilés  pour  le  rang,  le  service 
à faire 'et  la  discipline,  aux  troupes  françaises,  dont 
ils  suivront  les  règlemens;  ils  auront  les  mêmes  droits 
à la  pension  de  retraite,  lorsqu’ils  auront  le  tems  de 
service  déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu’ils  auront  reçu 
des  blessures  à la  guerre,  et  ils  pourront  jouir  de 
cette  pension  dans  leurs  pays  ou  dans  tel  lieu  de  la 
France  qu’ils  choisiront  pour  leur  domicile;  ils  pour- 
ront également  parvenir  à toutes  les  charges  et  digni- 
tés militaires  qui  subsistent  en  France. 


■ *{. 


/■'  V 
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, * * *’i  • • *# 

1805  Actes  entre  la  France  et  V Autriche 
Aout'  relatifs  à la  guerre  terminée  par  le 
traité  de  Près  bourg . 

1.  ’ 

Correspondance  entre  les  deux  cours  avant  la 
rupture.  Août  1805- 

(Schoell  histoire  abrégé  des  traités.  T,  VIII. 
p.  119  — 140.) 

Déclaration  de  la  cour  de  Vienne  remise  au  mini- 
, stre  de  V empereur  des  Français  ; le  5 Août  1805. 

JL»  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à la  demande 
qui  lui  a été  faite,  de  la  part  de  l'empereur  des  Fran- 
çois, de  s’expliquer  catégoriquement  sur  ses  intentions 
et  sur  les  motifs  de  ses  arméniens» 

Elle  n’a  d’autres  intentions  que  de  maintenir  la 
paix  et  ses  ralations  d’amitié  avec  la  France,  ainsi  que 
le  repos  général  du  continent;  d’autre  désir  que  de 
voir  les  intentions  de  l’empereur  Napoléon  correspon- 
dre aux  siennes.  » / 

lllais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puissances 
ne  consiste  pas  seulement  à ne  point  s’attaquer,  il 
consiste  non  moins  essentiellement  dans  l’accomplis- 
semént  des  traités  sur  lesquels  la  paix  se  trouve  éla- 
bliej  la  puissance  qui  les  enfreint  dans  des  points 
essentiels,  et  qui  refuse  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions, est  tout  aussi  bien  l’agressur  que  si  elle  alta- 
quoit  l’autre  injustement. 

La  paix  entre  l’Autriche  et  la  France  repose  sur 
le  traité  de  Luneville,  dont  une  des  conditions  stipule 
, ' et  garantit  l’indépendance  des  républiques  de  l’Italie, 
ainsi  que  des  républiques  helvétique  et  balave,  et 
leur  assure  la  liberté  de  choisir  leur  gouvernement; 
toute  entreprise  pour  les  obliger  d’adopter  un  gou- 
vernement, une  constitution,  ûn  maître,  autrement 
que  de  leur  choix  libre  autrement  qu’en  conservant 
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une  indépendance  politique  réelle,  est  une  infraction  1305 
de  ia  paix  de  Lunéville,  et  l’Autriche  a le  droit  d’en 
réclamer  et  d’en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  l’amitié  mutuelle,  de  calmer 
les  défiances , de  préserver  le  repos  publique  de  plus 
grands  dangers,  peut,  au,  milieu  de  circonstances  cri- 
tiques et  délicates,  engager  la  partie  réclamante  à 
user  de  ménagemens,  à mettre  une  grande  modéra- 
tion dans  la  poursuite  de  ses  griefs,'  à renvoyer  la 
discussion  à des  négociations  subséquentes;  mais  les 
égards  de  l’amitié  en  sauroient  lui  faire  un  devoir  # 
de  renoncer  aux  stipulations  des  traités,  et  la  puis- 
sance qui,  après  les  avoir  enfreints,  décline  de  s’en 
expliquer,  refuse  de  négocier  et  substitue  les  voies 
de  Ja  menace  à celles  de  la  conciliation,  blesse  autant 
les  lois  d’amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  jpublic,  il  exige  que 
chaque  état  se  renferme  dans  ses  limites , et  respecte 
les  droits  et  l’indépendance  des  autres  états,  forts  ou 
foibles;  ce  repos  est  troublé  quand  une  puissance  s’at- 
tribue des  droits  d’occupation,  de  protection,  d’in- 
fluence, qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens 
ni  par  les  traités  ; quand  elle  parle  des  droits  de  la  vic- 
toire aprèsla  paix  quiles  a éteints;  quand  elle  emploie 
la  force  et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à ses  voi- 
sins, pour  les  obliger  d’assimiler  leur  constitution  à la 
sienne,  ou  pour  leur  arracher  des  alliances,  des  con- 
cessions, des  actes  de  soumission  et  d’incorporation; 
juand  elle  prétend  que  sa  dignité  est  offensée  par  des 
eprésenlations  fondées,  tandis  que  ses  propres  feuilles 
ittaquant  successivement  tons  les  monarques;  enfin 
uand  elle  s’érige  seule  en  arbitre  du  sort  et  des  in- 
érèts  communs  des  nations,  et  qu’elle  veut  exclure 
'autres  puissances  de  toute  participation  au  maintien 
e la  tranquillité  et  de  l’equtlibre  général,  les  une» 
arce  qu’elles  sont  trop  éloignées,  d’autres  parce  qu’un 
■as  de  uier  les  sépare  du  continent;  opposant  aux 
fclauiations  des  puissances  les  plus  voisines  du  dan- 
:r  des  réponses  évasives,  des  rassemblemens  de  trou- 
,*s  sur  leurs  frontières,  des  menaces  de  rupture  si 
les  se  mettent  en  défense. 

C’est  elle  alors  qui  provoque  les  autres  puissances 
s’armer,  à se  secourir,  à s’unir  enfin,  s’il  le  faut. 
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1806  Pour  l0  maintien  de  leur  sûreté  et  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

C’est  ainsi  que  les  arméniens  de  la  cour  de  Vienne 
ont  été  provoqués  graduellement,  tant  par  les  armé- 
niens de  la  France,  que  par  l’insuffisance  des  voies 
conciliantes,  pour  s’assurer  du  maintien  d’une  paix 
véritable  et  d’un  avenir  tranquille. 

Toute  l’Europe  a reconnu  la  sincérité  des  dispo- 
sitions pacifiques  de  S.  M.  l’empereur  dans  son  exac- 
titude à remplir  les  conditions  du  traité  de  Luueville, 
dans  la  grande  condéscendance  au  sujet  des  exlen- 
• , sions,  nuisibles  à ses  intérêts,  d’onnées  à l’exécution 

de  ce  traité  en  Allemagne;  dans  sa  modération  non 
moins  grande,  lors  des  premières  déviations  de  la 
république  françoise  du  même  traité  relativement  aux 
autres  républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir  de 
tout  danger  externe  le  développement  du  plan  formé 
pour  le  rétablissement  du  gouvernement  monarchique 
' , en  France.  S.  M.  n’a  pas  fait  difficulté  de  recon- 
noitre  l’état  des  choses  établi  en  Italie  vers  la  Un  de 
l’année  1802  ; la  confience  dans  les  vues  du  premier 
consul,  les  engagemens  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis 
de  la  nouvelle  république  italienne  sur  la  durée  tem- 
poraire de  sa  présidence,  les  assurances  publiques  et 
solennelles  qui  ont  accompagné  et  suivi  son  élévation 
à -la  dignité  impériale,  de  son  éloignement  de  toute 
vue  d’agrandissement  et  de  toute  lésion  de  l’indépen- 
dance des  états  italiens:  enfin  les  engagemens  subsi- 
stant de  sa  part  vis-à-vis  du  souverain  de  la  Russie, 
nommément  sur  le  dédommagement  du  roi  de  Sar- 
daigne et  sur  un  arrangement  commun  des  affaires  de 
l’Italie;  tous  ces  motifs  ont  concouru  à faire  naître 
et  à nourrir  dans  le  coeur  de  S.  M.  l’espoir  que  la 
consolidation  du  nouvel  empire  des  François  ramene- 
roit  dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de  son  gou- 
vernement à des  rapports  compatibles  avec  l’équilibre 
et  la  sûreté  de  l’Europe;  et  lorsque,  quelque  temps 
après,  les  premiers  bruits  de  nouveaux  changemens 
prochains  dans  les  états  de  la  Lombardie  portèrent 
l'ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  à Paris,  à deman- 
der des  explications  sur  ce  point,  S.  31.  fut  encore 
confirmée  dans  ses  espérances  par  l’assurance  officielle, 
donné  au  nom  de  l’empereur  Napoléon , que  les  ré- 
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publiques  de  l’Italie  ne  seroient  point  réunies  à la  £§Q5 
France,  -et  qu’il  n’y  seroit  fait  aucune  innovation  con- 
traire à leur  indépendance  politique. 

L’Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  reiqplis.  - 
L’empereur  n’a  pas  cessé  de  les  réclamer,  comme  le 
prouvent  la  correspondance  qui  s’ensuivit  entre  les 
deux  souverains,  et  les  représentations  officielles  et 
oslentibles  dont  fut  chargé  l’ambassadeur  comte  l’hi- 
lippe  de  Cobenzl;  et,  quoique  les  lettres  par  lesquel- 
les l’empereur  Napoléon  lit  part  à S.  M.  de  ses  dis- 
positions pour  l’établissement  d’un  royaume  d’Italie, 
fussent  accompagnées  de  menaces  et  d’armeinens,  quoi- 
que tout  décelât  dès  lors,  ce  que  l’événement  a prouvé 
depuis,  que  l’empereur  des  François  étoit  décidé  à 
soutenir  ses  innovations  par  la  force,  néanmoins  S. 

M.  n’a  jamais  reconnu  des  dispositions  qu’on  ne  lui 
annonçoit  que  comme  un  arrangement  provisoire;  elle 
s’est  bornée  à repousser  les  inculpations  qui  servoient 
de  prétexte  aux  menaces,  et  à manifester  l’espoir  que 
le  principe  de  séparation  et  d’indépendance  consacré 
par  le  traité  seroit  maintenu  par  les  àrrangemens 
définitifs  que  l’empereur  Napoléon  faisoit  dépendre  de 
négociations  ultérieures  avec  leS'  cours  de  Felersbourg 
et  do  Londres,  à l’époque  du  rétablissement  de  la  paix. 

Ces  négotiations  éloient  effectivement  le  seul  es- 
poir qui  restoit  à S.  M.  de  parvenir,  par  les  voies  de 
le  conciliation,  à consolider  la  paix  et  à rendre  enfin 
la  calme  à l'Europe' alarmée  du  nord  au  midi,  par  ,/ 
des  entreprises  dont  le  nombre  et  l’etendue  s’accrois- 
sent à chaque  instant. , 

S.  M.  l’empereur  des  François  avoit  fait,  envers 
Je  roi  d’Angleterre,  une  première  démarche  pacifique, 
en  continuant  toutefois  de  vouloir  l’exclure  du  droit 
de  participer  aux  intérêts  majeurs  du  continent.  Cette 
restriction,  jointe  aux  rapports  qui  existaient  entre 
lui,  elle  et  la  cour  de  Saint-I’etersbourg,  engagèrent 
S.  M,  britannique  à la  médiation  de  S.  M.  l’empereur 
de  Russie,  qui,  malgré  l’interruption  de  ses  relations 
officielles  avec  la  France,  n’hésita  pas  d’interposer  ses 
bons  offices,  d’envoyer  pour  cet  effet  un  négociateur, 
et  d’en  faire  demander  l’admission  au  souverain  de  la 
France. 

Mais  l’espoir  fondé  sur  toutes  ces  démarches  pa- 
cifiques ne  larda  pas  à s’évanouir.  De  nouveaux 
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1805  CPUPS  furent  Port®8  à l’existence  politique  d’autres 
états  indépendans  de  l’Italie  au  moment  que  d’on  en- 
voyait au  négociateur  russe  le  passe-port  demandé 
pour  son  voyage  en  France;  l’empereur  Alexandre 
crut  dès-lors  devoir  regarder  sa  médiation  comme 
compromise.  D’un  autre  côté,  des  armées  françoises 
furent  subitement  rassemblées  en  Italie,,  malgré  la 
promesse  faite  de  n’y  point  armer  ; un  camp  de  trente 
mille  hommes  réunis  dans  la  plaine  de  Marengo, 
fut  suivi  d’un  autre  camp  de  quarante  mille  hom- 
mes placé  sur  les  frontières  du  Tyrol  et  des  pro- 
vinces vénétiennes  de  l’Autriche.  S.  31.  se  vit  donc 
- forcée  de  pourvoir  efficacement  à sa  sûreté;  elle  acquit 
alors  la  conviction  que  les  sentiinens  de  paix,  d’ami- 
tié et  de  modération  qu’elle  professe,  ne  rencontrent 

Joint  un  tel  retour  de  sentimens  de  la  part  de  S.  31. 
'empereur  des  François,  qu’elle  puisse  négliger  plus 
longtemps  de  préparer  les  mesures  nécessaires  pour 
la  défense  de  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  la 
dignité  de  son  empire. 

Telle  est  la  cause  de  ses  armeinens  actuels.  3Iais 
les  mêmes  sentimens  qui  ont  tant  fait  désirer  à S.  AI. 
d’éviter  l’emploi  de  semblables  mesures,  en  ont  aussi 
déterminé  le  but.  L’empereur  arme,  non  dans  des 
vues  hostiles,  non  pour  faire  diversion  à la  déscente 
en  Angleterre,  dont  l’execution,  après  deux  ans  de 
menaces,  ne  devoit  pas  paroitre  reservée  pour  le  mo- 
ment ob  la  France  venoit  de  provoquer  l’Autriche  et 
' la  Russie  par  des  entreprises  que  n’auiorisoit  nulle- 
ment la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne;  il  arme 
pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subsiste  entre  lui 
et  la  France,  pour  le  maintien  des  conditions  de  paix, 
sans  lequel  cette  paix  seroit  illusoire;  pour  parvenir 
à un  accoinodeinent  équitable  fondé  sur  la  modération 
de  toutes  les  puissances  intéressées,  et  propre  à assu- 
rer l’équilibre  et  la  tranquillité  permanente  de  l’Europe. 
La  démarche  par  laquelle  S.  31.  a invité  en  même 
' temps  les  principales  cours  intéressées  à renouer  les 
négociations  interrompues,  tendoit  au  même  but.  Le 
refus  inattendu  que  son  interposition  vient  d’éprou- 
ver de  la  part  de  S.  31.  l’empereur  des  François,  ne 
la  détourne  pas  de  la  renouveler. 

Elle  a été  plus  heureuse  vis-à-vis  de  l’empereur 
Alexandre.  Ce  monarque,  qui  occupe  avec  gloire  une 
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v • 
ico  distinguée  dans  le  sénat  des  puissances  de  l’Eu- 
je,  dont  l’équilibre  et  le  bien-être  général  sont 
l)jet  de  ses  soins  constans,  témoigne,  dans  la  re- 
lise ci-jointe  qu’il  vient  de  faire  remettre  à S.  M., 
désir  égal  au  sien  pour  la  conclusion  d’un  arran^ 
nent  équitable  et  modéré.  Il  est  également  con- 
ncu  de  la  nécessité  d’un  armement  éventuel,  et  se 
it  obligé,  par  ce  meme  éloignement  qu'on  allégué 
ir  contester  et  le  droit  et  la  compétence  de  son 
ervention,  à poster  en  avant  une  partie  de  ses 
upes,  afin  d’assurer  à celte  intervention  tout  le 
ds  et  l’efficacité  digues  d’une  aussi  grande  puissance. 

Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des  inten- 
ns  des  deux  cours  impériales  d’Autriche  et  de  lius- 
, on  déclare  ici  solennellement,  au  nom  de  l’une 
l’autre, 

Qu’elles  sont  prêtes  à négocier  avec  la  cour  de 
mce  pour  lé  maintien  de  la  paix  du  continent,  aux 
nés  les  plus  modérés  compatibles  avec  le  repos  et 
sûreté  géuérale  ; 

Que,  quelle  que  soit  l’issue  do  la/négociation,  et 
l’éclat  de  la  guerre  être  inévitable,  elles  se  sout 
(uellement  engagées  de  s’abstenir  de  toute  entre- 
se  qui  tendroit,  soit  à s’immiscer  dans  les  affaires 
êrieures  de  la  France,  soit  à altérer  l’état  des  pos- 
sions  et  des  rapports  qui  se  trouvent  actuellement 
dis  légalement  dans  l’empire  germanique,  soit  à 
sser  le  moins  du  mande  les  droits  ou  les  intérêts 
la  Porte-Ottomane,  dont  elles  sont,  au  contraire, 
tes  à défendre,  autant  qu'il  dépendra  d’elles,  les 
sessions  et  l'intégrité; 

Enfin , que  la  Grande-Bretagne  leur  a fait  connoî- 
des  sentimens  parfaitement  analogues  aux  leurs; 
les  dispositions  également  modérées  pour  le  réta- 
rsement  de  la  paix  avec  la  France.  , 

S.  M..  espère  que  les  explications  aussi  sincères 
franches  dans  lesquelles  elle  vient  d’entrer,  seront 
près  à dissiper  les  doutes  qui  peuvent  existet  de 
part  de  S.  31.  l’empereur  Napoléon  sur  les  intern- 
as et  les  motifs  qui  l'animent;  et  tous  ses  voeux 
ont  remplis,  si  ces  explications  peuvent  contribuer 
irévenir  les  malheurs  qu’il  n’aura  pas  tenu  à elle 
p a rgnec  à l’humanité,  > . 
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|805  Note  (le  M.  de  Talleyrand  adressée  au  comte 

Philippe  de  Cobensl. 


Paris , 


SS  Thermidor 
13  Août 


1805. 


T Je  soussigné  s'étant  empressé,  à l'issue  de  la  con- 
férence qu’il  a eu  l’honneur  d’avoir  avec  M.  le  comte 
de  Cobenzl,  d’envoyer  à Boulogne  la  déclaration  qui 
lui  a été  remise  par  S.  Kxc..,  a reçu  de  l'empereur  et 
roi  l’ordre  d’y  faire  la  réponse  suivante: 

L’empereur  n’a  pu  qu’être  touché  des  sentiinens 
de  inodéràtion  manifestés  par  la  déclaration  susdite, 
et  des  dispositions  amicales  qui  portent  S.  M.  l empe- 
renr  d’Allemagne  et  d’Autriche  à vouloir  hâter,  par 
son  intervention , la  fin  des  maux  que  la  guerre  cause 
à la  France.  Mais  plus  S.  M.  attache  d’importance  et  de 
prix  aux  bons  offices  de  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne 
et  d’Autriche,  plus  elle  est  reconnoissante  de  l’inten- 
tion qui  les  a fait  offrir,  et  plus  elle  sent  que  sa 
reconnoissance  même  lui  défend  de  s’en  prévaloir, 
lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  celle 
des  circonstances,  il  11’est  par  même  permis  d’espérer 
qu'ils  puissent  être  employés  avec  fruit,  ni  consé- 
quemment sans  compromettre  la  dignité  du  médiateur. 
Ce  motif  seul  seroit  déterminant  pour  S.  M. , quand 
bien  même  il  lui  seroit  possible  d’oublier  de  quel 
retour  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-l’etersbourg 
ont  payé  tout  récemment  encore  ses  procédés  les  plus 
nobles  et  les  plus  généreux.  - , 

M.  de  Novosilzoff  venoit  en  France  sans  que  l’em- 
pereur sût  avec  quelles  intentions.  Le  roi  de  Crusse 
avoit  demandé  des  passeports  qui  lui  étoient  délivrés 
sur-le-champ  et  sans  explication.  Quel  fruit  S.  M. 
a-t-elle  retiré  de  cette  extrême  déférence?  Une  note 
injurieuse  et  remplie  d’assertions  mensongères  a été 
l’unique  résultat  d’une  mission  que  l’empereur  n’a  voit 
ni  provoquée  ni  désirée. 

Ainsi  insulté  dans  son  honneur,  il  ne  lui  est  plus 
possible  de  rien  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la 
Russie,  qui,  d’ailleurs,  loin  de  désirer  la  paix,  trouve 
son  intérêt  à la  guerre,  et  fonde  sur  son  renouvelle- 
ment des  espérances  qu’elle  vondroit  en  vain  dissi- 
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initier,  quand  de  toutes  parts,  sa  conduite  les  dévoile  1805 
aux  regards  les  moins  pénétrans. 

Depuis  un  an,  l’empereur  n’a  reçu  du  cabinet  russe 
que  des  outrages.  Son  caractère  et  ses  sentiinens  sont 
trop  connus  pour  que  l’on  puisse  croire  qu’il  s’expo- 
sera à des  outrages  nouveaux.  C'est  à l’empereur  Ale- 
xandre à juger  lequel  de  ces  deux  parties  lui  convient, 
ou  de  persister  dans  le  système  que  des  suggestions 
. étrangères  lui  ont  fait  embrasser,  ou  de  revenir  à des 
sentiinens  plus  modérés,  plus  justes  et  plus  sages.  Il 
a plus  d’intérêt  à y revenir  que  la  France  à l’y  ra- 
mener. Ce  changement  doit  être  le  fruit  de  ses  pro- 
pres réflexions  ; il  ne  peut  faire  l’objet  d’aucune  né- 
gociation. , 

Quant  à l’Angleterre,  S.  M.  fit,  il  y a huit  mois, 
pour  la  porter  à la  paix,  des  instances  que  l’Europe 
üut  apprécier  et  qui  n’auroient  point  été  vaines , si 
l’Angleterre  n’eut  compté  que  sur  ses  propres  res- 
sources; mais,  par  la  réponse  du  cabinet  de  Saint- 
James,  il  devint  évident  qu’elle  ne  penseroit  à la 
paix  qu’après  avoir  perdu  l’espoir  d’embraser  le  con- 
tinent, et  de  couvrir  de  carnage  et  de  sang  l’Alle- 
magne et  l’Italie.  C’est  dans  celle  vue,  et  dans  cette 
vue  seulement  qu’elle  avoit  appelé  l’intervention  de 
la  Russie.  Le  cabinet  de  Vienne  est  trop  éclairé 
pour  s’y  être  mépris,  quand  bien  même  les  projets 
et  les  motifs  de  l’Angleterre  ne  lui  auruient  pas  été 
connus  par  les  sollicitations  et  les  offres  de  subsides 
dont  elle  n’a  cessé  d’obséder  la  cour  de  Vienne  pour 
l’engager  à reprendre  les  armes. 

Ce  n’est  point  à une  telle  puissance  que  l’on  peut 
espérer  de  faire  goûter  les  conseils  de  la  modération 
et  de  la  justice.  Ce  seroit  même  inutilement  qu’on 
lüi  parleroit  de  ses  intérêts  les  plus  chers.  Des  pas- 
sions aveugles  les  lui  font  méconnoître.  La  voix  de 
la  persuasion  n’auroit  sur  elle  aucun  empire.  Mais 
ce  que  les  bons  offices  de  l’Autriche  ne  pourroient 
obtenir  de  l'Angleterre,  l’Autriche  peut  la  mettre  dans 
la  nécessité  de  Je  faire.  Elle  11’a  besoin  pour  cela 
ni  d’efforts  ni  de  menaces,  mais  uniquement  d’une 
démarche  fort  simple  qui  donne  à l’Angleterre  la  con- 
science de  son  impuissance. 

L’Angleterre  sait,  et  plus  d’une  fois  elle  a dé- 
claré, que  la  Russie  seule  ne  peut  lui  être  d’aucun 
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1805  secours,  et  qu'une  diversion  loi  seroit  inutile  tant 
que  la  Prusse  et  l’Autriche  n’y  coope'reroient  pas. 

La  Prusse  a déclaré  dans  tous  les  temps  que,  dans 
aucun  cas,  elle  n’enlreroit  dans  aucun  projet  hostile 
contre  la  France.  Que  l’einpereur  d’Autriche  fasse  la 
même  déclaration,  et  aussitôt  le  cabinet  britannique 
sentant  ses  intérêts,  sur  lesquels  aucune  illusion  ne 
l’abusera  plus,  entraîné  par  l’opinion  des  hommes 
éclairés  de  son  pays,  verra  la  nécessité  de  revenir 
aux  stipulations  du  traité  d’Amiens,  et  sera  heureux 
de  cette  nécessité  même. 

Alors  non  seulement  l’empereur  d’Allemagne  aura  ob- 
tenu des  droits  à la  reconnoissance  de  l’einpéreur  des 
François , mais  encore  il  aura  plus  fait  pour  sa  propre 
utilité  que  s’il  eût  gagné  des  batailles  (contre  la  France; 
car  une  conséquence  immédiate  de  la  paix  sera  l’exé- 
cution de  l’engagement  que  S.  M.  l’empereur  des  Fran- 
çois a pris,  et  qu’il  se  plaît  à renouveler,  de  séparer 
les  couronnes  de  France  et  d’Italie. 

Si  au  contraire  l’Autriche,  par  des  mesures  indé- 
cises, laisse  flotter  l’opinion  dans  le  doute  et  l’incer- 
titude; si  par-là  elle  autorise  les  assertions  du  mini- 
stère anglois,  qui  la  dit  entraînée  dans  une  coalition; 
si  elle  persiste  à avoir  soixante-douze  mille  hommes 
en  Italie,  l’empereur  ne  pourra  s’empêcher  de  croire 
’ qu’eille  voit  avec  une  joie  secrète  une  guerre  qui  af- 
foiblil  la  France,  et  qu’elle  juge  le  moment  favorable 
pour  recommencer  des  hostilités  dont  la  génération 
actuelle  doit  être  fatiguée. 

S.  M.,  qui  n’a  en  Italie  que  50,000  hommes,  dont 
15,000  sont  à l’extrémité  du  royaume  des  Naples, 
voyant  sa  frontière  la  plus  importante  exposée,  et 
ne  pouvant  la  regarnir  qu’en  retirant  des  troupes  de 
son  armée  de  l’Océan , ne  pouri#  considérer  l’Autri- 
che que  comme  faisant,  en  faveur  de  l’Angleterre, 
une  diversion  non  moins  eflicace  et  plus  onéreuse 
pour  lui  que  ne  le  seroit  une  guerre  ouverte. 

S.  Exc.  M.  le  comte  de  Cobenzl  n’aura  pas  manqué 
d’observer  ce  que  les  circonstances  présentes  ont  de 
grand  et  d’extraordinaire:  detelles  circonstances  néces-, 
jîitent  des  mesures  qui  leur  correspondent;  c’est  une 
vérité  sentie  de  tous  les  hommes  éclairés  et  dont  S. 
-VI.  est  pénétrée.  Frédéric  II,  quand  il  vit  que  l’on 
médiloil  la  guerre- contre  lui,  prévint  ses  ennemis. 
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Flus  d’une  fois  Ja  maison  d'Autriche  en  a fait  autant. 
Aujourd’hui,  l’empereur  des  François  voit  des  pre- 

Ï ara  tifs  se  faire  en  Pologne  et  d’autres  préparatifs  en 
talie.  Les  lieux  mêmes  où  ils  se  font,  indiquent  et 
qu’ils  sont  le  résultat  d’un  concert,  et  contre  qui  ils 
sont  dirigés.  Le  soussigné  doit  le  demander  à M.  le 
comte  de  Cobenzl:  que  feroit  l’empereur  d’Allernague 
s’il  étoil  à la  place  de  l’empereur  des  François? 

Cependant  l’empereur  se  plaît  à bien  augurer  de 
l’avenir,  jqu’il  dépend  de  l’Autriche  de  rendre  heu- 
reux pour  l’Europe,  et  dont  il  regarde  comme  un 
présage  les  sentiméns  exprimés  dans  la  note  que  le 
soussigné  a reçue  de  M.  de  Cobenzl  ; que  l’Autriche 
fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse,  et  que,  con- 
firmant cette  déclaration  par  les  faits,  elle  remette 
sur  le  pied  de  paix  toutes  ses  forces  et  ^out  le  maté-' 
riel  de  sou  armée;  qu’elle  renonce  à tenir  72,000  hom- 
mes en  Italie;  qu’elle  fasse  rentrer  dans  leurs  garni- 
sons habituelleslles  régimens  qui  sont  réunis  en  corps 
d’armée  dans  le  Tirol;  qu’elle  fasse  cesser  la  forma- 
tion de  ses  magasins  et  les  travaux  des  fortifications 
de  campagne  qui  désignent  que  la  guerre  est  immi- 
nente: rien  alors  11e  pourra  troubler  la  paix  du  con- 
tinent; celte  paix  si  désirable  pour  tous,  puisque,  si  - 
la  France  n’a  rien  à gagner  dans  une  nouvelle  lutte, 
l’Autriche  n’y  gagnera  pas  davantage;  et  la  paix 
maritime  suivra  de  près,  lorsque  l’Autriche  aura  dé- 
claré qu’elle  reste  et  qu’elle  veut  rester  neutre.  La 
paix  sera  le  désir  et  l’espoir  de  l’Angleterre;  avant  le 
mois  de  Janvier,  elle  sera  conclue,  et  le  traité  d’Amiens 
rétabli;  les  couronnes  de  France  et  d’Italie  seront 
séparées  pour  toujours:  l’Europe,  jouissant  de  la  sé- 
curité et  du  repos,  les  devra  à la  sagesse  de  l’Autriche, 
qui,  par  une  conduite  opposée,  l’auroil  précipitée 
dans  un  état  de  choses  que  ni  le  cabinet  des  Tuileries, 
ni  celui  de  Vienne,  ni  tout  autre  ne  pourroient  cal- 
culer ni'  prévoir. 

S.  Exc.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sentira  que,  dans 
les  communications  que  le  soussigné  a été  chargé  de 
faire,  il  a été  impossible  à S.  M.  de  mettre  plus  de 
franchise,  de  grandeur  et  de  loyauté.  C’est  pour  les 
intérêts  de  l’Autriche  elle-même  et  pour  la  gloire  de 
son  souverain,  qu’elle  désire  que  S.  M.  l'empereur  y 
d’Allemagne  et  d'Autriche  mette  à profit  l’occasion  ‘ ■ 
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1805  clu*  lui  est  offerte.  11  a maintenant  entre  ses  mains 
et  le  destin  de  ses  propres  états  et  celui  de  l’Europe: 
dans  l’une,  il  tient  les  troubles  et  les  boule verseinens ; 
dans  l’autre,  la  paix  générale:  une  impartiale  neutra- 
lité lui  suffit  pour  obtenir  ce  qu’il  désire  et  pour  as- 
surer la  paix  du  monde.  La  médiation  la  plus  effi- 
cace que  puisse  faire  l’Autriche  pour  la  paix,  c’est 
d’observer  la  plus  parfaite  neutralité,  de  ne  pas  armer 
ni  n’obliger  îa  France  à aucune  diversion , de  ne  lais- 
ses à l’Angleterre  aucun  espoir  de  l’entraîner. 

Le  soussigné  ne  peut  {douter  que  S.  Exc.  M.  le 
comte  de  Cobenzl  n’apprécie  les  considérations  déve- 
loppées dans  la  présente  note,  et  ne  contribue  par 
son  influence  à les  faire  envisager  sous  leur  véritable 
point  de  vue. 

U saisit  cette  occasion  pour,  etc.,  etc. 

Signé:  C.  M.  Tallbyhasd. 

Faris  , ce  25  Thermidor. 

, / O 

Autre  note  de  M.  de  Talleyrand. 

Paris,  le  16  Août  1805- 

S#  M.  l’empereur  s’éloit  livré  avec  d’autant  plus 
de  confiance  aux  protestations  de  paix  et  d’amitié  de 
l’Autriche,  qu’elle  croyoit  être  en  droit  de  compter 
sur  les  bons  sentiinens  de  la  part  de  cette  puissance. 
S’étant  conduit  envers  elle,  comme  il  l’a  fait,  après 
deux  guerres  dont  tout  l’avantage  avoit  été  du  côté 
de  la  France , et  dans  lesquelles  la  plus  grande  partie 
des  (possessions  autrichiennes  avoit  été  conquise  par  ses 
armes;  occupé  tout  entier  à la  guerre  que  l’Angleterre 
lui  a suscitée,  il  espéroit  que,  ne  donnant  aucun  sujet 
de  plainte  à l’Autriche,  l’Autriche  garderoit  la  plus 
fidèle  et  la  plus  impartiale  neutralité;  mais  les  mou- 
vemens  des  troupes  et  les  autres  dispositions  hostiles 
qui  se  font  dans  les  états  héréditaires,  et  dont  l’Eu- 
rope s’inquiète  ou  s’étonne,  obligent  S.  M.  l’empe- 
reur à demander  non  seulement  une  explication  caté- 
gorique , mais  aussi  l'explication  la  plus  prompte.  * 

, Les  nouvelles  réitérées  que  l’empereur  reçoit  de 

toutes  parts  le  forcent  à suspendre  ses  projets  contre 
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l’Angleterre:  ainsi,  l’Autriche  a fait  autant  que  si 
elle  eût  commencé  les  hostilités,  car  elle  a fait,  en 
faveur  de  l’Angleterre,  la  diversion  la  plus  puissante. 

L’Autriche  réunit  une  armée  dans  le  Tirol  quand 
la  France  a évacué  toute  la  Suisse.  S.  Exc.  M.  le 
comte  de  Cobenzl  sait  très-bien  que  l'Autriche  a 72,000 
hommes  en  Italie  quand  la  France  n’en  a pas  50,000, 
dont  15,000  sont  sur  le  golfe  de  Tarente,  et  c’est 
cela  qui  a surtout  décidé  l’empereur  à suspendre  ses 

Jirojets.  L’Autriche  fait  élever  de  toutes  parts  des 
ortifications  de  campagne,  comme  si  la  guerre  éloit 
déclarée  ou  imminente.  Toutes  les  troupes  de  l’Au- 
triche sont  en  ibouveinent  ; toutes  ont  quitté  ;leurs 
garnisons  de  paix;  toutes  marchent  dans  une  direction 
qui  annonce  la  guerre:  et  comment,  en  effet,  S.  M. 
l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche,  avec  des  vues 
pacifiques,  rassembleroit-il  tant  de  régimens  dans 
un  pays  tel  que  Je  Tirol , pays  si  ingrat  et  si  pauvre, 
où  il  ne  peut  les  maintenir  qu’au  détriment  de  ses 
finances  ? Pourquoi  forineroit-il  des  magasins?  pour- 
quoi feroil-il  fabriquer  du  biscuit?  pourquoi  lèveroit- 
il  tant  de  cheveaux  et  charrois?  11  est  dans  le  droit 
commun  de  l’Europe  que  des  rassemblemens  de  trou- 
pes, la  formation  de  magasins,  la  fabrication  de  bis- 
cuits, des  levées  de  chevaux  pour  les  charrois,  soient 
considérés  par  toutes  les  puissances  comme  une  décla- 
ration de  guerre,  surtout  lorsque  de  tels  préparatifs 
se  font  sur  la  frontière  dégarnie  d’une  puissance  oc- 
cupée ailleurs  sur  une  frontière  opposée  et  lointaine. 
S.  M. , qui  voudroit  concilier  dé  telles  dispositions 
ivec  les  paroles  de  paix  de  S.  M.  l’empereur  d’Alle- 
nagne , dans  lesquelles  elle  a toujours  eu  une  entière 
oi,  ue  peut -le  faire  qu’en  supposant  que  ce  inonar- 
ue  ignore  le  tort  qu’il  fait  a la  France,  et  que  la 
i version  opéree  par  ses  arméniens  équivaut  à de  vé- 
itables  hostilités.  S.  M.  aime  à se  persuader  qu’i,l 
ignore  effectivement;  mais  les  conséquences-  naturel- 
is  d’une  pareille  erreur  n’étant  par  moins  préjudi-r 
ables  à la  France  que  ne  le  seroient  des  vues  déci- 
daient hostiles.  S.  M.  n’est  par  moins  intéressée  à 
s prévenir. 

Ce  ne  sont  plus  des  protestations  (pii  peuvent  Ju 
ssurer.  S.  M.  ne  peut  admettre  un  état  intermédiaire 
itre  l’état  de  guerre  et  l’état  de  paix.  Si  l’Autriche 
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1805  veut  tout  en  Autriche  doit  être  remis  sur  Je 

pied  de  paix}  si  l’Autriche  vonloit  la  guerre,  il  ne 
resteroit  plus  à S.  SI.  qu’à  rejeter  sur  l’aggresseur  tous- 
les  maux  qu’il  attireroit  non  seulement  sur  la  géné- 
ration actuelle,  mais  encore  (S.  SI.  ose  le  dire  avec 
fierté)  sur  ses  propres  états  et  sa  propre  famille;  car 
„ S.  SI.  se  flatteroit  d’obtenir  dans  une  guerre  nouvelle 
les  mêmes  succès  que  dans  les  guerres  précédentes,  et 
de  se  mettre  désormais  à l’abri  de  ces  diversions  qui 
sont  comme  le  premier  pas  d’une  coalition  en  faveur 
de  l’Angleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander,  dans 
la  supposition  la  plus  agréable  à S.  M.  l'empereur, 
c’est-à-dire  dans  la  supposition  que  l’Autriche  désire 
« véritablement  la  paix:  - 

1°.  Que  les  vingt-un  régiinens  qui  ont  été  envoye's, 
soit  dans  le  Tirol  allemand,  soit  dans  le  Tirol  italien, 

, en  soient  retirés,  et  qu’il  ne  reste  dans  l’une  et  l’au- 
tre de  ces  provinces  que  les  troupes  qui  y étaient  il 
y a six  mois; 

2°.  Que  les  travaux  des  fortifications  de  cam- 
pagne soient  suspendus,  non  que  l’empereur  prétende 
que  l’Autriche  n’élève  point  de  véritables  fortifica- 
tions; le  droit  d’en  élever  appartient  à tous  les  états, 
et  la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux  prin- 
ces ; mais  Venise  n’étant  assurément  pas  une  place 
forte,  les  travaux  qui  s’y  font  actuellement  ne  sont 
que  des  travaux  de  campagne; 

3°.  Que  les  troupes  qui  sont  dans  la  Slirie,  la 
Carintbie,  la  Garniole,  dans  le  Frioul  et  dans  le  pays 
vénitien,  soient  réduites  au  nombre  oir  elles  étoient 
il  y a six  mois; 

Enfin  4°.  que  l’Autriche  déclare  à l’Angleterre  sa 
ferme  et  inébranlable  résolution,  de  rester  dans  une 
stricte  et  scrupuleuse  neutralité  sans  prendre  part 
aux  différends  actuels,  puisqu’il  est  du  devoir  de 
l’Autriche,  &i  elle  veut  conserver  la  neutralité,  de  ne 
rien  faire  directement  ou  indirectement  en  faveur  de 
l’Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de  dé- 
clarer à S.  Exc.  M.  le  co'lnle  de  Cobenzl,  ou  plutôt 
de  lui  réitérer  la  déclaration  déjà  faite  tant  de  fois, 

Îue  le  voeu  le  plus  cher  de  S.  M.  l’empereur  des 
’rançois  est  la  continuation  de  !la  paix  avec  l’empe- 
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leur  d’Allemagne;  qu’en  prenant  les  mesures  auxquel-  f£$05 
les  elle  seroit  forcée,  soit  par  un  refus  positif,  soit 
par  une  réponse  évasive  et  dilatoire  aux  demandes 
que  le  soussigné  a été  chargé  de  faire,  S.  31F.  ne  s’y 
porleroil  qu’à  regret;  mais  que,  dans  une  position 
pareille  à la  sienne,  le  prince  Charles  n’hésileroit 
pas,  le  prince  étant  trop  bon  militaire  pour  ne  pas 
se  comporter  de  la  même  manière,  et  qu’  étant  ob- 
ligé de  repousser  la  force  par  la  force  et  de  pour- 
voir à la  sûreté  de  ses  frontières,  elle  ne  commettra 
pas  la  faute  d’attendre  que  les  llusses  se  réunissent  " 
aux  Autrichiens  contre  elle. 

S.  Exc.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop  combien  » 
les  circonstances  présentes  sont  graves  et  combien 
elles  sont  urgentes,  pour  que  le  soussigné  croie  né- 
cessaire de  l’inviter  à accélérer,  autant  qu’il  dépendra 
do  lui,  la  réponse  que  S.  M.  attend  avec  une  impa- 
tience que  tant  de  raisons  justifient. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.,  etc. 

Signé  i C.  M.  Talleyrasd. 

\ 

#’••  i ' 

Proclamation  de  V empereur  d’Allemagne,  du 
13  Novembre  1805. 

S#  M.  l’empereur  n’a  jamais  eu  d'autre  désir  que  le 
maintien  de  la  paix:  ce  désir  se  trouvoit  dans  les 
principes  de  son  gouvernement,  comme  il  se  trouve  ( 
dans  son  aine.  Eloignée  de  tout  projet  quelconque 
tendant  à s’agrandir  ou  à se  dédommager  des  sacrifi- 
ces qu’elle  avoit  faits  au  repos  de  l’Europe  à Lune- 
ville  et  à Ratisbonne,  S.  M.  ne  demande  autre  chose, 
que  de  voir  l’empereur  de  France  animé  du  même 
esprit  d’une  politique  éclairée  et  bienveillante,  rentrer 
dans  les  bornes  qui  avoient  été  fixées  par  la  paix  de 
Lunéville, 

Tous  ceux  qui  s’intéressent  sincèrement  au  sort 
de  l’Europe,  out  dû  sentir  la  justice  et  la  modération 
de  ces  vues. 

Fidèle  aux  mêmes  principes,  S.  31.,' au  milieu  de 
la  guerre  actuelle,  a été  dans  chaque  moment  prêle 
à tendre  la  main  vers  la  paix;  et  elle  n’auroit  pas 
autrement  agi  après  les  victoires  les  plus  brillantes. 
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4805  *Iu  e^e  ne  fait  sous  d'influence  d’événemens  mal- 
heureux. 

S.  M.  s’étoit  effectivement  flattée  que  le  grand  et 
beau  moment  de  cette  réconciliation  et  du  retour  de 
la  prospérité  publique  ne  seroil  plus  éloigné,  puisque 
l’empereur  de  France  avoil,  dans  différentes  occasions, 
professé  des  sentimens  analogues,  et  avoit  parlé  pré- 
cisément dans  le  même  sens  à des  généraux  autrichiens 
que  le  sort  de  la  guerre  avoit  rendus  ses  prisonniers. 

Pénétré  de  confiance  par  des  dispositions  pareilles, 
et  pressé  par  le  désir  de  détourner  de  sa  capitale , de 
Vienne,  aussi  chère  à son  coeur,  le  danger  qui  la 
menaçait , et  en  général  de  ses  bons  èt  fidèles  sujets 
, les  calamités  d’une  guerre  prolongée,  S.  M.  envoya 
son  général  comte  de  Giulay  au  quartier-général  de 
l’empereur  des  François,  afin  d’obtenir  eu  son  nom 
et  au  nom  de  ses  alliés  la  confirmation  de  ces  dispo- 
sitions pacifiques,  de  recevoir  des  ouvertures  plus 
précises  que  l’empereur  Kapoléon  pourroit  faire  dans 
cette  occasion  , et  de  négocier  une  trêve  pour  prépa- 
rer par  là  des  négociations  communes  pour  la  paix. 

Mais  l’espoir  de  S.  AI.  a été  frustré;  l’empereur 
de  France  demanda  comme  base  seulement  d’un  ar- 
mistice conclu  pour  peu  de  semaines, 

„Que  les  troupes  alliées  retourneroient  dans  leur 
patrie,  que  l'insurrection  hongroise  seroit  dissoute, 
et  que  le  pays  de  Venise  et  le  Tirol  seroienl  provi- 
soirement abandonnés  aux  armées  françoises.” 

I, 'Europe  sentira  le  contraste  entre  ces  conditions 
et  le  langage  précédent  de  J’empereur  de  France. 

S.  M.  avoit  rempli  par  cette  première  démarche 
un  devoir  sacré,  et  satisfait  un  besoin  de  son  ame. 

Mais  elle  compromellroit  l’honneur  de  sa  monar- 
chie, Ja  dignité  de  sa  maison,  la  gloire  des  bons  et 
grands  peuples  qu’elle  gouverne,  enfin  l’intérêt  su- 
prême de  l’état;  elle  les  compremettroit  aux  yeux  des 
contemporains  et  de  la.  postérité , si,  oubliant  l’obli- 
gation sacrée  de  conserver  l’ensemble  de  la  monarchie, 
et  guidée  par  le  sentiment  exclusif  de  la  crise  péni- 
ble, mais  passagère,  du  moment,  elle  pouvoit  se  dé- 
terminer à accepter  des  conditions  préliminaires  qui 
porieroienf  un  coup  mortel  à la  monarchie,  « et  déchi- 
rerotenl  ses  liaisons  avec  toutes  les  puissances  amies. 
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S.  M.  a voulu  la  paix,  elle  la  veut  encore  avec  j8Q5 
franchise  et  de  bonne  fois  ; mais  elle  ne  peut  jamais 
consentir,  elle  ne  consentira  jamais  à se  voir  réduite 
à une  situation  où  il  ne  lui  resleroit  aucun  moyen 
de  défense,  et  où  elle  et  son  peuple  seroient  absolu- 
ment livrés  à la  volonté  d’un  ennemi  puissant.  , 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  à S.  M.  qu’a 
se  confier  aux  ressources  puissantes  qu’elle  trouve 
dans  les  coeurs,  dans  la  prospérité,  dans  la  fidélité 
et  la  force  de  ses  peuples,  de  s appuyer  de  la  puis- 
sance encore  intacte  de  ses  grands  amis  et  allies,  l’em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  l’russe,  et  de  persevé- 
rer  dans  cette  union  étroite  jusqu’à  ce  que  l'empe- 
reur de  France,  avec  cette  modération  qui  est  le  plus 
beau  laurier  dans  la  couronne  d’un  grand  monarque, 

^e  prêtera  à des  conditions  de  paix  qui  n'exigeront 
pas  le  sacrifice  de  l’honneur  national  et  de  l’indé- 
pendance d’un  grand  état. 

Signé:  Joseph  , baron  de  Summerau. 

Brünn,  le  13  Novembre  1805,  par  ordre  exprès 
de  S.  M,  I.  et  R. 

1 • ‘ * 

2- 

Capitulations  et  armistice  entre  les  troupes  fran-  »?  oct. 
ç aise  s et  autrichiennes.  Oct.  — Déc.  1805- 

a. 

Capitulation  de  la  ville  d’ Ulm„  remise  par  S.  M. 
î empereur  d’Autriche  et  roi  de  Hongrie , aux  ar- 
mes de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d’Italie  ; 
en  date  du  17  Octobre  1805- 

/ 

(Moniteur  l’an  XI Y.  nr.  33.) 

Entre  nous  Alexandre  Berthier,  maréchal  d’empire, 
commandant  la  première  cohorte  de  la  légion  d’hon- 
neur, grand-cordon,  grand-veneur,  grand-ofïicier  de 
l’aigle  noir  et  de  l’aigle  rouge,  inajor-général  de  la 
grande  année,  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  sti- 
puler-pour  S.  M.  l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie. 
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1805  Ut  M.  le  feld-maréchal 
maître-général  des  armées 
triche  et  roi  de  Hongrie. 

11  a été  convenu  ce  qui 

Art.  I.  I.a  place  d’Ulxn 
' sera  remise  à l’armée  fran- 
çaise avec  tous  ses  maga- 
sins et  son  artillerie. 

Art.  II.  La  garnison  sor- 
tira de  la  place  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre,,  et 
après  avoir  défilé,  elle  re- 
mettra ses  armes.  Messieurs 
les  officiers  seront  renvoyés 
sur  parole  en  Autriche,  et 
les  soldats  et  sous  - officiers 
seront  conduits  en  France, 
où  ils  resteront  jusqu’à  par- 
fait échange. 

Art.  Hl.  Tous  les  effets 
appartenant  aux  officiers  et 
aux  soldats  leur  seront  lais- 
sés. 

Art.  IV.  Les  malades 
et  les  blessés  autrichiens 
seront  soignés  comme  les 
malades  et  les  blessés  fran- 
çais. 

Art.  V.  Cependant  s’il 
se  présentait  le  3 Brumaire 
an  14.  v (25  Octobre  1805) 
avant  midi,  un  corps  d’ar- 
mée capable  de  débloquer 
la  ville  d’Ulin,  alors  la  gar- 
nison de  cette  place  serait 
dégagée  de  la  présente  ca- 
pitulation, et  serait  libre  de 
faire  ce  qu’elle  voudrait. 


Art.  VI.  Une  des  porte 
de  la  ville  d’Ulin  (la  porte 
de  Stoulgard)  sera  remise  à 


baron  de  Mack,  quartier 
de  S.  M.  l’empereur  d’Au- 


Réponses.  La  moitié  de 
l’artillerie  de  campagne 
restera  aux  troupes  autri- 
chiennes 
Refusé. 

Tout  le  monde  sera  ren- 
voyé en  Allemagne  sous 
condition  de  ne  pas  servir 
contre  la  France  jusqu’à 
l’échange. 

Rejusé. 


Les  caisses  des  .régi- 
inens  aussi. 

Accordé. 

Nous  connaissons  la  lo- 
yauté et  l’humanité  fran- 
çaises. 


Si  jusqu’au  25  Oct. , à 
minuit  inclusivement,  des 
troupes  autrichiennes  ou 
russes  débloquaient  la  ville 
de  quelque  côté  ou  porte 
que  ce  soit,  la  garnison 
sortira  librement,  avec  ses 
armes,  son  artillerie  et 
cavalerie,  pour  joindre 
les  troupes  qui  l’ont  dé- 
bloquée. 

Accordé. 
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sept-heures  du  matin  à l'ar- 
mée française,  ainsi  qu'un 
quartier  suffisant  pour  pou- 
voir contenir  une  brigade. 

Aht.  Y II.  L’année  fran- 
çaise pourra  faire  usage  du 
grand  pont  sur  le  Danube, 
et  communiquer  librement 
d’une  rive  à l’autre. 

Art.  VIII.  Le  service 
sera  réglé  de  part  et  d’autre, 
de  manière  à ce  qu’il  ne  se 
commette  aucun  désordre,  et 
que  tout  soit  dans  la  meil- 
leure harmonie  entre  les 
deux  armées.  . 

Art.  IX.  Tous  les  che- 
vaux de  cavalerie,  d’arlille- 
de  charrois,  apparte- 


1805 


ne 


Le  pont  est  brûlé  : on 
fera  l’impossible  pour  le 
refaire. 


La  discipline  française 
et  autrichienne  nous  en 
est  le  sûr  garant. 


liant  à Sa  Majesté  l’empe- 
reur d’Autriche  et  roi,  de 
Hongrie,  seront  remis  à 
l’armée  française. 

Art.  X.  Les  articles  -I. 
II.  III.  IV  et  IX,  n’auront 
leur  exécution  que  lorsque 
le  voudra  M.  le  général-com- 
mandant les  troupes  autri- 
chiennes, pourvu  que  cela 
ne  puisse  dépasser  le  3 Bru- 
maire an  14.  (25  Oct.  1805) 
«tvant  midi. 

Et  si  à cette  époque  une 
armée  assez  en  force  se  pré- 
sentait pour  faire  lever  le 
blocus , la  garnison  serait 
libre  conformément  à l’ar- 
ticle V.  de  faire  ce  qu’èlle 
voudrait. 

T’ait  double  à Ulm,  le  25* 
Vendémiaire  an  14-  (17  Oct. 
1805.)  > 

Signé:  Le 


maréchal  JisrirniEK. 

■■  '%  , MaCK.  i . ::v 
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' ' h. 

1805  Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'armée  du  gé- 
*9  <Jc‘-  uéral  Werneck  se  rend  prisonnier  de  guerre  des 
Français  ; signée  à Trotelfingen,  le  19  Oct.  1805- 

» i | - 

(Moniteur  an  XIV.  nr.  34.) 

Jl  a été  convenu  entre  M.  le  général  de  division  Bel- 
liard , chef  de  l'êtal-major-général  de  S.  A.  S.  le 
prince  Murat,  maréchal  d'empire,  lieutenant  de  S.  M. 
l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie, 

Et  M.  le  lieutenant-général  "Werneck,  comman- 
deur et  chambellan  de  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne, 
et  commandant  un  corps  d’année; 

1.  Que  le  corps  d’année  Observations  du  g éné- 

aux  ordres  de  M.  le  lieute-  ral  Werneck. 
nant-général  Werneck  dé- 
posera les  armes , sera  pri- 
sonnier de  guerre  et  envoyé 
en  France.  •„ 

2.  Que  M.  M.  les  officiers 

généraux  et  les  officiers  par- 
ticuliers seront  prisônniers 
de  guerre  sur  parole  et  ren- 
voyés en  Autriche:  ils  ne  i 

pourront  servir  contre  les 
années  françaises  ou  contre 
celles  des  alliés  de  S.  M. 

• l'empereur  et  roi  Napoléon,  ' 
qu’a  près  avoir  été  échangés. 

3.  Que  les  chevaux  de  la 

cavalerie,  les  canons,  avec 
leurs  alelages,  ainsi  que  les 
caissons  et  munitions,  seront  , 

remis  à l’armée  française. 

4.  Tous  les  régiinens,  ba-  J’entends  ce  qui  fait 
taillons,  escadrons  ou  dé- partie  de  mon  corps, 
lachemeus  qui  se  trouvent 

séparés  du  corps  d’armée  de  V ; 

M.  le  lieutenant  - général 

Werneck,  déposeront  aussi  ' « 

les  armes,  seront  prisoa- 
, niers  de  guerre,  et  les  ar- 
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licles  2.  . 3 et  5*  leur  seront 
applicables. 

5.  Tous  les  chevaux  et  les 
équipages  appartenant  à MM. 
les  officiers-généraux  et  of-r 
liciers  particuliers  leur  se- 
ront laissés. 

fi.  Tous  les  prisonniers 
«le  guerre  Français  qui  sont 
à Troteliingen  ou  dans  les 
autres  endroits  occupés  par 
des  troupes  du  corps  d’ar- 
mée de  M.  le  lieutenant-gé- 
néral Werneck,  seront  ren- 
dus sur  le  champ. 

Trotelfingen,  le  27  Ven- 
démiaire an  14.  (19  Oct. 
1805.) 

Signé:  Belliard. 

Sig  n é : PPbrheci:  . 


1805 


i C • 

Capitulation  conclue  entre  la  brigade  jranco-bava-  «o  rcov. 
roi  se  commandée  par  le  général-major  comte  de 
Mezzanelly,  et  la  garnison  de  la  forteresse  de  Kuff - 
stein  ; signée  le  10  Nou.  1805* 

(Moniteur  an  XIV.  nr.  67.)  , „ 

Art.  I.  Demain  à dix  heures  du  malin  le  châ- 
teau de  Kuffstein  sera  remis  à la  brigade  franco-ba- 
varoise: les  postes  extérieurs  et  l’entrée  du  château  « 
seront  occupés  à sept  heures  par  la  dite  brigade. 

Accordé:  mais  pour  garantie  réciproque  un  capi- 
taine des  troupes  bavaroises  sera  envoyée  au  château, 
et  un  capitaine  de  la  garnison  se  rendra  dans  la  ville. 

Art.  II.  La  garnison  de  .Kuffstein  sortira  avec  ' 
tous  les  honneurs  de  la  guerre  et  tpute  son  artillerie 
«le  campagne,  sans  néanmoins  emporter  aucunes  mu- 
nitions. 1 i 
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La  garnison  de  la  place  sortira  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre;  elle  conservera  les  armes  à feu 
et  les  armes  blanches,  mais  la.bayonetle  sera  mise  au 
côté,  et  les  pierres  à feu  ne  seront  point  à la  batte- 
rie. La  garnison  sortira  avec  deux  pièces  de  trois  et 
deux  fourgons  sans  munitions. 

Art,  III.  Les  propriétés  particulières  seront  re- 
spectées, et  l’bn  s'engage  à les  transporter  en  toute 
sûreté  jusqu’à  l’armée  autrichienne. 

Accordé  pour  propriétés  appartenant  à la  garnison. 
L’on  se  réserve  particulièrement  tous  les  plans  et 
cartes  des  forts  et  des  environs  qui  11e  seront  point 
enlevés,  de  la  place. 

Art.  IV.  La  ratification  des  articles  de  la  capi- 
tulation aura  lieu  aujourd’hui  d’après  les  lois  et  or- 
donnances militaires. 

Accordé. 

lvuffstein,  le  10  Novembre  1805. 

I 

d. 

Capitulation  de  l'armée  autrichienne , commandée 
par  le  lieutenant  - général  Jellachich , signée 
à Dombern,  le  14  JS1 00.  1805- 
(Moniteur  an  NIV.  ur.  86-) 

T je  général  de  division  Maurice  Mathieu,  grand  offi- 
cier de  la  légion  d’honneur,  commandant  la  seconde 
division  du  7*  corps  de  la  grande-armée,  autorisé  par 
31.  le  maréchal  de  l’empire  Augereau , général  en  chef 
du  7.  corps  de  la  grande-armée;  et  31.  général-major 
Wolffskel  au  service  de  S.  31.  I.  et  R.  l’empereur 
d’Allemagne,  autorisé  par  31.  le  général  Jellachich; 
commandant  en  chef  le  corps  d’armée  autrichienne 
dans  le  Vorarlberg,  sont  convenus  des  articles  suivane. 

Art.  I.  Le  corps  d’armée  aux  ordres  de  31.  le 
lieutenant-général  Jellachich  sera  prisonnier  de  guerre 
sur  parole.  Ce  corps  défilera  avec  tous  les  honneurs 
de  la  guerre;  il  mettra  bas  les  armes  et  sera  conduit 
en  Bohème,  aux  avant-postes  de  l’année  autrichienne. 

Art.  II.  Les  officiers  garderont  leurs  armes,  che- 
vaux et  bagages. 
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Art.  III.  Tous  les  chevaux  de  troupes,  les  ar-  £805 
5,  toute  l’artillerie,  foutes  les  munitions  et  maga- 
sins militaires,  tout  ce  qui  n’est  pas  propriété  parti- 
culière sera  remis  à l’armée  française. 

Art.  IV.  L 'armée  française  prendra  possession 
de  tout  le  Vorarlberg,  de  Feldkirch,  Rudenfz,  et  de 
leur  territoire  jusqu’à  Larlemberg.  * . i 

Art.  V.  Les  trois  bataillons  du  régiment  du  Beau- 
lieu sont  compris  dans  la  présente  capitulation,  si  le 
23  Brumaire  (14  Novembre),  à sept  heures  du  soir, 
ils  n’ont  pas jointle  corps  du  prince  de  ilohan,  ets’ils 
sont  sur  Larlemberg. 

Art.  VI.  Tous  les  officiers  et  toutes  les  troupes 
du  corps  d’armée  de  M.  le  lieutenant-général  Jel- 
lachich  donneront  leur  parole  d’honneur  de  ne  point 
servir  pendant  un  an,  à compter  de  la  date  de  la 
présente  capitulation,  contre  les  troupes  de  S/ M.  l’em- 
pereur des  Frauçais  et  roi  d’Italie,  ou  contre  ses  alliés. 

Art.  VIL  Les  malades  qui  resteront  dans  les  hô- 
pitaux français,  seront  traités  avec  tous  les  égards  et 
tous  les  soins  prescrits  par  l’humanité,  et  seront  ren- 
voyés après  leur  guérison,  se  trouvant  compris  dans 
l’Art.  VI.  ^ 

Art.  VU!.  Le  corps  d’armée  autrichienne  sera  ' 
conduit  en  Bohême  par  la  route  de  Lindau,  Tettnang, 
Biberack,  Gunzbourg,  Amberg  et  Retz;  il  marchera 
sur  trois  colonnes,  fera  les  journées  ordinaires  de 
troupes,  et  sera  traité , pour  les  logemens,  vivres  et 
fourrages,  comme  les  régimens  français. 

Art.  IX.  Les  troupes  autrichiennes  seront  pen- 
dant leur  marche,  pour  leur  police  et  discipline,  sous 
les  ordres  de  leurs  officiers,"  qui  seront  responsables 
de  tous  les  dégâts  qui  pourraient  être  commis,  et 
elles  seront  conduites  par  une  escorte  française. 

Art.  X.  Un  officier  d’état-major  d’artillerie  et  de 
génie,  un  inspecteur  aux  revues  et  un  coinmissaire 
des  guerres  prendront  possession  des  arsenaux  et  ma- 
gasins de  Feldkirch , demain  24  Brumaire  (15  Novem- 
bre) à midi,  et  il  sera  envoyé  un  bataillon. 

Art.  XI.  Le  corps  d’armée  autrichienne  défilera 
après-demain,  25  Brumaire  (16  Novembre),  à huit 
heures  du  matin,  devant  l’armée  française,  déposera 
ensuite  ses  armes,  et  fera  la  remise  de  ses  drapeaux. 

Tome  rni.  Bb 
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1805  Fait  double  à Doinbern,  le  23  Brumaire  an  14. 
(14  Novembre  1805-)  • 

Signé:  Le  général  de  division  Maurice 

Mathieu. 

Le  général-major  PVoi.t?tskel. 

Approuvé  par  moi  maréchal  d’empire 
Signé:  Au  gere  au. 

Jellacbicii  , F.  M.  L. 

e. 

6 D«c.  Armistice  conclu  entre  L.  L.  M.  M.  1. 1.  de  France 
et  d' Autriche  à Austerlitz,  le  6 Décembre  1805. 

(Moniteur  an  XIV.  nr.  86-) 

S»  M.  l’empereur  des  Français  et  S.  M.  l’empereur 
d’Allemagne,  voulant  arriver  à des  négociations  défi- 
nitives pour  mettre  .fin  à la  guerre  qui  désole  les 
deux  états,  sont  convenus  au  préalable,  de  commen- 
cer par  un  armistice,  lequel  aura  lieu  jusqu’à  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive  ou  jusqu'à  la  rupture  des 
négociations;  et  dans  ce  cas,  l’armistice  ne  devra 
cesser  que  quinze  jours  après  cette  rupture;  et  la 
cessation  de  l’armistice  sera  notifiée  aux  plénipoten- 
tiaires des  deux  puissances  et  au  quartier-général  des 
deux  armées. 

Les  conditions  de  l’armistice  sont  ; 1 

Lignr  Art.  I.  La  ligne  des  deux  armées  sera  en  Mo- 
de* ravie,  le  cercle  d’Iglau,  le  cercle  de  Znaïin,  le  cercle 
wmée».  de  Briin,  la  partie  du  cercle  d’Olmülz  sur  la  rive 
droite  de  la  petite  rivière  de  Trezeboska  en  avant  de 
Prosnitz  jusqu’à  l’endroit  où  elle  se  jette  dans  la  Marek, 
et  la  rive  droite  de  la  Marek  jusqu’à  l’embouchure 
de  cette  rivière  dans  le  Danube,  y compris  cepen- 
dant Fresbourg. 

Il  ne  sera  mis  néanmoins  aucune  troupe  française 
ni  autrichienne  dans  un  rayon  de  cinq  à six  lieues 
autour  de  Holitcb,  à la  rive  droite  de  la  Marek. 

La  ligne  des  deux  armées  comprendra  en  outre, 
dans  le  territoire  à occuper  par  l’armée  française,  toute 
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la  Basse  et  Haute-Autriche,  le  Tyrol,  l’état  de  Ve-  1805 
nise,  la  Carinthie,  J a Styrie,  la  Carniole,  le  comté 
de  Goritz  et  l’istriq;  enfin,  dans  la  Bohème,  le  cercle 
de  3Iontabor,  et  tout  ce  qui  est  à l’est  de  la  route 
de  Tabor  à Lintz. 

• / I 

A HT.  il.  L’armée  russe  évacuera  les  états  d’Au-  Armée 
triche,  ainsi  que  la  Pologne  autrichienne;  savoir;  la  ’“*'*• 
Moravie  et  la  Hongrie,  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
et  la  Gallicie  dans  l’espace  d’un  mois.  L'ordre  de  , 
roule  de  l’armée  russe  sera  tracé,  afin  qu’on  sache 
toujours  où  elle  se  trouve,  ainsi  que  pour  éviter  tout 
mal  entendu. 

Art.  III.  Il  ne  sera  fait  en  Hongrie  aucune  espèce  ifougTî* 
de  lovée  en  masse,  ni  d’insurrections:  et  en  Bohème, 
aucune  espèce  de  levée  extraordinaire;  aucune  armée 
étrangère  ne  pourra  entrer  sur  le  territoire  de  la  mai-  1 
son  d’Autriche. 

Des  négociateurs  se  réuniront  de  part  et!  d’autre  Npro- 
à Nicolsburg,  pour  procéder  directement  à l’ouver-  9,alioB“ 
tore  des  négociations  afin  de  parvenir  à rétablir  promp- 
tement la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  • * 
empereurs. 

, Fait  double  entre  nous  soussignés,  le  maréchal 
Berthier  ministre  de  la  guerre,  major-général  de  la 
grande-année,  chargé  des  pleinspouvoirs  de  S.  H. 
l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  et  le  prince 
Jean  de  Liechtenstein , lieutenant-général,  chargé  des 
pleinspouvoirs  de  S.  M.  l'empereur  d’Autriche,  roi 
de  Hongrie,  etc. 

A Austerlitz,  le  15  Frimaire  an  14.  (6  Déc.  1805-)  ' 

Signé:  Maréchal  Bertiiier  , et 

J.  prince , de  ï.ie  ch  te  ns  tb  in, 

• lieutenant-général. 


! 
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3. 

1805  Traité  de  paix  entre  S.  M.  V empereur  d’Alle- 
s6  Déc.  magne  et  d’Autriche  et  S.  M.  P empereur  des 
Français  roi  d’Italie  • signé  à Presbourg,  le 
26  Décembre  1805. 

* - f 

(Moniteur  1806.  n.  15.  Journal  pol.  1806-  n.  G.  suppl. 
Folit.  Journal  1806.  p.  87.) 


a. 

Traité. 

^^apoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français,  roi  d’Italie , ayant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu,  arrêté  et  signé  à 
Presbourg  le. 26  Décembre  1805  (5  Nivôse  an  14) 
par  notre  ministre  des  relations  extérieures , en 
vertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avions  con- 
' jérés  à cet  effet , avec  M.  M.  le  prince  de  Liech- 
tenstein et  le  comte  de  Gyulai  ministres-plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  t empereur  d’ Allemagne  et  d'Au- 
triche, également  munis  de  pleinspouvoirs  ; duquel 
traité  la  teneur  suit: 

S.  M.  l'empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  et  S. 
/ M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  également 
animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la 
guerre,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai,  à la  con- 
clusion d’un  traité  de  paix  définitif,  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  plénipotentiaires;  savoir:  S.  M. 
- l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  M.  le  prince 
Jean  de  Liechtenstein,  prince  du  Saint-Empire  Romain, 
grand-croix  de  l’ordre  militaire  de  Marie- Thérèse, 
chambellan,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  dite 
Majesté  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche,  et  pro- 

Îiriétaire  d’un  régiment  d’hussars;  et  M.  le  comte 
gnace  de  Gyulai,  commandeur  de  l’ordre  militaire  de 
Marie-Thérèse,  chambellan  de  Sa  dite  Majesté  l’em- 
pereur d’Allemagne  et  d’Autriche,  lieutenant-général 
de  ses  armées  et  propriétaire  d’un  régiment  d’infan- 
terie: et  S.  M.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie  M. 
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Charles  Maurice  Talleyrand  Périgord  grand  chambel-  1805 
lan,  ministre  des  relations  extérieures  de  Sa  dite  Ma-  1 
jesté  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie,  grand  cor- 
don de  la  légion-d’honneur,  chevalier  des  ordres  de 
l’aigle  rouge  de  noir  de  Prusse  : lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivaiis; 

Art.  I.  Il  y aura  à compter  de  ce  jour,  paix  et  ?*lx. 
amitié  entre  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Au- 
triche et  S.  DJ.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie, 
leurs  héritiers  et  successeurs , leurs  états  et  sujets  re- 
spectifs à perpétuité.  / 

Art.  II.  La  France  continuera  de  posséder,  en  poiki- 
toute  propriété  et  souveraineté,  les  duchés,  princi-  JJ1 •* 
pautés,  seigneuries  et  territoires  au  delà  des  Alpes,  ce  au 
qui  étaient,  antérieurement  au  présent  traité,  réu-^'^** 
nis  et  incorporés  à l’empire  français,  ou  régis  par  les 
lois  et  les  administrations  françaises. 

Art.  III.  S.  DI.  l’empereur  d'Allemagne  et  d’Au-  Luc- 
triche,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  recon-  ,'1 
liait  les  dispositions,  faites  par  S.  M.  l’empereur  des  biuo. 
Français,  roi  d’Italie,  relativement  aux  principautés 
de  Lucques  et  de  l’ioinbino. 

Art.  IY.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  Er»t« 
renonce  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  suc-  ^ 
cesseurs , à la  partie  des  états  de  la  république  de 
Venise,  à lui  cedée  par  les  traités  de  Campo-For- 
mio  et  de  Luueville,  laquelle  sera  réunie  à perpé- 
tuité au  royaume  d’Italie. 

Art.  Y.  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Au-  Boyau- 
triche  reconnaît  S.  DI.  l’empereur  des  Français  comme 
roi  d’Italie.  Mais  il  est  convenu  que,  conformément 
à la  déclaration  faite  par  S.  DI.  l’empereur  des  Fran- 
çais, au  moment  où  il  a pris  la  couronne  d’Italie, 
aussi-tôt  que  les  puissances  nommées  dans  cette  dé- 
claration, auront  rempli  les  conditions  qui  s’y  trou- 
vent exprimées,  les  couronnes  de  Franco  et  d’Italie 
seront  séparées  à perpétuité,  ^et  ne  pourront  plus, 
dans  aucun  cas,  être  réunies  sur  la  même  tête.  S.  M. 
l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  s’engage  à re- 
connaître, lors  de  lajséparation,  le]  successeur  que  S.  DI. 
l’empereur  des  Français  se  sera  donné  comme  roid’ltalie.  Allié» 
Art.  VI.  Le  présent  traité  est  déclaré  couunuu  à 
FL.  AA.  SS.  les  électeurs  de  Bavière , de  Wurtem-  541». 
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berg  et  de  Bade,  et  à la  république  balave,  alliées 
de  S.  M.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie  dans  la 
présente  guerre. 

Art.  VII.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg ayant  pris  le  titre  de  roi,  sans  néanmoins 
cesser,  d’appartenir  à la  confédération  Germanique,  S. 
M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  les  recon- 
naît en  cette  qualité.  . ’ 

Art.  VIII.  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Ao- 
triche,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  re- 
spectifs que  pour  les  princes  de  sa  maison,'  leurs  hé- 
ritiers et  successeurs,  renonce  aux  principautés,  seig- 
neurs, domaines  et  territoires  ci-après  désignés: 

Cède  et  abandonne,  à S.  31.  le  roi  de  Bavière,  le 
margraviat  de  Burgau  et  ses  dépendances;  la  princi- 
pauté d’Eichstàdt;  la  partie  du  territoire  de  î’assau, 
appartenante  à S.  A.  R.  l’électeur  de  Salzbourg,  et 
située  entre  la  Bohème,  l’Autriche,  le  Danube  et  i’Inn; 
le  comté  de  Tyrol,  y compris  les  principautés  de  Bri- 
xen  et  de  Trente;  les  sept  seigneuries  des  Vorarlberg 
avec  leurs  enclaves:  le  comté  de  Hohenems;  le  comté 
de  Konigsegg-Rolhenfeis  ; les  seigneuries  de  Tetnang 
et  Argen,  et  la  ville  et  territoire  de  Lindau; 

A S.  31.  le  roi  de  Wurtemberg  les  cinq  villes 
dites  du  Danube,  savoir  Ehingen,  3Iunderkingen,  Reid- 
lingen,  31engen  et  Sulgau,  avec  leurs  dépendances; 
le  haut  et  bas  comté  de  Hohenberg,  le  landgraviat 
de  Nellenbourg  et  le  préfecture  d’Altorff,  avec  leurs 
dépendances  (la  ville  de  Constance  exceptée)  la  partie 
du  Brisgau , faisant  enclave  dans  les  possessions  wur- 
leinbergeoises  et  située  à l’Est  d’une  ligne  tirée  du 
Schlegelberg  jusqu’à  3Iolbach  ; et  les  villfcs  et  terri- 
toires de  Willingen  et  Brenlingen: 

A S.  A.  l’électeur  de  Bade  le  Brisgau  (à  l’ex- 
ception de  l’enclave  et  des  portions  séparées,  ci-des- 
sus désignées)  l’Orlenau,  et  leurs  dépendances;  la  ville 
de  Constance  et  la  coimnanderie  de  3Ieinau. 

Les  principautés,  seigneuries,  domaines  et  terri- 
toires sus-dits,  seront  possédés  respectivement  par 
LL.  3131.  les  rois  de  Bavière  èt  de  Wurtemberg  et 
par  S.  A.  S.  l’électeur  de  Bade,  soit  en  suzeraineté 
soit  en  toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même 
manière,  aux  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les 
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possédaient  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autri-  fgQ/j 
che,  ou  les  princes  de  la  maison,  et  non  autrement. 

Àiit.  IX.  S.  31.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Au-  Demi, 
triche  reconneit  les  dettes  contractées  par  la  maison 
d’Autriche  au  profit  des  particuliers  et  des  élablisse- 
mens  publics  du  pays,  faisant  actuellement  partie  in- 
tégrante de  l’ empire  Français;  et  il  est  convenu  que 
Sa  dite  3Iajesté  «restera  libre  de  toute  obligation,  par 
rapport  à toutes  dettes  quelconques  que  la  maison 
d’Autriche  auroit  contractées  à raison  de  la  possession, 
hy  pothéquées  sur  le  sol  des  payrs  auxquels  elle  renonce 
par  le  présent  traité. 

Art.  X.  Les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtolsga- Sala- 
den,  appartenans  à S.  A.  R.  et  E.  l’archiduc  Ferdinand,  Jj^,"*** 
seront  incorporés  à l'empire  d’Autriche,  et  S.  M.  l’euipe-  toidfg*. 
reur  d’Allemagne  et  d’Autriche  les  possédera  en  toute  pro-  de,,‘ 
priélé  et  souveraineté,  mais  à titre  de  duché  seulement. 

A ht.  XL  S.  31.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie  \Vurtz. 
s’engage  à obtenir  en  faveur  de  S.  A.  R.  l’archiduc  bo,,,s- 
Ferdinand,  électeur  de  Salzbourg,  la  cession,  par 
S.  31.  le  roi  de  Bavière,  de  la  principauté  de  Wurzt- 
bourg,  telle  qu’elle  a été-  donnée  à Sa  dite  Majesté 
par  le  recès  de  la  députation  de  l’empire  Germanique 
du  25  Févr.  1803.  (6  Ventôse  an  il.)  ' 

Le  titre  électoral  de  S.  A.  IL,  sera  transféré 
sur  celte  principauté,  que  S.  A.  R.  possedéra  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions  qu’elle  possédait  l’électorat 
de  Salzbourg.  Et  quant  aux  dettes,  il  est  convenu, 
que  le  nouveau  possesseur  n’aura  à sa  charge  que  les 
dettes  résultant  d’emprunts  formellement  consentis 
par  les  états  du  pays,  ou  des  dépenses  faites  pour 
l’administration  effective  du  dit  pays. 

Art.  XII.  La  dignité  de  grand-maître  de  l’ordre  Ordre 
Teutouique,  les  droits,  domaines  et  revenus,  niqùe 
antérieurement  à la  présente  guerre,  dépendaient  de 
Mergentheiin , chef-lieu  de  l’ordre,  les  autres  droits, 
domaines  et  revenus  qui  se  trouvaient  attachés  à la 
grande-maîtrise  à l’époque  de  l’échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  ainsi  que  les  domaines  et 
revenus,  dont,  à cette  même  époque,  le  dit  ordre  se 
trouvera  en  possession,  deviendront  héréditaires  dans 
,1a  personne  et  la  désceuuance  directe  et  masculine, 
par  ordre  de  primogéniture,  de  celui  des  princes  de 
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18051a  maison  impériale,  qui  sera  désigné  par  S.  BI. 
Tempereur  d’Allemagne  et  d’Autriche. 

S.  M.  l’einpereur  Napoléon  promet  ses  bons  offices 
pour  faire  obtenir,  le  plutôt  possible  à S.  A.  R. 
l’archiduc  Ferdinand  une  indemnité  pleine  et  entière 
en  Allemagne. 

hô'ifig  Art.  XIII."  S.  BI.  le  roi  de  Bavière  pourra  occuper  la 
Bciuiorf  ville  d’Augsbourg  et  son  territoire,  les  ceunir  à ses  états 
et  les  posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
Bourra  également  S.  BI.  le  roi  de  Wurtemberg  occu- 
per, réunir  à ses  états  et  posséder  en  toute  propriété 
et  souveraineté  le  comté  de  Bendorif  et  S.  BI.  l’em- 
pereur d’Allemagne  et  d’Autriche  s’engagea  n’y  mettre 
aucune  opposition.  , , , . 

soiire-  Art.  XIV.  LL.  BIBI.  les  rois  de  Bavière  et  de 
Tiineié  Wurtemberg  et  S.  A.  l’électeur  de  Bade  jouiront  sur 
Bav.  et  les  territoires  a eux  cédés,  comme  aussi  sur  leurs 
^v"7*  anciens  états,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et 
- s de  tous  les  droits  qui  en  dérivent  et  qui  leur  ont  été 
garantis  par  S.  BI.  l’empereur  des  Français  et  roi 
d’Italie,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu’en  jouissent 
S.  BL  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  et  S.  M. 
le  roi  de  i'russe  sur  les  états  Allemands.  S.  31.  l’em- 
pereur d’Allemagno  et  d’Autriche  soit  comme  chef  de 
l’empire,  soit  comme  co-élat,  s’engage  à,  ne  mettre 
aucun  obstacle  à l’exécution  des  actes  , qu’ils  auraient 
faits  ou  pourraient  faire  en  conséquence, 
nciion.  Art.  XV.  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Au- 
d^i’Au-  triche,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  que 
tr.  tur  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  suc- 
J."  ni'*  tisseurs,  renonce  à tous  droits,  soit  de  souveraineté, 
vière,  soit  de  suzeraineté,  à toutes  prétensions  quelconques, 
actuelles  ou  éventuelles,  sur  tous  les  états,  sans  ex- 
souabf.  ception  de  LL.  BIBI.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg et  de  S.  A.  S.  l’électeur  de  Bade  et  généra- 
lement sur  tous  les  états,  domaines  et  territoires,  com- 
pris dans  les  cercles  de  Bavière,  de  Franconie  et  de 
Souabe,  ainsi  qu’à  tout  titre  près  des  dits  domaines 
et  territoires;  et  réciproquement  toutes  prélensions 
actuelles  ou  éventuelles  des  dits  étals,  à la  charge  de 
la  maison  d’Autriche  ou  de  ses  princes,  sont  et  demeu- 
reront éteintes  à perpétuité;  néanmoins  les  renon- 
ciations, contenues  au  présent  article,  ne  concernent 
point  les  propriétés  qui  sont  par  l’article  XI.  ou 
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seront,  en  vertu  de  l'art.  XII.  ci-dessus  concédées  à £805 
IX.  AA.  RH.  les  archiducs  désignés  dans  les  dits 
articles. 

Art.  XVI.  Les  titres  domaniaux  et  archives,  lesArchi. 
plans  et  cartes  de  différons  pays,  villes  et  forteresses 
cédées  par  le  présent  traité  seront  remis  dans  l’espace 
de  trois  mois  à dater  de  l’échange  des  ratifications  ' 
aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  propriété. 

Art.  XVII.  S.  31.  l’empereur  Napoléon  garantit  P”*11 
l’intégrité  de  l’empire  d’Autriche  dans  l'état  ou  il  sera  élit**1'3 
en  conséquence  du  présent  traité  de  paix,  de  même  Autr. 

Sue  l’intégrité  des  possessions  des  princes  de  la  maison 
'Autriche  désignés  dans  les  articles  XI  et  XII. 

Art.  XV11I.  Les  hautes  parties  contractantes  re-  Heiré- 
connaissent  l’indépendance  de  la  république  helvétique  ne* 
régie  par  l’acte  de  médiation  de  même  que  l’indépen- 
dauce  de  la  république  .batave. 

Art.  XIX.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  Prison- 
France  et  ses  alliés  sur  l’Autriche  et  par  l’Autriche 
sur  la  France  et  ses  alliés,  et  qui  n’ont  pas  été  re- 
stitués, le  seront  dans  quarante  jours , à dater  de 
l’échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  XX.  Toutes  les  communications  et  rela-  Com- 
lions  commerciales  seront  rétablies  dans  les  deux  m*rCf* 
pays  comme'  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Art.  XXI.  S.  311.  l’empereur  d’Allemagne  et  céré^ 
^d’Autriche  et  S.  BI.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie  œOD11 1 
conserveront  entre  eux  le  même  cérémonial , quant  au 
rang  et  aux  autres  étiquettes,  que  celui  qui  a été  ob- 
servé avant  la  présente  guerre.  ' 

Art.  XXII.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  Ev*ciu- 
l’écliange  des  ratifications  du  présent  traité  la  ville  de 
Presbourg  et  *ses  environs  à la  distance  de  six  lieues  nau, 
seront  évacués;  dix  jours  après  Je  dit  échange  les 
troupes  françaises  et  alliées  de  la  France  auront  éva- 
cué la  Moravie,  la  Bohème,  le  Viertelunter  Wiener 
Wald , le  Viertel  unter  Manhardtsberg,  la  Hongrie  et 
toute  la  Styrie:  dans  les  dix  jours  suivans  elles  éva- 
cueront le  Viertel  ober  Wiener  Wald  et  le  Viertel 
ober  Manhandtsberg , enfin  dans  le  délai  de  deux  mois 
à compter  de  l’échange  des  ratifications  les  troupes 
françaises  et  alliées.de  la  France  auront  évacué  la  to- 
talité des  états  héréditaires  de  S.  BI.  l’empereur  d’Al- 
lemagne et  d’Autriche  à l’exception  de  la  place  de 
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1805  » laquelle  restera  pendant  un  mois  de  plus 

à la  disposition  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  i-oi 
d'Italie  comme  lieu  de  dépôt  pour  les  malades  et 
pour  l’artillerie.  11  ne  sera  pendant  le  dit  mois  fait 
aux  habilans  aucune  .réquisition  de  quelque  nature  que 
ce  soit;  mais  il  est  convenu,  que  jusqu’à  l'expiration 
du  dit  mois  il  ne  pourra  être  stationné  ni  introduit 
aucun  corps  quelconque  de  troupes  autrichiennes  dans 
un  arrondissement  de  six  lieues  autour  de  la  dite  place 
de  Braunau.  Il  est  pareillement  convenu  que  chacune 
„ des  lieues  qui  devront  “être  évacuées  successivement 
par  les  troupes  françaises  dans  les  délais  susmen- 
tionnés ne  pourra  être  occupée  par  les  troupes  autri- 
chiennes que  48  heures  apres  l’évacuation.  Il  est 
aussi  convenu  que  les  magasins  laissés  par  Farinée 
française  dans  les  lieux  qu’elle  devra  successivement 
évacuer  resteront  à sa  disposition,  et  qu’il  sera  fait 
par  les  hautes  parties  contractantes  un  arrangement 
relatif  à toutes  les  contributions  quelconques  de  guerre, 
précédemment  imposés  sur  les  divers  étals  héréditai- 
res occupés  par  l’année  française;  arrangement  en 
conséquence  duquel  la  levée  des  dites  contributions 
cessera  entièrement  à compter  du  jour  de  l’échange  des 
ratifications.  L’arinée  française  tirera  son  entretien  et 
ses  subsistances  de  ses  propres  magasins  établis  sur 
les  routes  qu’elle  doit  suivre. 

K va-  _ A ut.  XX1I1.  Immédiatement  après  l’échange  des 

c."*-  ratifications  du  présent  traité  des  commissaires  seront 

Italie,  nommes  de  part  et  d autre  pour  remettre  et  recevoir 
au  nom  des  séuverains  respectifs  toutes  les  parties  du 
territoire  vénitien  non  occupés  par  les  troupes  de 
JS.  M.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie.  La  ville 
de  Venise,  les  Lagunes  et  les  possessions  de  terre 
ferme  seront  remises  dans  le  délai  de  15  jours. 
L’Istrie  et  la  Dalmatie  Vénitiennes,  les  Bouches  du 
Cataro  les,  iles  vénitiennes  de  l’Adriatique  pt  toutes 
les  places  et  forts  qu’elles  renferment,  dans  le  délaide 
six  semaines  à compter  de  l’échange  des  ratifications.- 
Les  commissaires  respectifs  veilleront  à ce  que  la 
séparation  de  l’artillerie  ayant  appartenu  à la  républi- 
que de  Venise  et  de  l’artillerie  autrichienne  soit  ex- 
actement faite;  la  première  devaitf  rester  en  totalité 
au  royaume  d’Italie:  ils  détermineront  d’un  commun 
accord  l’espàce  et  la  nature  des  objets  qui,  apparte- 
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naiis  à S.  M.  l’cinpereur  d’Allemagne  el  d'Autriche  180/) 
devront  en  conséquence  rester  à sa  disposition.  Ils 
conviendront  soit  de  la  vente  au  royaume  d’Italie, 
de  l’artillerie  impériale  et  des  objets  susmentionnés 
soit  de  leur  échange  contre  une  quantité  équivalente 
d’artillerie  ou  d’objets  de  même  ou  d’autre  nature 
qui  seraient  laissés  par  l’armée  française  dans  les 
états  héréditaires.  11  sera  donné  toute  facilité  et  toute 
assistance  aux  troupes  autrichiennes  et  aux  admini- 
strations civiles  et  militaires  pour  retourner  dans  les 
états  d’Autriche  par  les  voyes  les  plus  convenables 
el  les  plus  sûres  ainsi  que  pour  le  transport  de  l'ar- 
tillerie impériale,  des  magasins  de  terre  et  de  mer  et 
d’autres  objets  qui  n’auraieul  pas  été  compris  dans  les 
stipulations,  soit  de  vente,  soit  d'échange  qui  pour- 
ront être  faites. 

Art.  XXIV.  tes  ratifications  du  présent  traité  jutifi. 
seront  échangées  dans  J’espace  de  huit  jours  ou  plutôt  calio,,,*> 
si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à Presbourg,  le  26  Décembre  1805. 

(15  Nivôse  an  14*) 

Signé:  Jean  prince  de  Liechtenstein  (L.  S.) 

Ignace,  comte  de  Givlay  (L.  8.) 

Ch.  Ma  ue.  Talleymand  (L.  S.) 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-des- 
sus, en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y sont  con- 
tenus; déclarons  qu'il  est  accepté,  ratifié  et  con- 
firmé et  promettons  qu'il  sera  inviolablement  ob- 
servé. JEn  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  contresignées  et 
scellées  de  notre  sceau  impérial.  < 

Au  palais  de  Schbnbrunn , le  6 Nivôse  an  ± 4 . 

(27  Décembre  1805.) 

Signé:  Napoléon. 

Par  l’empereur,  le  ministre  secrétaire  d’état 

Signé:  H.  B.  AIabet. 
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b. 

j 806  Déclaration  remise  par  M.  M.  les  plénipotentiai- 
i j*nr.  res  de  S.  M.  l'empereur  des  Romains  et  d" Autri- 
che au  moment  de  V échange  des  ratifications 
à Vienne,  le  1 Janvier  iS06.  , . 

Xies  soussignés,  plénipotentiaires  de  l'empereur  des 
Romains  et  d’Autriche,  en  échangeant  ce  jourd’hui  les 
ratifications  du  traité  de  paix  signé  àl'resbourg,  le 
2G  Décembre  1805,  par  ordre  et  au  nom  de  S.  M.  I.  [R. 
et  apostolique,  déclarent:.  Que  leur  auguste  souve- 
rain y étant  convenu  avec  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais roi  d’Italie,  de  plusieurs  stipulations  qui  concer- 
nent l’empire  Germanique,  il  n’a  pas  entendu  sous- 
traire les  articles  y relatifs  à la  connaissance  et  à 
' la  participation  compétente  de  l’empire  et  que  S.  M.  I. 
se  confie  dans  les  sentiinens  connus  de  S.  M.  l’em- 
pereur des  Français,  qui  seront  d’accord  avec  les  siens 
sur  la  teneur  de  la  présente  déclaration. 

c. 

soFcvr.  Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohème  et  d'Au- 
triche à la  diète  Germanique  en  lui  jaisant  part 

le  20  Févr.  1806  du  traité  de  Presbourg. 

C. 

onformément  à l’ordre  qu’ils  ont*  reçu  de  S.  M. 
l’empereur  et  roi  leur  auguste  souverain,  les  sous- 
signés ont  l’honneur  de  communiquer  à la  diète  gé- 
nérale de  l’empire  dans  la  forme  usitée,  le  traité  de 
paix  conclu  à i’resbourg,  le  26  Décembre  de  l’année 
dernière,  et  ratifié  le  30  du  même  mois  par  S.  M.  I. 
et  royale;  ainsi  que  la  déclaration  par  laquelle  Sa 
Majesté  a eu  soin  ,de  maintenir  les  attributions  de 
l’empire  Germanique,  pour  les  articles  qui  le  con- 
cernent. La  dite  déclaration  a été  remise  par  les 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  au  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l’empereur  des  Français,  aùssi-tôt  après  l'échange 
des  ratifications,  le  1 Janvier  de  cette  année,  et  elle 
a été  acceptée  par  lui.  Les  soussignés  profitent  de 
cette  occasion  pour  renouveler  l’assurance  du  dévoue- 
ment avec  lequel  etc. 

Ratisbonne,  le  15  Févr.  1806. 

Signé:’  Fbévéhig  comte  de  St  avion. 

E.  J.  E.  de  Fahnenberv. 
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d. 

Convention  conclue  entre  te  prince  de 'Liechtenstein  JgQfJ 
et  le  maréchal  BertJiier , relativement  à l'échange  3 JiU7_ 
de  l’artillerie  et  des  munitions  de  guerre  autri- 
chiennes existantes  dans  les  pays  de  Venise , contre 
celles  qui  seront  laissées  dans  les  états  autrichiens 
par  l’armée  française  en  exécution  de  l’art.  XXIII. 
du  traité  de  paix  de  Peterabourg  ; , signée 
le  3 Janvier  1806. 

(Moniteur  1806.  Journal  pol.  1806.  n.  VII.) 

S,  M.  l’empereur  d'Allemagne  et  d’Autriche  et  S.  M. 
l'empereur  des  Français  roi  d’Italie  voulant,  confor- 
mément â l’art.  XXIII.  du  traité  de  paix,  déterminer 
d’un  commun  accord  l’espèce  et  la  nature  des  objets 
(jui  appartenans  à S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et 
d’Autriche  dans  le  pays  vénitien  devront  en  consé- 
quence rester  à sa  disposition  comme:  artillerie,  mu- 
nition et  objets  de  marine  et  qui  pourront  être  ven- 
dus au  royaume  d’Italie  ou  échangés  contre  une  quan- 
tité d’artillerie,  munitions  et  autres  objets  qui  seraient 
_ laissés  par  l’armée  française  dans  les  états  hérédi- 
taires, ont  en  conséquence  nommé  pour  commissaires 
savoir:  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche 
Mr.  le  prince  de  Liechtenstein  lieutenant-général  et 
S.  M.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie  Mr.  le  ma- 
réchal Berthier,  lesquels  sont  convenus  des  articles 
suivans. 

Art.  I.  Conformément  à l’article  XXIII.  du  traité  Artiiie- 
de  paix  il  sera  dressé  à dater  de  ce  jour  un  état  de  ”*c^u 
l’artillerie  et  des  munitions  autrichiennes  dont  l’armée 
française  est  en  possession  soit  à Brunn  soit  dans  la- 
place  de  Vienne;  à cet  effet  le  comte  de  Collowrad  , 
et  Mr.  le  général  Andréossy,  commissaires  de  leurs  sou- 
verains respectifs,  feront  dresser  l'état  des  dits  objets. 

Art.  II.  Mr.  le  comte  de  Bellegarde  nommé  par  sépaT*- 
l’empereur  d’Allemagne  commissaire  pour  la  remise  “““iiL* 
des  pays,  forts  et  places  du  pays  vénitien  cedées  à d.  1.  û. 
l’armée  française  et  le  général  de  division  Lauriston  Vemt' 
nommé  commissaire,  par  S.  M.  l’empereur  et  roi  Na- 
poléon pour  prendre  possession  des  susdits  pays  veil- 
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1 S06  *eron*  a ce  ïue  séparation  de  l’artillerie  qui  a ap- 
partenu à la  république  de  Venise  el  de  l’artillerie 
autrichienne  soit  exactement  faite,  la  première  devant 
, rester  en  totalité  au  royaume  d’Italie,  délerminei'out 

i d’un  commun  accord  l’espèce  el  la  nature  des  objets 
qui  appartenans  à l’empereur  d’Allemagne  et  d’Au- 
triche devront  en  conséquence  rester  à sa  disposition. 

Kchan-  Art.  III.  Quand  les  états  ci-dessus  seront  dres- 
l'ai-mte-  s^s’  ^r'  général  comte  de  Collowrnd  et  Mr.  le  gé- 
ri«.  itérai  Andréossy  sont  autorisés  à convenir  de  l’échange 
des  dits  objets  d’artillerie  autrichienne  appartenans 
dans  les  états  de  Venise  à S.  M.  l’empereur  d’Alle- 
. magne  pièce  pour  pièce,  objet  pour  objet,  contre  une 
quantité  équivalente  d’artillerie  ou  d’objets  de  même 
• nature  qui  seraient  laissés  par  l’armée  française  dans 
les  états  héréditaires  conformément  aux  états  qui 
seront  dressés. 

oçjet»  Art.  IV.  Comme  il  y a dans  les  arsenaux  de 
de  ma-  Venise  plusieurs  objets  de  marine,  les  susdits  commis- 
r,,1,'  saires  sont  autorisés  à en  faire  échange  contre  l’artil- 
lerie et  les  munitions  laissées  par  l’armée  française 
dans  les  états  héréditaires  ; les  susdits  commissaires 
réglerant  entre  eux  la  valeur  des  objets  afin  de  déter- 
miner l’échange. 

Achat  Art.  V.  Le  surplus  de  l’artillerie  el  de  muni- 
dii  mr-  iions  autrichiennes  et  d’autres  objets  quelconques  qui 
p'  ‘ resteraient  dans  les  états  de  Venise  et  qui  11e  seraient 
pas  échangés  pourront  être  achetés  pour  le  royaume 
d’Italie  conformément  au  prix  qui  en  sera  fixé  par 
Messieurs  de  Bellegarde  et  Lauriston. 

Kracn*.  Art.  VI.  En  conséquence  des  dispositions  ci- 
• rdiié*'  dessus  a dater  de  demain  le  4 Janvier  1806  toute 
rie  «us-  évacuation  d’artillerie  et  de  munitions  autrichienne 
pendue,  appartenant  à l’armée  française  soit  à Brunn  soit  à 
Vienne  cessera  et  les  états  qui  en  seront  dressés  se- 
ront remis  aux  commissaires  respectifs  pour  servir 
à l’échange. 

Signé:  J ras  prince  de  LiEcbTbnsteih. 

Le  maréchal  Bertbieb.  ,■ 

• , I . . * 

» . ' 1 . ' , ' . ‘ 
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26. 

Actes  concernant  V adoption  du  titre  1806 
royal  parles  électeurs  Bauaro-Pala-xU"v' 
tin  et  cle  Wurtemberg , et  celle  des 
titres  pris  par  l’électeur  de  Bade 

1806. 

, \ 

1. 

B a v i è r e. 

' > 

, a. 

Baiersche  Konigs-  Proclamation.  München 
den  Jan.  1806. 

(v.  Halein  et  Runde  p.17.  en  Français  dans  le  Jour- 
nal pol.  1806.  «.  5 et  suppl.) 

Da  durch  die  Vorsehung  Go  Etes  es  dahin  gediehen 
ist,  dais  das  Anselien  auf  die  Würde  des  Ilerrsclrers 
in  Baiern  seinen  alten  Glanz  und  seine  vorige  Holie 
zur  Wohlfahrt  des  Yolks  ,und  zutn  Flor  des  Landes 
wieder  erreicliet,  so  wird  der  Allerdurchl.  und  Grots- 
inachligste  Fürst  und  Herr,  llerr  Maxiinilian  Joseph' 
als  Kônig  Ton  Baiern  und  aller  dazu  gehôrigen  Lan- 
tlen  liiemit  feierlich  ausgerufen  ; uind  dieses  seinen 
Volkern  allenlhalben  kund  und  zu  wissen  geinacht. , 

Lange  und  glücklich  lebe  Maximilien  Joseph  unser 
allergnàdigsler  Kbnig!  Lange  und  glücklich  lobe  Ca- 
rolina,  unsere  allergnadigsle  Kuniginn. 

So  geschehen  und  verkündigt  in  derKonigl.  Jlaupt- 
und  Residenzsladt  München,  am  erslen  Tago  des 
Jahrs  1806- 

....  ‘ 

Künigl.  Baiersche  Note  an  die  Gesandten  frem-  ij»nv. 
der  Hofe  wegen  der  Konigswiirde.  München 
i.  Jan.  1806. 

XJnterzeichneter  Cabinets  - und  Slaatsmiuister  liât  als 
dirigirender  Minister  der  nusvvartigen  Angelegenheiten, 
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1806  Ehre,  dein  Herrn  Gesandten  . . , auf  Befehl  aei- 
nes  Alierdurchlauchtigsten  Herrn  zu  eroffnen,  daf8  Se. 
Kurfürstl.  Durchlaucht  za  Ffalzbaiern  sich  entschlossen 
haben,  die,  dea  Kurherren  von  Baiern  angesiaminte 
nnd  in  der  Kurfürstl.  Linie  bisher  erhaltene  Konig- 
licbe  Würde  zum  Gianz  lhres  Hautes  und  zura  Wohl 
Ihrer  Staalen  nunmehr  auch  mit  dem  Koniglichen 
Titel  fdnnlich  za  bezeichnen. 

Se.  Konigl.  Majestàt  liaben  die  angenehme  Erwar- 
tung,  dais  Se.  Konigliche  Majeslàten  etc.  ,v,  nach  den 
bisher  unter  Hochstdenenselben  bestandenen  freund- 
schaftliclien  Verhàltnissen  uni  so  mehr  geneigt  seyn 
werden,  die  Fortdauer  derselben  auch  in  den  veràn- 
derlen  diplomatiscJien  Formen  zuzusichern,  aïs  Sr. 
Kaiserl.  und  Ivonigl.  Majestàt  von  Deutschland  und 
Oestreich,  und  Se.  Kaiserl.  und  Konigl.  Majestàt  von 
Frankreich  und  Italien  mit  der  Anerkennung  lhres 
angenommenen  Konigl.  Tilels  schon  tracta  teuinafsig 
vorgegangen  sind. 

Unterzeichneter  giebt  sicli  hiernach  die  Ehre,  den 
verànderten  kleinen  Titel,  unter  Yorbehaltung  einer 
künftigen  gleichmàfsigen  Mittheilung  des  grofsern, 
hier  beizulegen,  und  ersucht  des  Herrn  K.  etc.  seinen 
hochsten  (hohen)  Hof  davon  in  Kenntnifs  gefallig 
setzen  zu  wollen,  und  benutzt  sogleich  die  Gelegen- 
heit,  Se.  etc.  die  Versicherung  u.  s.  w.  zu  erneuern. 

München,  den  1.  Jan.  1806* 

. von  Moxtgelas. 

2. 

JV  ürtember  g. 

a‘ 

i Janv.  Wurtenibergische  ' Konigs-  Proclamation , Stutt- 

gard,  i.  Jan . 1806. 

(v.  Halem  et  Runde  p.  19-  en  Français  dans  la 

Journal  pol.  1806.  n.  6>)  - ' 

"VV"ir  Friedrich  von  Golles  Gnaden  Konig  von  Wur- 
temberg, des  heil.  Rômischen  Reichs  Erzpanner  und 
Kurfürst,  Herzog  von  Teck,  lürst  zu  Schwaben, 
Landgraf  zu  Tübingeu  und  Nellenburg,  Fürst  zu  Ell- 
wangen  und  Zwiefallen,  Graf  ,zu  Limpurg,  Schini- 
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de  Bavière  et  de  IV urternberg. 

delfeld,  SuQiheim,  Ilohenberg  und  Bondorf,  Herr  1806 
zu  Heidesheim,  Juslingen,  llotlwei),  Heilbronn;  Hall, 
Altdorf  und  Adelmannsfelden  etc.  • 

lvund  und  zu  wissen  sey  hiemit  Jedennann,  dafs 
durcit  die  Gnade  des  barmberzigen  Gottes  der  Friede 
zwisthen  Sr.  Kaiser],  Majestat  von  DeulschJand  und 
Oeslerreich  und  Sr.  Kaiserl.  Majestat  von  Frankreich 
und  Kb'nig  von  Italien,  am  26*  Deceutber  v.  J.  ge- 
schlossen  worden  ist. 

Nachdem  Wir  zufolge  eines  rqit  Sr.  Majesliit  dem 
Kaiser  von  Frankreicb  und  Ko'nig  von  Italien  untenn 
11>.  Decetnber  v.  J.  errichleten  Slaatsverlrags,  der 
eiuen  inîegrirenden  Haupttheii  des  zvvischen  gedach- 
ter  Kaiser].  Konigl.  lüajefelat  und  Sr.  Majestat  dein 
K aiser  von  DeulschJand  und  Oeslerreich  abgeschlos- 
senen  Friedeus- Tractais  ausmacht,  die  Konigl.  Würde 
fur  Uns  und  Utisre  Nachkommen  angenoinmen  baben, 

.su  vrird  solcltes  hiemit  von  Uns  Kraft  dieses  ô'ffent- 
lichund  zur  allgeuieinen  Nachachtung  bekannt  gemacht. 

Wir  fiuden  in  diesein  Air  jeden  treuen  Würtember- 
ger  auf  die  denkvvürdigste  Art  sich  auszeichnendea  s 
Ereignil's  einen  neuen  Beweis  der  über  Unserni  Konigl. 

Ilause  wachenden  gotllichen  Yorsehung,  und  konnen 
Uns  versichert  halten,  daifs  auch  Unsre  sammtlicben 
Diener  und  Unlerthanen  bei  dieser  grofsen  und  un- 
erwartet  gUicklicben  Entwickelung  des  damit  s o innig 
verbundenen  Wohls  des  Valeriandes  von  eben  den-  ' 
selben  Empfindungen  der  Freude  und  des  Danks  durcli-  ■ 
drungen  seyn  vverden. 

Die  neuen,  hienach  eintrelenden  Verhaltnisse  er- 
tiffnen  Uns  sogleich  die  frohe  Aussicht,  den  Wobl- 
stand  Unserer  sammtlicben  sowohl  anges taminten,  ale 
ervvorbenen  Lande  und  das  Uneenn  Herzen’so  nahe 
liegende  Gluck  Unserer  sammtlicben  Unlerthanen  hu- 
mer mehr  erhbhen  und  befestigen  zu  kôiinen.  Unser 
hierauf  rtfstlos  gericbtetes  Bestreben  wird  aber  auch 
durcli  die  sicberste  Hoffnung  belebf,  in  dem  Danke, 
der  aufrichtigsten  Treue  und  unerschütterlicben  An- 
hanglicbkeit  Unserer  gesaimnten  Unlerthanen  seine 
stete  Belohnung  zu  ilnden,  und  bleiben  Wir  densel- 
ben  mit  Konigl.  Huld  und  Gnade  zugethau. 

Gegeben  in  Unserer  Konigl.  Residenz  Stuttgard, 

■ den  i.  Januar  1806* 


Friederich. 

Ce 
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' b. 

1806  Konigl.  fVürtembergische  Note  an  die  Gesandten 
io  ïanv.  fremder  Hdje  wegen  der  Konigswürde , Stutt- 
gardt , 10.  J an.  180 6. 

Unterzeichneler  erster  Staats-  und  Conferenz- Mi- 
nister  der  auswàrligen  Angelegenheiten , hat  die  Elire, 
Sr.  Excellenz,  déni  . . . bevollmàchligten  Herrn  Ge- 
sandien  . . . auf  Befebl  seines  Allerdurcblauchligsten 
lïerrn  zu  erolfnen , dafs  Sr.  Kurfiirstl.  Durchiaucht 
sic  h enlschlossen  haben,  die  Kdnigliçke  Würde  nuu- 
inelir  auch  mit  dem  Kô'nigl.  Xitel  zu  bezeichnen. 

Schon  friiher  wurde  durch  einen,  mit  dem  Kaiser 
von  Frankreich  und  Konige  von  Italien  den  12-  De- 
cember  in  Wien  abgeschlossenen  ïractat  festgesetzt, 
dais  Sr.  Kaiserl,  Konigl.  Majeslat  neben  eigener  An- 
erkennung  übernoramen  liaben , auch  bei  allen  und 
jeden,  mit  Allerlibcbsldenselben  in  Freundschaft  ste- 
lienden  Machten,  die  Anerkennung  dieses  Kouiglichen 
Tilels  zu  bevvirken.  Solcbes  ist  nuninehr  durch  den 
Tractat  voui  26-  DtJc.  Von  Seiten  Sr.  K.  K.  Majestàt 
von  Frankreich  und  Italien,  mit  Sr.  K.  K.  Majestàt 
von  Deutschland  und  Oesterreich  bei  dem  letztern 
Hof’e  bewirkt,  und  indein  Unterzeichneter  Sr.  Excel- 
lenz den  . . . beYollmàchtiglen  Herrn  Gesandten  hier- 
von  in  Kenntnifs  geselzt,  und  dessen  hochstem  . . . 
Hofe  diese,  die  Terson,  das  Haus  und  die  Staaten 
Sr.  Konigl.  Majestàt  von  'Wurtemberg  betreffende  Ab- 
ànderung  bekannt  zu  maclien  ersucht;  so  hat  er  zu- 
gleich  den  Wuuscli  und  die  Erwartung  seines  aller- 
gnàdigsten  Herrn  zu  erklàren  von  den  stets  freund- 
schaftliclien  Gesinnungen  Sr.  . . eine  solche  Tbeil- 
nahine  und  baldige  Beweise  derselben  zu  erhalten, 
wodurch  die  t’orldauer  der  gegenseitigen  diplomati- 
schen  Verhàltnisse,  deren  Instrument  Unterzeichneter 
das  Gluck  zu  seyn  hat,  in  den  neuen  Formen,  welche 
er,  was  den  angenommenep  Titel  betrifft  *),  zugleich 
mitzutheilen  die  Ehre  bat,  so  wenig  als  indglich  un- 


*)  On  trouvera  plus  bas  le  titre  entier  pris  après  le  traité 
de  coiilédéraUou  du  12  Juill.  1806< 


Digitized  by  Googld 


de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  403 

terbrochenvwerden , indessen  solche  durch  verlrauliche  ^gQg 
Cominunicationen  voter, st  ersetzt  werden  miissen. 

Unterzeichneter  erneuerl  bei  dieser  Gelegenbeit  die 
Versicherung  seiner  volikommensten  Hochachtung. 

Slutlgard,  den  10*  Jan.  1806. 

TVinzikoerode. 

3. 

Bade. 

Proclamation  des  nouveaux  titres  adoptés  par  le  iô  J»«v. 
marggrave  de  Bade  électeur  du  S.  E.  Romain  : 
en  date  du  16  Janv.  1806. 

l^Jous  Charles-Frédéric,  par  la  grâce  de  Dien  marg- 
grave  de  Bade  et  de  Hochberg;  duc  de  Zâihringen; 
électeur-souverain  du  St.  empire  Romain;  comte  pa- 
latin du  Rhin;  landgrave  au  Brisgau,  à Sausenberg 
et  dans  l'Ortenau;  prince  de  Bruchsal,  Ellenbeim, 
Constance  et  Heitersheim;  comte  d’Eberstein , Oden- 
lieim,  Salem  et  Petershausen,  seigneur  de  Rotteln, 
Badenweiler,  Hohengeroldseck,  Lahr,  Malberg,  Licli — 
tenau,  Reichenau  et  Obningen  etc.,  fcisons  savoir. 

“En  conformité  du  traité  de  paix,  conclu  entre  S. 

M.  I.  et  R.  d’Autriche,  de  Hongrie  et  de  Bolième, 
et  S.  M.  I.  et  R.  de  France  et  d'Italie,  et  en  "vertu 
des  conventions  arrêtées  entre  ce  dernier  monarque  \ 

et  nous,  et  vu  les  changertiens  que  nos  relations  ont 
éprouvés  par  là,  nous  avons  jugé  nécessaire  d’adopter 
le  titre  qui  se  trouve  à la  tète  de  cet  édit,  et  qui 
doit  être  employé  par  toutes  nos  autorités  dans  tou- 
tes les  expéditions  faites  en  grand  stile  *),  mais  qui 
ne  servira  que  jusqu’au  mot  d’électeur  inclusivement 
dans  toutes  celles  qui,  d’après  nos  édits,  ne  porte- 
ront que  notre  titre  en  abrégé;  à quoi  tous  nos  ser- 
viteurs employés  et  sujets  ont  à se  conformer.” 

Fait  à Carlsruhe,  le  16  Janvier  1806. 

Signé:  Cuarles-Frederic,  électeur. 


*)  Voyez  plus  bas  les  titres  adoptés  après  la  coulédéra- 
t ion  du  Khiu,  du  12  Juill.  l806< 
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27. 

1806  Convention  entre  le  roi  de  Bavière  et 
se  unv.  grand^prieur  de  V ordre  de  St.  Jean 

de  Jérusalem  d'Allemagne ; signée 
à Munich,  le  28  Janvier  1806- 

• . 

' (Journal  pol.  1806-  n.  19-  en  allemand  d.  v.  Halem 
uiid  Runde  Aclenstücte  p.  55.  Folit.  Jonrn.  £806 
p.  178.) 

S,  M.  le  roi  de  Bavière  ayant  donné  une  nouvelle 
preuve  de  bienveillance  à l’ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  en  acceptant  la  co-adjutorerie  du  grand- 
jjrieuré  d’Allemagne  pour  S.  A.  R.  le  prince  Charles- 
. Théodor  son  fils,  elle  a aussi  voulu  régler,  d’une  ma- 
nière invariable,  les  rapports  (]ui  doivent  exister  à 
l’avenir  entre  S.  A.  R.  son  fils , en  qualité  de  grand- 
prieur  d’Allemagne  et  la  langue  allemande  de  l’ordre. 
En  conséquence  il  a été  nommé  pour  déterminer  ces 
rapports  de  la  part  de  Sa  Majesté  S.  Exc.  M.  le  baron 
de  Moutgelas,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 
et  de  la  part  du  prince  grand-prieur  d’Allemagne,  le 
baron  de  l’furdt,  bailli  de  Brandebourg,  et  le  baron 
de  Flachslanden,  bailli  d’Aquila  et  Neubourg;  lesquels 
ayant  été  munis  des  pleinspouvoirs  nécessaires,  sont 
convenus , tant  en  général  qu’en  particulier,  de  ce 
qui  suit. 

ind«m-  Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  non  seulement 
mu»,  prend  sous  sa  protection  immédiate  les  anciennes  pos- 
sessions du  grand-prieuré  d’Allemagne,  mais  Elle  em- 
ployer encore  toute  son  influence  pour  lui  pro- 
curer les  indemnités  qui  lui  ont  été  accordées  par  le 
§.  26*  du  recès  de  la  députation  du  25  Février  1803 
sous  la  souveraineté  des  états  où  elles  se  trouvent. 

Prieuré  Art.  II.  Le  grand-prieuré  d’Allemagne  conti- 
fnrœant  uuera  de  former  une  langue  séparée,  ainsi  qu’un  prieuré 
langue  et  un  chapitre  particulier,  qui  se  rassemblera  dans  la 
«épar**,  résidence  du  grand-prieur  d’Allemagne.  La  réuuion 
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des  deux  dignités  de  prince  grand-prieur  d’Allemagne  1806 
et  le  grand-prieur  de  Bavière  dans  la  personne  de 
S.  A.  R.  le  prince  Charles-Théodore,  n’entrainera 
jamais  après  elle  la  réunion  des  deux  langues  et  cha- 
pitres; ces  derniers  continueront  d’êlre  traités  d’après 
les  formes  prescrites  par  les  statuts  de  l'ordre,  et 
d’après  leurs  usages  et  coutumes,  auxquels  il  ne  peut 
être  dérogé  que  du  consentement  et  avec  l’accession 
de  la  régence  de  l’ordre. 

Art.  III.  Le  prince  grand-prieur  jouira  de  tous  Dtoîu 
les  droits,  prérogatives,  honneurs  et  avantages,  qui  p r*,*’d- 
sonl  attachés  à sa  dignité,  et  avec  la  réserve  qu’il  prieur, 
sera  maintenu  dans  cette  jouissance,  au  cas  qu’il  vien- 
drait à se  marier,  ainsi  qu’il  a été  déjà  arrêté  pour 
le  grand-prieuré  de  Bavière. 

Le  prince  grand-prieur  ne  pouvant  résider  con- 
tinuellement dans  l’endroit  fixé  comme  siège  du  grand- 
prieuré  d’Allemagne,  il  nommera  un  gouvernfeur,  qui 
sera  tenu  à la  résidence  dans  cet  endroit,  et  auquel 
il  sera  assigné , au  compte  du  grand-prieuré  des  éino- 
luxnens  convenables,  sur  lesquels  on  statuera  aussi-tôt 
que  l’on  aura  une  connaissance  exacte  de  la  masse  de 
fondation  d’après  le  réglement  des  indemnités.  Le 
gouverneur  sera  toujours  choisi  parmi  les  trois  pre- 
miers dignitaires  du  prieuré,  savoir  le  grand-prieur 
de  Hongrie,  celui  de  Dacie  et  celui  du  baillage  de 
Brandebourg. 

Art.  IV".  Sa  Majesté  voulant  que  les  plus  an-  inJ*m- 
ciens  membres,  qui  ont  le  droit  le  plus  immédiat  au 
grand-prieuré,  soient  indemnisés  en  quelque  façon  du  cirns 
sacrifice  qu’ils  font  de  leurs  espérances,  donnera  son  “*“* 
consentement  au  nom  du  prince  son  fils,  aux  arran- 
geinens  que  le  chapitre  provincial  d’Allemagne  pro- 
posera en  leur  faveur. 

Art.  Y.  Comme  ces  plus  anciens  membres , en  Auber- 
perdant  ainsi  dès  ce  moment,  le  droit  de  succession 
au  grand-prieuré,  ne  peuvent  plus  supporter  les  fraix,  l»«. 
auxquels  ils  étaient  obligés  par  les  statuts  de  l’ordre,  > 

pour  la  teque  des  auberges  provinciales  en  Allemagne, 
ce  qui  donnait  aux  grands-baillages  un  droit  immé- 
diat à la  dignité  de  prince  grand-prieur,  le  chapitre 
provincial  d’Allemagne  s'occupera  à faire  des  arrau- 
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gemens  à ce  sujet;  et  Sa  Majesté  veut,  que  le  grand- 
prieur,  son  fils,  y contribue  de  son  côté  ainsi  qu’il 
sera  statué. 

Art.  VI.  Le  grand-prieuré  d’Allemagne  ayant 
reçu  par  le  recès  de  la  députation  de  l’etnpire,  et  par 
la  médiation  des  puissances,  des  indemnités  en  com- 
pensation des  pertes  qu’il  a essuye'es  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin  et  en  Alsace,  la  juste  évaluation  des 
dettes  des  princes  évêques  de  Basle  et  de  Liège  doit 
être  le  premier  objet,  dont  on  s’occupera,  et  d’  après 
lequel  la  fondation  du  grand-prieuré  sera  rétablie  dans 
toute  sa  plénitude  et  sur  le  même  pié  qu’elle  existait 
avant  cette  révolution  (de  la  même  manière  que  les 
cominanderies  qui  ont  été  supprimées.)  Et  afin  que 
la  jeune  noblesse  qui  entre  dans  l’ordre,  ait  les  moyens 
de  se  rendre  utile,  il  sera  créé,  par  gradation,  des 
pensions  pour  un  certain  nombre  d’aspirans;  lorsque 
l’un  de  ces  derniers  sera  nommé  à une  couuuanderie, 
sa  pension  passera  à un  autre.  La  somme  totale  et 
le  nombre  de  ces  pensions  ne  pourront  être  fixés 
qu’après  la  détermination  générale  des  moyens  qui 
permettent  une  telle  disposition. 

Art.  VIL  Comme  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem est,  d’après  sa  constitution,  une  institution  es- 
sentiellement militaire,  les  membres  qui  le  compo- 
sent, sont  également  appelés  comme  gentilshommes 
et  comme  sujets,  à se  rendre  utiles  aux  différents 
princes,  dans  les  états  desquels  ils  possèdent  des  biens, 
Sa  Majesté  s’attend,  en  conséquence,  que  le  chapitre 
provincial  d'Allemagne  indiquera  les  moyens  d’at- 
teindre ce  but  louable;  conjointement  avec  l’accom- 
plissement des  devoirs  qu’ils  auront  à remplir,  lors- 
que l’ordre  sera  remis  en  possession  de  Malle.  Il  leur 
sera  libre  de  prendre  du  service  chez  l’un  ou  l’autre 
des  souverains  qui  protègent  l’ordre.  Cependant  Sa 
Majesté,  prenant  en  considération  les  liens  immédiats 
qui  mettent  particulièrement  les  individus  du  grand- 
prieuré  sous  la  protection  de  son  auguste  fils,  accueil- 
lera de  préférence  ceux  qui  se  voueront  à son  ser- 
vice, soit  militaire  ou  civil,  et  ils  jouiront  person- 
nellement dans  ses  étals  des  mêmes  avantages  que  les 
nationaux,  dans  la  conviction,  où  elle  est  qu’ils  sen- 
tiront le  prix  de  la  protection  que  Sa  Majesté  daigne 
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leur  accorder  et  qu’ils  s’en  rendront  dignes  par  leur  1806 

zèle  pour  le  service.  , *,  , 

La  présente  convention  sera  portée  a la  connais- 
sance de  la  régence  de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jérusa- 
lem et  soumise  à son  acceptation. 

Baron  de  Montqelas. 

Baron  de  Pfubdt,  bailli  de 
Brandebourg  et  commandeur  a 
Francfort. 

Baron  de  FiacbslAndjes,  bailli 
d'Aquila  et  Neubourg . 


Signé  : 


28. 


Actes  et  traités  relatifs  à la  cession 
de  diverses  provinces  à la  France , et 
par  elle,  à plusieurs  autres  états,  à 
la  suite  du  traité  de  Presbourg. 

' é ■ i. 

Traité  entre  S.  M.  V empereur  des  Français 
et  les  princes  de  Nassau-Usingen  et  de  Nassau- 
tFeilbourg  portant  cession  de  Cassel , Costheim  , 
et  de  nie  St.  Pierre  à la  France ; signé 
a Mayence , le  12  Mars  1806- 

(Der  Rheinische  Bund  H.  V.  p.  246.  INouv.  pol.  1806. 
en  allemand  dans  v.  Halein  und  Runde 
Aclenslücke  T.  U.  p.  248») 

Sa  Majesté,  Napoléon  premier,  empereur  des  Fran- 
çais, roi  d’Italie,  d’une  part,v  % . 

' Et  son  altesse  sérénissime  Frédéric  Auguste,  prince 
de  Nassau-Usingen,  avec  le  consentement  de  son  al- 
tesse sérénissime  Frédéric  Guillaume,  prince  deNassau- 
■yVeilbourg,  d’autre  part, 

Ayant  résolu  de  conclure  un  traité  sur  des  objets, 
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qui  intéressent  la  sûreté  des  états  des  hautes  parties 
contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l’empereur  des  Français, 
roi  d’Italie, 

le  S.  Jean  Baptiste  Moise  Jollivet,  conseiller  d’état, 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  impériale 
et  royale  près  Jes  princes  et  états  germaniques,  li- 
quidateur général  de  la  dette  des  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  l'un  des  commandons  de  la 
légion  d’honneur, 

et  de  la  part  de  , leurs  altesses  sérénissiines  les 
princes  de  Nassau-Usingen  et  Nassau-Weilbeurg, 

le  S,  Ernest  François  Louis  Marschall  de  Biber- 
stein  ministre  et  conseiller  intime  de  S.  A.  S.  le  prince 
de  Nassau-Usingen.  ” 

Lesquels,  après  s’ètre  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Aut.  I.  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau-Usingen  du 
consentement  de  S.  A.  S.  Je  prince  de  Nassau- Weil- 
bourg,  cède  et  transporte  à S.  JL  l’empereur  des  Fran- 
çais, roi  d’Italie  pour  lui  et  ses  successeurs  à la  cou- 
ronne de  France. 

1.  La  pleine  et  entière  souveraineté,  apparte- 
nante à la  sérénissime  maison  de  Nassau  tant  sur  les 
communes  de  Cassel  et  Costheinl,  situées  le  long  et 
à la  rive  droite  des  fleuves  du  Jlein  et  du  llhin,  en 
face  de  la  ville  de  Mayence,  que  sur  la  totalité  du 
territoire  formant  la  banlieue,  autrement  appelé  le 
ban  de  chacune  des  dites  communes,  ainsi  que  sur 
tout  le  territoire  formant  l’îie  Saint  Pierre,  située  au 
milieu  du  ileuve  du  Rhin,  à droite  du  Thalweg,  en 
face  du  ban  de  la  commune  de  Casse!  et  d’une  partie  de 
la  commune  de  Mosbach;  des  quelles  communes,  de 
leur  ban  et  de  Pile  Saint  Pierre  le  gouvernement 
(tançais  a reconnu  la  réunion  nécessaire  à la  place 
de  Mayence  pour  en  assurer  davantage  la  défense. 

. 2*  La  pleine  et  entière  propriété  de  tous  les  do- 
maines et  droits  appartenans  à quelque  titre  que  ce 
soit,  à Sa  dite  altesse  S.  le  prince  de  Nassau-Usin- 
geu , situés  et  perceptibles  dans  l’étendue  des  dites 
communes,  dans  le  territoire  qui  forme  leur  ban,  et 
dans  celui  de  Pile  Saint  Pierre. 


I.  • 
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Art.  II.  Dans  le  cas,  où  il  y aurait  insuffisance 
des  territoires  formant  ie  bail  des  dites  communes  de 
( assel  et  Coslheiin,  pour  fournir  un  rayon  de  deux  „ 
mille  métrés  représentant  mille  vingt  six  toises  dix 
pouces  cent  lignes  r-svst  ancienne  mesure  de  France, 
à partir  de  la  crête  des  glacis  des  demi-Junes  actuel- 
les du  corps  de  la  place  de  Cassel,  ce  qui  s’en  dé- 
fendra pour  compléter  ce  rayon,  est  également  cédé  et 
abandonné  par  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau-Usingen 
à Sa  Majesté  impériale  et  royale,  tant  en  pleine  et 
entière  souveraineté  sur  la  partie  du  ban  des  commu- 
nes limitrophes  où  il  sera  nécessaire  de  s’étendre,  qu’en 
toute  propriété  — quant  aux  domaines  du  prince  — 
s'il  s’en  trouve  dansce  terrein  supplémentaire. 

Art.  III.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  déter- Prl^  de  * 
minera  l'époque  à laquelle  devra  se  faire  en  son  nom, 
la  prise  de  possession  des  objets  cédés  par  les  deux 
articles  précédens;  jusques  là  il  ne  sera  rien  innové 
dans  l’administration  ni  dans  les  recettes  et  les  dépen- 
ses qui  continueront  de  se  faire  au  nom  et  pour  le 
compte  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau-Usingen.. 

Art.  IV.  Du  premier  jour  de  la  prise  de  posses-  Ra- 
sion mentionnée  en  l’article  précédent,  le  gouverne-  nu,• 
ment  français  entrera  en  jouissance  des  revenus  à 
écheoir  par  la  suite. 

A compter  de  la  même  époque  il  demeurera  chargé, 
pour  l'avenir, 

1.  des  frais  d'administration,  gages  et  appointe- 
mens  des  employés  actuels, 

2.  des  pensions  des  anciens  employés  des  territoires 
cédés  ou  de  leurs  veuves,  telles  qu’elles  sont 
acquitées  présentement  sur  les  caisses  du  prince, 

3.  des  dettes  locales  dont  les  dits  objets  cédés  sont 

nominativement  grevés,  s’il  en  existé  de  cette 
nature.  • 

Art.  V.  Comme  la  souveraineté  et  la  près-  Drttei. 
que  totalité  des  domaines  et  droits  cédés  à la  France 
par  l’article  I.  du  présent  traité,  font  partie  de  la  masse 
d’étals  et  de  propriétés  soit  séculiers  soit  ecclésia- 
tiques  qu’a  recueillie  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau- 
Usingen,  en  vertu  du  §.  douze  du  recès  de  l’empire 
germanique  du  25  Février  1803,  et,  que  celle  masse 
se  trouve  grevée  des  dettes,  pension?  et  autres  pré- 
sentations mises  à sa  charge  d’après  les  dispositions 
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1806  des  paragraphes!  rente  Kuit,  quarante  sept  cinquante  trois, 
cinquante  quatre, cinquante  six,  cinquante  huit,  cinquante 
neuf,  soixante  quatre,  soixante  huit,  soixante  douze, 
v soixante  seize,  soixante  de  sept,  soixant  dix  huit,  quatre 
vingt  deux,  quatre  vingt  trois  et  quatre  vingt  quatre 
> du  même  recès,  le  gouvernement  français  demeu- 
rera également  chargé,  à compter  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  d’une  portion  de  ces  dettes,  pen- 
sions et  autres  préstations  proportionellement  a la 
valeur  des  objets  cédés,  des  quelles  dettes,  pensions 
et  prestations  la  division  sera  faite  ultérieurement  par 
les  hautes  parties  contractantes  pour  assigner  la  part 
que  chacune  d’elles  en  devra  supporter. 

En  considération  des  cessions  consenties  au  présent 
traité  par  leurs  altesses  sérénissitnes  les  princes  de 
Nassau-Weilbourg , en  faveur  du  gouvernement  fran- 
çais, Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  garantit  plei- 
nement et  entièrement  à la  sérénissiine  maison  de  la 
branche  de  Nassau-Saarbruck,  l’intégrité  de  toutes  les 
* possessions,  en  Allemagne,  appartenantes  actuelle- 
ment aux  princes  de  cette  branche,  garantie,  qui  em- 
brasse tous  les  cas  et  s’effectuera,  si  besoin  était,  par 
l’emploi  de  toutes  les  forces  à la  disposition  de  sa 
dite  Majesté  impériale  et  royale  et  de  ses  successeurs. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes  parties 
contractantes  et  les  ratifications  en  due  forme  échan- 
gées à Mayence  dans  un  mois  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
avons  signé  de  notre  inain  le  présent  traité,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à Mayence , le  douze  Mars  mil  huit  cent  six. 

(L.  S.)  JoixifetI 

(L.  S.)  Ernest  François  Louis  Mar - 

, SCR  AL  de  Biebbrstein- 

(Ce  traité  a été  ratifié  par  S.  M.  imp.  le  24  Mars, 
par  le  prince  de  Nassau-  Usingen,  le  27  Avril , par 
le  prince  de  Nassau-  PFeilbourg,  le  27  Avril.  Il 
a eu  son  exécution  le  13  Octobre  1806.) 
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2- 

Actes  concernant  la  cession  *)  faite  par  la  igQjg 
Prusse  ; à la  France  de  la  principauté  de  Neuf-  98  F«»r 
chatel,  du  comté  de  V alengin , du  Duçhé  de 
Cleve  et  de  la  principauté  d’Anspach. 

\ ' • 

a . 

Rescript  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  au  conseil 
d’état  et  aux  états  de  la  principauté  de  Neuf- 
chatel  et  du  comté' de  Valengin  pour  leur  annoncer 
la  cession  de  ce  pays  à la  France ; en  date  de  Ber- 
lin, le  28  Février  J806- 

(Journal  de  Francfort  1806*  n.  84-) 

Frédéric  Guillaume  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Prusse  etc.  etc. 

.A  nos  aînés  et  féaux , salul  ! L’affeclion  paternelle 
que,  depuis  notre  avènement  au  trône  nous  avons  pris 
à tâche  de  témoigner  en  toutes  occasions  au  pays, 
de  Neufchatel  et  Valengin,  doit  vous  faire  juger  des 
sentijnens  que  nous  éprouvons  en  vous  adressant  la 
présente.  Elle  est  destinée  à vous  annoncer  un  chan- 
gement que  les  circonstances  ont  rendu  inévitable. 

Des  considérations  de  la  dernière  importance,  prises 
de  l’intérêt  le  plus  puissant  de  notre  monarchie  en- 
tière, nous  ont  obligé  d’acquiescer  à remettre  entre 
les  mains  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  le  soin 
du  bonheur  futur  de  cet  état.  Quelque  désir  que  nous 
eussions  de  continuer  à y travailler  nous  mêmes,  et 
quelque  peine  profonde  que  nous  ressentions  de  nous 
séparer  de  sujets  estimables,  dont  nous  avons  toujours 
hautement  apprécié  la  loyauté  et  l’attachement,  nous 


*)  Ici  devrait  précéder  le  traité  définitif  d’échange  entre  la 
France  et  la  Prusse,  signé  le  15  Février  1806 ! tuais  il 
n’a  pas  encore  été  publié. 
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1806  ne  ponvons  nous  dissimuler  combien  celte  résignation 
volontaire  était  préférable  pour  vous  - au  sort  d’uu 
pays  de  conquête  dont,  sous  d’autres  rapports,  vons 
étiez  menacés;  d’ailleurs  la  distance  de  votre  pays, 
par  sa  position  géographique,  se  trouvant  hors  du 
centre  de  nos  états,  ne  nous  permet  pas  de  le  faire 
jouir  d’tnie  protection  directe  et  efficace,  et  cette  si- 
tuation le  faisant  nécessairement  dépendre  de  l’empire 
français,  tant  pour  son  approvisionnement  que  pour 
les  relations  de  culture,  de  commerce  et  d’industrie,  nous 
devons  penser  que  les  liens  plus  étroits  qui  vont 
l’attacher  à cet  empire,  pourront  devenir  pour  ses 
liabitans  une  nouvelle  source  de  bien-être  et  de  pros- 
pérités, Aussi  notre  intention  est  elle  de  contribuer, 
autant  qu’il  dépendra  de  nous,  par  notre  intercession 
et  nos  bons  offices,  auprès  du  gouvernement  français, 
à leur  assurer  les  avantages  qu’il  peut  désirer.  Vous 
devez  être  convaincus  en  général,  et  nous  vous  char- 
geons de  témoigner  en  toutes  occasions,  que  nous 
prendrons  toujours  à ce  pajrs  et  à ses  habitans , un 
•vif  et  sincère  intérêt,  et  que  la  mémoire  de  leur  de- 
vouement  et  fidélité  ne  s’effacera  jamais  de  notre  coeur. 
— La  sagesse  du  puissant  souverain  auquel  leur  sort 
est  remis , nous  permet  d'espérer  en  toute  confiance 
l’accomplissement  des  voeux  ardens  que  nous  for- 
mons pour  eux.  Nous  avons  nommé  notre  chambel- 
lan et  envoyé  extraordinaire  près  Je  corps  helvétique, 
le  Baron  de  Chainbrier  d’Oleyres,  pour  soigner  de 
notre  part  et  en  qualité  de  notre  commissaire  royal, 
la  remise  de  cette  province  à celui  que  S.  M.  l’empe- 
reur des  Français  aura  choisi  pour  en  prendre  posses- 
sion en  son  nom;  il  est  inuni  à cet  égard  des  pou- 
voirs requis,  et  nous  lui  avons  également  adressé  nos 
instructions 'relativement  aux  objets  de  finances,  par 
rapport  auxquels  nous  avons  à coeur  de  donner  aux 
sujets  dont  nous  nous  séparons  à regret,  une  dernière 
^ preuve  de  notre  amour  et  de  notre  désir  de  leur  être 
utile.  Nous  sommes  persuadés  que  vous  seconderez 
le  baron  de  Chainbrier  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous  dans  la  commission  dont  il  est  chargé;  il  l’est 
en  particulier  de  vous  déclarer  déliés , ainsi  que  tous 
les  officiers  publics,  du  serinent  qu’ils  ont  prêlé  à 
notre  maison,  et  de  les  remercier  lous  du  zèle  et  de 
la  fidélité  dont  ils  nous  ont  fait  preuve,  en  les  assu- 
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ranl  des  serçtimens  inaltérables  d'intérêt  et  de  bien-  1806 
veillance  sur  lesquels  ils  peuvent  compter  de  notre  part. 

Sur  ce  nous  prions  Dieu  etc. 

A Berlin,  le  28  Février  1806* 

Signé:  Frédéric  Guiu.au me. 

Rien  Hardekberg. 

b. 

Iiekanntmachung  des  Preufsischen  Bevollmac/ftig-  i6M«r«. 
ten  wegen  Abtretung  des  Herzugthums  Cleve  sur 
Disposition  des  Kaisers  von  Frankreich 
dd.  PVesel  16.  Mars  180 6- 

i^iïmintlichen  Eingesessenen  des  diesseits  Rheines  ge- 
legenen  und  unter  der  Oberherrschaft  des  Konigs  von, 
l’reulsen  Majeslat  bisber  verbliebenen  Tlieils  des  Her- 
tlmms  Cleve  maclie  ich  zufolge  erhaltenen  Auftrags 
iûeiuit  bekannt:  dais  Sr.  Konigl.  Majeslat  von  freu- 
fsen  nacli  einer  mit  Sr.  Majeslat  dem  Kaiser  der  Fran- 
zosen,  uud  Konig  von  Italien  getroffenen  Vereinbarung 
gerubet  haben,  gedachten  ïlieil  der  ProYinz  Cleve  bei 
den  obvvalteaden  Verhâltnissen  gegen  Entschadigung 
an  denjenigen  Fürsten  abzutreten,  den  des  Franzosi- 
schen  Kaisers  Majeslat  noch  nâher  designiren  werden. 

Da  nuu  der  Kaiserlicbe  Franzosiscbe  Herr  Brigadep 
General  etc.  Beaumont  zur  vorlauligen  Besitznalune 
bevollmâchtigt  vvorden,  und  die  Uebergabe  von  mir 
kraft  erbaltener  Vollmacbt,  nacb  einer  noch  zu  tref- 
fenden  besondern  Vereinbarung  init  dem  neuen  Lan- 
desberrn  vollzogen  worden,  so  werden  sich  die  Uuter- 
thanen  hiernach  zu  rich ten  haben.  , 

Saimntliche  Civilbehbrden  bleiben,  wie  aus  der  be- 
sondern Bekanntmacbung  des  Herrn  Brigade -Générais 
iiervorgeht,  ohne  Unterschied  noch  in  ihren  Functio- 
uen,  bis  aie  defsbalb  mit  nahern  Anweisungen  verse- 
iien  werden. 

Wesel  den  16.  Marz  1806. 

Konigl.  Preufs.  geheimer  Kriegs-  und 
Domainenrath  und  bevollmcichtigter 
Commissarius  rotf  Rapvard. 
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1806  ' c. 

iw»n  Behanntmachung  des  Franzosischen  Bevolltnàch- 
tigten  wegen  Besitzergreifung  des  abgetreteneri 
Herzogthums  Cleve  dd.  Wesel , 16.  Marz  1806. 

Der  Brigade -General  Beaumont,  erster  Adjudant  Sr. 
Hochfürstlichen  Durchlaucht,  des  Prinzen  Murat. 

An  die  Magistrale  und  Ëinwohner  des  Herzog- 
thums  Cleve. 

Von  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  der  Franzosen  und 
Konige  von  Italien,  zu  Allerhochstihrem  Commissarius 
ernannt,  um  das  llerzogthum  Cleve  im  Kamen  desje- 
nigen  Fürsten , der  von  Sr.  Majestat  dein  Kaiser  dazu 
bezeichnet  werden  wird,  in  Empfang  zu  nehinen, 
mâche  ich  Ihnen  hiemit  kund,  dais  zufolge  des  ain 
15-  Februar  d.  Jahrs  zwischen  dem  Grolsmarschal  des 
Pallasles,  Herrn  General  Duroc,  und  dem  Hemi  Gra- 
fen  von  Ilaugvvitz  unterzeichneten  Tractats,  ich  heute 
den  16.  Marz.  Besitz  von  dem  Herzog ihum  Cleve  ge- 
noinmen  habe,  dessen  Uebergabe  an  inich  durch  den 
Commissarius  Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Preulsen 
geschehen  istj 

Dafs  zufolge  des  Tractâtes,  die  Sladt  und  Festung 
Wesel  von  den  Truppen  Sr.  Majestat  des  Konigs  von 
Preufsen  den  18-  Marz  Blittags  gerauint  und  den  Trup- 
pen Sr.  Majestat  des  Kaisers  der  Franzosen  übergeben 
werden  wird.  > 

Die  mit  der  Administration  des  Landes  beauftrag- 
ten  Magistratspersonen  haben  in  ibren  Amtsverrich- 
tungen  fortzufahren,  bis  der  neue  Souverain  andere 
Befehle  geben  Wird. 

So  geschehen  zn  Wesel,  den  16-  Marz  1808. 

Unterz.  Beavmont. 


d. 

aôFévr  Kônigliche  Preufsisclie  Volhnacht  zur  Uebergabe 
des  Furstenthums  sfnspach , d.  d . Berlin , den  26- 
Februar  1806. 

Se.  Kônigliche  Majestat  von  Preufsen  u.  s.  w.  unser 
allergnâdigsler  Herr,  haben  unter  dem  heutigen  Tage 
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i , 

Allerbücbstdero  geheituen  Legationsrath  Nagler  Voll- 
luacht  und  Auftrag  ertheilt,  das  Fürslentkum  Anspacli, 
nacl)  der  mit  Sr.  Majestut  deiu  Kaiser  der  Franzosen, 
und  Konige  Ton  Italien,  getroffenen  Uebereinkunft 
an  den  cominandirenden  franzosUchen  General  zu 
übergeben,  welcher  mit  einein  Truppen- Corps  daliin 
kominen  wird,  uin  hiervon  iin  Kauien  Sr.  Majestut 
des  Konigs  von  Bayern,'  Besitz  zu  nebmen.  Se.  Ko- 
nigl.  Majestat  von  i’reufsen  u.  s.  w.  bevolluiüchligen  den 
Ijedachten  gebeimen  Legationsrath  jNagler  nocb  insbe- 
sondere,  diesen  zuin  künftigen  Beslen  der  gelreuen  An- 
spachscben  Untertlianeu  gefafsten  Entschlufs  den  dor- 
tigen  Landes -Collégien,  allen  Dienern  und  IJnterlha- 
nen  init  der  Versicherung  bekannt  zu  macken,  dal’s 
Se.  Koniglicbe  Majestut  von  1‘reufsen  u.  s.  w.  die 
von  denselben  bei  allen  Gelegenheiten  bewiesene 
ïreue  und  anbangliche  Liebe  für  Sie  und  Allerhô'chst- 
dero  liaus  mit  dankbarer  Rührung  erkennen  und  sicb 
uur  mit  Schmerz  und  in  der  Ueberzeugung  von  ihnen 
irennen,  dais  dieses  für  das  allgemeine  Beste  und 
zuin  wabren  Wobl  dieses  guten  Landes  erforderlich 
ser.  — Der  geheime  Legationsrath  Nagler  ist  übrigens 
in  Absicbt  der  Modalitaten  der  Ueberweisung  mit  na- 
lierer  Instruction  yersehen,  und  Se.  Koniglicbe  Ma- 
jestat erwarten  , dal's  den  Verfiigungen  desselben  von 
allen  Behôrden,  Dienern  und  Unterlhanen  obne  Aus- 
nahine  Folge  geleistet  und  auf  diese  Art  dazu  beige- 
tragen  werde,  dal's  die  Ueberweisung  mit  derjenigen 
Ordnung  und  Rube  geschehe,  die  mit  der  Wicbtigkeit 
des  Gegenstandes  und  nacl)  den  Gesinnungen  der  hie- 
bei  inleressirlen  Hôfe  erforderlich'  ist.  — > Urkundlich 
unter  Sr.  Konigl.  Majestut  hochsteiggnhandigen  Uuter-r 
schrift  und  beigedruckten  Konigl.  Insiegel.  So  ge~ 
scheben  und  gegeben  zu  Berlin,  den  26-  Februar  1806. 

(L.  S.)  Friedrich  TV ilhelm. 

Hardenrero. 

e. 

Konigl.  Preujsisches  Patent  zur  Uebergàbe  des 
Hirstenthums  Anspach,  dd.  Anspach , den 
- 24.  Mai  1806. 

iAfachdem,  zufolge  der  zwischen  Sr.  Konigl.  Majestat 
von  Tceufsen  und  Sr.”  Majestut  dem  Kaiser  der  Fran- 


1806 
06  Fcvr. 


24  Mai 
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1806  zosen  unc^  K°nig  von  Italien  getrolFenen  Ueberein- 
kunft,  das  Fürsténtlium  Arspach  bereits  vor  inehrern 
VVochen  von  dem  Kaiserlicli  Franzoaischen  Herru 
Reichsiuarschall  Bernadolle,  iin  Nainen  Sr.  Majestàt 
des  Konigs  von  Baiern,  inilitairisch  in  Besitz  genom- 
mein  worden;  so  mâche  icli  nunmebr  sainmliichen 
(Jnterthanen , Vasallen,  Lehnleuten,  Corporalionen, 
geisllichen  und  welllichen  Dienern  jenes  Fürsten- 
thuins  Jiieinit,  vermoge  erhallener  Volhnacht  und 
unmittelbaren  Auftrages,  bekannt,  dafs  Se  Konigl. 
Majestat  von  Freufsen  vom  heutigen  Tage  an  den  bis- 
lier  in  hochstdero  Namén  festgeselzien  CiviJbesitz 
aufgeben;  und  an  Se.  Konigl.  Majestat  von  Baiern 
überlaseen  wollen. 

Ich  übergebe  damit  das  Fürslenthuin  Arlspach  mit 
allen  darauf  Jhaftenden  Lasten  und  Verbindlichkeilen 
im  IVainen  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Freufsen,  jedoch 
mit  Vorbehalt  Allerhô'chst  Dero  Frivateigenthuuis,  au 
die  Krone  Baiern,  entlasse  hiedurch  saunnlliçhe  Un- 
terthanen , Vasallen  und  Lelienleute,  Corporalionen, 
geislliche  und  weltliche  Beamte  des  Fürsteuthums 
Anspach  ihrer  rfiichten  gegen  Se.  Kouigl.  Majestat  von 
Freufsen;  (jedoch  gleichfalls  mit  Vorbehalt  ihrer  forl- 
dauernden  Verpflichtung  in  Absicht  auf  das  vorge- 
dachle  Frivat-Eigenthum , wefskalb  de?  Dienst-Eid 
der  Ofücialen  in  Kraft  bleibt)  und  überweise  sie  an 
die  Krone  Baiern,  als  ikre  neue  Landesherrschafi, 
mit  ausdrücklicher  Wahrung  aller  ihrer  Frarogativen, 
Rechte,  Ansprüche,  Freiheilen,  Pîutzniefsuugen,  Ge- 
halle,  Fensionen,  Emolumente  u.  s.  w. , so  wie  dage- 
gen  auch  mit  allen  Verpilichtungeu  und  Dienstlei- 
stungen. 

Im  Nainen  und  auf  ausdrücklichen  Befehl  Sr. 
Konigl.  Majestat  von  Freussen  bezeuge  ich  allen  bis- 
herigen  treuen  Unterthanen,  Vasallen  und  Dienern  des 
Fürstenthums  Anspach  den  Konigl.  Dank  fiir  ilire 
grolse  und  treue  Anlianglichkeit  und  den  bevviesenen 
ausgezeichnelen  Diensiei  fer , indem  ich  die  Versiche- 
rung  hingufiige , dafs  gedadite  Se.  Konigl.  Majestat  an 
ihrein  küufligen  Wohl,  desseu  fernere  Beforderung 
Allerhochsldieselben  von  threui  nunuiehrigeu  Landes- 
Regenten  mit  Zuversicht  holfen,  slets  den  lebhafte- 
sten  Anlheil  nehmen,  und  ihnen  mit  Vergnügeu 
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die  Forldauer  Allerhochsldero  Wohlwollens  bevveisen 
werden. 

i ' 

Anspqch , den  24-  Mai  1806. 

Konigl.  Preufs.  zur  Uebergbcie  des  Für- 
. stenthums  Anspach  an  die  Krone  B nier n 
bevollrnàchtig l er  Immédiat  - Commissarius. 

Naglkr. 


1806 


/. 

Koniglich  Baiersches  Patent  zur  Besitznahme  des  î4  M*i 
7*7 ir stenthums  Anspach,  dd.  München , 20 .Mai  1806. 


W 


ir  Maximilian  Joseph,  von  Golfes  Gnaden  Konig 
von  Baieru  u.  s.  w.  Da  durch  eine  zvvischen  Sr. 
Franzosiseh  KaiserJichen  Majeslat  und  Uns  geschlos- 
senen  Uebereinkunfl , es  daliin  gediehen  ift,  dais  die 
Markgrafschaft  Anspach,  so  wie  solche  bisher  von 
Sr.  Koniglichen  Majeslat  von  Preufsen  besessen  wor- 
den  ist,  an  Unser  Konigl.  Haus  überwiesen  werden, 
und  demselben  auf  ewige  Zeiten  angehôren  nnd  ver- 
bleiben  soll;  so  haben  Wir  in  Gemafsheit  dieser  lle- 
bereinkunft  beschlossen  : numnehro  von  gcnannicr 

Markgrafschaft , allen  ihren  Orlen,  Zugehorungen  nnd 
Zustandigkeilen  liesilz  nelnnen  zu  lassen,  lind  dielîc— 
gierung  darin  anzutrcten.  Wir  lliun  dieses  kraft  des 
gegenwarligen  Patents,  und  verlaligen  dalier  von  der 
Geisllichkeit , der  Kitterschafl , kehnleuten,  Einsassen, 
Civil- und  Mililairbedienten  , Magjstralen  der  Sladle, 
und  von  saimntlichen  Unterlhanen , Einvvohnern , wes 
Slandes  oder  Würde  sie  seyn  inogen,  so  gnadig  aïs 
ernsllich , dais  sie  sich  Unserer  Kegierung  unlerwer- 
fen,  und  Uns  von  nun  an  als  ihren  rerhlmalsigeu  Ko- 
nig  und  Landesfiirsten  ansehen  und  erkennen , auch 
Uns  voUkonuneueu  Gehorsain  und  aile  Unlertbanig- 
keit  und  Treue  erweisen,  und  demnachsl,  sobald  W ir- 
es erfordern  werden,  die  gewohnliche  Erbhuldigung 
leislen.  Wir  erlheilen  ilinen  dagegen  die  Versiche- 
rung,  dafs  Wir  thuen  mit  Konigl.  liuld  und  Gnade 
und  landésvalerlicheni.  Wohlwollen  jederzeit  zugetban 
seyn,  und  ihrer  Wohlfahrt  und  Glüçkseligkeil  Unsere 

'J’orne  PHI.  i D d 


' Digitized  by  Google 


418  Actes  et  traites  de  cessions  Jaits 

1806  8anze  landesvalerliche  Vorsorge  unermüdet  widmen 
werden. 

Wir  haben  die  obersle  Leilung  der  Besitznalnne 
obengedachter  Markgrafschaft  und  der  oiTenllichen 
Staatsverwaltung  derselben,  Unseretn  Caminerer,  wirk- 
lichen  geheimen  Rath,  General  - Coinmissair  in  Fran- 
ken , Trasidenten  der  Landesdireclion  zu  Bamberg,  und 
des  St.  Hubertsorderïs- Rilter,  Cari  Friedricli  Grafen 
y on  Thürheira,  als  unserm  llof  - Coinmissair  übertra- 
gen,  und  erwarten  von  saimntlichen  Unterthanen,  dais 
sie  allen  von  demselben  in  Unserm  Nainen  zu  IrelFen- 
den  Anordnungen  und  Einricblungeu  Folge  leisten 
werden.  Wir  selzen  dabei  fest , dais  voit1  der  Jiand 
saimntliche  dort  angestellte  Beainte,  die  ihnen  zukotn- 
inenden  Ainlsverrichtungen  ordnungsinafsig,  nacli  dem 
bisberigen  Geschàftsgange,  dergestalt  eintweilen  fort- 
setzen,  dafs  sie  Unserer  Gnade  und  Unsers  fernern 
Vertrauens  würdig  bleiben. 

Zur  Urkunde  dessen  etc.  So  gescbehen  und  gege- 
ben  iu  Unsrer  Residenzsladt  München,  am  zwanzigslen 
Mai  1806.  ‘ 

(L.  S.)  Mâximiliah  Joseph. 

Freiherr  vos  Montgelas. 

3-  ' 

is  Man  Actes  retatijs  à la  cession  du  duché  de  Berg 
à la  France  par  V électeur  Bavaro  - Palatin. 

Belanntmachung  des  Konigs  von  Baiern  wegen 
Abtretung  des  Herzogthums  Berg  an  den  Kaiser 
der  Franzosen  dd.  München  15.  Mcirz  1806*) 

(v.  Ilalera  u.  Ronde  Sararalung  p.  88.  n.  380 

~W[ ir  Maxiinilian  Joseph,  von  Gottes  Gnaden  Konig 
von  Baiern  u.  s.  w.  Urkunden  und  bekennen:  in 
Folge  einer  zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  der 
1 Franzosen  und  Konig  von  Italien,  und  Uns  geschlos- 


*)  Le  traité  sur  lequel  ae  Cpnde  cette  proclamation  n’a  pas 
été  publié. 
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senen  Uebereinkunft,  geht  das  von  Uns  und  Unserin 
Konigi.  Hause  bisher  besessene  Herzogthum  Berg  an 
Se.  Kaiserl.  und  Konigi.  Majestat  über.  Wir  eroff- 
nen  dieses  Unsern  bisher  getreuen  Landslàiiden , Un- 
terherren,  Lehnsleuten,  Dienern  und  Médiat  - Corpo- 
rationen  und  satnintlichen  Unterthanen  des  erwahnten 
Herzoglhums,  und  indem  Wir  sie  dagegerç  der  Uns 
und  Unserin  Konigi.  llause  aufgehabten  linterherren- 
dienste  und  UnlerthanspfLichten  forinlich  und  feierlicli 
entbinden,  auch  sie  damit  unbedingt  an  die  Besiiin- 
mungen  Sr.  Kaiserlich  Konigi.  Majestat  verweisen, 
machen  Wir  es  Uns  zur  besondern  fflicht,  Unsern 
RegierungsHandlungen  in  gedachtem  Herzoglhunie  mit 
dankbarer  Anmerkung  der  Uns  und  Unserin  Hause 
darin  von  den  gesaimnlen  Unterthanen  so  vielfach  ge- 
geebnen  Beweise  ihrer  unverrückten  Treue  und  An- 
Jianglichkeilen  und  ilires  willfahrigen  Gehorsains  za 
beschliefsen,  und  sie  zu  versichern,  dais  Wir  ihnen 
mit  Konigi,  Huld  und  Gnaden  in  andern  Wegen  je- 
derzeit.beigetlian  bleiben  vverden. 

Gegeben  in  Unsrer  Ilaupt-  und  Residenzstqdt  Mün- 
chen, den  15.  Mairz  im  Jahre  1806.  Unsers  Reich  s 
irn  ersten  Jahre.  . . v 

(L.  S.)  Maximilian  Joseph. 

Freilierr  rox  Montgelas. 

4- 

Actes  relatifs  à la  cession  de  Salzbourg  et  Berg - 
thesgaden  par  l’électeur  archiduc  Ferdinand 
à J Empereur  d’ Autriche. 


a. 

Oesterreich  - Kaiserliches  Besitzergreijungs  - Patent 
der  Lânder  Salzburg  und  Berclithesgaden  dd. 
Wien , 12.  Februar. 

(v.  Halern  u.  Rrnde  Sammlung  p.  90.) 

Wir.  Franz  der  Zweite,  vop  Gottes  Gnaden  erwahl- 
ter  Romischer  Kaiser,  zu  allen  Zeiten  Mehrer  des 
Reichs,  Erbkaiser  von  Oesterreich,  Kbnig  in  Ger- 

Dd  2 


1806 
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1806  u)dnien > zu  Hungarn,  Bôheiin,  Dalmatien,  Croatien 
Slavonien,  Gallizien,  Lodomerien  und  Jérusalem,  Erz- 
herzog  zu  Oesterreich  u.  s.  vv.  Nachdem  dure  h die 
gû'tlHche  Vorsehung  uud  den  am  26.  December  v.  J. 
zu  Tresburg  abgeschlossenen  uud  unlerin  30-  des  nain- 
lichen  Monals  ralificirlen  Friedensverlrag  mit  dem 
Kaiser  der  P’ranzosen  , Ivonig  von  Italien,  das  Her- 
zogtbum  Salzburg,  und  Fürstenlhum  Bercblhesgadeii 
mit  allen  ibren  Zugehorden , Vorzügen,  Rechien  und 
Ausprüchen  an  Uns,  als  Erstgebornen  und  Regenteu 
des  Oesterreicbisclien  Kaiserhauses  gedieben  sind,  Iia- 
ben  Wir  bescblossen  den  vorgedachten  Landen  und 
deren  Zugehorden  fur  Uns  und  aile  Unsere  Erbeu 
und  Nachkoinmen  nach  der  beslehenden  Successions- 
Ordnung  und  nach  der  Maaisgabe  der  Unserrn  Erb- 
* hause  zuslehenden  Privilegien  den  formlicben  und  fei- 
erliehen  Besilz  nehinen  zu  lassen.  Wir  haben  hier- 
nach  zu  Unserm  Uebernahine-  und  Besitz- Ergreifungs- 
Cominissair  zu  ernennen  geruhet  den  Hoch-  und  Wohl- 
gebornen , Unsern  Jieben  und  gelreuen  Ferdinand,  des 
heiligen  Rbmischen  Reichs  Grafen  von  Bissingen- 
Stippenburg,  Herrn  zu  Schramberg,  Dotternbausen 
und  Rolswangen  u.  s.  w.  Unsern  Kauimerer  und 
M irklicheh  geheimen  Rath , aucb  des  lvônigl.  Hunga- 
riseben  8t.  Stephans  - Ordens  Grolskreuz,  und  ibm 
liieinit  voile  Macht  und  Gewalt  erlbeilt,  ailes  und  je- 
des,  was  auf  diese  Besilznahme  Bezug  hat,  zu  han- 
deln,  anzuordnen,  zu  leiten,  und  in  Unserm  iNainen 
, das  Eidesgelübde  der  Treue  und  des  Gehorsams  zu 
empfangen.  Wornach  deinselben  jedennann,  wessen 
Standes  oder  Amtes  er  iminer  sey,  als  unserm  bevoll- 
înâchtiglen  landesfürstlichen  Hofcoititnissair  in  allem 
und  jedein  die  schuldige  Folge  zu  leisten  baben  vvird. 
Wir  wollen  ferner  die  bisher  bestandene  Laudesver- 
fassung,  Gesetze,  Staluten,  Freibeiten  und  rechllichen 
Gewobnheiten , auch  aile  Staatsdiener  bei  ibren  Aem- 
tern  und  Gehalte  provisorisch  bestatigen,  verseben 
Uns  aber  auch  zu  Unsern  lieben  Untertbanen,  dais  sie 
Uns  jederzeit  den  pflichtmalsigen  Gehorsam  und  un- 
verbriicblicbe  Treue  bevveisen , und  uns  dadurch  in 
jenen  angestrengten  Bemübungen  ‘Air  die  Erhaitung 
und  Beforderung  ilirer  Wohlfahrt  aufricbtig  unter- 
stützen  werden,  die  das  vorzüglicbste  Ziel  und  deu 
/ theuersten  Gegeustand  Unsrer  YViinsche  ausmacht. 

v 
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à lu  suite  du  h uilé  de  P resbuurg. 

' , * 

Gegebenin  UnsereriJaupt  -*  und  Residenzsladt  Wien. 
ilen  12-  Februar  1806,  linserer  Reiche  des  romischeii 
und  der  erblichen  iin  vierzehnlen  Jahre. 

Franz.  < 

J ou  ann  Philipp,  GraJ  v.  Stadion. 

b. 

Patent  des  Kurfürsten  Erzherzog  Ferdinand  we~  i ivrar» 
geri  Uebergabe  der  Lânder  Salzburg  and  Berg- 
thesgaden  an  den  Kaiser  von  Oes  ter  reich , dd. 

Salzburg , ±.  Marz  1806. 

In  Folge  des  zu  Presburg  geschJossenen  Friedens  voin 
26.  December  1805.  §•  10.  werden  die  Lânder  Salz- 
burg und  Berglhesgaden  unter  dem  'li tel  eines  ller- 
zogtbuins  mil  allen  Eigenthums-  und  Hobeitsrechlen 
uiunittelbar  der  Oeslerreicbisclien  Monarchie  ein- 
verleibl. 

Se.  *Konigliche  lloheit,  der  Durcblauchtigste  Kur- 
fürst  und  Erzherzog  Ferdinand , haben  daller  dem  Un- 
terzeichnelen  ain  14.  Januar  d.  J.  den-  Befehl  zuge- 
sandt,  Ihre  treuen  Diener,  Slande,  Lebnleule  und 
Insassen  der  beschwornen  Unlerthanspflichten  feisrlich 
zu  enllassen,  und  der  neuen  Regentschafl  Unes  aller-' 
gnadigslen  Bruders  und  Kaisers  zuzuweise». 

Hôchstdieselhen  erkennen  mit  dankbareni  Gemiilhe 
die  Anhâiiglichkeit  und  Folgsamkeit,  die  die  hiesigen 
Einwohner  seil  3 Jahren  stets  mit  willigem  Geborsam 
bewiesen  haben  ; die  Belohnung  ihrer  Tugendèn  isl 
dem  Souverain  empfohien,  in  dessen  Hande  die  neue 
Beherrschung  überirilt.  Se.  Konigliche  Iloheil  u.s.  w. 
danken  Ihrer  Dienerschaft  für  den  iimner  regen  Ei- 
fer  zu  dem  Wahl  ihres  theuern  Volks  lhatig  mitzu- 
wirken  und  die  Sorgen  der  Regierung  mit  Ilinen  zu 
lheilen.  Hochdieselbeti  werden  auch  in  der  fernen 
Trennung  mit  dem  frohsleu  Herzen  jedes  Ereigiiiis 
vernehinen,  welches  die  Vorsehung  bestiinmen  wïrd, 
das  Gliick  der  biedern  Salzburger  unler  dem  milden  '* 
Scepter  Sr.  Kaiser!,  auch  Kaiserl.  Konigl.  Majeslât  zu 
befesligen  und  zu  erhôhen. 

liulem  der  Untérzeichnete  die  stels  valerliche  Ge- 
sinnuug  Sr.  Konigl.  Jloheit  u.  s.  vv.  hiemit  durcit  dier 
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1806  sen  iiffenllichen  Abschied  beurkundet,  vollzielit  er  zu- 
gleich  den  gnàdigsten  Auftrag,  und  entbindet  in  hochst 
Dirent  Naïuen  die  Einwohner  Ton  Salzburg  und  Berg- 
thesgaden  der  erbgehuldigten  Unterlhanspiiichten. 

Salzburg,  den  1.  Mârz  1806. 

* * 

Friedrich  Maefredihi. 


5- 

Décret  de  S.  M.  V empereur  des  Français  roi 
d’Italie,  par  lequel  il  transfère  les  duchés  de 
C lève  s *)  et  de  Berg  à son  beau-frère  le  prince 
Joachim ; en  date  du  15  Mars  1806- . 


(Moniteur  1806.  nr.  91.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  à tous  ceux  qui 
les  présentes  verront,  salut:  *■ 

Leurs  Majestés  les  rois  de  Trusse  et  de  Bavière 
nous  ayant  respectivement  cédé  les  duchés  de  Clèves 
et  de  Berg  en  toute  souveraineté,  avec  les  droits, 
titres  et  prérogatives  généralement  quelconques,  atta- 
chées à la  possession  de  chacun  de  ces  duchés,  tels 
qu’ils  les  possédaient  eux  mêmes,  pour  en  disposer 
en  faveur  d’un  prince  de  notre  choix,  nous  avons 
transféré,  comme  en  effet  nous  transférons  lesdits 
duchés,  droits,  titres  et  prérogatives  en  toute  souve- 
raineté, tels  qu’ils  nous  ont  été  cédés,  au  prince  Joa- 
chim, notre  bien-aimé  beau-frère,  pour  être,  dans 
toute  leur  étendue  et  plénitude,  possédés  par  lui  en 
qualité  de  duc  de  Clèves  et  de  Berg,  et  transmis  hé- 
réditairement à ses discendans  légitimes  et  naturels,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à l’exclusion 
pérpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  Venant 


*)  Ici  devrait  précéder  le  traité  définitif  d’échange  entre 
la  Prusse  et  la  France  signé  à Paris  le  15  Févr.  1806, 
mais  ce  traité  u’a  pas  encore  été  public;  de  même  que 
le  traité  par  lequel  le  duché  de  Berg  a été  cédé. 


M 
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**  - , *,  • , « 

à s’éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  la  déscendauce  1806 
masculine,  légitime  et  naturelle  dudit  prince  Joachim, 
notre  beau-frère,  nous  entendons  que  lesdits  duchés 
de  Clèves  et  de  Berg,  droits,  titres  et  prérogatives, 
passent  à notre  descendance  masculine,  légitime  et 
naturelle,  et  à son  défaut,  à celle  de  notre  frère  le 
prince  Joseph,  et  à défaut  de  cette  dernière,  à celle  , 
de  notre  frère  le  priiice  Louis,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  lesdits  duchés  de  Clèves  et  de  Berg  puissent  être 
réunis  à notre  couronne  de  France. 

L’héritier  présomptif  des  duchés  de  Clèves  et  de 
Berg  portera  le  titre  de  duc  de  Clèves. 

Nous  entendons  que  la  dignité  de  grand-amiral 
de  France  soit  héréditaire  dans  ladite  déscendance 
dudit  prince  Joachim  notre  beau-frère,  pour  être 
transmise  à ses  successeurs  avec  les  duçhés  de  Clèves 
et  de  Berg;  nous  réservant,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable,  de  créesr  la  dignité  de  prince  v.ice-grand- 
amiral. 

Ayant  été  principalement  déterminé  dans  le  choix 
que  nous  avons  fait  du  prince  Joachim,  notre  beau- 
frère,  par  la  connaissance  parfaite  que  nous  avons 
de  ses  qualités  éminentes,  et  la  certitude  des  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  pour  les  habitans  des 
duchés  de  Berg  et  de  Clèves,  nous  avons  la  ferme 
espérance  que,  continuant  de  mériter,  par  leur  fidé- 
lité et  leur  dévouement,  la  réputation  qu’ils  se  sont 
acquise  sous  leurs  anciens  princes,  ils  se  montreront 
dignes  de  toute  l’affection  de  leur  nouveau  souverain, 
et  par  là,  de  notre  bienveillance  et  protection  impériales. 

* Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  quinze  du 
mois  de  Mars  1806-  ' 

. • t • * 

Signé:  ' Na  r 0 Léon. 

, Vil  par  nous,  chancelier 
de  l’empire, 

Signé:  Cambacbrïs. 

\ 

Far  l’empereur, 

Le  ministre  secret aire-d' état , 

Signé:  H.  B.  Marbx. 
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6. 

1806  Décret  de  S.  M.  V empereur  des  Français  roi 
scM*n.  fp Italie  par  lequel  il  déclare  reconnaître  son 
frère  Joseph  Napoléon  pour  roi  de  Naples  et 
de  Sicile  ; en  date  du  30  Mars  1806. 

I v J 

(Moniteur  1806*  nr.  91.) 

«. 

]\[apoïéon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  à tous  ceux 
qui  les  présentes  verront,  salut.*: 

Les  intérêts  de  notre  peuple,  l’honneur  de  notre 
couronne,  et  la  t liquidité  du  continent  de  l’Europe, 
voulant  que  nous  assurions  d’une  manière  stable  et 
définitive  le  sort  des  peuples  de  Naples  et  de  Sicile, 
tombés  en  notre  pouvoir  par  le  droit  de  conquête, 
et  faisant  d’ailleurs  partie  du  grand-empire,  nous 
avons  déclaré  et  déclarons  par  les  présentes,  reconnaî- 
tre pour  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  notre  frère  bien- 
aiiné  Joseph  Napoléon,  grand-électeur  de  France. 
Cette  couronne  sera  héréditaire  par  ordre  de  priiuo- 
géniture,  dans  sa  déscendnnce  masculine,  légitime  et 
naturelle.  Venant  à s’éteindre,  ce  que  Dieu  ne 
veuille,  sadite  descendance,  nous  entendons  y appeler 
nos  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels,  par  ordre 
de  priinogéniture,  et  à défaut  de  nos  enfans  mâles, 
légitimes  et  naturels,  ceux  de  notre  frère  Louis  et 
sa  descendance  masculine  légitime  et  naturelle,  par 
ordre  de  priinogéniture;  nous  réservant,  si  notre 
frère  Joseph  Napoléon  venait  à mourir  de  notre  vivant, 
sans  laisser  d'enfans  mâles , légitimes  et  naturels,  le 
droit  de  désigner , pour  succéder  à ladite  couronne, 
un  prince  de  notre  maison  ou  même  d’y  appeler  un 
enfant  adoptif,  selo  que  nous  le  jugerons  convenable 
pour  l'intérêt  de  nos  peuples  et  pour,  l’avantage  du 
grand  système  que  la  divine  providence  nous  a destiné 
fonder. 

Nous  instituons  dans  ledit  royaume  de  Naples  et 
de  Sicile  six  grands  fiefs  de  l’empire,  avec  le  titre 
de  duché  e tles  mêmes  avantages  et  prérogatives  que 
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cèux  qui  sont  institués  dans  les  provinces  vénitiennes  J 806 
réunis  à notre  couronne  d’Italie,  pour  être,  lesdils  , 

duchés,  grands  fiefs  de  l’empire,  à perpétuité,  et  le  cas 
échéant,  à notre  nomination  et  à celle,  de  nos  succes- 
seurs. Tous  les  détails  <ie  la  formation  desdils  fiefs 
sont  remis  aux  soins  de  notre  dit  frère  Joseph  Napoléon. 

Nous  nous  réservons  sur1  ledit  royaume  de  Naples 
et  de  Sicile,  la  disposition  d’un  million  de  rentes 
pour  être  distribué  aux  généraux,  officiers  et  soldats 
de  notre  année  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à 
la  patrie  et  au  trône,  et  que  nous  désignerons  à cet 
effet,  sous  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir,  les- 
dils généraux,  officiers  ou  soldats,  avant  l’expira- 
tion de  dix  années,  vendre  ou  aliéner  lesdits  renies  i 

qu'avec  notre  autorisation. 

Le  roi  de  Naples  sera  à perpétuité  grand  digni- 
taire de  l’empire,  sous  le  titre  de  grand-électeur, 
nous  réservant  toutefois,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable,  de  créer  la  dignité  de  prince  vice-grand- 
électeur.  1 , 

Nous  entendons  que  la  couronne  de  Naples  et  de 
Sicile,  que  nous  plaçons  sur  la  tête  de  notre  frère 
Joseph  Napoléon  et  de  ses  déscendans , ne  porte  at- 
teinte en  aucune  manière  que  ce  soit  à leurs  droits 
de  succession  au  trône  de  France.  Mais  il,  est  égale- 
ment dans  notre  volonté  que  les  couronnes,  soit 
d’Italie,' soit  de  Naples  et  de  Sicile,  ne  puissent  ja- 
mais être  réunies  sur  la  même  tête. 

» 

Donné  en  notre  palais  de  Tuileries,  le  30  Mars  1806. 

Signé Napoléon 

Vu  par  nous,  archichancelier  - 
de  l’empire, 

Signé  : Cambacbrxs. 

Far  l’empereur, 

Le  ministre  secrétaire-ci état  y 
Signé:  H , B.  Maret. 
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1806  Décret  de  S.  31.  V empereur  des  Français  roi 
3oM*rt'  d’Italie  qui  transfère  la  principauté  de  Neuf- 
chatel  au  maréchal  Berthier  ; en  date  du  30  Mars 

1806- 

f « • . ( - 

(Moniteur  1806.  n.  91.) 

]\fapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d’Italie , à tous  présens 
et  à venir,  salut: 

Voulant  donnera  notre  cousin  le  maréchal  Berthier, 
notre  grand-veneur  et  notre  ministre  de  la  guerre, 
un  témoignage  de  notre  bienveillance  pour  l’attache- 
ment qu’il  nous  a toujours  montré,  et  la  fidélité  et 
le  talent  avec  lesquels  il  nous  a constamment  servi, 

. , nous  avons  résolu  de  lui  transférer,  comme  en  effet, 
nous  lui  transférons  par  les'  présentes,  la  principauté 
de  Neufchatel  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de  Neuf- 
chatel,  pour  la  posséder  en  toute  propriété  et  sou-, 
veraineté,  telle  qu’elle  nous  a été  cédée  par  S.  M.  le 
roi  de  Trusse. 

NTous  entendons  qu’il  transmettra  ladite  princi- 
pauté à ses  enfans  mâles  légitimes  et  naturels , par 
ordre  de  primogéniture,  nous  réservant,  si  sa  descen- 
dance masculine  légitime  et  naturelle  venait  à s’étein- 
dre, ce  que  Dieu  ne  veuille,  de  transmettre  ladite  pri- 
cipauté  aux  mêmes  titres  et  charges,  à notie  choix, 
et  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien 
de  nos  peuples  et  l’intérêt  de  notre  couronne. 

Notre  cousin  le  maréchal  Berthier  prêtera  en  nos 
* mains,  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  Neuf- 
chatel , le  serinent  de  nous  servir  en  bon  et  loyal 
sujet.  Le  même  serment  sera  prêté  à chaque  vacance 
par  ses  successeurs. 

Nous  ne  douions  pas  qu’ils  n’héritent  de  ses  sen- 
liinens  pour  nous,  et  qu'ils  ne  nous  portent  ainsi 
_ qu'à  nos  descendons,  le  même  attachement  et  la 
‘ même  fidélité. 

Nos  peuples  de  Neufchatel  mériteront  par  leur 
obéissance  envers  leur  nouveau  souverain  la  pro- 
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lection  spéciale  qu’il  est  dans  notre  intention  de  leur  1806 
accorder  constamment. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30  Mars  1806- 

* Signé:  Napoléon. 

Vû  par  nous,  archichancelier 
de  l’empire, 

. Signé:  Cambacérès. 

Far  l'empereur, 

Le  ministre  secrétaire-d’état , 
Signé:  H,  B.  Maret. 

8- 

Décret  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  roi  3om««. 
d’Italie  portant  réunion  au  royaume  d’Italie 
des  états  vénitiens  cédés  par  la  paix  de  Pres- 
bourg *);  en  date  du  30  Mars  1806- 

(Moniteur  1806*  nr.  91«  p*  367.) 

j^Japoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
empereur  des  Français  et  roi  d’Italie.  > 


*)  Déjà  en  date  du  31  Déc.  1806.  le  prince  Eugène  fit  éma- 
ner la  suivante  proclamation. 

Proclamation  du  prince  Eugène  aux  peuples 
du  royaume  d’Italie  et  des  états  vénitiens  sur 
la  réunion  des  états  vénitiens  au  dit  royaume, 
en  date  de  Padoue,  le  31  Déc.  1806. 
(Moniteur  1807.  nr.  14.) 

Peuples  du  royaume  d’Italie  des  états  de  Venise! 

Le  27  Décembre  à cinq  heures  du  matin,  la  paix  a 
été  signée  à Presbourg  par  M.  de  Talleyraud,  ministre 
de  S.  M.  l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  et  MM. 
le  prince  de  Liechtenstein  et  le  baron  de  Giulay,  por- 
teur des  pleinspouvoirs  de  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne. 
Le  traité  qui  a été  6igué  à Presbourg , unit  au  royaume 
d’Italie  la  ville  de  Venise  et  tous  les  états  vénitiens. 
•Peuples  du  royaume  d’Italie,  votre  roi  a-t-il  rempli  tous 
vos  voeux,  toutes  vos  espérances?  Peuples  des  états 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  états  vénitiens,  tels  que  nous  les  a 
cédés  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  par  le  traité  de 
l’resbourg,  sont  définitivement  réunis  a notre  royaume 
d’Italie  pour  en  faire  partie  intégrante,  à commencer 
du  1 Mai  prochain,  et  aux  charges  et  conditions  sti- 
pulées par  les  articles  ci-après: 

Art.  II.  Le  code  Napoléon,  le  système  moné- 
taire de  notre  empire  et  le  concordat  conclu  entre 
nous  et  Sa  Sainteté  pour  notre  royaume  d’Italie,  se- 
ront lois  fondamentales  de  notre  dit  royaume,  et  il  ne 
pourra  y être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  III.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  en  du- 
chés grands-fiefs  de  notre  empire,  les  provinces  ci- 
après  désignées: 

4.  La  Dalmalie.  . ' . 

2.  L'Istrie. 

3-  Le  Frioul. 

4.  Cadore. 

5.  Bellune.  . 

6.  Conegliano.  ( . 

7.  Trevise. 

g.  Feltri. 

9.  Bassano. 

40.  Vicenco. 

44.  Fadoue. 

42.  Rovigo. 


Art.  IV.  Nous  nous  réservons  de  donner  l'in- 
vestiture desdits  fiefs  pour  être  transmis  héréditaire- 
ment, par  ordre  de  primogéniture,  aux  déscendans 
mâles,  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui 
nous  en  aurons  disposé,  et  en  cas  d’extinction  de  leur 


it  I 

.vénitiens,  vous  serez  heureux;  votre  pays  ne  sera  plus 
le  théâtre  de  la  guerre!  Vous  n’envierez  plus  à vos 
voisins  l’honneur  d’être  gouvernés  par  Napoléon.  Le 
grand  siècle  de  l’Italie  va  donc  renaitre!  ainsi  l’ont  or- 
donné le  génie  et  la  vaillance:  Italiens!  soyez  fiers  du 

grand  événement  que  je  proclame.  Votre  patrie  retrou- 
vera sa  gloire  antique , augmentée  de  toute  l’illustration 
qui  s’attache  à l’instant  de  sa  renaissance,  qui  suivra 
jusque  dans  les  derniers  siècles  le  nom  de  sou  nouveau 
fondateur. 

De  notre  quartier-général,  de  Padoue,  le  31  Déc.  1806- 
iSVgne:  Le  prince  Lvoexe. 


Digitized  by  Google 


é.  J 


à la  suite  du  traite  de  Presbourg.  429  v 

déscendance  masculine,  légitime  et  naturelle,  Jesdits  1806 
fiefs  seront-  réversibles  a notre  couronne  impériale 
pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

Art.  V.  Nous  entendons  (que  le  quinzième  du 
revenu  que  notre  royaume  d’Italie  retire  ou  retirera 
desdites  provinces,  soit  attaché  aundits  fiefs  pour  être 
possédé  par  ceux  que  nous  en  aurons  investis;  nous 
réservant  en  outre,  et  pour  la  meme  destination,  la 
disposition  de  trente  millions  de  domaines  nationaux 
situés  dans  lesdites  provinces, 

Aiit.  VI.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le 
monte  Napoléon  la  jusqu’à  concurrence  de  douze  cent 
mille  francs  de  rentes  annuelles,  monnaie  de  France, 
en  faveur  des  généraux,  officiers  et  soldats  de  notre 
.année,  pour  être  possédées  par  ceux  desdits  géné- 
raux, officiers  et  soldats  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services  à la  patrie  et  à notre  couronne,  et  que  nous 
désignerons  à cet  effet,  leur  imposant  la  condition 
expresse,  de  ne  pouvoir,  iesdits  généraux,  officiers  et 
soldats,  avant  l’expiration  de  dix  années,  vendre  ou  • 
aliéner  lesdites  rentes  sans  notre  autorisation. 

Art.  VII.  Jusqu’à  ce  que  notre  royaume  d’Italie 
ait  une  armée  qui  suffise  à sa  défense,  nous  enten- 
dons lui  accorder  une  armée  française,  et  nous  vou- 
lons qu’à  dater  du  1 Mai  prochain,  elle  soit  entretenue 
et  soldée  par  notre  trésor  impérial.  A cet  effet,  notre 
trésor  royal  d’Italie  versera,  chaque  mois,  dans  notre  < 
trésor  impérial  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs,  argent  de  France,  et  ce  pendant  le  teins 
où  notre  dite  armée  séjournera  dans  notre  rojaume 
d’Italie,  ce  que  nous  avons  réglé  et  réglons  dès  à 
présent,  pour  un  terme  de  six  années,  lequel  ternie 
expiré,  nous  prendrons  à cet  égard  les  déterminations 
ultérieures  que  les  circonstances  de  l’Europe  pourront 
nous  faire  juger  nécessaires  à la  sûreté  de  nos  peu- 
ples d’Italie. 

Art.  VIII.  A dater  du  1 jour  du  mois  de  Mai 
prochain,  le  pays  de  Massa  et  Carrara  et  la  Garfagnana, 
depuis  les  sources  de  Serchio,  ne  feront  plus  partie 
de  notre  royaume  d’Italie  *). 


*)  V oyé»  plu»  ba»  p.  432- 
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Art.  IX.  L’héritier  présomptif  du  royaume  d’Ita- 
lie portera  le  titre  de  prince  de  Venise.  . 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30  Mars 
de  l’an  1806. 


Signer  Napoléon. 

Vu  par  nous  archichancelier 
de  l’empire, 

Signé:  Cambacérès. 


Par  l’empereur, 

Le  ministre  secrétaire-d  état. 

Signé:  H.  B.  Maret. 

9. 

30  Mar»  Décret  impérial  portant  érection  de  trois  du- 
chés grands  fiefs  de  V empire  Français  dans 
les  états  de  Parme  et  de  Plaisance. 

(Moniteur  1806.  nr.  91.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d’Italie. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  dans  les 
états  de  Parme  et  de  Plaisance,  trois  duchés  grands- 
fiefs  de  notre  empire. 

Art.  II.  Nous  nous  réservons  de  donner  l’inve- 
stiture desdits  fiefs,  pour  être  transmis  héréditaire- 
ment, par  ordre  de  priraogénilure  aux  descendais 
mâles,  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui 
nous  en  aurons  disposé,  et,  en  cas  d’extinction  de 
leur  déscendance  masculine  légitime  et  naturelle,  les- 
dits  fiefs  seront  réversibles  à notre  couronne  de  France, 
pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

Art.  III.  Les  biens  nationaux  qui  existent  dans 
lesdits  états  de  Parme  et  de  Plaisance  seront  réservés, 
tant  pour  être  affectés  auxdits  duchés,  que  pour  en 
être  disposé  en  faveur  des  générauxf^-officiers  ou  sol- 
dats qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à la  patrie  et 
à notre  couronne , et  que  nous  désignerons  a cet  ef- 
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fet;  lesquels  généraux,  officiers  ou  soldais  11e  pour-  1806 
ro  ni,  avant  l’expiration  de  dix  années,  vendre  ou 
aliéner,  sans  notre  autorisation,  la  portion  desdits 
biens  qui  leur  aura  été  accordée. 

* Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30Marsl80G. 

Signé:  - Napoléon,  ' 

Vû  par  nous,  archichancelier 

de  l’empire.  j 

Signé:  Cambacbrks. 

. . Tar  l’empereur. 

Le  ministre  secrétaire-d'étaf, 

Signé : H.  B.  Mares. 


La  principauté  de  Guastalla  jadis  possédée  par  , 
le  même  prince  que  Parme  et  Plaisance  , en  a été  / 
séparée  par  le  suivant  décret  impérial  portant  ces- 
sion de  cette  principauté  à la  princesse  Pauline , 
soeur  de  l’emp . JSIapoléon,  épouse  du  prince  Borghèse. 

v ' *'  - ‘ 

10. 

Décret  de  S.  M.  V empereur  des  Français  roi  3o  Mar» 

(V  Italie , portant  disposition  cle  la  principauté 
de  Guastalla  en  faveur  de  sa  soeur  la  prin- 
cesse Pauline  Borghèse  ; en  date  du  30  Mars 

1806.  . * 

(Moniteur  1806*  n.  91.) 

J^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 

Empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  à tous  présens 
et  à venir,  salut: 

La  principauté  de  Guastalla  étant  à notre  disposi- 
tion, nous  en  avons  disposé,  comme  nous  en  dispo- 
sons par  les  présentes,  en  faveur  de  la  princesse 
Pauline,  notre  bien- aimée  soeur,  pour  en  jouir,  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  sous  le  titre  de  prin- 
cesse et  duchesse  de  Guastalla. 

Nous  entendons  que  le  prince  Borghèse,  son  époux, 
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1806  Porte  t‘tre  Pr‘nce  et  duc  de  Guastalla;  que  celle 
principauté  soit  transmise,  par  ordre  de  primogéni- 
ture;  à la  descendance  masculine,  légitime  et  naturelle 
de  notre  soeur  Pauline}  et  à défaut  de  ladite  déscen- 
dance  masculine,  légitime  et  naturelle,  nous  nous  ré- 
servons de  disposer  de  la  principauté  de  Guaétalla,  à 
notre  choix , et  ainsi  que  nous  le  jugerons  convenable 

t pour  le  bien  de  nos  peuples,  et  pour  l’intérêt  de 

notre  couronne. 

Nous  entendons  toutefois  que,  le  cas  arrivant,  où 
ledit  l’rince  Borghèse  survivrait  à son  épouse,  notre 
soeur,  la  princesse  Pauline,  il  ne  cesse  pas  de  jouir 
personnellement,  et  sa  vie  durant,  de  ladite  princi- 
pauté. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30»  Mars 
1806.  , • 

Signé:  Napoléon. 

Vu  par  nous,  archichancelier 
de  l’empire. 

Signé:  Cambacérès. 

Par  l’empereur, 

Le  ministre  secrétaire  - (V état. 

Signé  : H.  B.  Marbt. 

11. 

30  Man  Décret  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi 
d’Italie,  portant  réunion  des  pays  de  Massa  et 

Carrara  et  de  la  Garfagnana  à la  principauté 

\ 

de  Lucques;  en  date  du  30  Mars  1806* 

i . i T ' 

(Moniteur  1806*  n.  91-) 

ISjapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d’Italie. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

AaT.  I.  A dater  du  1.  jour  du  mois  de  Mai  pro- 
chain , le  pays  de  Massa  et  Carrara  et  la  Garfagnana, 
jusqu’aux  sources  du  Serchio,  seront  réunis  a la  prin- 
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cipautô  de  Lucques,  aux  charges  et  conditions  sui- 
vantes: 

Art.  II.  Le  code  Napoléon,  le  système  moné- 
taire de  notre  empire,  et  le  concordat  conclu  entre 
nous  et  sa  Sainteté,  pour  notre  royaume  d’Italie,  se- 
ront les  lois  fondaineiilales  des  états  de  Lucques,  et 
il  ne  pourra  y être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  III.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  le  pays 
de  Massa  et  Carrara  en  duché  grand  fief  de  notre 
empire. 

Art.  IV.  Nous  nous  réservons  de  donner  l’inves- 
titure dudit  fief  pour  être  transmis  héréditairement 
par  ordre  de  primogéuiture  t aux  déscendans  mâles, 
légitimes  et  naturels  de  celui  en  faveur  de  qui  nous 
en  aurons  disposé,  et,  en  cas  d’extinction  de  sa  des- 
cendance masculine,  légitime  et  naturelle,  ledit  fief 
sera  réversible  à notre  couronne  impériale,  pour  en 
être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

Art.  V.  Le  quinzième  du  revenu  que  le  prince 
de  Lucques  retirera  du  pays  de  Massa  et  Carrara,  sera 
attaché  au  dit  fief,  pour  être  possédé  par  celui  que 
nous  en  aurons  investi,  nous  réservant  en  outre,  et 
pour  la  même  destination,  la  disposition  de  quatre 
millions  de  domaines  situés  tant  dans  ledit  pays , que 
daus  la  principauté  de  Lucques. 

Art.  VI.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le 
livre  de  la  dette  publique  de  la  principauté  de  L.uques, 
jusqu’à  la  concurrence  de  {deux  cent  mille  francs  de 
rentes  annuelles,  monnaie  de  France,  en  faveur  des 
généraux,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services  à la  patrie  et  à notre  couronne  , et  que  nous 
désignerons  à cet  effet,  leur  imposant  la  condition 
expresse  de  ne  pouvoir,  lesdits  généraux,  officiers 
ou  soldats,  avant  l’expiration  de  dix  années,  vendre 
ou  aliéner  les  dites  rentes,  sans  notre  autorisation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30Mars  1806* 
Signé  : Napoléon. 

Vtî  par  nous,  archichancelier 
de  l’empire, 

Signé : Cahbacbrïs. 


1806 


4 


Tar  l’empereur, 

Le  ministre  secrétaire -d'étal.  \ 
Signé:  H.  B.  Map.pt. 

Tome  VIII.  \ Le 
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Actes  et  -traités  de  cessions  faits 

1806  ' ' 12.  . 

• Acte  par  Lequel  L'empereur  des  Français  a 
transféré  ta  principauté  de  Bénévent  à son  mi- 
nistre des  relations  extérieures , Talleyrand ; 
en  date  du  5 Juin  1806* 

(Moniteur,  1806.  nr.  157.  p.  758.) 

IVapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie  à tous  présens 
et  u venir,  salut: 

Voulant  donner  à notre  grand  - chambellan  et  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Talleyrand,  un  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance  pour  les  services  qu’il  a 
rendus  à notre  couronne,  nous  avons  résolu  de  lui 
transférer,  comme  en  effet  nous  lui  transférons  par  les 
présentes,  la  principauté  de  Bénévent,  a'vec  le  titre 
de  prince  et  duc  de  Bénévent , pour,  la  posséder  en 
toute  propriété  et  souveraineté  et  comme  fief  immé- 
diat de  notre  couronne. 

Nous  entendons  qu’il  transmettra  la  dite  principauté 
à ses  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels,  par  ordre 
de  primogéniture,  nous  réservant  si  sa  déscendance 
masculine,  naturelle  et  légitime  venait  à s’éteindre, 
ce  que  Dieu  ne  veuille,  de  transmettre  la  dite  princi- 
pauté, aux  mêmes  titres  et  charges,  à notre  choix  et 
ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien 
de  nos  peuples  et  l’intérêt  de  notre  couronne. 

Notre  grand -chambellan  et  ministre  des  relations 
extérieures,  Talleyrand,  prêtera  en  nos  mains,  et  en 
sadile  qualité  de  prince  et  duc  de  Bénévent,  le  ser- 
ment de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sujet.  Le  même 
serment  sera  prêté  à chaque  vacance  par  ses  succes- 
seurs. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint  - Cloud,  le  5 Juin  1806- 
Signé:  Napoléon. 
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Acte  par  lequel  S.  M.  t empereur  des  Français  1806 
a transféré  la  principauté . de  Ponte-  Cor vo  au  * Ju,n- 
maréchal  Bernadotte  • en  date  du  5 Juin  1806» 
(Moniteur,  1806.  n.  157-  pag.  758.) 

j\]apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  a tous  présens 
et  à venir,  salut: 

Voulant  donner  à notre  cousin , le  maréchal  Ber- 
nadette, un  témoignage  de  notre  bienveillance  pour 
les  services  qu’il  a rendus  à notre  couronne,  nous  ■< 
avons  résolu  de  lui  transférer,  comme  en  effet  nous 
lui  transférons  par  les  présentes,  la  principauté  de' 
Tonte- Cor  vo,  pour  la  posséder  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  et  comme  fief  immédiat  do  notre 
couronne. 

Nous  entendons  qu’il  transmettra  la  dite  principauté 
à ses  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels  par  ordre  de 
primogéniture,  nous  réservant,  si  sa  descendance  mas- 
culine, naturelle  et  légitime  venait  à s’éteindre,  ce 
que  Dieu  ne  veuille,  de  transmettre  ladite,  principauté 
aux  mêmes  titres  et  charges  à notre  choix  et  ainsi  , 
que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien  de  nos 
peuples  et  l’intérêt  de  notre  couronne. 

Notre  cousin  le  maréchal  Bernadotte  prêtera  en 
nos  mains  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  do 
Fonte-Corvo,  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et 
loyal  sujet.  Le  même  serment  sera  prêté  à chaque 
vacance  par  ses  successeurs. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint  - Cloud,  le  5 Juin  1806» 
Signé:  Napoléon. 

Par  l’empereur, 

Le  ministre  secrétaire  - d'état, 

• Signé:  H.  B.  Mark t. 
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1806  Quatrième  statut  constitutionnel  tlu 
jü  rirx royaume  d'Italie,  par  lequel  V em- 
pereur adopte  pour  fils,  le  prince  Eu- 
gène; en  date  du  16  Févr.  1806/  pu- 
blié à Milan,  le  20  Déc.  1807- 

(Journal  de  Francfort,  1807.  »r.  3G5.  Moniteur,  1806. 

n.  230 

]\|apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitu- 
tions de  l’einpire,  empereur  des  Français,  et  roi  d’Ita- 
lie, vu  le  premier  statut  constitutionnel  de  notre  ro- 
yaume d’Italie,  du  17  Mars  1805  *)- 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Nous  adoptons  pour  fils  le  prince  Eugène 
Napoléon,  archichancelier  d’état  de  notre  empire  de 
France  et  vice -roi  de  notre  Royaume  d’Italie. 

. Art.  II.  La  couronne  d’Italie  sera  après  nous  et 

à défaut  de  nos  enfans  et*  déscendans  mâles  légitimes 
et  naturels,  héréditaire  dans  la  personne  du  prince 
Eugène  et  de  ses  déscendans  directs,  légitimes  et  na- 
turels de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  priinogéniture, 
à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes*  et  de  leur  des- 
cendance. 

Art.  III.  A défaut  de  nos  fils  et  déscendans  mâ- 
les légitimes  et  naturels  du  prince  Eugène,  la  cou- 
ronne d’Italie  sera  dévolue  au  fils  ou  au  parent  le  plus 
proche  de  celui  des  princes  de  notre  sang  qui  régnera 
alors  France. 

Art.  IV.  Le  prince  Eugène,  notre  fils,  jouira  de 
tous  les  honneurs  attachés  à notre  adoption. 

Art.  V.  Le  droit  que  lui  donne  notre  adoption 
à la  couronne  d’Italie , ne  pourra  jamais , en  aucun 
cas  et  dans  aucune  circonstance,  autoriser,  ni  lui  ni 
ses  déscendans,  à élever  aucune  prétention  à la  cou- 
ronne de  France,  dont  la  succession  est  irrévocable- 
ment réglée  par  les  constitutions  de  l’empire. 

Art.  VI.  Nous  commandons  et  ordonnons  que  les 


*)  Voir  plus  haut  p.  136. 
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du  royaume  d’Italie. 


présentes  inunies  du  sceau  de  l’état,  soient  comment-  lg06 
louées  aux  collèges  électoraux  de  notre  royaume  d’Ita- 
lie, insérées  au  bulletin  des  lois,  et  adressés  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  administratives,  pour  qu’ils 
les  transcrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et 
les  fassent  observer.  . ’ . 

Le  secrétaire  d’état  de  notre  royaume  d’Italie  est 
chargé  de  veiller  à l’exécution  de  la  présente  dispo-r, 

silion.  ' ‘ ' #.iii  . , ■’■■  ■'"  ' 

Donné  en  noirs  palais  impérial  des  Tuileries , le 


16  Février  1806. 


Signé:  . { 


1 


Napoléon. 


(En  mime  tems  que  ce  statut  constitutionnel 
fut  publié,  V empereur  fit  publier  trois  lettres  pa- 
tentes, dont  la  première  confère  à S.  A.  I.  le  prince 
Eugène , le  titre  de  prince  de  Venise;  la  seconde., 
confère  le  titre  de  princesse  de  Bologne,  à S.  A.  I. 
la  princesse  Joséphine , petite-fille  de  S.  M.  lrnjp. 
et  Royale.  Par  la  troisième,  M.  Melzi,  chancelier 
du  royaume  d’Italie,  reçoit  le  titre  de  duc  de  Lodi .) 


30- 

Statut,  formant  la  loi  de  la  famille  ■ 
de  S.  M.  l’empereur  des  Français 
présenté  au  sénat  pour  être  transcrit 
sur  ses  registres;  en  date  du  31  Mars 

1806. 

(Moniteur,  1806*  nr.  91*) 

l^fapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l’état,  empereur  des  Français,  et  roi  d’Italie,  à. 
tous  présens  et  à venir,  salut: 

L’article  XIV.  de  l’acte  des  constitutions  du 
28  Floréal  an  12 , porte  que  nous  établirons  par  des 
statuts  auxquels  nos  successeurs  seront  tenus  de  se 
conformer,  les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe, 
membres  de  la  maison  impériale,  envers  l’empereur, 
l’our  nous  acquitter  de  cette  importante  obligation, 
nous  avons  considéré  dans  son  objol  et  dans  6es  con- 
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1806  séquences  la  disposition  dont  il  s’agit , et  nous  avons 
pesé  les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  le  slatut 
constitutionnel  qui  formera  la  loi  de  notre  famine. 

L’état  des  princes  appelés  à régner  sur  ce  vaste 
empire  et  à le  fortifier  par  des  alliances,  11e  saurait 
être  absolument  le  même  que  celui  des  autres  Français. 

: Leur  naissance,  leurs  mariages,  leur  décès,  les 

adoptions  qu’ils  pourraient  faire,  intéressent  la  nation 
tout  entière,  et  influent  plus  ou  moins  sur  ses  des- 
tinées; comme  tout  ce  qui  concerne  l’existence  so- 
ciale de  ces  princes  appartient  plus  au  droit  politique 
qu’au  droit  civil,  les  dispositions  de  celui-ci  ne  peu- 
vent leur  être  appliquées  qu’avec  Jes  modifications 
déterminées  par  la  raison  d’état;  et  si  celle  raisou 
d’état  leur  impose  des  obligations  dont  les  simples 
citoyens  sont  affranchis , ils  doivent  les  considérer 
comme  une  conséquence  necessaire  de  cette  haute 
dignité  à laquelle  ils  sont  élevés,  et  qui  les  dévoue 
sans  réserve  aux  grands  intérêts  de  la  partie  et  à la 
• gloire  de  notre  maison. 

Des  actes  aussi  iinportans  que  ceux  qui  constatent 
l’état  civil  de  la  maison  impériale,  doijvent  être  reçus 
dans  les  formes  les  plus  solennelles  : la  dignité  du 
trône  l’exige,  et  il  faut  d’ailleurs  rendre  toute  surprise 
impossible. 

En  conséquence,  nous  avons  jugé  convenable  de 
confier  à notre  cousin  l’archi-chancelier  de  l'empire, 
le  droit  de  remplir  exclusivement,  par  rapport  à nous 
et  aux  princes  et  princesses  de  notre  maison,  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  l’état 
civil.  Nous  avons  aussi  commis  à l’archichancelier  le 
soin  de  recevoir  le  testament  de  l’emperaur  et  le  statut 
qui  fixera  le  douaire  de  l’impératrice.  Ces  actes, 
ainsi  que  ceux  de  l’état  civil,  tiennent  de  si  près  à 
la  maison  impériale  et  à l’ordre  exclusivement  Jes 
formes  ordinairement  employées  pour  les  contrats  et 
pour  les  dispositions  de  dernière  volonté. 

Après  avoir  réglé  l’état  des  princes  et  princesses 
de  notre  sang,  notre  sollicitude  devait  se  porter  sur 
l’éducation  de  leurs  enfans;  rien  de  plus  important 
que  d’écarter  d’eux  de  bonne  heure  les  flatteurs  qui 
tenteraient  de  les  corrompre , les  ambitieux  qui , par 
des  complaisances  coupables,  pourraient  capter  leur 
confiance,-  et  préparer  à la  nation  des  souverains 
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faibles,  sous  le  nom  desquels  ils  se  promettraient  un  1806 
jour  de  régner.  te  choix  des  personnes  chargées 
de  l’éducalion  des  enfans  des  princes  et  princesses 
de  la  maison  impériale  doit  donc  être  réservé  à 
l’empereur. 

Nous  avons  ensuite  considéré  les  princes  et  prin- 
princesses  dans  les  actions  communes  de  la  vie.  Trop 
souvent  la  conduite  des  princes  a troublé  le  repos 
des  peuples,  et  produit  des  déchiretnens  dans  l’état. 

Nous  devons  armer  les  empereurs  qui  régneront  .après 
nous,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  prévenir  ces 
malheurs  dans  leurs  causes  éloignées,  pour  les  arrêter 
clans  leurs  progrès,  pour  les  étouffer  lorsqu’ils  éclatent. 

Nous  avons  aussi  pensé  que  les  princes  de  l’empire, 
titulaires  des  grandes  dignités,  étant  appelés  parleurs 
éminentes  prérogatives  à servir  d'exemple  au  reste 
de  nos  sujets,  leur  conduite  devait,  à plusieurs  égards, 
être  l’objet  de  notre  particulière  sollicitude.  \ 

Tant  de  précautions  seraient  sans  doute  inutiles, 
si  les  souverains  qui  sont  destinés  à s’asseoir  un  jour 
sur  le  trône  impérial,  avaient,  comme  nous,  l’avantage 
de  ne  voir  autour  d’eux  que  des  pareils  dévoués  à 
leur  service  et  au  bonheur  des  peuples,  que  des  grands 
distingués  par  un  attachement  inviolable  à leur  per- 
sonne; mais  notre  prévoyance  doit  se  porter  sur 
d'autres  tems,  et  notre  amour  pour  la  patrie  nous 
presse  d’assurer,  s’il  se  peut,  aux  Français,  pour  une 
longue  suite  de  siècles,  l’état  de  gloire  et  de  prospérité, 
où,  avec  l’aide  de  Dieu,  nous  sommes  parvenes  à les 
placer.  ' -r  ’ 

A ces  causes,  nous  avons  décrété  et  décrétons  le 
présent  statut,  auquel,  en  exécution  de  l’art.  XIV.  de 
l’acte  des  constitutions  de  l’empire,  du  28  Floréal 
an  12,  nos  successeurs  seront  tenus  de  se  conformer. 


T I T R E I. 

•i  m / • . ' ; *-'  * M 4 

De  l'état  des  princes  et  princesses  de  la  maison 


impériale. 

Art.  I.  L’empereur  est  le  chef  et  le  père  com- 
mun de  sa  famille.  A ces  titres,  il  exerce  sur  ceux 
qui  la  composent  la  puissance  paternelle  pendant  leur 
minorité,  et  conserve  toujours  à leur  égard  un  pou- 
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1806  voir  surveillance,  de  police  et  de  discipline,  dont 
les  effets  principaux  seront  déterminés  ci-après. 

Art.  II.  Si  l’empereur  estjlui-inème  mineur,  les 
droits  mentionnés  dans  l’article  précédent  appartien- 
nent au  régent,  qui  ne  peut  les  exercer  qu’en  vertu 
d’une  délibération  du  conseil  de  régence,  prise  dans 
les  cas  où  il  y a lieu  à en  faire  l’application. 

Art.  III.  La  maison  impériale  se  compose, 

1.  des  princes  compris  dans  l’ordre  d’hérédité  établi 
par  l’acte  des  constitutions  du  28  Floréal  an  12, 
de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance  en  légi- 
time mariage; 

2.  des  princesses  nos  soeurs,  de  leurs  époux  et  de 
leur  descendance  en  légitime  mariage,  jusqu’au 
cinquième  degré  inçlusi veinent; 

3-  de  nos  enfans  d’adoption  et  de  leur  descendance 
légitime. 

Art.  IV.  Le  mariage  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale,  à quelqu’àge  qu’ils  soient  par- 
venus, sera  nul  et  de  nul  effet,  de  plein  droit  et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois  qu’il 
aura  été  contracté  sans  le  consentement  formel  de 
l’empereur. 

Ce  consentement  sera  exprimé  dans  une  lettre  close, 
contre-signée  par  l'archichancelier  de  l’einpire.  Il  suf- 
fira seul,  et  tiendra  lieu  de  dispense  d'âge,  et  de  pa- 
renté, dans  tous  les  cas  où  ces  dispenses  sont  nécessaires. 

Art.  V.  Tous  les  enfans  nés  d'une  union  qui 
n’aurait  point  été  contractée  conformément  aux  dis- 
positions du  précédent  article,  seront  réputés  illégi- 
times, sans  que  ni  eux,  ni  leurs  père  et  mère  puis- 
sent prétendre,  eh  vertu  de  celte  union,  aucun  des 
avantages  attachés  par  les  lois  et  usages  de  certains 
pays  aux  mariages  dits  de  la  main  gauche  ; lesquels 
mariages  ne  sont  autorisés  ni  par  le  code  civil,  ni 
par  les  constitutions  de  l’empire,  et  sont,  autant  que 
besoin  est,  prohibés  par  le  présent  statut. 

Art.  VI.  Les  conventions  matrimoniales  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  impériale  sont  nul- 
les,  si  elles  ne  sont  approuvées  par  l’empereur,  sans 
que,  dans  ce  cas  les  parties  puissent  exciper  des  dis- 
positions du  code  civil,  lesquelles  n’auront  point  lieu 
a leur  égard.  ’ 
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Art.  VII.  Le  divorce  est  interdit  aux  membres  1806 
de  la  maison  impériale  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Art.  VIIL  Us  pourront  néanmoins  demander  la 
séparation  de  corps. 

Elle  s’opérera  par  la  seule  autorisation  de  l’empe- 
reur , sans  forme  ni  procédure! 

Elle  n’aura  d’effet  <jue  quant  à l'habitation  com- 
mune. et  ne  changera  rien  aux  conventions  matri- 
moniales. 

Art.  IX.  Les  biens  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale,  dont  le  père  serait  décédé,  se- 
ront, pendant  leur  minorité,  administrés  par  un  ou 
plusieurs  tuteurs  que  l’empereur  nommera. 

ArtI.  X.  Ces  tuteurs  rendront  le  compte  de  tu- 
telle au  conseils  de  famille  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  XI.  Le  conseil  de  famille  exercera  sur  le 
tuteur,  en  tout  ce  qui  concernera  radininistration.de 
la  tutelle,  une  jurisdiction  coactive  et  contentieuse. 

11  remplira  pour  les  actes  de  tutelle  toutes  les 
fonctions  qui,  àl’égard  des  particuliers,  sont  déléguées 
par  le  code  civil  aux  conseils  de  familles  ordinaires 
et  aux  tribunaux.  • 

Néanmoins  les  décisions  qu'il  rendra  n’auront  d’ef- 
fet qu’après  l’approbation  de  l’empereur,  dans  tous  les 
cas  où,  entre  particuliers,  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  sont  sujettes  à l’homologation  des  tribu- 
naux. 

Art.  XII.  Les  membres  de  la  maison  ne  impériale 
peuvent,  sans  le  consentement  exprès  de  l’empereur, 
ni  adopter,  ni  se  charger  de  tutelle  officieuse,  ni  re- 
connaître leurs  enfans  naturels.  * 

Dans  ces  cas,  l'empereur  réglera  les  effets  que 
l’acte  devra  produire,  quant  aux  biens  et  quantau 
rang  qu’il  donnera  dans  l’état  à la  personne  qui  en 
sera  l’objet. 

Art.  XIII.  u L’interdiction  des  princes  et  princes- 
ses de  la  maison  impériale , dans  les  cas  prévus  par 
l’article  489«  du  code  civil,  est  prononcée  par  le  con- 
seil de  famille.  , 

Le  jugement  n’a  d’effet  qu’après  avoir  été  approuvé 
par  l’etnpereur.  \ 1 

Le  conseil  de  famille  exercera  sur  le  curateur,  sur 
l’interdit  et  sur  ses  biens,  la  même  autorité  et  la 
même  jurisdiction  qui,  entre  particuliers,  apparlieu- 
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lient  aux  conseils  de  famille  ordinaires  et  eux  tribu- 
naux. , 

. Titre  IL 

, Des  actes  rèlatifs  à l'état  des  princes  et  princesses 
de  la  maison  impériale. 

Art.  XIV.  L’archichancelier  de  l’empire  remplira 
exclusivement,  par  rapport  à nous  et  aux  princes  et 
princesses  de  notre  maison,  les  fonctions  attribuées 
par  les  lois  aux  officiers  de  l’état  civil. 

En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance, 
d’adoption,  de  mariage,  et  tous  autres  actes  préscrils 
ou  autorisés  par  le  code  civil. 

Art.  XV.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  re- 
gistre double,  tenu  par  le  secrétaire  de  l’état  de  la 
maison  impériale,  colé  par  première  et  dernière,  et 
paraphé  sur  chaque  feuille  par  l’archichancelier. 

Le  secrétaire  de  l’état  de  la  maison  impériale  sera 
nommé  par  l’empereur,  et  choisi  parmi  les  fonctionnai- 
res qui  font  ou  ont  fait  partie  dn  ministère  ou  du 
conseil  d’état. 

Art.  XVI.  Le  secrétaire  de  l’état  de  la  maison 
impériale  demeurera  dépositaire  de  ces  registres.  11 
délivrera  les  extraits  des  actes  y contenus,  lesquels 
seront  visés  par  l'archichancelier. 

Art.  XVII.  Lorsque  ces  régislres  seront  clos  et 
arrêté  par  l’archichancelier,  l'un  des  doubles  restera 
aux  archives  impériales,  l’autre  sera  déposé  aux  ar- 
chives du  sénat,  conformément  à article  XII.  de  l’acte 
des  constitutions  du  28  Floréal  an  12. 

Art.  XVIII.  Les  actes  seront  rédigés  dans  les 
formes  établies  par  le  code  civil,  sauf  ce  qui  est  ré- 
glé par  l’artiele  XXXI.  de  l'acte  des  constitutions  du 
28  Floréal  an  12  pour  les  actes  d’adoption,  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  IV.  dudit  acte. 

Art.  XIX.  L’empereur  indiquera  les  témoins  qui 
assisteront  aux  acies  de  naissance  et  mariage  des  mem- 
bres de  la  inaisou  impériale. 

S’il  est  absent  du  lieu  où  l’acte  est  passé,  ou  s’il 
n'y  a pas  eu  d’indication  de  sa  part,  l’archichancelier 
sera  tenu  de  prendre  les  témoins  partpi  les  princes  du 
sang,  en  suivant  l’ordre  de  leur  proximité  du  trône; 
après  eux,  parmi  les  princes  de  l’empire,  titulaires 
de  grandes  dignités;  et  au  défaut  de  ceuxci,  parmi 
les  grands  - officiers  de.  l'empire  et  les  membres  du  sénat. 


443 


d.  I.  maison  lmp.  de  France. 

Art.  XX.  L’archichancelier  11e  pourra  recevoir  180fi, 
l'acte  de  mariage  des  princes  et  princesses,  ni  aucun 
acte  d'adoption  ou  de  reconnaissance  d'enfans  naturels, 
iju'aprcs  qu’il  lui  aura  apparu  de  l’autorisation  de  l’em- 
pereur. A cet  effet,  il  lui  sera  adressé,  le  cas  éché- 
ant, une  lettre  close  qui  indiquera  en  outre,  le  lieu 
où  l’acte  doit  être  reçu.  Cette  lettre  sera  transcrite 
en  entier  dans  l’acte. 

Art.  XXI.  Les  actes  ci-dessus  mentionnés,  qui, 
par  l’effet  de  circonstances  particulières,  seraient  dres- 
sés en  l'absence  de  l’arcbichancelier,  lui  seront  remis 
par  celui  qui  aura  été  désigné  pour  Je  suppléer. 

Ces  actes  seront  inscrits  sur  le  registre , et  la  mi- 
nute y demeurera  annexée,  après  avoir  été  visée  par 
l'archichancelier. 

Art.  XXII.  L’acte  qui  fixera  le  douaire  de  l’im- 
peratrice,  sera  reçu  par  l’arclnchancelief,  assisté  du  secré- 
taire de  l’état  de  la  maison  impériale,  qui 'l’écrira  en 
présence  de  deux  témoins  indiqués  par  l’empereur. 

Cet  acte,  soit,  clos,  soit  ouvert,  suivant  que  l’em- 
pereur l’aura  déterminé,  sera  déposé  au  sénat  par  l’ar- 
chichancelier. 

Art.  XXIII.  Lorsque  l’empereur  jugera  à propos 
de  faire  son  testament  par  acte  public,  l’archichancelier, 
assisté  du  secrétaire  de  l’état  de  la  maison  impériale, 
recevra  sa  dernière  volonté,  laquelle  sera  écrite  sous 
la  dictée  de  l’empereur  par  le  secrétaire  de  l’état  de 
la  maison  impériale,  en  présence  de  deux  témoins.  ;v 

Dans  ce  cas,  l’acte,  sera  écrit  sur  le  registre  men- 
tionné en  l’article  XV.  ci  dessus. 

Art.  XXIV.  Si  l’empereur  dispose  par  testament 
mystique,  l’acte  de  souscription  sera  dressé  par  l’archi- 
chancelier et  inscrit  par  le  secrétaire  de  l’état  de  la 
maison  impériale.  Ils  signeront  l’un  et  l’autre  avec 
l’empereur  et  les  six  témoins  qu’il  aura  indiqués. 

Le  testament  mystique  de  l’empereur, vsera  déposé 
au  sénat  par  l’archichancelier.  . < . , ,;j 

Art.  XXV.  Après  le  décès  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  impériale,  les  scellés  sont  appo- 
sés dans  leurs  palais  et  maison  par  le  secrétaire  de 
l’étal  de  la  maison  impériale,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, .par  un  conseiller -d’état  désigné  à cet  effet  par 
l'archichancelier  de  l’empire. 

. - • 
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? Titré  111.  . 

> ■ . 

De  l'éducation  des  princes  et  princesses  de  la  mai- 
son impériale . 

Art,  XXVI.  L’empereur  régie  tout  ce  qui  concerne 
l’éducation  des  enfans  des  princes  et  princesses  de  sa  mai- 
son. Il  nomme  et  révoque  à volonté  ceux  qui  en  sont 
chargés,  et  détermine  le  lieu  où  elle  doit  s'effectuer. 

Art.  XXVII.  Tous  les  princes  nés  dans  l’ordre 
de  l’hérédité  seront  élevés  ensemble  et  par  les  mêmes 
instituteurs  et  officiers,  soit  dans  le  palais  qu’habite 
l’empereur,,  soit  dans  un  autre  palais,  dans  le  rayon 
de  dix  myriamètres  de  sa  résidance  habituelle. 

Art.  XXVIII.  Leur  cours  d’éducation  commencera 
à l’âge  de  sept,  et  finira  lorsqu’ils  auront  atteint  leur 
seizième  année. 

Les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leurs 
services,  pourront  être  admis  par  l’empereur  à en 
partager  les  avantages. 

Art.  XXIX.  Le  cas  arrivant  où  un  prince,  dans 
l’ordre  de  l’hérédité,  monterait  sur  un  trône  étranger, 
il  sera  tenu,  lorsque  ses  enfans  mâles  auront  atteint 
l'âge  de  sept  ans,  de  les  envoyer  à la  susdite  maison 
pour  y recevoir  leur  éducation. 

Titre  IV. 

Du  pouvoir  de  surveillance,  de  discipline  et  de 
police  que  l'empereur  exerce  dans  l’intérieur  de  sa 

famille. 

Art.  XXX.  Les  princes  et  princesses  de  la  mai- 
son impériale,  quel  que  soit  leur  âge,  ne  peuvent, 
sans  l’ordre  ou  sans  congé  de  l’empereur,  sortir  du 
territoire  de  l’empire,  ni  s’éloigner  de  plus  de  quinze 
myriamètres  (30  lieues)  de  la  ville  où  la  résidence 
impériale  se  trouve  établie. 

Art.  XXXl.  Si  un  membre  de  la  maison  impé- 
riale vieil  à se  livrer  à des  déportemens  et  oublier  sa 
dignité  ou  se* devoirs,  l’empereur  pourra  infliger,  pour 
un  teins  déterminé  et  qui  n'excédera  point  une  année, 
les  peines  suivantes,  savoi: 

Les  arrêts, 

L'éloignement  de  sa  personne, 

, L’exil. 
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Art.  XXXII.  L’empereur  peul  ordonner  aux 
membres  de  la  maison  impériale  d’éloigner  d'eux  les 
personnes  qui  lui  paraissent  suspectes,  encore  que  ces 
personnes  ne  fassent  point  partie  de  leur  maison. 

Titre  V.  < 

- Du  conseil  cle  famille. 

Art.  XXXIII.  Il  y aura  auprès  de  l’empereur 
un  conseil  de  famille.  Indépendamment  des  attribu- 
tions qui  sont  donne'es  à ce  conseil  par  les  erlicles 
X,  XI  et  XIII.  du  présent  statut,  il  connaîtra, 

4.  Des  plaintes  portées  contre  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  impériale,  toutes  les  fois 
qu’elles  n’auront  point  pour  objet  des  délits  de 
la  nature  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l’art.  CL 
de  l’acte  des  constitutions,  du  28  Floréal  an  12» 
doivent  être  jugés  parla  haute- cour; 

2.  des  actions  purement  personnelles , intentées,  soit 
par  les  princes  et  princesses  de  la  maison  im- 
périale, soit  conlreeux. 

A l’égard  des  actions  réelles,  mixtes,  elles  conti- 
nueront à être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  XXX IV.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé 
par  l’empereur,  et  à son.  défaut  par  l’archichancelier 
de  l’empire,  lequel  en  fait  toujours  partie. 

Il  sera  composé,  en  outre,  d’un  prince  de  la  mai- 
son impériale  désigné  par  l’empereur,  de  celui  des 
princes  grands  dignitaires  de  l’empire  qui  aura  le  pre- 
mier rang  d’ancienneté,  du  doyen  des  maréchaux  de 
l'empire,  du  chancelier,  du  sénat  et  du  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation. 

Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  remplit  près 
le  conseil  les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  secrétaire  de  l’état  de  la  maison  impériale  y 
tient  la  plume. 

Les  pièces  et  les  minutes  des  jugemens  seront  dé- 
posées aux  archives  impériales. 

Art.  XXXV.  Les  demandes  susceptibles  d’èlre 
présentées  au  conseil,  seront  préalablement  commu- 
niquées à l’archichancelier,  qui  en  rendra  compte, 
(dans  huitaine  Ru  plus  tard,  à l’empereur,  et  prendra 
ses  ordres. 

Art.  XXXVI.  Si  l’empereur  ordonne  que  l’af- 
faire soit  suivie  devant  le  conseil,  l’archichancelier 
procédera  d’abord  à la  conciliation. 
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Le9  procès-verbaux  contenant  les  dires,  aveux  et 
propositions  des  parties  intéressées,  seront  dressés 

Îiar  le  secrétaire  de  l’état  de  la  maison  impériale, 
/accommodement  dont  les  parties  pourraient  conve- 
nir, n’aura  d’effet  qu’après  avoir  été  approuvé  par 
l’empereur/ 

Art.  XXXVII.  -Le  conseil  de  famille  n’estspoint 
tenu  de  suivre  les  formes  ordinaires,  soit  dans  l’in- 
struction des  causes  portées  devant  lui,  soit  dans  les 
jugemens  qu’il  rend. 

Néanmoins  il  doit  toujours  entendre  - les  parties 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  fondé  de  pouvoirs, 
et  ses  jugemens  sont  motivés. 

Il  doit  aussi  avoir  prononcé  dans  le  mois. 

Art.  XXXVIII.  Les  jugemens  rendus  par  4e 
conseil  de  famille  ne  sont  point  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation.  Ils  sont  signifiés  aux  parties,  à 
la  requête  du  grand-juge,  par  les  huissiers  de  la  cham- 
bre ou  tous  autres  à ce  commis. 

Art.  XXXIX.  Lorsque  le  conseil  de  famille  sta- 
tue sur  des  plaintes , et  qu’il  les  croit  fondées , il  se 
borne  à déclarer  que  celui  contre  qui  elles  sont  diri- 
gées, est  reprébensible  pour  le  fait  que  la  plainte 
spécifie , et  renvoie  pour  le  surplus  à l’empereur. 

Art.  XL.  Si  l’empereur  ne  croit  pas  devoir  user 
d’indulgence,  il  prononce  l’une  des  peines  portées  en 
l’art.  XXXI.  ci-dessus,  et  même  suivant  la  gravité 
du  fait,  la  peine  de  deux  ans  de  réclusion  dans  une 
prison  d’état.  ( 

Titre  VI. 

Des  dispositions  du  présent  statut  qui  sont  ap- 
plicables aux  princes  de  l’empire , titulaires  des 
grandes  dignités. 

Art.  XLI.  et  dernier.  Les  grands  dignitaires  et 
les  ducs  son  t assujéties  aux  dispositions  de  l’article  XX  XI. 
ci-dessus,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article. 

Signé:  iV  ap  oléon.  • 

Vd  par  nous,  archichancelier 
de  l’empire, 

Signé:  Cambacérès. 

l’ar  l’empereur. 

Le  ministre  secret  air  e-d’ état, 
Signé:  U.  B.  AIaqmt. 
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31. 

Traité  conclu  entre  S.  M,  V empereur 
des  Français  et  roi  d'Itcdie,  et  S.  M. 
le  roi  de  Bavière,  relativement  cl  la 
ligne  militaire  qui  doit  être  déter- 
minée dans  la  partie  du  Tyrol  ita- 
lien, contiguë  au  royaume  cl  Italie , 
conformément  à la  réserve  stipulée 
clans  l'art  I.  du  procès  verbal  de  re- 
mise du  comté  cle  Tyrol  et  des  prin- 
cipautés de  Bressanone  et  le  Trente 
à S.  M.  le  roi  cle  Bavière,  arrêté  et 
signé  à Inspruck , le  a Février  1806, 
en  vertu  de  l'article  VIII.  du  traité  de 
Presbourg , du  26  Décembre  1805. 

(Journal  de  Francf.  nr.216.  Août  1806*)  - 

S.  M.  l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie,  et  S. 
M.  le  roi  de  Bavière,  voulant  déierminer  la  ligna 
militaire  qui  sera  établie  dans  le  Tyrol  italien,  ont 
résolu  de  procéder  à la  conclusion  de  cette  disposi- 
tion, et  ont  en  conséquence  nommé  plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie, 
le  maréchal  Bertliier,  prince  duc  de  Neufcliatel  et 
Vallengin,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  M.  le  baron 
cle  Montgelas,  son  ministre  d’état  et  de,  conférence, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères}  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s’engage,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs , à ne  jamais  con- 
struire aucunes  for tiiicat ions,  à ne  former  aucun  ma- 
gasin de  guerre  ni  cordon  de  troupes  dans  toute  la 
partie  du  Tyrol  italien,  située  au  midi  et  comprise 
entre  la  ligne  militaire  déterminée  ci-après  dans  l'art.  Il, 


1806 

iij?evr. 


Fortifi- 
cation, 
et  maga- 
sin, et 
cordon 
de  trou- 
pe» 

auxtj.  la 
Ba».  re 
nonce. 


Digitized  by  Google 


448 


Traité  entre  la  France 


f806  el  83  froutière  du  royaume.  S.  M.  s’engage  égale- 
ment à 'ne  point  occuper  militairement  la  ligne  et  les 
v pays  dont  les  410ms  suivent. 

Upno  Art.  H.  La  ligne  militaire  établie  dans  l’art.  J. 
“îi».  partira  de  Roveredo  et  suivra  à l’est  la  rive  gauche 
de  rAdige,*en  remontant  cette  rivière  jusqu’à  Matta- 
rello;  elle  passera  à Yalsorda,  St.  Valenlino,  Vigolo, 
Castel  di  Vigolo,  Bosentino,  Migazzone,  Calceranico, 
Caldonazzo,  et  sur  la  route  deLevico  jusqu’à  ce  bourg; 
de  là  elle  suivra  à l’est  la  vallée  de  la  Brenta,  en 
passant  par  St.  Desiderio,  •Marier , Montebello,  St. 
Maria  d’Oneda,  Borgo  di  Yalsugana,  Castel-Nuovo, 
Ospedaletlo,  Grigno,  Belven,  Tezze,  jusqu’à  la  fron- 
tière du  royaume  d’Italie.  A l’ouest,  la  ligne  partant 
de  Roveredo,  se  dirigera  sur  Sacchio  et  traversera 
l’Adige;  elle  passera  par  Isera,  Folas,  Comolice,  le 
mont  Stiva,  St.  Giocomo,  Masson  et  Arco.  De  cette 
dernière  ville,  eile  descendra  le  torrent  Sarca  jusqu’à 
Chiaran  et  St.  Pietro,  en  suivant  les  limites  du  ter- 
ritoire de  Termo;  passant  de  là  à Balin,  elle  suivra 
les  limites  de  la  vallée  de  Ledro  et  les  hauteurs  du 
Dro,  tombant  dans  le  torrent  depuis  Fiana  jusqu’à 
Rondo,  descendant  le  torrent  d’Arno,  par  Breguz, 
St.  André;  Tion,  jusqu’à  l'embouchure  l’Arno  dans 
la  Saria,  elle  descendra  cette  dernière  rivière,  en 
passant  par  Daré,  Vigo,  Fist,  Bocenago,  Giustin, 
St.  Gio,  Vadajon,  Baldin , St.  Vigilio;  suivra  le  sen- 
tier de  Mavignola,  la  roule  et  le  torrent  qui  conduit 
à St.  Maria  di  Campiglio,  à Campo  et  le  mont  Campei; 
puis  descendant  le  torrent  Meledrio,  elle  s’étendra 
par  St.  Brigida  el  Dimaro  jusqu’à  l’embouchure  de  ce 
torrent  dans  celui  Je  Noce;  elle  remontera  ce  dernier, 
passant  par  Ravina,  Martellina,  Piano,  la  Seja,  Pilli- 
' zano,  Cusiano,  jusqu’à  l’embouchure  du  torrent  du 
Peï;  et  descendant  ce  torrent,  ella  passera  par  Callen- 
tino,  Calladizzo,  Cogolo,  Pejo;  de-là  remontant  le 
torrent  de  Noce,  appelle  adtrefois  Nauno,  elle  s’éten- 
dra jusqu’au  mont  del  Corno,  qui  forme  la  limite  entre 
le  royaume  d’Italie, 'la  Suisse  et  le  Tyrol,  de  manière 
que  le  inont  Tonale  se  trouvera  compris  parmi  les 
points  qui  ne  pourront  être  fortifiés  ni  retranchés, 
Exten>  ni  occupés  militairement. 

»ion  de  Art.  III.  II  no  sera  également  construit  aucune 
hitmion  fortification , ni  retranchement  sur  la  ligne  militaire. 
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désignée  pai‘  l’article  précédent,  ni  à la  distance  de 
500  toises  au  nord  de  Ja  dite  ligne,  c’est-à-dire,  du 
côté  du  Tyrol  allemand. 

Art.  IV.  La  réserve  d’une  partie  du  Tyrol  italién, 
en  faveur  du  royaume  d'Italie,  mentionnée  dans  l’ar- 
ticle I.  du  procès-verbal  de  remise  du  Tyrol  à S.  M. 
Je  roi  de  Bavière,  étant  annullée  par  le  présent  traité, 
Sa  dite  Majesté  sera  mise  aussitôt  en  possession  de  la 
susdite  portion  du  Tyrol  italien,  pour  en  jouir,  elle 
et  ses  héritiers  et  successeurs,  en  pleine  et  entière 
souveraineté,  sauf  les  exceptions  énoncées  dans  les 
art.  I.  II.  UI. 

Art.  V.  Les  ratifications  du  présent  traité  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  12  jours,  et  plutôt 
si  faire  se  peut. 

Signé  h Munich,  le  25  Mai  1806* 


32. 

Actes  pat'  lesquels  la  république  ba- 
tave  a adopté  un  gouvernement  mo- 
narchique et  dé fèi'é  la  couronne  au 
prince  Louis  Napoléon  1806. 

a. 

Traité  entre  S.  M.  imp.  et  royale  et  les  repré- 
sentons de  la  république  bat  ave;  signé  à Paris 
le  24  Mai  1806- 

(Moniteur,  1806.  n.  J57.  pag.  757.  Pol.  Journ. 
1806-  pag.  580.) 

S*  M.  impériale  et  royale  Napoléon , empereur  des 
Français  et  roi  d’Italie,  et  rassemblée  de  leurs  Hau- 
tes Puissances,  représentant  la  république  balave,  pré- 
sidée par  S.  Exc.  le  grand-pensionnaire,  accompagné 
du  conseil-d’étal  et  des  ministres  et  secrétaire  d'état, 
considérant, 

Tomn  VIII.  . ' F f 


1806 


Béfier- 

vatiou 

précé- 

dente 

antiul* 

lée. 


84  Mai, 
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1806  i.  Q ue  vû  la  disposition  générale  des  esprits  et 
l'organisation  actuelle  de  l’Europe,  un  gouverne- 
ment sans  consistance  et  sans  durée  certaine , ne 
peut  remplir  le  but  de  son  institution;  - > 

2.  Que  le  renouvellement  périodique  du  chef  de 
’l’ctat  sera  toujours  en  Hollande  une  source  de  dis- 
sentions , et  au-dehors  un  sujet  constant  d’agita- 
tions et  de  discorde  entre  les  puissances  amies 
ou  ennemies  de  la  Hollande; 

3.  Qu’un  gouvernement  héréditaire  peut  seul  ga- 
rantir la  tranquille  possession  de  tout  ce  qui  est 
cher  au  peuple  hollandais,  le  libre  exercice  de 
sa  religion,  la  conservation  de  ses  lois,  son  in- 
dépendance politique  et  sa  liberté  civile; 

4.  Que  le  premier  de  ses  intérêts  est  de  s’assurer 
d’une  protection  puissante,  à l’abri  de  laquelle  il 
puisse  exercer  librement  son  industrie  et  se  main- 
tenir dans  la  possession  de  son  territoire,  de  son 
commerce  et  de  ses  colonies; 

5.  Que  la  France  est  essentiellement  intéressée  au 
bonheur  du  peuple  hollandais,  à la  prospérité 
de  l’état  et  à la  stabilité  de  ses  institutions,  tant 
en  considération  des  frontières  septentrionales 
de  l’empire  ouvertes  et  dégarnies  de  places  for- 

. tes,  que  sous  le  rapport  des  principes  et  des  in- 
térêts de  la  politique  générale: 

ont  nommé  pour  ministre  plénipotentiaires,  sa- 
voir: Sa  Majesté  J’einpereur  des  Français  et  roi  d’Ita- 
lie; M.  Charles-Maurice  Talleyrand , grand-cham- 
bellan, ministre  des  rélations  extérieures,  grand-cor- 
don de  la  légion  d’honneur , chevalier  des  ordres 
de  l’aigle  rouge  et  noir  de  Trusse,  et  de  l’ordre  de 
Saint-Hubert,  etc. 

Et  S.  Exc.  M.  le  grand-pensionnaire;  MM.  Charles 
Henri  VerhUel,  vice-amiral  et  ministre  de  la,  marine 
de  la  république  batave,  décoré  du  grand-aigle  de  la 
légion  d’honneur;  Isaac— Jean  — Alexandre  Gogel , 
- ministre  des  finances  ; Jean  van  Styrum , membre 
de  l’assemblée  de  LL.  HH.  l’P.  ; Guillaume  Six,  mem- 
bre du  conseil-d’étal;  et  Gérard  de  Brantzen  mini- 
stre plénipotentiaire  de  la  république  batave  auprès 
de  S.  M.  impériale  et  royale,  décoré  du  grand-aigle 
r ^ de  la  légion  d’honneur.  , 
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Lesquels,  après  avoir  fait  l’échange  de  leurs  pleins-  1806 
pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  I.  S.  31.  l’empereur  des  Fiançais  et  roi 
d’Italie,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  suc-  Con«ti- 
cesseurs  à perpétuité,  garantit  à la  Hollande  le  main- 
tien  de  ses  droits  constitutionnels,  son  indépendance,  lande! 
l’intégrité  de  ses  possessions  dans  les  deuxiuondes, 
sa  liberté  politique,  civile  et  religieuse,  telle  qu’elle 
est  consacrée  par  les  lois  actuellement  établies,  et 
l’abolition  de  tout  privilège  en  matière  d’impôt. 

Art.  II.  Sur  la  demande  formelle  faite  par  leurs  rouû 
Hautes-Puissances,  représentant  la  république  batave  ^apo"  . 
que  le  prince  Louis-JNapoléon  soit  nomme  et  cou-deHoii. 
ronné  roi  héréditaire  et  constitutionnel  de  la  Hol- 
lande. Sa  Majesté  défère  à ce  voeu,  et  autorise  le 
prince  Louis-Napoléon  à accepter  la  couronne  de  Hol- 
lande, pour  être  possédée  par  lui  et  sa  déscendance 
naturelle,  légitime  et  masculine  par  ordre  de  primo- 
géniturê,  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  déscendance. 

En  conséquence  de  cette  autorisation,  le  prince 
Louis-Napoléon  possédera  cette  couronne  sous  le  titre  , 
de  roi,  et  avec  tout  le  pouvoir  et  toute  l’autorité 
qui  seront  déterminés  par  les  lois  constitutionnelles 
que  l’empereur  Napoléon  a garanties  dans  l’article 
précédent.  , ' • 

Néanmoins  il  est  statué,  que  les  couronnes  de 
France  et  de  Hollande  ne  pourront  jamais  être  réunis 
sur  la  même  tête.  . 

Art.  HI.  Le  domaine  de  la  couronne  comprend  : d0- 

1.  Un  palais  à la  Haye,  qui  sera  destiné  au  séjour  ®ai£e 

de  la  maison  royale;  Cou* 

2.  Le  palais  du  Bois;  io«nf 

3.  Le  domaine  de  Soestdick; 

4.  Un  revenu  en  biens-fonds  de  cinq  cent  mille 

, , florins.  . , 

La  loi  de  l’état  assure  de  plus  au  roi  une  somme 
annuelle  de  quinze  cent  mille  florins?,  argent  courant 
de  Hollande,  payable  chaque  mois  par  douzième. 

Art.  IV.  En  cas  de  minorité,  la  régence  appar-  Régencr 
tient  de  droit  à la  reine;  et,  à son  défaut,  l’empe- 
reur des  Français,  en  sa  qualité  de  chef  perpétuel 
de  la  famille  impériale,  nomme  le  régent  du  royaume; 

Ff  2 
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1806  II  choisit  parmi  les  princes  de  la  famille  royale,  et, 
à leur  défaut,  parmi  les  nationaux. 

La  minorité  des  rois  finit  à l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

jPonaiie  AaT.  V.  Le  douaire  de  la  reine  sera  déterminé 
par  son  contrat  de  mariage.  Tour  cette  fois,  il 
est  convenu  que  ce  douaire  est  fixé  à la  somme  an- 
* nuelie  de  deux  cent  cinquante  mille  florins,  qui  sera 
prise  sur  le  domaine»  de  la  couronne.  Cette  somme 
prélevée,  la  moitié  restant  des  revenus  de  la  cou- 
ronne servira  aux  frais  de  l’entretien  de  la  maison 
du  roi  mineur;  l’autre  moitié  sera  affectée  aux  dé- 
penses de  la  régence.  • * 

Le  j0j  Art.  VI.  Le  roi  de  Hollande  sera  à perpétuité 
coimé-  grand  dignitaire  de  l’empire  sous  le  titre  de  conné- 
uble'  table.  Les  fonctions  de  Cette  grande  dignité  pour- 
ront néanmoins  être  remplies , au  gré  de  l’eyipereur 
des  Français,  par  un  prince- vice-connétable,  lorsqu’il 
jugera  à propos  de  créer  cette  dignité. 

Art.  VII.  Les  membres  de  la  maison  régnante 
en  Hollande  resteront  personnellement  soumis  aux 
dispositions  du  statut  constitutionnel  du  30  Mars 
dernier,  formant  la  loi  de  la  famille  impériale  do 
France. 

charge»  A rt'.  VIH.  Les  charges  et  emplois  de  l’état 
autres  que  ceux  tenant  au  service  personnel  de  la 
maison  du  roi  ne  pourront  être  conférés  qu’à  des 
' nationaux. 

Aune»,  Art.  IX.  Les  armes  du  roi  seront  les  armes  an- 
ciennes de  la  Hollande,  écartelées  de  l’aigle  impériale 
de  France,  et  surmontées  de  la  couronne  royale. 

Traiié  Art.  X . Il  sera  incessamment  conclu  entre  les  puissan- 
te com-  ces  contractantes  un  traité  de  commerce,  |en  vertu  duquel 
mcrcc  jeg  sujets  hollandais  seront  traités  en  tout  teins,  dans 
Jes  ports  et  sur  le  territoire  de  l’empire  français 
comme  la  nation  la  plus  spécialement  favorisée.  S. 
M.  l’empereur  et  roi  s’engage  de  plus  à intervenir 
auprès  des  puissances  barbaresques , pour  que  le  pa- 
villon hollandais  soit  respecté  par  elles , ainsi  que 
celui  de  S.  31.  l'empereur  des  Français. 


Statut 
de  fa- 
mille. 
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Les  ratificatione  du  présent  traité  seront  échan-  1806 
gées  à Paris  dans  l’espace  de  dix  jours. 

Taris,  ce  24  Mai  1806. 

Signé:  Ca.  M.  Talleyrash , 

Cnn.  H.  Verhvez:  J.  J.  j4,  GnoÉi., 

Je  ait  r as  Stxrum:  TV.  Six,  et 
Prantsen. 

Pour  copie  conforme,  • 

Le  ministre  des  relations  extérieures , 

Signé:  Ch.  Maur.  Talleyrasu. 

b. 

Discours  du  président  de  la  députation  de  LL.  5 xaî.i 
HH.  PP.  les  Etats  d'Ilollanda  à l'audience  de 
V empereur  en  date  du  5 Juin  1806.  pour  de- 
mander le  prince  Napoléon  comme  roi  de  Hol- 
lande. 

(Moniteur,  1806.  nr.  157.  p. 756.) 

Sire,  . ' • 

I jes  représentais  d’un  peuple  connu  par  sa  patience 
courageuse  dans  les  tems  difficiles,  célèbre,  nous  osons 
le  dire,  par  la  solidité  de  son  jugement  et  par  sa  fi- 
délité à remplir  les  engagemens  contractés,  nous  ont 
donné  l’honorable  mission  de  nous  présenter  devant 
le  trône  de  V.  M. 

Ce  peuple  a Jongleras  souffert  des  agitations  de 
l’Europe  et  des  siennes.  Témoin  des  catastrophes  qui 
ont  renversé  quelques  états,  victimes  des  désordres 
qui  les  ont  ébranlés  tous,  il  a senti  que  la  force  des 
intérêts  et  des  rapports,  qui  aujourd’hui  unissent  ou 
divisent  les  grandes  puissances,  lui  faisait  une  loi  de 
se  placer  sous  la  première  des  sauve-gardes  politiques 
de  l’Europe,  et  que  sa  faiblesse  même  lui  préscrivait 
de  mettre  ses  institutions  en  harmonie  avec  celles  de 
l’état,  dont  la  protection  seule  peut  le  garantir  contre 
le  danger  de  la  servitude  ou  de  la  ruine. 

Ces  représenlans  ont  mûrement  el  solennellement 
délibéré  sur  les  circonstances  du  tems  présent,  et  sur 
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1806 les  effrayantes  probabilités  4e  l’avenir;  ils  ont  vù 
dans  le  terme  même  des  calamités  dont  l’Europe  a 
été  long -teins  affligée,  et  les  causes  de  leurs  propres 
maux,  et  le  remède  auquel  ils  devaient  recourir. 

Nous  sommes,  Sire,  chargés  d’exprimer  à Votre 
Majesté  le  voeu  des  représentans  de  notre  peuple: 
nous  la  prions  de  nous  accorder,  comme  chef  suprême 
de  notre  république,  comme  roi  de  Hollande*  le  prince 
Louis- Napoléon,  frère  de  Votre  Majesté,  auquel  nous 
remettons  , avec  une  entière  et  respectueuse  confiance, 
la  garde  de  nos  lois,  la  défense  de  nos  droits  politi- 
ques et  tous  les  intérêts  de  notre  chère  patrie. 

Sous  les  auspices  sacrés  de  la  providence,  sous  la 
, glorieuse  protection  de  Votre  Majesté  impériale  et 
- royale,  enfin  sous  la  puissance  du  gouvernement  pa- 
ternel que  nous  lui  demandons , nous  osons  espérer. 
Sire,  que  la  Hollande  assurée  désormais  pour  toujours 
de  l'affection  du  plus  grand  des  monarques , et  unie 
étroitement  par  sa  destinée  même  à celle  de  votre  im- 
mense et  immortel  empire;  verra  renaître  les  jours 
de  son  ancienne  gloire,  un  repos  qu’elle  a depuis  long- 
teins  perdu,  et  sa  prospérité,  que  des  pertes,  qui  ne 
seront  plus  considérées  comme  irréparables,  n’auront 
que  passagèrement  altérée. 


C. 


Repense  de  S.  M.  V empereur  et  roi. 


jVIessieurs  les  représentans  du  peuple  batave.  J’ai 
toujours  regardé  comine  le  premier  intérêt  de  ma 
couronne  de  protéger  votre  patrie.  Toutes  les  fois 
que  j’ai  dd  intervenir  dans  vos  affaires  intérieures, 
j’ai  d’abord  été  frappé  des  inconvéniens  attachés  à la 
forme  incertaine  de  votre  gouvernement.  Gouvernés 
par  une  assemblée  populaire,  elle  eût  été  influencée 
par  les  intrigues  et  agitée  par  les  puissances  voisines. 
Gouvernés  par  une  magistrature  élective,  tous  les  re- 
nouvellemens  de  cette  magistrature  eussent  été  des 
inomens  de  crise  pour  l’Europe,  et  le  signal  de  nou- 
velles guerres  maritimes.  Tous  ces  inconvéniens  ne 
pouvaient  être  parés  que  par  un  gouvernement  héré- 
ditaire. Je  l’ai  appelé  dans  votre  patrie  par  mes  con- 
seils, lors  de  l’établissement  de  votre  dernière  consti- 
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iution:  et  l’offre  que  vous  faites  «le  la  couronne  de 
Hollande  au  prince  Louis,  est  conforme  aux  vrais  X 
intérêts  de  votre  patrie,  aux  miens,  et  propre  à assu- 
rer le  ' repos  général  l’Europe.  La  France  a ^té  as- 
sez généreuse  pour  renoncer  à tous  les  droits  que 
les  événemees  de  la  guerre  lui  avaient  donnés  sui- 
vons , mais  je  ne  pouvais  confier  les  places  fortes  qui 
couvrent  ma  frontière  du  nord  à la  garde  d’une  main 
infidelle  ou  même  douteuse.  MM.  les  représentans 
du  peuple  batave,  j’adhère  au  voeu  de  L.  L.  H. H. P.P. 

Je  proclame  roi  de  Hollande  le  prince  Louis.  Vous, 
prince,  régnez  sur  ces  peuples;  leurs  pères  n’acqui- 
rent leur  indépendance  que  par  les  secours  constans 
de  la  France.  Depuis,  la  Hollande  fut  l’alliée  de 
l’Angleterre,  elle  fut  conquise;  elle  dut  encore  à la 
France  son  existence.  Qu’elle  vous  doive  donc  des 
rois  qui  protègent  ses  libertés,  ses  lois  et  sa  religion. 
Mais  ne  cessez  jamais  d’être  Français.  La  dignité  de 
connétable  de  l’empire  sera  possédée  par  vous  et  vos 
descendans:  elle  vous  retracera  les  devoirs  que  vous 
avez  à remplir  envers  moi,  et  l’importance  que 
j’attache  à la  garde  des  places  fortes  qui  garantissent 
le  nord  de  mes  étals , et  que  je  vous  confie,  l’rince, 
entretenez  parmi  vos  troupes  cet  esprit  que  je  leur 
ai  vu  sur  les  champs  de  bataille.  Entretenez  dans 
vos  nouveaux  sujets  des  sentiinens  d’union  et  d’amour 
pour  la  France.  Soyez  l’effroi  des  médians  et  le 
père  des  bons,  c’est  le  caractère  des  grands  rois. 

d.  ■*' 

» 4 

Discours  de  S.  A.  I.  Mgr.  le  prince  Louis, 
portant  acceptation  de  la  couronne. 

Sire, 

J’avais  placé  toute  mon  ambition  à sacrifier  ma  vie 
au  service  de  Votre  Majesté.  Je  faisais  consister  mon 
bonheur  à admirer  de  près  toutes  ces  qualités  qui  la 
rendent  si  chère  à ceux  qui,  comme  moi,-  ont  été  si 
souvent  témoins  de  la  puissance  et  des  effets  de  son 
génie.  Elle  permettra  donc  que  j’éprcruve  des  regrets 
en  in’éloignant  d’elle;  mais  ma  vie  et  mes  volontés 
lui  appartiennent.  J’irai  régner  en  Hollande,  puistpie 
ces  peuples  le  désirent,  et  que  V.  M.  1’  ordonne. 

. 1 V 
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g Sire*  lorsque  V.  M.  quitta  la  France  pour  aller  j 
vaincre  l'Europe  conjurée  contr’elle,  elle  voulut  s’en 
rapporter  à moi  pour  garantir  la  Hollande  de'  l'inva- 
sion qui  la  menaçait;  j’ai,  dans  celte  circonstance,  ap- 
précié le  caractère  de  ces  peuples  et  le^  qualités  qui 
les  distinguent. 

Oui,  Sire,  je  serai  fier  de  régner  sur  eux;  mais 
quelque  glorieuse  que  soit  la  carrière  qui  m’est  ou- 
verte, l’assurance  de  la  constante  protection  de  V.M., 
l’amour  et  le  patriotisme  de  mes  nouveaux  sujets 
peuvent  me  faire  concevoir  l’espérance  de  guérir  des 
plaies  occasionnées  par]  tant  de  guerres  et  d’événemen.s 
accumulés  en  si  peu  d’années. 

Sire,  lorsque  V.  01.  mettra  le  dernier  sceau  à sa 
gloire,  en  donnant  la  paix  au  monde,  les  places  qu’elle 
confiera  alors  à ina  garde,  à celle  de  mes  enfans,  aux 
soldats  hollandais  qui  ont  combattu  à Austerlitz  sous 
ses  yeux,  ces  places  seront  bien  gardées.  Unis  par 
l’intérêt,  mes  peuples  le  seront  aussi  par  les  senli- 
- mens  d’amour  et  de  reconnaissance  de  leur  roi  à "V. 
M.  et  à la  France. 


e. 

ic  Juin  Circulaire  que  S.  Exc.  M.  van  des  Goes , se- 
crétaire d’état  pour  les  affaires  étrangères , a 
adressé  aux  ministres  étrangers  accrédités  au- 
près du  gouvernement  Batave  en  date  du  10 
Juin  1806. 

(Moniteur,  nr.  170.  1806.) 

JLje  peuple  batave , fatigué  des  agitations  de  l’Europe 
. et  de  ses  propres  dissensions,  vient  de  fixer  ses  de- 
stinées sous  l’égide  d’un  trône  tutélaire. 

“Il  a remis  avec  une  entière  confiance  la  garde  de 
ses  lois,  la  défense  de  ses  droits  politiques  et  ses  in- 
térêts les  plus  chers  à S.  A.  I.  Mgr.  Louis  Napoléon. 
S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  ayant  con- 
senti que  son  auguste  frère  cédât  au  voeu  de  la  na- 
tion, Louis  Napoléon  a été  proclamé  roi  de  Hollande.’’ 
“Les  vertus  et  les  qualités  distinguées  de  ce 
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prince  garantissent  au  peuple  hollandais  un  bonheur 
et  urt  repos  durables,  sous  la  puissante  protection  de 
S.  M.  1.  et  R.;  et  en  plaçant  ainsi  sous  la  sauve-garde 
d'un  gouvernement  investi  de  plus  d’écJat  -et  revêtu 
d’une  dignité  plus  analogue  à la  situation  actuelle 
de  l’Europe,  la  Hollande  assure  en  même  teins  plus 
de  fond  et  de  consistance  à la  réciprocité  des  avanta- 
ges que  les  nations  amies  peuvent  attendre  d’elle.’’ 

S.  Exc.  M.  Verhuel,  ministre  de  la  marine,  muni 
des  pleinspouvoirs  du  .nouveau  monarque,  m’autorise, 
monsieur,  à vous  notifier  ce  grand  et  salutaire  évé- 
nement, et  à vous  transmettre  les  actes  constitutionnels 
que  j’ai  l’honneur  de  joindre  à celle-ci’’. 

“Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  faire  connaître 
à votre  coar  l’objet  de  cette  notification , et  de  faire  , 
observer  que  les  communications  officielles  ne  peuvent 
que  cesser  jusqu’à  ce  que  les  anciennes  dénominations 
soient  remplacées  par  celles  du  protocole  royal , tant 
dans  les  lettres  de  creance  des  ministres  accrédités 
eu  Hollande,  que  dans  celles  des  ministres  de  S.  M. 
le  roi  de  Hollande  dans  les  cours  étrangères.’’. 

“Les  communications  confidentielles  que  le  cours 
des  affaires  pourrait  exiger,  continueront  à avoir  lieu 
dans  la  forme  accoutumée.” 

Recevez,  monsieur,  l’assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. , , • . ' 


•33. 

Extrait  du  traité  de  limites  entre  3 luic 
la  cour  de  Stuttgard  et  celle  de  Mu- 
nich signé  le  3 Juin  1806- 

(Moniteur,  1806.  n.213.  tiré  du  Journ.  polit,  de  Man- 
heim  et  se  trouve  dans  le  Journal  de  Francfort 

1806-  n.209.)  ' ‘ , 

T ja  ligne  de  démarcation  commence  à la  frontière 
territoriale  qui  a subsisté  jusqu’ici  entre  la  princi- 
pauté d’Ellwangen  et  Je  comté  d’Oeltingen  - Spielberg, 
et  continue  jusqu’à  celle  entre  EUwangen  et  Oeltingeu- 
Baldern;  de  là  elle  s’étend  à l’ouest  du  territoire  de 
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I orj/?  Kapfenbourg,  et  Lauchheim;  et  embrasse  à l'est  celle 
1 u de  JVeresheiui  jusqu’à  l’ancienne  frontière  de  Wurtem- 
berg et  celle  de  Neubourg,  où  la  Bavière  aura  Ja 
ville  de  Dischingen  et  autres  possessions  du  prince 
de  Taxis,  à l’exception  de  celles  du  ci-devant  cou- 
vent de  Neresheim  qui  resteront  au  royaume  de  Wur- 
temberg et  de  Neubourg , de  manière  que  Kalten- 
bourg,  Lautal , Stetten  Oberstozingen  et  Bergenweiier, 
Niedhausen,  llegendorf,  Schwarzwangen,  Mederstol- 
zingen  et  Bissiugen  ainsi  que  Becliingen  et  Zoeschin- 
gen  échoient  à la  Bavière.  Elle  continue  ensuite  le 
long  de  l’ancienne  frontière  de  Wurtemberg  et  d’Ulrn 
jusqu’à  la  seigneurie  de  Recliberg,  où  la  forêt  de 
Eotlenbach  , Degenfeld,  Winzingen , Reichenbach , les 
métairies  situées  au  nord  des  châteaux  de  Rainsberg 
et  SlaulFenegg,  ainsi  que  Bernbach,  le  tout  avec  dé- 
pendances, appartiendront  à Wurtemberg  et  Boeh- 
inenkirch,  Weisensleid  et  Nenningen,  avec  les  châ- 
teaux de  Rainsberg  et  Stauffenegg,"  Klen  et  Grofs- 
Süssen  avec  leurs  limites  à la  Bavière,  ici  elle  tra- 
verse la  Fils  entre  le  ci-devant  territoire  d’Ulrn  et 
Wurtemberg,  jusqu’à  la  frontière  de  Wiesensteig; 
longe  le  côté  oriental  de  cette  frontière  jusqu’aux  en- 
virons de  Merklingen,  où  elle  enclave  Lautrach'  pour 
Wurtemberg,  et  donne  Arnegg,  Dietingen,  Wurtem- 
berg, Sterrlingen  et  Kleingenstein  à la  Bavière,  jusqu’à 
Ehrsletten  de  là  vers  la  ci-devant  frontière  du  Wur- 
temberg en  faisant  le  tour  des  limites  de  Pfraunstet- 
ten  et  Donaurieden  jusqu’au  ÏJanube,  ce  qui  fait  que 
Wernau,  Erlach  et  Donaurieden  restent  à la  Bavière, 
et  Dischingen  à Wurtemberg.  Ici  la  ligne  passe  le 
Danube,  et  le  cours  de  la  Ries  forme  les  limites,  de 
manière  cependant  que  le  territoire  de  Biberach,  ap- 
partenant actuellement  à Bade,  reste  intact.  Au  des- 
sus de  ce  territoire  cette  ligne  sépare  celle  du  comté 
de  Wraldsée,  y compris  le  baillage  de  Schwarzach, 
en  faveur  de  Wurtemberg,  adjuge  Wolfsegg  à la  Ba- 
vière, et  descend,  en  longeant  les  confins  de  la  Sa- 
trapie d’Altorf,  jusqu’à  Berg.  Depuis  Berg,  la  ligne 
partage  au  nord  Allorf,  avec  ses  dépendances  le  Bas 
et  Haut  - Akenreute , Bondebbach,  Lachen  et  Burach 
pour  Wurtemberg;  suivant  ensuite,  dans  une  ligne 
oblique  la  côte  nord-est  de  cette  limite,  elle  s’étend 
jusqu’à  Ober-Baumgarten,  qui  échoit  à la  Bavière; 
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et  JFurlemberg. 

. . i 

(le  là  celle  se  prolongé  jusqu’au  lac  de  Constance,  en  J 806 
laissant  au  nord  la  chapelle  de  Saint-Foerg  à Wur- 
temberg, et  donnant  en  passant  â l’Achbach',  tout  le 
district  jusqu’à  la  banlieue  de  Buchhorn  à la  Bavière. 


27. 

Actes  concernant  les  rapports  de  la  13  an\ 
couronne  de  Suède  avec  l'empire  ger- 
manique relatifs  à la  Poméranie. 

a. 

Erklarung  des  Kônigl.  Schwedischen  Forpom- 
merschen  Gesandten  von  Bildt , wegen  Enthal- 
tung  aller  Theilnahme  an  den  Reichstags-  Be- 
rathscklagungen.  Regensburg , den  J 3-  J on.  1806. 

[v.  Halein  et  Runde  p.28.  (où  se  trouvent  aussi  les 
pièces  suivantes  b.  c.  d.  p,  264-  266. 270.)  en  Français 
dans  le  Journal  pol.  1806.  nr.  9*] 

Se.  Konigl.  Schwedische  Majestat  haben  dera  Unter- 
zeichneten,  Ihrem  aufserordentlichen  Gesandten  und 
bevolhnachligten  Minister,  aufgetragen,' dem  Deutschen 
Keichstage  zu  erklaren,  dafs  die  Gesetzwidrigkeiten, 
die  taglich  von  verschiedenen  Mitgliedern  des  Reichs 
gegeu  die  Constitution  begangen  werden,  der  sie  zu 
gehorchen  geschvvoren  haben,  die  Grundsalze  der 
Ë-hre  und  Tugend  einporen  inüssen.  Se.  Majestat  ha- 
ben seit  langer  Zeit  die  unglückiichen  Folgen  der 
Zwisligkeiten,  we)che  unter  den  Mitgliedern  des  Reichs 
geherrscht  haben,  so  wie  die  Folgen  des  Mangels  an 
Rücksicht  vorhergesagt,  welcher  von  verschiedenen 
derselben  gegen  die  deutsche  Constitution  bewiesen 
worden.  Die  Gesinnungen  und  Grupdsàitze  Sr.  Maje- 
stât  sind  zu  bekannt  und  schon  zu  oft  dem  Reichs- 
tage  zu  erkennen  gegeben  worden,  als  dafs  e3  nô'thig 
ware , sie  zu  wiederholen,  besonders  zu  einer  Zeit, 
wo  mau  nicht  die  Sprache  der  Elire  reden  und  noch 
weniger  ihren  Gesetzen.  folgen  mu  fs , uin  getiort  zu 
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1806  wenJen-  Se.  Majestat  erachten  demnacb,  dafs  es  junter 
Ibrer  Wiirde  seyn  wiirde,  von  diesem  Tage  an,  an 
den  Beralhschlagungen  des  Reichslags  so  lange  Theil 
7.u  nelnnen,  als  tlessen  Beachlüsse  unler  dein  Einflufs 
der  Usurpation  und  des  Egoismus  stehen  werden. 

Regensbuvg,  den  13.  Jannar  1806* 

Unterz.  von  Bile  t. 

* ‘ b.  ■ 

as  Juin.  K'ùniglich  Schwedische  Bekanntmachung  wegen 
geschehener  Aujl'àsung  der  Pommer schen  Regie- 
rung-, dd.  Stralsundy  21.  Juni  1806. 

"V"  on  Sr.  Konigl.  Majestat  zu  Schweden  etc.  Erben 
zu  Danemark  und  IN'orwegeii , Ilerzogs  zu  Schleswig- 
Holstein  etc.  meines  allergnadigslen  Kônigs  und 
ilerrn  hodislgelrautei-  Mann,  einer  der  Herren  des 
Reichs,  General -Gouverneur  des  Ilerzog lliutn s l’oin- 
inern  und  Fürsfenlbums  Rügen,  Kanzler  der  Akade- 
inie  zu  Greifswaldj  General -Lieutenant,  General -In- 
specteur der  Schwedisch  - roinmerschen  Infanterie, 
Ritter  und  Commandeur  der  Konigl.  Orden,  ich  Ilans 
Friedrich  von  Essen , Freiberr,  ' • 

Thue  hieinit  kund  : WannSe.  Konigliche  Majestat 
mein  allergnadigster  Kdnig  und  Herr,  in  Gnaden  ge- 
ruhet,  mir  den  Befehl  zu  ertheilen,  eine  allgetneine 
Bekanntmachung  wegen  der  gescliehenen  Aullôsung  der 
roinmerschen  Regierung  zu  erlassen;  so  füge,  in  un- 
terthanigsler  Folge  dieses  gnadigen  Befehls  ich,  ge- 
sammten  Landeseinwohnern  zu  wissen:  ^ 

Dafs  Se.  Konigl.  Majestat,  miltelst  eines  allerhoch- 
stçn  Schreibens  vom  18ten  dieses  Monats  mir  zu  er- 
kennen  gegeben,  wie  Allerhochstsie  mit  Verwunde- 
rung  und  Mifsfallen  erfahren  : dafs  bei  den  in  der 
Regierung  vor  Kurzem  vorgekoinmenen  Beralhschla- 
gungen,  in  Betreff  der  von  Landstanden  intimirten 
<•  Appellation  wider  die  Eiprichtung  der  Landwehre  in 
rommern,  der  grofste  Theil  der  Regierungs  - Mitglie- 
der  mit  ganzlicher  Beiseilsetzung  der  von  Sr.  Konigl. 
Majestat  hereils  gegebenen  deutlichen  Vorschrift  und 
Befehls,  bei  dieser  Gelcgenheit  sic!)  eines  strafbaren 
Ungehorsains  scbukUg  gemacht;  dafs  Se.  Konigl.  Ma- 
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jeslât,  uni  vorzubeugen  , dafs  ein  dergleichen  Auflrilt 
künftighin  nlcht  erneuert  werden  muge,  in  Gnaden 
gut  gefunden,  Ilochstdero  Poimnersclte  Regierung  auf- 
zulosen , und  in  Folge  dessen  inir  aufzulragen  , von 
diesein  Tage  an  Allerhochstdero  Ordres  und  Befehle 
in  HÔchstdero  Deutschen  Staalen  einzig  und  allein 
nuszuführen.  - ' ■ ' - * • 

GedachtesSr.  Konigl.  Majestat  allerhochstes  Schrei- 
ben  ist  am  l9ten  dieses  Monats  bei  offenen  Thüren 
irt  Gegenwart  der  vormaligen  Regierungs-Mitglieder 
verlesen,  wonach  dann  ihre  Amlsbefassung  sofort 
aufgehort  hat. 

In  Kraft  der  auf  obenangeführte  Weise  von  Sr. 
Konigl.  Majestat  inirin  Gnaden  verliehenen  Machl  und 
Mündigkeit  erinnere  ich  demnach  sàmmtliche  Ein- 
wohner  in  Foinmern  und  Rügen  kiemillelsf  b'ffenl- 
lich,  diese  Sr.  Konigl.  Majestat  allerliochste  Verord- 
nung  sich  zur  unverbrüchlichen  Gelebung  zu  stellen,  ' 
aucb  künftighin  aile  vor  diesem  an  die  vormalige 
llegierung  zu  richten  gevvesene  Scbriflen  einzig  uml 
allein  an  inicli  zu  richten,  solche  jedoch  auch  ferner  bei 
der  Registratur  der  vormaligen  llegierung  einzut  eichen. 

Und  soil  übrigens  diese  Rekannlinachung  ôffentlich  _ 
durch  den  Druck  publicirl,  von  den  Kanzeln  verlesen 
und  an  den  gevvdhnlichen  Orten  affigirt  werden. 

Urkundlich  meiner  elgenhàndigen  Unterschrift  und 
vorgedrucklen  Wappeos. 

Gegeben  in  derFeslung  Slralsund,  den  21*  Junius  1806. 

(L.  S.)  Freiherr  H.  F.  v.  Es»rr. 

J.  C.  SlKKIG. 

C. 

Kôniglich  Sciure  dische  V èrordnung  wegen  Ein— mi  ni». 
fiihrung  der  Schwedischen  Staatsvcr fasswig  in 
Vorpommern  ; dd.  Greifswald , den  2 6-Juni  1806. 

CjTustaf  Adolph  von  Gottes  Gnaden,  der  Scliweden, 
Gothen  und  Wenden  Konig  u.  s.  w.  Erbe  zu  Dane- 
mark und  Norwegen,  Herzog  zu  Schleswig-Hol- 
stein, u.  s.  w. 
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; Unsere  besondere  Gunst  nnd  gnadige  Wohlgewo- 
genheit  init  Gott  dejn  Allinachligen , Getreuer  Mann, 
Jlerr  Freiherr,  einer  derHerren  Unsers  Reichs,  Gene- 
ral-Gouverneur,  Akademie-Kanzler , General- .Lieu- 
tenant, Rider  und  Commandeur  Unserer  Orden.  Sclion 
seit  langerer  Zeit  lier  Iiaben  Wir  mit  Kummer  ver- 
spürt,  wie  aile  die  Mülie  und  Sorgfalt,  womit  Wir 
dasjenige  umfafst,  was  Unsern  getreuen  Pominerscheu 
Unlerllianen  zuin  wahren  Nutzen  und  Vo^theil  gerei- 
clien  konnen,  bei  der  Ausübung  unerwarteie  Schwie- 
rigkeileii  getroffen,  womitielst  Unsere  gnadige  Ab- 
sichlen  tbeils  ofdnals  nicbt  erlullt,  theiis  durch 
Zeilverscbub  and  bei  jeder  Gelegenbeit  gescbebenes 
Berufen  auf  Privilegien  in  ihrer  YVirkung  verspâtet 
worden.  Wir  haben  Uns  solchergeslalt  von  den  Ge- 
breclien  der  jetzt  geltenden  Yerfassungeu  überzengt, 
zumal  wenn  Wir  die  rasc.bern  Fortschritte  der  ver- 
mebrlen  Bevolkerung  und  des  Erlrags  dainit  verglei- 
cben , die  andere  Lânder  darbielen , vvo  aile  die  Hin- 
dernisse  aufgehort,  welche  Unsern  Deulschen  Staaleu 
die  Quellen  des  Gedeiliens,  die  einein  wohleingerich- 
teteu  Gemeiuwesen  so  notbwendig  sind , bisher  fast 
abgescbniüen  ; liaben  nucb  zuin  schlielslicben  Beweise 
von  der  gegenwartigen  Slaatsverfassung  gefahrlichen 
Folgen  jiingst  erfaliren,  dafs  Unser  Gebot  wegen  Er- 
ricbluug  der  Pommerscben  Landwebre  von  Landsstan- 
den  durch  die  ungebiihrliche  Anvvendung  zur  JL’rü- 
fung  der  Deutsche»  Reichsgerichle  hingewiesen  wor- 
den, and  zwar  wàbrend  eines  Zeilpunkts,  wo  die 
Granzen  des  Landes  von  Feinden  bedroht  werden. 

Aus  allen  diesen  verscbiedenen  vvicbligen  Gründen 
und  dein  zuletzt  erfolgten  Auftritt,  so  wie  uni  die 
Sicherheit  des  Landes  zu  befbrdern,  haben  Wir  Uns 
genothigt  gefunden,  biemiltelst  zu  erklaren:  dais  die 
dermalige  Staalsverfassung  in  Unsern  deutscben  Slaa- 
ten  von  diesem  Tage  au  aufgehoben,  die  Laudstande 
nebst  den  Landralhen  aufgeioset,  und  aile  dazu  ge- 
hbrigen  Einricbtungen  und  Verfassungen  durcbaus 
abgeschafl't  werden. 

Allein,  da  Wir  auf  der  einen  Seite  die  Nothwen- 
digkeit,  diesen  Beschlufs  zu  fassen,  eingesehen,  so 
haben  Wir  auf  der  andern  geglaubt,  auf  keiue  inelir 
iiberzeugende  Art  an  den  Tag  iegen  zu  konnen,  dais 
Unsere  gnadige  Absicht  lediglich  ist,  die  künftige 
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Wohlfalirt  Unserer  deulsclien  Unterlhanen  211  bereilen,  -fgQg 
nicht  aber  Uns  elvva  noue,  sie  drückendes.  Gerechl- 
saine  anzuinassen , als  indein  Wir  die  Schvvedische 
Slaalsversassung  in  Unsere  Dentschen  Slaalen  einfiih- 
ren.  Als  Konig  eines  freien  und  dein  Gesetz  gehor- 
chenden  Volks,  haben  Wir  die  besondere  Zufrie- 
denheit,  Unsern  Foimnerschen  und  Rügenschen  Un- 
terthanen  durcb  diese  Veranderung  eine  Zukunft  zu 
verschaffen , wosie,  in  llücksicht  sowohl  ihrer  Pilich- 
ten  gegen  Uns,  als  ihrer  bürgerjichen  Gerechtigkeit 
gleich  und  gesichert  un  1er  dein  Scbutze  billiger  Ge-  > 
seize,  nicht  mehr  einen  abgesonderten  Theil  des 
Schwedischen  Volks  ausmachen^  sondern  in  brüder-  , . 
licher  Vereinigung  die  Verfassung  geniefsen  sollen, 
welche  die  Wohlfahrt  desselben  schon  seit  Jahrhun- 
derlen  verbürgte. 

Wir  wollenalso.  Kraft  dieses,  offentlich  erklaren, 
dafs  die  Regierungsforra  des  Schwedischen  Reiches 
voin  21*  August  1772,  die  Vereinigungs  - und  Sicher- 
lieils-  Acten  voin  21.  Februar  und  3.  April  1789»  die 
jedetn  der  vier  Slande  in  Schweden  vergonnten  Privi- 
legien  und  Gerechlsame,  iingieichen  das  Gesetz  des 
Reichs  Schweden , künftig  die  Fundamenlalgesetze  und 
Grundverfassungeu  Unserer  Deutschen  Slaalen  aus- 
machen , und  darnach  aile  neue  Einrichtungen  gefügl, 
und  ins  Werk  geselzt  werden  sollen. 

Bei  dieser  Gelegenheit  wollen  Wir  jedoch  Unsere 
Poinmersche  Unterlhanen  aufs  krafligste  versichern, 
dais  sie,  jelzt  und  künflig,  an  der  Bezahlung  der 
Schwedischen  Rpichs- Schulden  und  den  in  Schwe- 
den damit  Geineinschaft  habenden  Bewilligungen  und 
Auflagen,  nie  Theil  nehmen  sollen,  Ueberdeni,  wenn 
■ etwas  vorfallt,  das  Pominern  und  Riigen  eigenllich 
nur  allein  betrifft  und  worüber,  in  Gleichjieit  jnit 
der  Schwedischen  Slaalsverfassung,  die  unterthanigen 
Auslassungen  der  Bevolluutchligen  des  Landes  einge- 
liolt  werden  müssen,  so  wollen  Wir  solche  in  diesera 
Lande  besonders  2u  einem  allgeineinen  Landtage  zu- 
sainuienberufen  lassen.  Eine  solche  Ëerufung  » wor- 
über Wir  in  Gnaden  weiler  verordnen  werden , wird 
auch  unverzüglich  ausgefertigt , .und  es  wird  Unserin 
Herzen  eine  augenehuje  Zu.friedenheit  gewabren,  vor 
Unserm  Thron  ein  Ireues  Volk  versaminelt  zu  sehen, 
das  nicht  mehr  mifsgeleiiet  vop  verwickellen  Ver- 
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. 1806  fassungeni  bei  der  Ausübung  seinor  Unterthanen- 
pftichten,  Unsere  landesvaterliche  Beinülningeti  fur 
seinWohl,  worin  Wir  Unsere  grofste  Belohnung  ün- 
c!en,  durci)  eintrachtigen  Beitritt  unlerslülzen  kann. 

Diefs  Unser  gnadiges  Schreiben  habt  Ibr,  ins 
Deutsche  überselzt,  durch  dea  Druck  allgeiuein  be- 
kannt  zu  machen , und  zu  aller  Behorden  unterthani- 
gen  Gelebung  und  Uuterricht  Ton  den  Kanzeln  ver- 
lesen  zu  lassen,  Wir  empfehlen  Euch  Golt  dem  Ali- 
machtigen  besonders  gnàdiglich. 

Greifswald,  den  26.  Juni  1806. 

Gvstaf  Avozpb. 

i 

Gvstaf  y ont  JV etterstedt. 

'y  •*  i. 

: d. 

s Juin.  Cirkulare  des  Schwedischen  Staats-  Secrétaire 
an  die  Gesandlen  Jremder  Hufe  wegen  der 
ver'ànderten  Staatsverfassung  in  Schwedisch- 

. ' Pommer n. 

, ’ ‘ ty  .*  ■ * ■ ■ • ^ 

D#  man  in  Folge  der  Verordnung  von  Sr.  Majestat 
vom  26.  Juni  die  Einliihrung  der  Schwedischen  Con- 
stitution in. den Poinmerschen  Staaten  batreffend,  leicht 
schüefsen  konnte,  als  wenn  Se.  Majestat  Pommera 
von  seinen  Verbindungen , in  welchen  es  bisher  mit 
dem  Deutschen  lleiche  gestanden , trennen  wollten,  so 
inufs  ich  Ew.  etc.  auf  Befeht  des  Konigs  benachricli- 
tigen,  dafs  Sic  bei  jeder  Gelegenheit,  wo  hiervon  die 
Rede  seyn  konnte,  inündlich  zu  erklaren  haben , dais 
ës  nie  die  Absicht  Sr.  Majestat  gewesen  ift,  die  Ver- 
Iialtnisse  Poinmerns  zu  dem  Deutschen  Reiche  aufzu- 
heben;  sondera  dafs  die  Schwedische  Constitution  und 
Geselze  blols  daselbst  eingefiihrt  worden  sind , um 
die  Ordmmg  und  Vollkommenheit  zu  bewirken,  wel- 
che  mit  der  alten  Landesverfassung  bisher  unverlrag- 
, lith  waren.  • \ - 

wt  Greifswald,  den  5 Jul.  1806. 

XJnterz.  Gvstaf  ron  PT^bttbrstetit, 

\ - ‘ - • 

• ...  . 1 . - * 
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Actes  relatifs  à la  liberté  du  com- 1803 
mer  ce  accordée  aux  sujets  prussiens  Se»‘- 
par  la  Porte  - Otto  mane.  1 803  — 1 806. 

Traduction  du  firrnan  adressé  par  le  grand- 
seigneur  à la  régence  d'Alger  (et  de  la  même 
t neue r , aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli ) 
pour  réitérer  P injonction  de  respecter  la  /t- 
berté  accordée  par  Sa  Hautesse  au  commerce 
et  ii  la  navigation  des  sujets  prussiens. 

Vous,  qui  êtes  distingué  entre  les  nobles  seigneurs, 
grand  entre  les  grands  et  les  puissans,  couronné  de 
plusieurs  grâcesde  l’être  - suprême;  vous,  digne  bey 
d’Algier,  que  le  présent  diplôme  impérial  puisse  trou- 
ver dans  une  prospérité  non -interrompue,  — sachez, 
que  la  cour  de  Prusse  et  la  sublime -Porte  sont  liées 
par  les  liens  de  la  paix , de  l’amitié  et  de  la  bonne- 
intelligence , depuis  le  24*  de  la  lune  Zilhige  de  Pan 
de  l’hégire  1174  et  qu’à  cette  époque  on  a accordé 
aux  Prussiens  les  capitulations  impériales , dans  les- 
quelles il  est  déclaré,  qu’il  subsiste  entre  le  roi  de 
l'russe  et  la  sublime -Porte  paix  durable,  amitié  et 
liaison  étroite;  qu’il  ne  sera  apporté  aucune  gène  au 
Commerce  des  sujets  dos  parties  respectives,  soit  par 
mer  soit  par  terre;  que  les  sujets  prussiens,  tant  leurs 
personnes  que  leurs  propriétés,  leurs  marchandises  et 
effets,  pourront,  sous  la  protection  du  pavillon  et  des  pa- 
tentes du  roi  de  Prusse,  entrer  librement  dans  l^s  places  de 
commerce  et  poi  ls  de  l’empireottoman,  y séjourner  et 
en  ressortir  sans  difficulté;  et  que  leurs  navires,  qui 
auraient  été  endommagés  par  quelque  accident  que  ce 
soit,  pourront  être  réparés,  et  pourvus  à leurs  fraix, 
de  vivres  et  d’autres  objets  nécessaires,  sans  que  per- 
sonne entreprenne  de  s’y  opposer.  En  conséquence 
dès  dites  capitulations,  il  est  d’usage,  pour  plus 

Tenu  VIII.  . t G g 
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Firrnans  de  ht  Porte  en  faveur 

1806  ërande  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
Prussiens,  de  munir  chaqoe  capitaine -marchand  de 
cette  nation  d’un  ordre  ou  passeport  pour  les  capi- 
taines des  bâtimens  algériens  dans  la  Méditerranée. 
Et,  quoique  ces  capitaines  n’aient  point  donné  occa- 
sion à des  plaintes  contre  vous,  et  qu'ils  se  soient 
toujours  conduits  amicalement  et  en  conformité  des 
traités  envers  des  vaisseaux  - marchands  prussiens, 
munis  d’un  firtnan  de  la  Porte,  cependant- le  inii  i- 
stre  du  roi  de  Prusse,  en  résidence  près  de  ina  su- 
, i Mime  Porte,  a témoigné  aujourd’hui  en  particulier  le 
désir,  que  les  navires  prussiens  continuassent  à éprou- 
ver ce  traitement  amical  de  la  part  des  capitaine^ 
algériens  dans  la  Méditerranée.  Par  conséquent  ina 
volonté  est,  que  vous,  qui  êtes  le  chef  d’Alger,  re- 
nouvelliez,  à tous  ceux  que  cela  concerne,  les  ordres 
les  plus  précis  de  se  conduire  d’une  manière  amicale 
et  conforme  aux  traités;  et  c’est  pour  cet  effet  que  je 
vous  envoyé  le  présent  ordre.  Aussi- tôt  donc  que 
vous  aurez  apprise  que  la  cour  de  Prusse  est  l’une  des 
amies  les  plus  intimes  de  la  Porte,  et  que  je  neper- 
. mettrai  point  qu’il  se  fasse  rien  contre  les  capitulations 
• et  contre  ma  volonté,  qu'au  contraire  les  négocians 
prussiens  et  leur*  commerce  doivent  être  favorisés 
de  toutes  les  manières;  aussi-tôt  sans  larder  un  instant, 
vous  donnerez  les  ordres  les  plus  sévères,  pour  qu'aux 
vaisseaux -marchands  prussiens  munis  de  firrnans  de 
ma  Sublime-Porte,  il  n’arrive,  du  côté  des  capitaines 
algériens,  pas  la  moindre  chose  qui  soit  contraire 
aux  traités  et  à ma  volonté  mais  qu'au  contraire  on 
se  conduise  toujours  amicalement  envers  leurs  mar- 
, chandises  et  équipages,  en  leur  accordant  un  passage 
libre  et  sans  obstacle.  Telle  est  ma  volonté,  qui  doit 
être  suivie  exactement,  Sacliez  ceci,  et  prêtez  foi 
à muu  cachet  impérial. 

Donné  à Constantinople,  au  milieu  de  la  lune  Ge- 
mazinlevel,  l’an  do  l’hégire  121^8  (commencement  de 
Septembre  1803-)- 
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' b. 

Traduction  de  la  note  remise  par  le  ministre  1806 
ottoman  au  ministre  de  Prusse  relativement  a 17  juin. 
la  libre  navigation  des  sujets  prussiens  dans 
la  Mer  - Noire  : en  date  clu  17  Juillet  1806- 

(Moniteur,  1806.  p.  253-) 

T Sublime-Porte  ayant  appris  par  la  note  que  le 
chargé  d’affaires  de  Prusse  lui  a présentée,  que  sa 
cour,  notre  amie  sincère,  demandait  le  libre  passage 
dans  la  Mer -Noire  pour  ses  bâtimens  marchands;  con- 
sidérant que  toute  faveur  accordée  au  commerce  entre 
les  sujets  des  puissances  fait  prospérer  et  fleurir  leurs 
étals;  que  depuis  quelque  teins  les  sujets  de  la  Sub- 
lime-Porte en  liaison  de  commerce  avec  l’Europe, 
pénètrent  dans  toutes  les  mers,  rivages  et  contrées, 
et  que  le  désir  d’étendre  ce  commerce  croit  de  jour 
en  jour;  que  lesdits  sujets  coinmerçans  dans  les  états 
prussiens  et  leurs  navires,  seront  regardés  et  traités 
comme  ceux  des  autres  nations  les  plus  favorisées,  et 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  privilèges  et  préro- 
gatives; et  que  la  cour  de  Prusse  s’efforcera  de  faci- 
liter et  aider  le  commerce  desdits  sujets,  et  de  leur 
procurer  tous  les  avantages  possibles;  en  conséquence 
ou  fait  savoir  audit  chargé  d’affaires , par  la  présente 
note  en  réponse  à la  sienne,  qu’il  est  accordé  aux  bâ- 
timens marchands  prussiens  la  permission  impériale 
d’aller  et  venirldans  les  ports  de  la  Turquie  situés  dans 
la  Mer-Noire.  n_:  : . 

Le  2 de  la  lune  Gemazinlevel , l’an  1221  (le  17 
Juillet  1806.) 


Kôniglich  Portugiesische  Verorcl-  <>  Août. 
nung  wegen  Aufhebung  der  in  An- 
Sehung  der  Freihcifen  bestiimntcn 
See  - Zollrechte  ; den  6*  August  1806- 

W ir  Prinz  Regent,  thun  kund  allen  denen,  welche 
die  gegenvvartige  liekauntinachung  sehen  werden. 

Gg  2 ■ ' 
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648  Ordonnance  du  Portugal  concernant 

1806  Dafs  schandliche  Mifsbrauche  zu  Unserer  Kônig- 
lichen  Kenntnifs  gekomwen  sind,  vermitlelst  welcher 
die  durch  das  Gesetz  vom  13.  Mai  1796  in  Anse- 
hung  der  Freihafen  feslgesetzien  See- Zollrechte,  iuit 
Uebertretung  Unsrer  hochslen  Verordnungen  defraudirt 
sind;  und  dais  Leule,  welche  unwyrdig  sind  in  die 
Liste  der  Kaufleute  der  Lissaboner  Borse  eingeSchrie- 
ben  zu  seyn,  den  lluf  des  guten  Giaubens,  dessen  die 
guten  und  rechtschaffenen  Kaufleute,  welche  das  Corps 
der  llandlung  ausmachen,  geniefsen , durch  oirafbare 
kaufmannische  Speculationen  beileckt  liaben  ; so  dafs 
eine  so  nützliche  Einrichlung  wie  die  der  Freihafen, 
in  einen  gemeinschafllichen  Mittelpunct  fiir  die  Con- 
trebande ausgeartet  ist,  welches  lâstig  für  den  Handel 
Unsrer  Borse  und  erniedrigend  für  das  Corps  der 
Lissaboner  Kaufleute  ist. 

Indein  Wir  also,  in  Geinafsheit  so  gerechter  Gründe, 
die  Wünsche  und  Vorstelluiigen  welche  das  besagte 
Corps  der  Kaufleute  Uns  vorgelegt  hat , in  Erwagung 
ziehen,  halten  Wir  es,  jaufser  der  Strafe  welche  die 
Verbrecher,  in  Folge  der  auf  Unsern  Befehl  anzu- 
stellenden  gerich (lichen  Untersuchung , treffen  wirtl, 
für  zutragiich,  dafs  die  See-Zdlle  der  Freihafen  ab- 
geschafft  werden,  nebst  allen  mit  denselben  verknüpf- 
ten  Aemtern  und  Geschàften,  welche  bei  ihrer  Ein- 
richtung  angeordnet  waren.  Wir  erklàren  jedoch  in 
Ansehung  der  Personen,  welche  sich  gesetzlich  und 
auf  guten  Glanbeu  auf  die  Niederlagen  der  Freihafen 
verlassen  halten,  dafs  Wir  ihnen  den  Zeitraum  von 
achtzehn  Monaten  verstalten,  zur  Ausfuhr  der  Waa- 
ren,  welche  sich  in  ihren  Magazinen  linden  inüfcli- 
ten  ; wie  auch,  dafs  die  Waaren  welche  zur  Zeit 
der  Erscheinung  gegeuwarliger  Bekanntmachung  in 
i irgend  einem  fremden  Hafeu  abgesandt  oder  ein- 
geschickt,  und  für  die  genannlen  Freihafen  be- 
stimint  sern  mochten,  eine  freie  Einfuhr  geniefsen 
sollen.  Dies  Geschaft  soll  denjenigen  der  allen  lie- 
ainten  anverlrauet  werden,  welche,  uach  déni  Urtlieil 
des  General- Aduiinistrators  der  Zolle,  an  den  Un- 
terschleifen  nicht  ïheil  genonuuen  haben , welche  er 
zu  dem  Ende  ad  intérim  ernennen  wird , oder  den 
Beamten  des  Ober  - See  - Comtoirs,  welche  der  ge- 
nannle  General- Adininistrator  anzustellen  für  gut  fm- 
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den  wird.  Zu  dem  Eade  lieben  Wir  dureb  Gegen-  1806 
wartiges , das , obbesagte  Einrichtung  befreflende  Ge- 
setz  auf,  so  wie  aucli  aile  Verordnungen  und  Bestiin- 
mungen  welche  mit  diesem  in  Widerspruch  sind, 
and  befehlen,  dafs  man  von  nun  an  im  Ganzen  das 
Zoll -Gesetzbuch  und  die  herkoimnlichen  Befreiungen 
befolge,  so  wie  solches  eheinals  ist  beobachlet  worden. 

Derowegen  befehlen  Wir  der  Kaintner  Unseroc  v 
Hof rallie,  Unsern  Koniglichen  Finanzrâthen , Unsern 
Rathen  jenseits  des  Meers,  dem  Presidenten  Unserer 
Koniglichen  Scbalzkammer , Unsern  Koniglichen  Ra- 
then  fur  die  Handlung,  den  Ackerbau,  die  Fabriken 
und  die  Schifffarth  dieser  Konigreicbe  und  ihrer  Be- 
sitzungen,  allen  andern  Ministern,  und  allen  denjeni- 
gen,  die  zur  Ausführung  der  gegen  wartigen  Verord- 
nung  verpflicbtet  sind,  sie  unverletzlich  und  ih rem 
ganzen  lnhalte  nach  zu  vollziehen  ; indein  Wir  wol- 
len,  dafs  dieselbe  die  vbljige  Auloritat  eines  Kraft 
Unserer  Kô'niglicben  IMachlvollkonmienheit  gegebenen 
Gesetzes  babe,  und  beslimtnen,  dais  ibre  Wirkung 
langer  als  ein  Jalir  daure,  ungeacbtet  einer  jeden  Ver- 
ordnung  die  derselben  entgegen  seyn  inocble. 

Wir  befehlen  aufserdem  dem  Doctor  Manoel  Ni- 
colao  Esteves  Negrao,  Rath  des  Koniglichen  Palla- 
sles,  Grofs  - Kanzler  des  Konigreichs,  dafs  er  Gegen- 
wàrtiges  bekannt  mâche  und  einregistrire  in  der  Canz- 
ley  u.  s.  w.  so  wie  solches  Gebrauch  ist ^ und  dafs 
er  deinnaebst  das  Original  in  das  Konigliche  Arcliiv 
zu  Torro  do  Tomba  niederlegen  lasse. 

' ï ; * . 

Gegeben  im  Pallast  zu  Yilla  der  Mafra,  arn  6. 

August  1806. 

• • • . ' f 

Unteri.  . Der  P ri  ne. 
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Capitulation  de  Gaëta 

37. 

1806  Articles  de  la  capitulation  demandée 

8 j ■ j r i 

par  la  garnison  de  Ta  place  royale 
de  Gaëta,  après  un  siège  de  cinq 
mois  et  jours,  et  deux  brèches  ou- 
vertes; signés  le  18  Juillet  1806. 

(Moniteur*  1806.  nr.210.) 

Demandes.  ■ Réponses. 

Art.  I.  La  culte  de  Accordé, 
notre  sainte  religion  ca- 
tholique, apostolique  et 

. i romaine,  sera  respecté  et  : 

conservé.  - -,  - ■ , • 

Art.  II.  Toute  la  gar-  Attendu  la  valeureuse  dé- 
mson  pourra  s embarquer  fense  faite  par  la  garnison  de 

avec  ses  armes  , bagages,  Gaëta,  il  lui  est  accordé  de 
vivres,  et  tout  le  train  de  s’einbarqueravec  ses  armes 
campagne  existans  dans  la  et  bagages;  bien  entendu  que 
place,  ' , les  corps  qui  la  composent 

ne  pourront  porter  les  ar- 
•’  mtes  ni  servir  contrelaPrance 
- • ’ et  ses  alliés,  ni  contre  de  S. 

M.  le  roi  Joseph  Napoléon, 
pendant  un  an  et  un  jour, 
- ni  sur  le  continent,  ni  dans 

, 1 les  isles.  Il  est  accordé  à 

la  garnison  huit  pièces  de 
/ canon  de  compagne;  scelle 

■ de  la  place,  et  tous  le  ma- 

gasins, tant  de  munitions 
que  de  vivres  et  autres  ef- 
fets militaires,  seront  re- 
mis fidèlement  à l’armée 
française,  sans  qu’il  puisse 
en  être  rien  distrait.  Il  est 
• , également  accordé  à la  gar- 

" ' nison  des  vi-vres  pour  dix 

• jours.  1 •'  ' 
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- / 

Art.  III.  ' Tous  les  blés-  Accordé. 
ses  qui  restent  dans  la  place, 
ainsi  que  les  malades,  joui-  \ 

1 ront  de  tous  les  droits  de 
l’hospitalité,  et  seront  trai- 
tés chacun  selon  son  grade. 

Tout  ce  qui  sera  nécessaire 

sera  fourni  par  l’armée  Iran-  -• 

«aise.  .(■■■»• 

Art.  IV.  Tous  les  eut-  Accordé.  # 
ployés  royaux,  tels  que  le 
gouverneur  civil,  l’audi- 
teur de  l’armée,  l’économe 
royal , et  tous  les  mem- 
bres du  petit  tribunal , se- 
ront respectés  dans  leurs 
propriétés  et  leurs  famil- 
les. Tout  individu  qui 
: voudra  sortir  de  la  place 
pour  changer  de  pays , ne 
pourra  en  être  empêché, 
ni  lui,  ni  sa  famille.  Les 
individus  dans  ce  cas  de- 
vront, pour  leur  sûreté,  se  < 

munir  des  passeports  né-  , 

cessaires. 

4 / 

Art.  V.  Vingt-quatre  Le  19  Juillet,  à huit  heu- 
iieures  après  la  ratification  res  du  soir,  toutes  les  trou- 
de  la  présente  capitulation,  pes  composant  la  garnison 
tems  pendant  lequel  les  de  Gaéta  devront  être  em- 
troupes  napolitaines  s’ein-  barquées.  Néanmoins  le 

(marqueront,  les  troupes  même  jour  à cinq  heures 
françaises  pourront  entrer  précises  du  matin,  la  porte 
dans  la  place.  Dans  cet  principale  de  la  ville,  la. 
intervalle  un  officier  d’ar-  poterne  du  bastion  de  la 
tilierie  de  la  place,  con- Breccia,  en  avant  de  la  for- 
jointement  avec  un  officier  tification,  seront  remises  aux 
d’artillerie  français,  pro- troupes  françaises:  aucun 

céderont  à la  remise  de  la  soldaL  français  ne  pourra 

fdace  en  ce  qui  concerne  entrer  ni  dans  la  ville,  ni 
'artillerie,  les  munitions,  dans  la  citadelle,  à l’excep- 
et  autres  effets.  . lion  des  officiers  et  coinmis- 

' '■> 
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472  Capit.de  Ga'èta entre  les  tr.Jranç.  et  napol. 

, ' . " 

saires  chargés  de  recevoir 
• l’artillerie  et  les  magasins 

de  ia  place. 

✓ . ■ . • A huit  heures  du  soir, 

la  ville,  tout  son  front  du 
côté  de  la  mer  et  la  cita- 
delle, seront  occupés  par 
les  troupes  impériales  et 
royales. 

Fait,  convenu  et  souscrit,  du  côté  de  la  garnison 
de  Gaëta,  p^p  MM.  Louis  Bardet,  lieutenant-colonel 
du  génie,  et  Gaëtano  barone,  capitaine  commandant 
le  premier  corps  franc,  munis  des  pleinspouvoirs  de 
M,  le  colonel  Francesco  Holz^  commandant,  et  par 
intérim  gouverneur  de  la  place;  et  du  côté  de  S<  Ex. 
M.  le  maréchal  d’empire  Massena , commandant  le 
corps  d’année  de  siège  devant  Gaëta,  par  M.  le  gé- 
néral de  brigade  Franceschi,  commandant  de  la  légion 
d’honneur,  chef  de  l’état -major -général  du  premier 
corps  de  l’armée  française  dans  le  royaume  de  Naples, 
muni  des  pleinspouvoirs  et  autorisation  de  31.  le  ma- 
réchal. • 

Le  18  Juillet  1806.»  à onze  heures  du  soir. 

Signé:  Louis  Barbet,  lieutenant-colonel 

du  génie. 

Gaétako  Barone,  capitaine  com- 
mandant du  premier  corps  franc: 
Le  général  de  brigade , signé,  Francescbi. 

Approuvé  par  nous  maréchal  d'empire. 

Signé:  Massena. 


38. 

ao  juiu.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  V empereur 
des  Français  roi  d'Italie  et  tS.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  y 
signé  à Paris , le  5%  Juillet  1806- 
mais  demeuré  non-ratifié. 
(3Ioniteur,  1806.  n.  350  suppl.  III.) 

« c;  1 . 

O*  31-  l'empereur  des  Français,  roi  d’Italie  et  S.  31. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies  voulant  arrêter  l’of- 
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fusion  du  sang  occasionnée  par  la  guerre  qui  a eu  jgQg 
lieu  entre  leurs  étals  et  sujets  respectifs,  et*  voulant 
en  outre  contribuer  mutuellement  autant  qd'il  est 
en  elles  à la  pacification  générale  de  l’Europe , ont 
résolu  de  conclure  on  traité  de  paix  définitif,  et  ont 
nommé  en  conséquence  pour  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie,  M. 
llenri  Jacques  Guillaume  Clarke,  général  de  division, 
conseiller  d’état,  et  secrétaire  de  cabinet,  grand-offi- 
cier de  la  légion-rd’lionneur.  ,,  , 

Et  S.  fit  l’empereur  de  toutes  les  Russies  M.  Pierre 
d'Oubril  son  conseiller  d’état  et  chevalier  des  ordres 
de  St.  Wolodimir  de  la  troisième  classe,  de  Sainte- 
Anne  de  la  seconde,  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem. 

Lesquels  après  avoir  écbaifgé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  contenus  des  articles  ci-après:  - 

Art.  I.  J1  y aura,  à compter  de  ce  jour,  paixraîx- 
et  amitié  à perpétuité  entre  S.  M.  l’emperejr  des 
-Français,  roi  d’Italie  et  S.  31.  l’empereur  de  toutes 
les  llussies,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états 
et  sujets  respectifs.  - 

Art.  II.  En  conséquence  de  l’article  I.  les  hos-  . 

tilités  entre  les  deux  nations  cesseront  dès  à présent  ““oui- 
dé  toutes  parts,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  lit*». 

Les  ordres  nécessaires  pour  cette  cessation  seront 
expédiés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  , 
signature  du  présent  traité.  Tous  les  bâlimens  de 
guerre  ou  autres  appartenant  à l’une  des  deux  puis- 
sances ou  à leurs  sujets  respectifs,  et  qui  seront  pris 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  après  la 
signature  du  présent  traité  définitif,  seront  restitués. 

Art.  III.  Les  troupes  russes  remettront  aux  trou-  Bou- 
pes  françaises  le  territoire  connu  sous  le  nom . de  £***,ro“ 
Bouches  du  Gatlaro,  qui  appartient,  ainsi  que  la  Dal- 
uiatie  à S.  31.  l’empereur  dés  Français  comme  roi 
d’Italie  en  vertu  de  l’article  IV/  du  traité  dePresbourg. 

Les  troupes  russes  auront  toutes  les  facilités  con- 
venables pour  évacuer  soit  les  Bouches  du  Cattaro, 
soit  les  territoires  de  Raguse,  de  3Ionlénégro  et  de  la 
Dalmatie,  si  les  circonstances  de  la  guerre  les  avaient 
engagées  à y entrer. 

Au  moment  même  de  la  signification  du  présent 
traité,  les  coinuiandans  respectifs  de  terre  et  de  mer, 
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i806  sente,l^ront  ,uulue^en,en*  i s0’1*  pour  l’évacoatiton, 
soit  pour  Ja  remise  des  pays  désignés  au  présent  traité. 

D une  autre  part,  les  troupes  françaises  évacueront 
également  le  territoire  turc  de  Monténégro,  si  les 
circonstances  de  la  guerre  les  y avaient  conduites. 

, i Aht.  1 V.  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi 
d'Italie  consent,  d’après  la  demande  de  S.  M.  l’empereur 
de  toutes  les  Russies,  et  par  égard  pour  elle: 

1.  à rendre  à la  république  de  Raguse  son  indépen- 
dance, afin  qu’elle  en  jouisse  comme  par  le  passé, 
sous  la  garantie  de  la  Porte  ottomane. 

Les  Français  garderont  la  position  de  Slagno  sur 
Ja  presqu’île  de  Sabioncello,  afin  d’assurer  leurs  com- 
munications avec  Gattaro. 

2.  à cesser  toute  hostilité  contre  les  Monténégrins, 
à compter  de  la  date  du  présent  traité, ‘tant  qu’ils 
vivront  paisiblement  et  en  sujets  de  la  Porte. 
S.  M.  l’empereur  Napoléon  promet  de  ne  les  in- 
quiéter ni  rechercher  pour  la  part  qu’ils  peuvent 
avoir  prise  aux  hostilités  commises  dans  l'état  de 
Raguse  et  dans  les  contrées  adjacentes. 

Aht.  V.  L’indépendance  des  Sepl-Isles  est  re- 
connu par  les  deux  puissances. 

Les  troupes  russes  actuellement  dans  la  Méditer- 
ranée se  retireront  aux  Sept-Isles.  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  Russies,  dans  l’iiilenlion  de  donner  de  nou- 
• Telles  preuves  de  ses  voeux  sincères  pour  la  paix,  n’y 
entretiendra  pas  au  de  là  de  quatre  mille  hommes  de 
ses  troupes  qu’elle  retirera  lorsqu’elle  le  jugera  con- 
venable. 

fortr.  Aht.  VI.  L’indépendance  de  la  Porte  ottomane 
est  réciproquement  promise,  et  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  s’engagent  mutuellement  à la  main- 
tenir ainsi  que  l’intégrité  de  son  territoire. 

Aet.  Vil.  Aussitôt  que  l'ordre  pour  l’évacuajion 
Îai'Îc^  des  Bouches  du  Cattaro  sera  parti  en  conséquence  du 
magne,  traité  de  paix  définitif,  toutes  raisons  de  guerre  ayant 
cessé  par  suite  de  ce  traité,  les  troupes  françaises 
évacueront  l’Allemagne.  S.  M.  l’empereur  Napoléon 
déclare  que  dans  trois  mois  au  plus  tard,  à dater  de 
la  signature  du  présent  traité,  toutes  ses  troupes 

Pdixm-  . , < 1 , . ...  <■  . r 

ne  n seront  rentrées  sur  le  territoire  irançais. 

pt'Y*C  Art‘  Les  deux  hautes  parties  contractantes 

Suède,  s’engagent  à réunir  leurs  lions  offices  pour  faire  cesser 
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le  plostôt  possible,  l'état  de  guerre  entre  la  Prusse  X§06 
et  la  Suède.  1 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  Fai* 
voulant  faciliter,  autant  qu’il  est  en  elles,  Je  retour 
de  la  paix  maritime,  S.  M.  l’empereur  des  Français,  me 
roi  d’Italie,  verra  avec  plaisir  les  bons  offices  de  S.  M. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies  pour  cet  objet. 

Art.  X.  Les  relations  de  commerce  entre  les  com. 
sujets  des  deux  empires  seront  rétablies  dans  l’état  “*rcCi 
où  elles  étaient  avant  l’époque  de  la  mésintelligence 
qui  les  a troublées  et  interrompues. 

Art.  XI.  Les  prisonniers  des  deux  nations  se-  Prijon-* 
ront  remis  en  masse  aux  agens  de  leur  gouvernement,  ni*«- 
aussitôt  après  l’échange  des  ratifications. 

Art.  XII.  Le  rétablissement  des  légations  re-  re- 
spectives et  du  cérémonial  entre  les  deux  hautes  par-  ,10u‘* 
lies  contractantes  aura  lieu  en  conformité  de  ce  qui 
était  d’usage  avant  la  guerre. 

Art.  XIII.  Les  ratifications  du  présent  traité  Bl>ir1, 
échangées  dans  vingtcinq  jours  à Petersbourg  par  des  callüUÎ' 
personnes  duement  autorisées  à cet  effet,  de  part  et 
d’autre.  , ' 

Fait  et  signé  à Paris,  le  Juillet  1806* 

Signé : Cl  J rue. 

Pierre  v'Ovbril.  , t 

Pleinspouvoirs  de  M.  d’Oubril.  , ‘ 

(Moniteur,  1806-  n.  350-  suppl.III.  Journal  de  Franc- 
fort, n.  233.  en  Allemand  dans  v.  Qalem  u.  Runde 

1806.  Abschn.U.  p.46.)  * >. 

Nous  Alexandre  I.  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies  etc.  etc.  (suit  le  titre  entier  de  S.  M.) 

Pour  prouver  notre  constante  sollicitude  à la  con- 
servation en  Europe  du  calme  et  de  la  tranquillité,  . ^ 
et  étant  mus  par  un  désir  sincère  de  mettre  fin  à 
la  mésintelligence,  et  de  rétablir  la  bonne  harmonie 
avec  la  France  sur  des  bases  solides,  uous  avons  jugé 
bon  de  commettre  ce  soin  à une  personne  jouissant 

de  notre  confiance.  A ■ cet  effet  nous  avons  choisi, 

«r 

1 . . 'i  ' , , 
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' • * * - * - , r * 

1 806  no,um®  et  autorisé  noire  amé  et  féal  Pierre  Oubvif, 
notre  conseiller  d’état  et  chevalier  des  ordres  de  Saiut- 
Wolodimir  de  la  troisième  classe,  de  Sainte  Anne 
de  la  seconde  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  comme 
nous  le  choisissons,  nommons  et  autorisons  par  les 
présentes,  à l’effet  d'atteindre  ce  but,  d’entrer  en 
pourparlers  avec  celui  ou  ceux  qui  y seront  suffisam- 
v ment  autorisés  de  la  part  du  gouvernement  français, 
de  conclure  et  signer  avec  eux  un  acte  ou  conven- 
tion sur  des  hases  propres  à affermir  la  paix  qui  sera 
rétablie  entre  la  Russie  et  la  - France,  comme  à la 
préparer  entre  les  autres  puissances  belligérantes  de 
. • l’Europe.  - 

Promettons  sur  notre  parole  impériale,  d’avoir 
pour  bon , et  d’exécuter  fidèlement  tout  ce  qui  aura 
été  arrêté  et  signé  par  notre  dit  plénipotentiaire;  de 
même  de  donner  notre  ratification  impériale  dans  le 
terme  auquel  elle  aura  été  promise. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  cê  pleinpouvoir 
* et  y avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  à St.  Petersbourg,  le  30  Avril  1806*  et  de 
notre  règne  la  sixième  année. 

Signé:  At  Ex  a kd  re. 

Contresigné , prince  Adam  Czarto ynski. 

CertiGé  pour  Tradnction  conformé  à l’original. 

' Pierre  d'Ovbril. 

** 

-^ç-Août  Note  des  Russisch-  Kaiser  lichen  Staats-M ini- 
sters  der  auswârtigen  Angelegenheiten  an  die 
fremden  Gesandten , wegen  verweigerter  Rati- 
fication des  zwischen  den  Russischen  . nnd 
Franzusischen  Bevollm'àchtigten  verabredeten 

Friedens  - Tractais,  dd.  St.  Petersburg, 

■fc  August. 

(v.  Ilalein  et  Runde  A.  IL  p.  f05.) 

Die  Beweggründe,  welclie  die  Mission  des  Etatsralhs 
von  Oubril  nath  Paris  lierbeigefiihrt  haben , sind  zu 
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allgemein  bekannt,  als  dafs  es  nô'thig  seyn  sol I te,  sie 
wieder  in  Krinnerung  zu  bringen.  • 

Diese  Mission  ist  beendigt.  Der  Herr  von  Oubril 
bat  geglaubt,  sich  iu  dem  Fali  zu  beünden,  einen  * 
Definitiv-Traclat  mit  dem  Franzosischen  Gouverne- 
ment unterzeicbnen  zu  miissen  (s’est  cru  dans  le  cas 
de  devoir  signer);  allein  diese  Acte*  weit  entfernt 
die  grofsinütbigen  Absicbten  Sr.  Kaiserl»  Majestat  zu 
erfüllen,  ist  ganz  den  Befehlen  und  Instruciionen  ent- 
gegen,  die  ilerr  von  Oubril  erhalten  batte.  In  die- 
sein  Betracht  baben  Se.  Kaiserl.  Majestat  geglaubi, 
diesen  Tractat  nicht  ratificiren  zu  inüssen. 

Um  indessen  aile  nur  moglicben  Mitlel  zu  er- 
scliopfen,  den  Frieden  und  die  allgemeine  Bube  wie- 
der herzustellen , bat  das  Kaiserl.  Minislerium  Be- 
fehl  erhalteu,  dem  Cabinette  der  Tuilierienwieder- 
bolt  die  Grundlagen  zu'  erkennen  zu  geben , nach 
welchen  Se.  Kaiserl.  Majestat  hereit  seyn  werden, 
die  Unterhandlungen  wieder  anzukniipfen,  so  dais 
es  noch  von  dem  Franzosischen  Gouvernement  abban- 
gen  wird,  die  eben  so  gerechten  als  inafsigen  Vor- 
scblàge,  welche  ihjn  gemaclit  werden,  anzunehmen 
oder  abzulehuen. 

' Indem  unterzeicbneter  Minister  der  auswartigen 
Angelegenbeitén  diesen  Entscblufs  seines  Allerhochsten 
Jlerrn,  Sr.  Excellenz  N.  N.  inittheilt,  ergreift  er  die 
Gelegenheit,  Jbnen  die  Versicberung  seiner  liohen 
ilochacbtung  zu  wiederbolen. 

St.  Tetersbourg,  den  TT  Àugust  1806- 

Unterz.  A.  y ont  BvnnnnG. 

» '*  '■  • 

Note  des  Herrn  von  Budberg  an  die  Russischen  t4^.4oh. 
Gesandlen  irn  Auslande  über  denselben  Gegen- 
stand ; dd.  Ht.  Petersburg  r4^  August. 

lYs  ist  allgemein  bekannt,  dafs  in  Folge  der  hier 
von  dem  Herrn  Lesseps,  Franzbsiscbein  General-  Coin-  * 
missair  der  Haudelsverhàltnisse , gemacbten  Insinua- 
tion, der,  Etalsralh  von  Oubril-  den  Befchl  erbalten 
batte,  sich  nach  l'aris  zu  begeben,  um  daselbst  über 
die  Mittel  in  Discussion  zu  trelen  , den  Frieden  zwi- 
scben  Rufsland  und  Frankreich  herzustellen. 
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Von  den  rein$ten  Gesinnungen  geleitet,  hall  on 
Se.  KaiserJ.  Majestat  die  Gelegenheit  in  der  Hoffnung 
ergriffen,  endlich  den  Uebeln  ein  Ziel  setzen  zq  kon- 
nen,  welche  so  lange  Zeit  Europe  verheeren;  und 
als  eine  nolhwendige  Folge  dieser  Neigung,  inufslen 
Se.  Blajeslat  natürlich  wünschen,  nue  in  so  fern  für 
sich  Frieden  zu  schiiefsen,  als  derseibe  auch  zugieich 
die  allgemeiue  Bulle  auf  eine  dauerJiafte  Weise  sichern, 
und  zugieich  ebreuvoll  für  Ilui'sland  und  dessen 
AUiirle  seyn  würde. 

Die  Instruclionen , welche  der  Herr  von  Oubril 
erhielt,  waren  diesem  Wunsch  Sr.  Kaiser!.  Blajeslat 
vollig  angeinessen;  nur  nach  den  angefübrien  Grund- 
lagen  war  er  aulhorisirt,  mit  dem  Franzosischen 
Gouvernement  zo  unterhandeln.  Allein  dieses  iehnte 
jeden  gerechten  und  biJIigen  Vorschlag  ab,  und  brachle 
den  Iferrn  von  Oubril  dabin  (amena),  eine  Acte  zu 
untërzeiclwien , welche  auf  keine  Weise  den  Zweck 
erfùllen  kann,  den  Se.  Kaiser).  Blajestat  vorgeselzt 
halten.  Auch  haben  Allerhochstdieselben  keinen  Arn- 
stand  genoimnen  , Ilire  Sanction  derselben  zu  versa- 
gen,  und  das  lvaiserliche  Blinisterium  hat  davon  dem 
Cabinetle  der  Tuillerien  Nachricht  gegeben. 

Se.  Kaiserl.  Blajestat  haben  jedoch , durchdrungen 
von  den  giücklichen  Resultaten,  welche  eine  Annahe- 
naig  zwiscben  den  beiden  Blachten  auf  billigen  Grund- 
tagen  haben  konnte,  ihrein  Blinisterio  zu  gleicher 
Zeit  aufgeiragen,  dem  Franzosischen  Gpuvemement 
wiederholt  die  GrumTlagen  zu  erkennen  zu  geben, 
nach  welchen  Se.  Majestat  bereit  seyn  werden , die 
Ünterhandiungen  wieder  anzuknüpfen;  die  einzigeu, 
welche  Sie  zulassen  konneu,  indein  sie  unzertrennlich 
von  dem  allgemeinen  Beslen,  von  der  Würde  Rufs- 
lands  und  von  dem  Wohl  ihrer  Alliirlen  sind.  Die 
Art  und  Weise,  wie  sie  von  dein  Franzosischen  Gou- 
vernement werden  angenouunen  oder  abgelehnt  wer- 
den, wird  einen  Blalsslab  von  der  Aufrichtigkeit  ab- 
geben,  den  daSselbe  bei  den  vzu  wiederhollenmalen 
von  ihm  geaufserlen  Friedensneigungen  gehegl  hat. 

Indein  ich  Ew.  Excollenz  gegenwartige  Comtnunir 
cation  mâche,  um  sie  dein  llofe  milzulheilen  an 
welchem  Sie  residiren,  liabe  ich  dieEhre  zu  seyn  etc. 

, - St.  Fetersburg , den  A August  1806. 

Untçrz . B udbbh 
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**** 

* 

Article  officiel  publié  dans  un  supplément  « la  jSQfj 
gazelle  de  la  cour  de  St.  Petcrsbourg,  s}ao»i 
|f  Août  1806- 

i (Journal  de  Francfort  1806-  n.  201  •)  , 

conseiller- d’état  Pierre  Oubril,  lorsqu’il  fut 
envoyé  dans  les  premiers  jours  de  mai  à Paris,  pour 
porter  des  secours  aux  prisonniers  russes,  reçut  en. 
même  têtus  des  instructions  pour  le  cas  où  il  se 
trouverait  une  occasion  favorable  à un  rapprochement 
entre  la  Russie  et  la  France.  Il  revint  avec  une 
promptitude  extrême  et  apporta  un  traité  de  paix 
qu’il  avoit  signé  le  8 (20)  Juillet  avec  le  général 
Clarke,  nommé  à cette  lia  plénipotentiaire  par  le 
gouvernement  français.  Autant  cet  évènement  eût 
été  agréable  à l’empereur,  si  la  dite  convention  se 
fût  accordée  avec  sa  dignité,  avec  ses  obligations 
envers  ses  alliés T avec  la  sûreté  de  ses  sujets  et  la 
tranquillité  générale  de  l’Europe  ; autant  S.  31.  a dû  voir 
avec  peine  qu’elle  ne  répondait  nullement  à ses  vues 
et  bonnes  intentions.  Ce  traité  est  de  la  teneur  soi-  , 
vante:  (Ici  se  trouve  le  texte  du  traité.)  Il  a plu  à 
S.  31.  I.  de  soumettre  ce  prétendu  acte  de  pacification 
à son  conseil  assemblé  spécialement  à cet  elTel.  Dans 
celte  séance,  le  dit  acte  a été  comparé  tant  avec  les 
instructions  que  31.  Oubril  avait  reçues  ici,  qu’avec 
les  ordres  qui  lui  furent  envoyés  à Vienne  avant 
son  départ  de  celte  ville;  et  il  s’est  trouvé  que  lo 
conseiller  d’état  Oubril,  en  signant  la  convention,  non- 
seulement  s’est  écarté  des  instructions  qui  lui  avaient 
été  données,  mais  a agi  d’une  manière  directement 
opposée  au  sens  et  à l’esprit  des  ordres  qu’il  avait 
reçus.  Le  conseil  impérial,  animé  des  mêmes  sen- 
timeus  pour  l’honneur  de  la  patrie,  et  suivant  les 
principes  connus  de  S.  31.  I.,  qui  reposent  sur  la  • 
plus  stricte  équité , a déclaré  à l’unanimité,  que  cet 
acte  n’étant  nullement  conforme  aux  vues  de  l’em- 
pereur, nç  pouvait  recevoir  la  ratification  suprême; 
et  S.  31.  I.  a ordonné  d’en  donner  cannoissauce  ou 
gouvernement  français,  en  lui  témoignant  qu’elle  était 
disposée  à renouer  les  négociations  do  paix,  mais  set;- 
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1806  ieinent  sur  des  bases  qui  s'accordassent  avec  la  dignité 
de  S.  M.  — Le  ministère  des  affaires  étrangères  a 
luit  à ce  sujet  des  communications  officielles  à tous 
les  ministres  étrangers  accrédités  près  S.  M.  i. 


39- 

' io  Juill.  Actes  relatifs  à la  Confédération  des 
états  du  Rhin  et  à la  dissolution  de 
l'Empire  germanique  1806* 

*-  ■ * »t  s‘  * . ' *V  . •. 

a. 

, i 

Traité  de  confédération  des  états  du  Rhin ; 

signé  à Paris  le  12  Juillet  1806  et  ratifié  à 

- ' ■ St.  Cloud , le  10  Juillet.  x 

(Moniteur,  1806.  nr.  225.  Der  Rheinische  Bund  Jfeft 
I.  p.  10*  cf.  IL  IV.  p.  112-  H.  V.  p.  3Ô2-  et  se  trouve 
en  Allemand  dans  v.  Ilalem  et  Ronde  180G.  secl. 

IL  p.  24.)  j; 

0<t  Majesté  l’empereur  des  français,  roi  d’Italie  d’ 
une  part,  et  de  l’autre  part,  leurs  Majestés,  les  rois 
- de  Bavière  et  do  Wurtemberg,  et  L.  L.  A.  A.  S.  S. 

les  électeur  archichancelier,  et  de  Bade,  le  duc  dg 
Berg  et  de  Clèvcs,  le  landgrave  de  Hesse  - Darmstadt, 
les  princes  de  Nassau  - Usiugen  et  Nassau  - Weilhourg, 
les  princes  de  Hoheimollern- Hechitigçn  et  Iiohenzol- 
lern -Sigmaringen,  les  princes  de  Salin-Salin,  et 
Salm  - Kirbourg , le  prince  d’Isenbourg- Birslein  , le 
duc  d’Arinberg,  et  Je  prince  de  Lichlensleih  ; et  le 
comte  de  la  Leyen  — voulant  par  des  stipulations 
convenables,  assurer  la  paix  intérieure  du  midi  de 
* 1 Allemagne,  pour  la  quelle  l’expérience  a prouvé  de- 

' puis  long  teins  et  tout  récemment  encore,  que  la 
constitution  germanique  ne  pouvait  plus  offrir  aucune 
< sorte  de  garantie,  ont  nommés  pour  leurs  plénipo- 

> 1 en  liai  res,  savoir: 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Mr.  Cbarl.  Maurice  Talleyraud,  prince  et  duc  de  Be- 
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vent,  son  grand  -chambellan  et  ministre  des  rela-  1806 
ms  extérieures,  grand-cordon  de  la  légion  d’honneur, 
evaiier  des  ordres  de  l’aigle -noir  et  de  l’aigle-rouge 
l’russe  et  de  l’ordre  de  Saint  - Hubert. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  Mr.  Antoine  de 
llo,  son  conseiller  d'e'lat  ordinaire,  envoyé  extra- 
linaire,  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  sa  Ma- 
té l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  chevalier 
l’ordre  du  lion.  • • 

Sa  .Majesté  le  roi  de  Wurtemberg  Mr.  *),  Levin 
nte  de  Witizingerode,  son  ministre  d’état,  des  con- 
ences  et  du  cabinet , chevalier  de  son  grand  - ordre, 
nmandeur  de  celui  de  Saint -Jean  de  Jérusalem; 
tvalier  de  l’aigle  - blanche. 

Son  altesse  S.  l’électeur  archichancelier  de  l’empire 
manûjue,  Mr.  Charles  comte  de  Beust,  envoyé 
raordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  sa 
jeslé  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  che- 
ier  de  l’ordre  du  lion  d’or. 

Son  altesse  sérénissime  l’électeur  de  Bade,  Mr. 
isinond  Charles  Jean  baron  de  Reilzenstein,  ministre 
cabinet  de  S.  A.  E.,  grand -cordon  de  l’ordre  de 
idélité; 

Son  altesse  impériale  Monseigneur  le  prince  Joa- 
n,  duc  de  Clèves  et  de  Berg,  Mr.  le  baron  Maxi- 
ien  de  Schell; 

Son  altesse  sérénissime  le  landgrave  de  Ilesse- 
instadt,  Mr.  Auguste  baron  de  i’appenheiin,  son 
istre  plénipotentiaire  près  sa  Majesté  l’empereur 
Français,  roi  d’Italie; 

LL,  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Nassau -Usingen  et 
;au  - Weilbourg,  Mr.  Jean  Ernest  baron  de  Gagern, 
ministre  ; 

j.L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Hohenzollern-He- 
g en  et  Hohenzollern -Siginaringen,  Mr.  Franç. 

. major  de  Fischler; 

i,.  L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Salin  - Salin  et  Salm- 
•ourg,  le  même  Mr.  Franç.  Xav.  major  de  Fischler; 
ion  altesse  S,  le  prince  d’isenbonrg  - Birstein,  Mr. 


Le  noni  du  ministre  de  Wurtemberg  manque  dans  lès 
premières  éditions  qui  ont  paru  eu  Allciuague;  les  rai- 
sons eu  sont  connues. 
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de  Greuhtn,  son  président  et  chargé  de  pouvoirs  de 
son  aflesse  ; *•  - . 

Son  altesse  S-  le  duc  d’Aremberg,  3Ir.  *)  Durant 
St.  André  ; 

Le  comte  de  la  Leyen,  31  r.  Durant  St.  André  ; 

les  quels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleinspou- 
voirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivant. 

Art.  I.  Les  états  de  L.  L.  31.31.  le  roi  de  Bavi- 
ère et  de  Wurtemberg,-  de  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  élec- 
teur archichancelier,  et  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et 
de  Clèves,  le  landgrave  de  Hesse- Darmstadt,  les 
princes  de  Nassau -Usingen  et  Nassau- Weilbourg,  les 
princes  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Hohenzollern- 
Siginaringen,  les  princes  de  Salin- Salm  et  de  Salm- 
Kirbourg,  le  prince  d’Iseqbourg-Birstein,  le  duc 
d’Aremberg,  et  le  prince  de  Lichtenstein  et  le  comte 
de  la  Leyen  seront  séparés  à perpétuité  du  territoire 
de  l’empire  germanique  et  unis  entre  eux  par  une 
confédération  particulière  sous  le  nom  : d’états  confé- 
dérés du  Rhin. 

Art.  11.  Toute  loi  de  l’empire  germanique  qui  a 

Eû  jusqu’à  présent  concerner  et  obliger  L.L.  31.  M.  et 
i.  il.  A.  A.  S. S.  les  rois,  princes  et  le  comte,  dé- 
nommés en  l’article  précédent,  leurs  sujets  et  leurs 
états,  ou  parties  d’iceux,  sera  à l’avenir  relativement 
à L.L.  dites  31.31.  et  A.  A.  et  au  dit  comte,  à leurs  états 
et  sujets  respectifs  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  néanmoins 
les  droits,  acquis  à des  créanciers  et  pensionnaires 
par  le  recès  de  1803  et  les  dispositions  de  l’art.  39- 
du  dit  recès  relatives  à l’octroi  de  navigation  du  Rhin, 
lesquelles  continueront  d’être  eéxeutées  suivant  leur 
forme  et  teneur.  • . * - 

Aut.  111.  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés 
renoncere  à ceux  de  ses  titres  qui  expriment  des 
rapports  quelconques. avec  l’empire  germanique;  et  Je 
1.  Août  prochain  il  fera  notifier  à la  diète,  sa  sépa- 
ration d’avec  J’empire. 

Art.  J.V.  Son  altesse  S.  l’électeur  archichancelier 
prendra  les  titres  de  prince  Trimât  et  altesse  Ëini- 
nentissime. 


*)  Le  nom  rie  ce  ministre  manque  de  même  dans  les  pre 
litières  éditions. 
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Le  titres  de  prince  Primat  n’emporte  avec  lui  au-  |3Qg 
cune  prérogative,  contraire  à la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté dont  chacun  des  confédérés  doit  jouir. 

Art.  V.  L.  L.  A.  A.  S.  S.  l’électeur  de  Bade,  le  Bail*,  * 
duc  de  Berg  et  Clèves-  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  prendront  le  titre  de  grand-duc.  Ils  joui-  Naî™ü.‘,’ 
ront  des  droits,  honneurs  et  prérogatives,  attachés  L*ytu- 
à la  dighité  royale. 

Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont  et  de- 
meureront fixés  conformément  à l’ordre,  dans  le  quel 
ils  sont  nommés  au  présent  article. 

'Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra  le  titre 
de  duc,  et  le  comté  de  Ja  Leyen  le  titre  de  prince. 

Art.  VI.  Les  intérêts  communs  des  états  confé-  Diète  * 
dérés  seront  traités  dans  une  diète,  dont  le  siège  sera  Fr*ncf- 
à Francfort,  et  qui  sera  divisé  en  deux  collèges,  sa- 
voir le  collège  des  rois  et  le  collège  des  princes. 

Art.  VII.  Le  princes  devront  nécessairement  être  inaé- 
indépendans  de  toute  puissance  étrangère  à la  confé-  P'n^*n‘ 
délation,  et  ne  pourront  conséquemment  prendre  du  pui59an- 
service  d'aucun  genre,  que  dans  les  états  confédérés,  ccs 
ou  alliés  à la  confédération.  Ceux  qui,  étant  déjà  au  rè»!"6* 
service  d’autres  puissances,  voudront  y rester,  seront 
tenus  de  faire  passer  leurs  principautés  ^ur  la  tête 
d’un  de  leurs  enfans. 

Art.  VIII.  S’il  arrivait  qu’un  desdits  princes  Aliéna- 
voulût  aliéner  en  tout  ou  en  partie  sa  souveraineté,  tlons‘ 
il  ne  le  pourra  faire  qu’en  faveur  de  l’un  des  états 
confédérés. 

Art.  IX.  Toutes  les  contestations,  qui  s’élevront  Conte- 
entre  les  états  confédérés,  seront  décidées  par  la  diète  SMUO"* 
de  Francfort. 

Art.  X.  La  diète  sera  présidée  par  S.  A.  E.  le  rtéii- 
prince  Trimai;  et  lorsqu’  un  des  deux  collèges  seule- 
ment  aura  à délibérer  sur  quelqu’  affaire,  S.  A.  E. 
présidera  le  collège  des  rois,  et  le  duc  de  Nassau  le 
collège  de  princes. 

Art.  XI.  Les  époques,' où,  soit  la  diète,  soit  * 
up  des  collèges  séparément  devra  s’assembler,  Je  mode  meu«i. 
de  leur  convocation,,  les  objets  qui  devront  être  sou- 
mis à leurs  délibérations,  la  manière  de  former  les  réso- 
lutions et  de  les  faire  exécuter,  seront  déterminés  par 
un  statut  fondamental,  que  S.  A.  Em.  le  prince  Primat 
proposera  dans  un  délai  d’un  mois,  après  la  notifi-  . 
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1806  cation  faite  à Ratisbonne,  et  qui  devra  être  approuvé 
par  les  états  confédérés;  le  même  statut  fondamental 
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fixera  définitivement  le 
college  des  princes. 

Art,  Xll.  S.  M.  l’empereur,  des  Français  sera 
ploclamé  protecteur  de  la  confédération,  et  en  cette 
qualité  au  décès  de  chaque  prince  Frimât  il  en  nom- 
mera le  successeur.  , 

Art.  XIII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  cède  à 
Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg  la  seigneurie  de 
Wiesensteig,  et  renonce  aux  droits,  qu’à  raison  de 
Ja  préfecture  de  Bourgau  il  pourrait  avoir  ou  préten- 
dre sur  l'abbaye  de  Wiblingen. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg  à 
S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade  le  comté  de  Bendorf, 
les  villes  de  Brulmlingen  et  de  Viliingen , avec  la 
partie  du  territoire  de  celle  dernière,  située  à la  droite 
de  la  Brigach  et  la  ville  de  Tuttlingen,  avec  les  dé- 
pendances du  baillage  de  ce  nom,'  situées  à la  droite 
du  Danube. 

Art.  XV.  S.  A.  S.  grand-duc  de  Bade  cède 
à S.  M.  le  'roi  de  Wurtemberg  la  ville  (et  le  terri- 
toire) *)  de  Biberach  avec  ses  dépendances. 

Art.  XVI.  S.  S.  le  duc  de  Nassau  cède  à S.  A. 
I.  le  grand-duc  de  Berg  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz 
avec  son  territoire,  la  ville  et  le  baillage’  de  Kénigs- 
winler  et  le  baillage  de  Villich. 

Art.  XVIf.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  réunira 
à ses  états  et  possédera  en  toute  propriété  et  -souve- 
raineté la  ville  et  Je  territoire  de  Nuremberg  et  les 
cominauderies  de  ilohr  et  Waldslellen  de  l’ordre  teu- 
tonique. 

Art.  X.VIII.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  réu- 
nira à ses  états  en  toute  souveraineté  et  propriété  la 
seigneurie  de  Wiesênsleig  et  la  ville,  territoire  et 
dépendances  de  Biberach,  en  conséquence  des  cessions 
à lui  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  S. 
le  grand -duc  de  Bade;  la  ville  de  Waldsée ; Je  coméf 
de  Scbelklingen , la  commanderie  de  Kapfenbourg  ou 
Lauchlieim,  la  commanderie  d'AlscIrhausen  — distrac- 
tion faite  des  seigneuries  d’Acliberg  et  de  Hobenfels, 
— et  l’abbaye  de  Wiblingen. 


*)  Ces  muta  ma  nouent  dans  le  Moniteur. 
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Art.  XIX.  S.  A S.  le  grand-duc  de  Bade  réunira 
à ses  élals  el  possédera  en  toute  souveraineté  et  pro-  . 
priété  le  comté  de  Bonndorf,  les  villes  de  Brulmlin-  ons  de 
gen,  Villingen  et  Tuttlingen,  les  parties  de  leurs  Bade- 
territoires,  et  leurs  dépendances  spécifiées  en  l’art.  XIV. 
et  telles  qu’elles  lui  ont  été  cédées  par  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg. 

Il  possédera  en  toute  propriété  la  principauté  de  , 
Meilersheiin  et  toutes  celles  de  ces  dépendances,  situées 
dans  les  possessions  de  S.  A.  S.  telles  qu’elles  seront 
en  conséquence  du  présent  traité. 

Il  possédera  également  en  toute  propriété  les  com- 
manderies  teutoniques  de  Beuggen  et  de  Fribourg. 

Art.  XX.  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Berg  pos-  néu- 
sédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  la  ville  de  'lio»*d<: 
Deutz  ou  Duitz  avec  son  territoire,  la  ville  et  le  ” 
baillage  de  Konigswinter , et  le  baillage  de  Villich, 
en  conséquence  de  la  cession  à lui  faite  par  S.  A.  S. 
le  duc  de  Nassau. 

Art.  XXL  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Hesse-  néu- 
Darmstadt  réunira  à ses  états  le  bourggraviat  de  Fried-  "1“s^de 
berg,  pour  le  posséder  en  sou  veraineté  seulement  pen-  Darmst. 
dant  la  vie  du  bourggrave  actuel,  et  en  toute  pro- 
priété après  le  décés  dudit  bourggrave. 

Art.  XXIÏ.  S.  A.  E.  le  prince  Friuiat  réunira  Réa- 
à ses  étals  et  possédera  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté  la  ville  et  le  territoire  de  Francfort.  mat. * 

Art.  XXIII.  S.  A.  S.  le  prince  de  Hobenzol-  Uohen- 
lern-Sigmaringen  possédera  en  toute  propriété  et  sou-  B°llern- 
veraineté  les  seigneuries  d’Acliberg  et  de  Ho  ben  Tels,  v 
dépendantes  de  la  coinlnanderie  d’Alscbhausen , et 
les  couvens  de  Kloslerwald  et  de  Iiabstall. 

S.  A.  S.  possédera  en  souveraineté  les  terres  éque- 
stres, situées  entre  ses  possessions  actuelles  et  les 
territoires  au  nord  du  Danube,  sur  lesquels  sa  sou- 
veraineté doit  s’étendre  en  conséquence  du  présent 
traité,  nommément  les  seigneuries  de  Gammertingeii 
et  de  Heflingen. 

Art.  XXIV.  L.  L.  M.  M.  les  rois  de  Bavière  Droit» 
de  Wurtemberg,  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  grands-ducs  de  v£ra\?n’ 
liade,  de  Berg  et  de  Hesse-Darmstadt;  S.  A.  E.  le  nctr  fin 
prince  Frimât,  et  L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  duc  et  prince  f^/rhoi* 
de  Nassau,  les  princes  de  Holienzollern-Sigmaringeu,  re». 
de  Salin-Kirbourg,  d’Isenbourg-Birslein , et  le  duc  • 
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1806  d’AreinbOTg  exerceront  / tous  les  droits  de  souverei- 
neté,  savoir; 

p«r  le  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sur  la  principauté  de 
Bjydc  Sclmarzenberg;  le  comté  de  Caslell;  les  seigneuries 
de  Speckfeld  et  Wiesentheid  ; les  dépendances  de  la 
principauté  de  Hohenlohe,  enclavées  dans  le  marqui- 
sat  d’Ansbach  et  dans  le  territoire  de  llollienbourg, 
nommément  les  grandsbaillages  de  Schillingsfürst  et  de 
Kirchberg,  le  comté  de  Slernstein;  les  principautés 
d’Oettingen ; les  possessions  du  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  au  nord  de  la  principauté  de  Neubourg  ; le 
comté  d’Edelstelten  ; les  possessions  des  prince  et 
comtes  de  Fugger;  le  bourggraviat  de  Winlerrie- 
den,  et  enfin  les  seigneuries  de  Buxheim  et  de  Tann- 
hausen,  et  sur  la  totalité  de  la  grande  route,  allant 
de  Memmingen  à Lindau. 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  sur  les  possessions 
des  prince  et  comtes  de  Trouchsess-Waldbourg  ; les 
temberg  comtés  de  Baindl,  d’Egglof  de  Gouttenzell,  de  Heg- 
bach,  d’Isny,  de  Konigseck-Aulendorf , d’Ochsen- 
hausen,  de  Roth,  et  de  Schoussenried  et  Weissenau; 
et  les  seigneuries  de  Miedingen  et  Sulningen , JNeu- 
Ravensbourg,  Tannheim,  Warthausen  et  Weingar- 
ten,  — distraction  faite  de  la  seigneurie  de  Hagenau  — 
les  possessions  du  prince  de  Tour  et  Taxis  — à l’ex- 
ception de  celles,  qui  sont  situées  au  nord  de  la 
principauté  de  Neubourg , et  de  la  seigneurie  de 
Olral'sberg  et  du  baillage  d’Ostrach;  — les  seigneuries 
de  Goundelüngen  et  de  Keufra;  les  parties  du  comté 
de  Liinbourg-Gaildorf , non  possédées  par  Sa  dite 
Majesté;  toutes  les  possessions  des  princes  de  ïfohen- 
lohe,  sauf  l’exception  faite  au  paragraphe  précédent, 
et  enfin  la  partie  du  baillage  cidevant  mayençais  de 
Krautbeim , situé  à la  gauche  de  la  Jagst. 
dijc  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade,  sur  la  principauté 
deBade.de  Furslenberg  — étant  exceptées  les  seigneuries  de 
Goundelfingen , Neufra  , Trochtelüngen  , Joungenau 
et  la  partie  du  baillage  de  Moskirch,  située  à la  gauche 
du  Danube:  — la  seigneurie  de  Hagenau,  Je  comté 
de  Tbengen,  le  landgraviat  de  Klettgau,  les  baillages 
de  Neidenau  et  Billigheim,  la  principauté  de  Linange, 
les  possessions  des  prince  et  comtes  de  Lowenstein- 
Wertheim  * situées  à la  rive  gauche  du  Mein,  — étant 
exceptés  le  comté  de  Lowenstein,  la  partie  de  X>iiu- 
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bourg -GaildorC,  appartenante  aux  comtes  de  Lowen-  1§0(} 
siein , et  les  seigneuries  de  Ileubach , Breuberg  et 
Habizheiin  — et  enfin  sur  les  possessions  du  prince 
de  Salm-Reiferscheid-Krautheiin  au  nord  de  la  Jaxst. 

S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Berg,  sur  les  seigneuries  per  ie 
de  Limbourg-Stirum , de  Bruck , de  ilardenberg , de  §r,Bdruc 
Gimborn  et  Keustadt,  de  Wildenberg;  les  comtés  de  * erg' 
Hombourg,  de  Bentbeim,  de  Sleinfurt  et  Horslmar; 
les  possessions  du  duc  deLooz;  les  comtés  de  Siegen, 
de  Dillenbourg,  — les  baillages  *de  Wehrheim  et  de 
Bourbach  exceptés,  — et  de  Hadamar;  les  seigneuries 
de  Westerbourg , de  Scliadeck  et  de  Beilstein , et  la 
partie  de  la  seigneurie  de  Runkel,  proprement  dite, 
située  à la  droite  de  la  Lahn;  et  pour  les  communi- 
cations entre  le  duché  de  Clèves  et  les  possessions 
susdites  au  nord  de  ce  duché  S.  A.  I.  aura  l’usage 
d’une  route  à travers  les  états  du  prince  de  Salm. 

S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Darmstadt,  sur  la  seig-  Par 
neurie  de  Breuberg  et  de  Ileubach  ; sur  la  seigneurie  ST  dfuc 
ou  baillage  de  Habizheiin;  le  comté  d’Erbach  ; la  Daim- 
seigneurie  d’Ilbensladt;  la  partie  du  comté  de  Ko- tudt' 
nigstein,  possédée  par  le  prince  de  Stolberg-Gedern  ; 
les  jjossessions  des  barons  de  Riedesel,  enclavées 
dans  Jes  étals  de  la  dite  altesse,  ou  qui  leur  seront 
contiguës,  nommément  les  jurisdictions  de  Lauterbach, 
de  Stockhausen,  Moos  et  Freiensteinau;  les  posses- 
sions des  prince  et  comtes  de  Solins  en  Weltéravie, — 
à l’exception  des  baillages  de  Hohen-Solms,  Solins- 
Braunfels  et  Greifenstein ; — et  enfin  sur  les  comtés 
de  Willgenstein  et  Berlebourg  et  le  baillage  de  llesse- 
lioinbourg , possédé  par  la  branche  de  ce  nom  appa- 
nagée  de  liesse-Darmstadt.  - 1 

S.  A.  E.  le  prince  Primat,  sur  les  possessions  des  Par  lr 
prince  et  comtes  de  Lowenstein-Wertheim , siluéesp».  Prî- 
à la  droite  du  Mein,  et  sur  le  comté  de  Rieneck.  mai* 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  duc  de  -Nassau-Usingen  etpgr]Nas. 

Ë rince  de  ISassau-Weilbourg,  sur  les  baillages  -de  «au. 

•ierdorf,  Allenvvied,  Neuenbourg;  la  partie  du  comté 
de  Bas-Isenbourg,  appartenante  au  prince  de  VVied- 
Runkel;  lés  comtés  de  Wied-Neuw ied  et  de  Holzapfel; 
la  seigneurie  de  Schauinbourg  : le  comté  de  Diez  et  ses 
dépendances;  la  partie  du  village  de  Münzfelden,  ap- 
partenante au  prince  de  Bassau-Fouid  ; le  baillage  de 
Wehrheim  et  de  Bourbach;  la  partie  de  Ja  seigneurie 
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de  Runkel,  située  à la  gauche  de  la  Lahn;  la  levre 
équestre  de  Krausberg , et  enfin  les  bailiages  de  ïio- 
hen-Solins,  Soluis-Braunfels  et  Greifenstein. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen, 
sur  les  seigneuries  de  Trochtelfingen , de  Jouiignau, 
do-  Slrafsberg;  sur  le  baillage  d’Ostracli,  et  là  partie 
de  la  seigneurie  de  Môskirch  , située  à la  gauche  du 
Danube. 

8.  A.  S.  le  prince  de  Salin-Ritbourg , sur  la  seig- 
neurie de  Gehinen. 

S.  A.  S.  le  prince  d’Isenbourg- Birstein,  sur  les 
possessions  des  comtes  d’Isenbourg-Budingen , Wach- 
tersbach  et  IHeerholz,  sans  que  les  comtes  appanagés 
de  sa  brandie  puissent  se  prévaloir  de  cette  stipula- 
tion pour  former  aucune  prélension  à sa  charge. 

8.  A.  S.  le  duc  d’Aremberg,  sur  le  comté  de 
Dulinen. 

Art.  XXV.  Chacun  des  rois  et  princes  confédé- 
rés possédera  en  toute  souveraineté  les  terres  éques- 
tres enclavées  dans  ses  possessions.  Quant  aux  terres 
équestres  interposées  entre  deux  des  étals  confédérés, 
elles  seront  partagées,  quant  à la  souveraineté  entre 
les  deux  états  aussi  également,  que  faire  se  pourra, 
mais  d’une  manière,  à ce  qu’il  n’en  résulte  ni  mor- 
cellement ni  mélange  de  territoire. 

Art.  XXVI.  Les  drtfits  de  souveraineté  sont 
ceux  de  législation,  de  jurisdiction  suprême,  de  haute- 
police,  de  conscription  militaire  ou  de  recrutement 
et  d’impôt. 

Art.  XXVII.  Les  princes  et  comtes  actuellement 
régnans  conserveront  chacun  comme  propriété  patri- 
moniale et  privée  tous  les  domaines  sans  exception, 
qu’ils  possèdent  maintenant,  ainsi  que  tous  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaui  non  essentiellement  inhérans 
à la  souveraineté,  et  notamment  le  droit  de  liasse  et 
moyenne  jurisdiction  en  matière  civile  et  criminelle, 
de  jurisdiction  et  de  police  forestière,  de  chasse,  de 
pèche,  de  mines,  d’usines,  des  dîmes,  et  prestations 
féodales,"  de  pâturage  et  autres  semblables  revenus 
provenans  des  dits  domaines  et  droits. 

Leurs  domaines  et  biens  seront  assimilés,  quant 
à l’impôt,  aux  domaines  et  biens  des  princes  de  la 
maison,  sous  la  souveraineté  de  laquelle  ils  doivent 
passer  en  vertu  du  présent  traité;  ou  si  aucun  des 
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princes  de  la  dite  maison  ne  possédait  d'immeubles,  |gQg 
aux  domaines  et  biens  de  la  classe  la  plus  privilégiée. 

]\e  pourront  les  dits  domaines  et  droits  être  vendus 
à un  souverain  étranger  à la  confédération,  ni  autre- 
ment aliénés,  sans  avoir  été  préalablement  offerts  au 
prince  sous  la  souveraineté  du  quel  ils  se  trou- 
vent placés. 

Art.  XXVIII.  En  matière  criminelle  les  princes  Matière 
et  comtes  actuellement  régnans  et  leurs  héritiers  joui- 
ront  du  droit  d’austrègues , c’est-à-dire,  d’être  jugés  ’ 
par  leurs  pairs;  et  dans  aucun  cas  la  confiscation  de 
leurs  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni  avoir  lieu. 

Mais  tes  revenus  pourront  être  séquestrés  pendant  la 
vie  du  condamné. 

Art.  XXIX.  Les  états  confédérés  contribueront  Dette» 
au  paiement  des  dettes  actuelles  des  cercles,  non  seu-  cer’ 
Ionien t pour  leurs  anciennes  possessions,  mais  aussi 
pour  les  territoires,  qui  devaient  être  respectivement 
soumis  à leur  souveraineté. 

La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  à la  charge  de 
L.  L.  31.  M.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
de  L. L.  A.  A.  S.  S.  le  grand-duc  de  Bade,  les  princes 
de  Hohenzollern-Hechingen  et  Siginaringen,  de  Lich- 
tenstein et  de  la  Leyen , et  divisée  entre  eux  dans  la 
proportion  de  ce  que  chacun  des  dits  rois  et  princes 
possédera  dans  la  Souabe.  ‘ • 

Art.  XXX.  Les  dettes  propres  de  chaque  prin-  Dette» 
cipaulé,  comté,  ou  seigneurie , passant  sous  la  souve-  ProPies* 
raineté  de  l’un  des  états  confédérés,  seront  divisées 
entre  les  dits  états,  et  les  princes  ou  comtes  actuel- 
lement régnans,  dans  la  proportion  des  revenus  que 
le  dit  état  doit  acquérir,  et  de  ceux,  que  les  princes 
et  comtes  doivent  conserver  d’après  les  stipulations 
ci-dessus. 

Art.  XXXI.  Il  sera  libre  aux  princes  et  comtes  né»i- 
actueilement  régnans  et  à leurs  héritiers,  île  fixer 
leur  résidence  par  tout,  où  ils  voudront,  pourvu  que 
ce  soit  dans  l'un  des  étais,  membres  ou  alliés  à la" 
confédération  du  üliin,  ou  dans  la  possession,  qu’ils 
conserveront  en  souveraineté  hors  du  territoire  de  la 
dite  confédération;  et  de  retirer  leurs  revenus  ouJ 
leurs  capitaux,  sans  pouvoir  être  assujettis  pour’  celle 
cause  à aucun  droit  ou  impôt  quelconque. 


Digitized  by  Google 


490  ' Acte  de  confédération 

1806  .A  ht.  XXXTI.  Les  individus  employés  dans  l’ad- 
Pm-  ministration  publique  des  principautés,  comtés,  ou 
nom.  seigneuries,  qui  devaient,  en  vertu  du  présent  traité, 
passer  sous  la  souveraineté  de  l’un  des  états  confédé- 
rés, et  que  le  souverain  ne  jugerait  pas  à propos  de 
conserver  dans  leur  emploi,  jouiront  d’une  pension 
de  retraite  égale,  à celle,  que  les  loix  et  régiemens 
de  l’état  accordent  aux  officiers  du  même  grade. 

Ordres  Art.  XXX11L  Les  membres  des  ordres  mililai- 
rciig*  res  ou  religieux,  qui  pourront  être  en  conséquence  du 
présent  traité  dépossédés  ou  sécularisés,  recevront 
une  pension  annuelle  et  viagère  proportionnée  aux 
'revenus,  dont  ils  jouissaient,  à leur  dignité,  à leur 
tige,  et  hypothéquée  sur  les  biens  dont  ils  étaient 
usufruitiers. 

cia'tfons  Art.  XXXIV.  Les  rois,  grands-ducs,  ducs  et 
recipr.  * princes  confédérés  renoncent  chacun  d’eux  pour  soi, 

* ses  héritiers  et  successeurs  à tout  droit  actuel,  qu’ils 
pourraient  avoir  ou  prétendre  sur  les  possessions  des 
autres  membres  de  la  confédération,  telles  quelles 
sont,  et  telles  q’uelles  doivent  être  en  conséquence  du 
/ présent  traité. 

Les  droits  éventuels  de  succession  demeurant  seuls 
' séservés  et  pour  le  cas  seulement  où  viendrait  à 
s’éteindre  la  maison  ou  la  brandie,  qui  possède  main- 
tenant, ou  qui  doit  en  vertu  du  présent  traité  pos- 
séder en  souveraineté  les  territoires,  domaines  et  biens 
sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  S’étendre. 

Alliance  Art.  XXXV.  Il  y aura  entre  l’empire  français 
France1.1  et  eillre  les  étals  des  confédérés  du  Rhin,  collective- 
ment et  séparément  une  alliance,  en  vertu  de  laquelle 
„ toute  guerre  continentale  que  l’une  des  parties  con- 
tractantes aurait  à soutenir,  deviendra  immédiatement 
commune  à toutes  les  autres. 

Arme-  Art.  XXXVI.  Dans  le  cas  où  une.  puissance 
menti  étrangère  à l’alliance  et  voisine  s’armerait,  les  hautes 
gciif.  parties  contractantes,  pour  ne  pas  etre  surprises  au 
dépourvu,  armeront  pareillement  d’après  la  demande, 
qui  eu  sera  faite  par  le  ministre  de  l’une  d’elles  à 
Francfort. 

Le  contingent,  que  chacun  des  alliés  devra  fournir, 
étant  divisé  en  quatre  quarts,  la  diète  déterminera, 
'combien  de  quarts  devront  être  rendus  mobiles;  mais 
l’armement  ne  sera  effectué  qu’en  conséquence  d’uue 
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invitation  adressée  par  S.  M.  l’empereur  et  roi-  a jgQg 
chacune  des  puissances  alliées. 

Art.  XXXV IL  ^ Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  Augs. 
s’engage  à fortifier  les  villes  d’Augsbourg  et  de  Lin- 
dau , à former  et  entretenir  en  tout  teins  dans  la 
première  de  ces  deux  places  des  élablissemens  d ar- 
tillerie, et  à tenir  dans  la  seconde  une  quantité  des 
fusils  et  de  munitions  suffisante  pour  une  réserve,  rie 
même  qu’à  avoir  à Augsbourg  des  boulangeries,  pour 
qu’on  puisse  confectionner  une  quantité  :de  biscuit 
tel  qu’en  cas  de  guerre  la  marche  des  armées  11'éprouve 
par  de  retard. 

Art.  XXX  VIII.  Le  contingent  à (fournir  par  c°"tin" 
chacun  des  alliés  pour  le  cas  de  guerre  est  comme  suit:  6CIW"  t 
La  France  fournira  200,000,  hommes  de  toutes 
armes  ; 

le  royaume  de  Bavière  30,000 , hommes  de  toutes 
armes; 

le  royaume  de  Wurtemberg  12,000; 
le  grand-duc  de  Bade  8,0005  r , ■ 

le  grand-duc  de  Berg  5,000; 
le  grand-duc  de  Darmstadt  4,000-' 

Leurs  A.  A.  S.  S.  les  duc  et  prince  de  Nassau 
fourniront  avec  les  autres  princes  confédérés  un  con- 
tingent de  4,000  hommes. 

Art.  XXXI X.  Les  hautes  parties  contractantes  Admi- 
se réservent  d'admettre  pour  la  suite  dans  la  nouvelle  ^®"tre* 
confédération  d’autres  princes  et  états  d’Allemagne,  couféd. 
qu’il  sera  trouvé  de  l’intérêt  commun  d’y  admettre. 

Art.  XL.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à Munich,  le  25  Juillet  de  la  présente  année. 

Fait  à Taris,  le  12  Juillet  1806. 

Signé: 

Ch.  Maur.  Talleyrand,  prince  de  Bénévent,  grand- 
chambellan  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  et 
roi  d’Italie,  ministre  des  relations  extérieures. 

Antoine  de  Cetto.  _ * 

Levin  , comte  de  Winzingerode. 

Charles,  comte  de  Beust. 

Sigismond  Cli.  J.  baron  de  Ileizenstein. 

Maximilien,  baron  de  Schell. 

Auguste  Guillaume  de  Tappenheiin. 

Jean  Ernest,  baron  de  Gagern.  • ' - , 

1 
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1806  Tour  les  maisons  de  Hohenzollern,  François  Xavier 
de  Fischler. 

Four  la  maison  de  Salin,  François  Xavier  de  Fischler. 

Four  le  prince  d’Isenbourg  - Birstein , Louis  de 
Greuhm.  ■ , > 

Pour  S.  A.  S.  le  duc  d'Aremberg , Durant  St. 
André. 

Pour  le  comte  de  la  Leyen,  Durant.  St.  André. 

! . ■ > 

b. 

t Août,  Note  remise  à la  diète  de  Ratisbonne , par 

M . Bâcher , chargé  d’affaires  de  France , 

* 

le  l Août  1806- 

(Moniteur,  nr.  225 • i806.) 

J _je  soussigné  chargé  d’affaires  de  S.  M.  l’empereur 
des  Français  et  roi  d’Italie  près  la  diète  générale  de 
l’empire  germanique,  a reçu  de  S.  M.  l’ordre  de  faire 
à la  diète  les  déclarations  suivantes: 

Leurs  3Iajestés  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, les  princes  souverains  de  Ratisbonne,  de  Bade, 
de  Berg,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Nassau  et  les  autres 
principaux  princes  du  midi  et  de  l’ouest  de  l’Alle- 
magne ont  pris  la  résolution  de  former  entr’eux  une 
confédération  qui  les  mette  à l'abri  de  toutes  incer- 
titudes de  l’avenir,  et  ils  ont  cessé  d’être  états  de 
l’empire. 

La  situation  dans  laquelle  le  traité  de  Presbourg 
a placé  directement  les  cours  alliées  de  la  France,  et 
indirectement  les  princes  qu’elles  entourent  et  qui 
les  avoisinent,  étant  incompatible  avec  la  condition 
d’un  état  d’empire,  c’était  pour  elles  et  pour  ces 
princes  une  nécessité  d’ordonner  sur  un  nouveau  plan 
le  système  de  leurs  rapports,  et  d’en  faire  disparaitre 
une  contradiction  qui  aurait  été  une  source  'perma- 
nente d’agitation,  d’inquiétude  et  de  danger. 

De  son  côté  la  France,  si  essentiellement  iutéres-v 
sée  au  maintien  de  la  paix  dans  le  midi  de  l’Alle- 
magne et  qui  ne  pouvait  pas  douter  que,  du  mo- 
/ inent  où  elle  aurait  fait  repasser  le  ltliin  à ses  trou- 
pes, la  discorde,  conséquence  inévitable  des  relations 


Digitized  by  Google 


des  états  du  Rhin. 


493 


contradictoires  ou  incertaines,  tuai  définies  et  mal  j[g06 
connues,  aurait  compromis  de  nouveau  ie  repos  des 
peuples,  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur  le  con- 
tinent; obligée  d’ailleurs  de  concourir  au  bien-être 
de  ses  alliés,  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avanta- 
ges que  le  traité  de  l’resbourg  leur  assure  et  qu’elle 
leur  a garantis,  la  France  n’a  pu  voir  dans  la  confé- 
dération qu’ils  ont  formée,  qu’une  suite  naturelle  et 
le  complément  nécessaire  de  ce  traité. 

Depuis  long- teins,  des  altérations  successives  qui, 
de  siècle  en  siècle,  n’ont  été  qu'en  augmentant,  avaient 
réduit  la  constitution  germanique  à n’ètre  plus  qu’une 
ombre  d’elle  même.  Le  teins  avait  changé  tous  les 
rapports  de  grandeur  et  de  force  qui  existaient  pri- 
mitivement entre  les  divers  membres  de  la  confédéra- 
tion, entre  chacun  d’eux  et  le  tout  dont  ils  faisaient 
partie. 

La  diète  avait  cessé  d’avoir  une  volonté  qui  lui 
fut  propre.  Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes 
ne  pouvaient  être  mises  à exécution.  Tout  attestait 
un  affaiblissement  si  grand,  que  le  lien  fédératif  n’of- 
frait  plus  de  garantie  à personne,  n'était  entre  les 
puissans  qu’un  moyen  de  dissenlion  et  de  discorde. 

Les  événemens  de  trois  coalitions  ont  porté  cet  af- 
faiblissement à son  dernier  terme*  Un  électorat  a 
été  supprimé  par  la  réunion  du  Hannovre  à la  Prusse  ; 
un  roi  du  nord  a incorporé  à ses  autres  états  une 
des  provinces  de  l'empire  ; le  traité  de  Presbourg  a 
attribué  à LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, et  à S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade,  la  plénitude 
de  la  souveraineté;  prérogative  que  les  autres  électeurs 
réclameraient  sans  doute,  et  seraient  fondés  à réclamer, 
mais  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec  la  lettre  ni  avec 
l’esprit  de  la  constitution  de  l’empire. 

S.  M.  l’empereur  et  roi  est  donc  obligé  de  dé- 
clarer qu’il  ne  reconnaît  plus  l’existence  de  la  consti- 
tution germanique,  en  reconnaissant  néanmoins  la 
souveraineté  entière  et  absolue  de  chacun  des  princes 
dont  les  états  composent  aujourd’hui  l’Allemagne,  et 
en  conservant  avec  eux  les  mêmes  relations  qu’avec 
les  autres  puissances  indépendantes  de  l’Europe. 

S.  M.  l’empereur  et  roi  a accepté  le  titre  de  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin.  Il  ne  l’a  fait 
que  dans  des  vues  de  paix,  et  pour  que  sa  médiation 
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1806  constamment  interposée  entre  les  plus  faibles  et  les 
plus  forts,  prévienne  toute  espèce  de  dissentions  et 
de  troubles. 

Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  intérêts  de  son 
peuple  et  de  ses  voisins;  ayant  pourvu  autant  qu’il 
était  en  lui,  à la  tranquillité  future  de  l’Europe,  et 
en  particulier  à la  tranquillité  de  l’Allemagne,  qui 
a été  constamment  le  théâtre  de  la  guerre;  en  faisant 
cesser  la  contradiction  qui  plaçait  les  peuples  et  les 
princes  sous  la  protection  apparente  d'un  système 
réellement  contraire  à leurs  intérêts  politiques  et  à 
leurs  traités,  S.  M.  l'empereur  et  roi  espère  qu’en  fin 
les  nations  de  l'Europe  fermeront  l’oreille  aux  insi- 
nuations de  ceux  qui  voudraient  entretenir  sur  le 
continent  une  guerre  éternelle;  que  les  armées  fran- 
çaises qui  ont  passé  le  Rhin,  l’auront  passé  pour  la 
dernière  fois,  et  que  les  peuples  d’Allemagne  ne  ver- 
ront plus  que  dans  l’histoire  ' du  passé,  l’horrible 
tableau  des  désordres  de  tout  genre,  des  dévastations 
et  des  massacres  que  la  guerre  entraine  toujours 
avec  elle. 

S.  M.  a déclaré  qu'elle  ne  porterait  jamais  les  Ji- 
mites  de  la  France  au-delà  du  Ilhin.  Elle  a été 
fidèle  à sa  promesse.  Maintenant  son  unique  désir 
est  de  pouvoir  employer  les  moyens  que  la  providence 
lui  a confiés,  pour  affranchir  les  mers,  rendre  au 
commerce  sa  liberté,  et  assurer  ainsi  le  repos  et  le 
bonheur  du  monde. 

Ralisbonue,  le  1 Aodt  1806. 

Bâcher. 


c. 

Déclaration  remise  à la  diète  germanique , le 
premier  Août  1806  j par  les  ministres  comi- 
tiaux des  souverains  et  princes  qui  ont  signé 
• Pacte  de  confédération  du  Rhin . 

tyes  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  à la  diète 
générale  de  l’empire  germanique,  ont  reçu  l'ordre  de 
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communiquer  à vos  excellences,  au  nom  de  leurs,  très-  4gQg 
hauts  commettans , la  déclaration  suivante: 

Les  événemens  des  trois  dernières  guerres  qui  ont 
troublé  presque  sans  interruption  le  repos  de  l’Alle- 
magne, et  les  cliangemens  politiques  qui  en  sont  ré- 
sultés, ont  mis  au  plus  grand  jour  la  triste  vérité 
que  Je  lien  qui  devait  unir  les  différens  membres  du 
corps  germanique,  ne  suffisait  plus  pour  cette  fin,  ou 
plutôt  que  dans  le  fait  il  est  déjà  rompu;  le  senti- 
ment de  cette  vérité  est  depuis  long-teins  dans  le 
coeur  de  tous  les  Allemands;  et  quelque  pénible  qu’ait 
été  l’expérience  des  dernières  années,  elle  n’a  fait  au 
fond  que  confirmer  la  caducité  d’une  constitution  re- 
spectable dans  son  origine,-  mais  devenue  défectueuse 
par  l’instabilité  inhérente  à toutes  les  institutions  hu- 
maines. Ce  n’est  sans  doute  qu’à  cette  instabilité  qu’il 
faut  attribuer  la  scission  qui  s’est  opérée  dans  l’em- 
pire en  l’année  1/95»  et  qui  eut  pour  suite  la  sépa-- 
ration  des  intérêts  du  Nord  de  ceux  du  sud  de  l’Alle- 
magne. Dès  ce  moment,  toute  idée  d’une  patrie  et 
d’intérêts  communs  a dû  nécessairement  disparaitre;  les 
mots  guerre  d’empire,  paix  d’empire,  devinrent  yui- 
des  de  sens;  on, cherchait  en  vain  l’Allemagne  au  mi- 
lieu du  corps  germanique.  Les  princes  qui  avoisinent 
la  France,  abandonnés  à eux-mêmes  et  exposés  à 
tous  les  maux  d’une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient  pas 
chercher  la  fin  par  des  moyens  constitutionnels,  se  vi- 
rent forcés  de  se  dégager  du  lien  commun,  par  des 
paix  séparées. 

Le  traité  de  Lunéville,  et  plus  encore  le  recès  de 
l’empire  de  1803,  auraient  sans  doute  dû  paraître  suf- 
iisans  pour  donner  une  nouvelle  vie  à la  constitution  , 
germanique,  en  faisant  disparaitre  les  parties  faibles 
du  système,  et  en  consolidant  ses  principaux  soutiens. 

Mais  les  événemens  qui  se  sont  passés  dans  les  dix 
derniers  mois,  sous  les  yeux  de  tout  l’empire,  ont 
aussi  anéanti  cette  dernière  espérance,  et  ont  de  nou- 
veau mis  hors  de  doute  l’insuffisance  coinplette  de  la 
constitution  actuelle.  L’urgence  de  ces  considérations 
importantes  a déterminé  les  souverains  et  princes 
du  midi  et  de  l’ouest  de  l’Allemagne  à former  une 
nouvelle  confédération  appropriée  aux  circonstances 
du- teins.  En  sa  dégageant,  par  la  présente  déclara- 
tion, des  liens  qui  les  unissaient  jusqu’à  présent  à 
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l’empire  germanique,  ils  ne  font  que  suivre  le  système 
établi  par  des  déclarations  des  preinieïs  étals  de  l’empire. 
Ils  auraient  à la  vérité  pu  conserver  l’ombre  vaine 
d’une  constitution  éteinte;  mais  ils  ont  cru  qu’il  était 
plus  conforme  à leur  dignité  et  à la  pureté  de  leurs 
intentions,  de  faire  la  déclaration  franche  et  ouverte 
de  leur  résolution  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Cependant,  ils  se  seraient  llatlés  en  vain  de  par- 
venir au  but  désiré,  s’ils  ne  s'étaient  assurés  en  même 
teins  d’une  puissante  protection.  Le  monarque  dont 
les  vues  se  sont  constamment  trouvées  conformes  aux 
véritables  intérêts  de  l’Allemagne,  se  charge  de  cette 
protection.  Une  garantie  aussi  puissante  est  tranquil- 
lisante sous  un  double  rapport.  Elle  offre  l’assurance 
que  S.  31.  l’empereur  des  Français  auraà  coeur,  tant  pour 
l’intérêt  de  sa  gloire  que  pour  l’avantage  de  son  pro- 
pre empire  français,  de  maintenir  le  nouvel  ordre  des 
choses,  et  de  consolider  la  tranquillité  intérieure  et 
extérieure.  Celle  tranquillité  précieuse  est  l’objet  prin- 
cipal de  la  confédération  du  il  h in , de  quoi  les  co- 
éiats  dos  souverains,  aux  noms  desquels  la  présente 
déclaration  est  faite,  verront  la  preuve  dans  la  faculté 
qui  est  laissée  à chacun  d’entr’eux  d’y  accéder,  si  sa 
position  peut  le  lui  faire  désirer. 


En  nous  acquittant  de  ce  devoir,  nous  avons  l’hon- 
neur d’ètre, 

De  vos  excellences, 

Ralisbonne , 

le  t Août  t.S06*  Les  très-dévoués,  etc. 

Signé:  de  la  part  du  roi  de  Bavière,  le  baron  de 
Rechberg,  conseiller  intime  de  S.  31.  le  roi  de 
lia  vicie,  jusqu’à  présent  son  ministre  comitial; 

De  la  part  du  roi  de  Wurtemberg , le  baron 
de  Seckendorf , ministre  d’état  de  S.  31.  le  roi 
de  Wurtemberg,  et  jusqu’à  présent  son  ministre 
comitial  ; 

De  la  part  de  l’électeur  de  Bade , Albert,  ba- 
ron de  Seckendorf,  ministre  plénipotentiaire  de 
Bade  ; 

De  la  part  de  l’électeur  archichancelier , le 
baron  d’Albini , ministre  d’état  de  S.  A.  S.  l’élec- 
teur archichancelier,  et  ministre  directorial; 

De  la  part  du  landgrave  de  JHesse  - l)arm~ 
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stadt,  le  baron  deTiirkheiin,  ministre  pléni-  1806 
• potentiare  de  Hesse-Darmrsadt; 

De  la  pari  des  duc  et  prince  de  Nassau 
Usingen  et  IV  éilbourg , de  Mollenbeck; 

De  la  pari  des  princes  de  Hohenzollern-Jle— 
chingen  et  Siginaringen , Edmont,  baron  de 
Scbinilz-Grollenbourg , ministre  de  S.  A.  S. 

Je  prince  de  Hohenzollern  - Hechingen , et  de 
toute  la  maison  de  Ilohenzollern  ; 

De  la  part  du  prince  de  Salni-Salm  et  Salrn- 
Kyrbourg,  de  Wolf,  évêque  suffragant  et  grand- 
doyen,  en  qualité  de  ministre  comitial  de  L. 

A.  S.  les  princes  de  Salin; 

De  la  part  du  prince  ctlsembourg,  de  Mol- 
lenbeck; ' - 

De  la  part  du  duc  d’ Arembcrg , le  baron 
de  Schmitz;  * 1 

De  la  part  du  comte  de  la  Leyen , le  baron 
de  Schmitz. 

d. 

' . > 

4cie  d’abdication  de  là  couronne  impériale  d’Al-  6 Août* 
le  magne  par  V empereur  ; en  date  de  Vienne } le 
6 Août  1806- 

'Moniteur,  1806.  n.  226»  en  allemand  dans  v.  Jlalem 
et  Kunde,  A.  II.  p.  71.) 

Nous,  François  II,  etc. 

Depuis  la  paix  de  Fresbourg,  toute  notre  attention 
et  tous  nos  soins  ont  été  employés  à remplir  avec 
une  fidélité  scrupuleuse  tous  les  engagemens  contrac- 
tés par  cette  paix,  à conserver  à nos  sujets  le  bon- 
heur de  la  paix,  à consolider  par -tout  les  rapports, 
ainicals  heureusement  rétablis,  et  à attendre  pour  voir 
si  le9  changemens  causés  par  la  paix  nous  permet- 
traient de  satisfaire  à nos  devoirs  imporlans  en  qualité 
de  chef  de  l’empire  germanique,  conforme  à la  capi- 
tulation d’élection. 

Mais  les  suites  de  quelques  articles  du  traité  de  ' 
Fresbourg,  immédiatement  après  sa  publication,  et  en- 
core à présent,  et  les  événeinens  généralement  con- 
nus, qui  ensuite  ont  eu  lieu  dans  l’empire  germani- 
que, nous  ont  convaincus,  qu’il  sera  impossible  sous 
Tome  VIH.  Ii 
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1806  ceS  c*rconstances5  de  continner  les  obligations  conlrac- 
U tées  par  la  capitulation  d’élection  : et  si,  en  réfléchis- 
sant sur  les  rapports  politiques,  il  était  mênie  possi- 
ble de  s’imaginer  un  changement  de  choses,  la  con- 
vention du  12  Juillet,  signée  à Paris,  et  approuvée 
ensuite  par  les  parties  contractantes,  relativement  à 
une  séparation  entière  de  plusieurs  étals  considérables 
de  l’empire,  et  leur  confédération  particulière,  a en- 
tièrement détruit  toute  espérance. 

Etant  par-là  convaincus  de  l’impossibilité  de  pou- 
voir plqs  long-lems  remplir  les  devoirs  de  nos  fonc- 
tions impériales,  nous  devons  à nos  principes  et  à 
notre  devoir,  de  renoncer  à une  couronne  qui  n’avait 
de  valeur  à nos  yeux,  que  pendant  que  nous  étions  à 
même  de  répondre  à la  confiance  des  électeurs,  prin- 
ces et  autres  états  de  l’empire  germanique,  et  de  sa- 
tisfaire aux  devoirs  dont  nous  étions  chargés.  Nous 
déclarons  donc  par  la  présente  que  nous  considérons 
comme  dissous,  les  liens  qui  jusqu’à  présent  nous  ont 
attachés  au  corps  d’état  de  l’empire  germanique;  que 
nous  considérons  comme  éteinte  par  la  confédération 
des  états  du  llbin,  la  charge  de  chef  de  l’empire,  et 
que  nous  nous  considérons  par -là  acquittés  de  tous 
nos  devoirs  envers  l’empire  germanique,  en  déposant 
la  couronne  impériale  et  le  gouvernement  impérial. 
Nous  absolvons  en  même  teins  les  électeurs,  princes 
et  états,  et  tout  ce  qui  appartient  à l’empire,  parti- 
culièrement les  membres  du  tribunal  suprême  et  au- 
tres magistrats  de  l’empire,  de  leur  devoir,  par  le- 
quel ils  ont  été  liés  à nous  comme  chef  légal  de  l'em- 
pire d’après  la  constitution. 

> Nous  dissolvons  également  toutes  nos  provinces 
allemandes  et  pays  de  l'empire,  de  leurs  devoirs  ré- 
ciproques envers  l’empire  germanique,  et  nous  tâche- 
rons, en  les  incorporant  à nos  états  autrichiens, 
comme  empereur  d’Autriche,  de  les  porter  dans  les 
rapports  amicals  subsistans  avec,  toutes  les  puissances 
et  états  voisins,  à cette  hauteur  de  prospérité  et  de 
bonheur,  qui  est  le  but  de  tous  nos  désirs  et  l’objet 
de  nos  plus  doux  soins. 

Fait  dans  notre  résidence,  sous  notre  sceau  inipé- 
rial.  Vienne,  le  6 Août 

Signé:'  François. 


I 
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. I 

.ettre  patente  publiée  dans  les  pays  de  Nassau  ao  juin. 
u sujet  de  la  dignité  ducale  et  des  possessions 
acquises  par  le  traité  du  12  Juillet  1806» 

(Journal  de  Francfort,  1806»  nr.  216-) 

' rédérjc,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Nassau,  en 
otre  nom  et  en  celui  de  31.  le  prince  de  Kassau- 
Veilbourg,  savoir  faisons: 

L’expérience  ayant  prouvé  que  la  constitution  ger- 
lanique  n’est  plus  propre  à assurer  la  tranquillité  in- 
irieure  du  midi  de  rAllemagne,  plusieurs  états  de 
empire  se  sont  réunis  sous  la  protection  de  Sa  31a- 
sté  l’empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  ont  con- 
u sous  la  date  du  12  de  ce  mois,  avec  notre  acces- 
on,  une  convention,  par  laquelle  est  concédée  à 
ous  et  à BI.  le  prince  de  Nassau -Weilbourg,  la 
mveraineté  sur  les  comtés  de  Neuwied  et  Holzapfel, 
i partie  du  comté  de  Nieder-Iseinbourg  que  la  mai- 
)n  princière  de  Neuwied  a possédé  jusqu'à  présent, 

: comté  de  Diez  avec  ses  dépendances,  les  seigneu- 
es  de  Schaumbourg , Bunkel,  situées  sur  la  rive 
ftuche  de  la  Lahn,  Crausberg,  les  bâillages  de  Dier- 
orf,  Altenwied,  Neuenbourg,  Webrheim,  liolien- 
jlms,  Braunfels,  Greiffenslein , Burbach,  y compris 
s possessions  de  l’ordre  équestre,  situées  dans  nos 
ays  et  dans  ceux  de  Weilbourg,  ou  y contiguës,  et 
ji  nous  sont  échues  par  la  présente  convention, 
omme,  en  vertu  du  dit  acte  et  en  notre  qualité  de 
îef  de  notre  maison  princière,  nous  prenons  la  di— 
îilé  ducale,  nous  déclarons  par  celle  ci,  de  concert 
rec  notre  susdit  cher  cousin,  que  nos  anciens  et 
ju veaux  pays  dans  toute  leur  étendue,  sont  érigés 
1 duché  souverain,  dont  nous  déterminerons  poslé- 
eurement  la  subdivision  en  commun,  d’une  manière 
us  précise.  Nous  croyons  devoir,  en  conséquence, 

•endre  possession,  en  notre  nom  et  en  celui  de 
jtre  cher  cousin,  31.  le  prince  de  Weilbourg,  des 
•oits  de  souveraineté  sur  les  susdits  pays,  seigneuries 
propriétés.  Nons  voulons  et  ordonnons  que  de  ce 
ornent  ces  droits  de  souveraineté  dans  les  susdits 

Ii  2 
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1806  paya,  soient  exercés  en  commun;  nous  joignons  l'as- 
surance formelle,  que  nous  continuerons  de  faire  nos 
efforts  pour  assurer  le  bien-être  de  nos  nouveaux  et 
anciens  sujets.  Nous  nous  attendons  aussi  qu’ils  mon- 
treront pour  nous  la  même  fidélité  et  le  môme  atta- 
chement qu’ils  ont  eus  pour  leurs  précédens  souve- 
rains. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Biberich,  le  31 
- Juillet  1806- 

• , > ■ \ 

v Frédéric  Auguste , 

duc  de  Nassau. 

, Ad  mandatum  serennissimum 

Baron  db  Marschald.  — Baron  de  Gagers. 

v y 

y. 

s Août,  Publication  faite  au  sujet  des  titres  adoptés 

\ 

et  abandonnés  par  le  prince  Primat , à la  suite 
du  traité  du  12  Juillet  1806- 
(Journal  de  Francfort,  1806*  nr.  2230 

S.  A.  éminentissiine , notre  très-gracieux  souverain, 
ayant  cessé  d’être  électeur  et  arcbi-chancelier  de 
l’empire  germanique,  et  ayant  accédé,  comme  prince 
Primat,  à une  confédération  du  Rhin,  formé  par  des 
princes  souverains,  S.  A.  S.  a arrêté  en  cette  qualité, 
que  jnsqu’à  nouvelle  disposition,  il  lui  serait  donné 
les  titres  suivans.  En  lui  adressant  la  parole  : Sé- 

rénissime  prince  Primat , très-gracieux  souverain , 
et  dans  le  discours:  Votre  altesse.  On  informe  le 

public  de  cette  disposition,  afin  que  chacun  ait  à s’y 
conformer. 

Ralisbonne,  le  4 Août  1806» 

' Xe  directoire  provincial  de  S.  A.  le  prince 
Primat  et  de  la  principauté  souveraine  de 
Ralisbonne . 

Comte  db  Tnvm , président., 
Hartlavr,  secrétaire. 
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' g.  1806 

îrticle  de  la  gazette  de  la  cour  de  Vienne  « Août. 
’u  9 Août  4806,  qui  règle  les  armes  et  les 
1res  de  S.  M,  impériale , royale  et  apostolique. 

(Journal  de  Francfort,  1806.  nr.  2290 

t V 

.1  y aura  trois  espèces  de  titres:  1.  Le  grand  litre 
t les  grandes  armes  (Majestàts  - Siegel).  3.  Le  ino- 
en  titre  et  les  moyennes  armes  (Amts-  Siegel).  8»  ' 

,e  petit  titre  et  les  petites  armes  {Hand-  Siegel). 

Voici  quel  sera  le  grand  titre: 

François  premier,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
'Autriche,  roi  de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de  Bo- 
tème,  de  Dalmalie,  ,tle  Croatie,  d’Esclavonie,  de  Gaî- 
icie  et  Lodomérie;  archiduc  d’Autriche , duc  de  Lof- 
aine,  de  Salzbourg,  de  Wurzbourg  et  de  Franconie, 
le  Slyrie,  Carinlhie  et  Carniole;  grand-duc  de  Cra- 
ovie,  prince  de  Transylvanie,  margrave  de  Moravie, 
lue  de  Sandomir . Massovie , Lublin,  de  la  Haute  et 
lasse  - Silésie,  d’Auschwitz  et  Zator,  de  Teschen,  du 
•’rioul;  prince  de  Berchtolsgaden  et  Mergentbeim  ; 

•ointe  princier  de  Habsbourg,  Kybourg,  Gorice  et 
iradiska;  margrave  de  la  Haute  et  Basse -Lusace  et 
le  l'Istrie;  seigneur  des  pays  de  Volhynie,  l’odlachie 
jt  Brezesz,  de  Trieste,  de  Freudenthal,  Eulenberg  et 
lu  Windiscli-Mark,  etc.  ptc. 

h. 

Edit  de  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade,  con-  »3  Août 
cernant  les  nouveaux  titres  adoptés  à la  suite 
du  traité  de  confédération  du  12  Juillet  4806- 
(Journal  de  Francfort,  1806*  nr.  231.) 

Charles  - Frédéric , par  la  grâce  de  Dieu , grand-duc 
de  Bade,  duc  de  Zâhringen /etc.  savoir  faisons:  • 

Les  changemens  dans  la  constitution  de  la  partie 
méridionale  et  occidentale  de  l’empire  germanique, 
qui  ont  été  amenés  par  les  événetnens  du  teins,  ainsi 
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1806  les  motifs  qui  y ont  donné  lieu,  sont  assez  connus 
par  la  déclaration  qui  a été  faite  le  1 de  ce  mois  à 
la  cidevant  diète  de  l’empire,  i’ar  la  confédération  du 
Rhin,  qui  a précédé  cette  déclaration,,  en  lui  servant 
de  base,  il  nous  a été  non-seulement  garanti  ainsi 
qu’à  plusieurs  autres  rois,  grands-ducs,  et  princes  la 
souveraineté  illimitée,  mais  i)  nous  a été  accordé, 

» outre  quelques  additions  à l’acquisition  des  provinces 
qui  nous  sont  échues  par  le  traité  de  Fresbourg,  et  > 
contre  laquelle  nous  avons  cédé  quelques  portions 
éloignées  de  nos  anciennes  possessions,  (l’exercice 
du  droit  de  souveraineté  sur  les  pays  du  prince  de 
Furslenberg,  à l’exception  des  seigneuries  de  Gundel- 
fingen,  Neulra,  ïrochtelfingen,  Jungnau,  et  de  la 
partie  du  baillage  de  Moskirch  située  sur  la  rive 
gauche  du  Danube).  Sur  la  seigneurie  de  Üagenau 
appartenant  au  prince  d’Orange,  le  comté  princier 
de  Schengen  du  prince  d’Auersberg,  le  landgraviat 
de  Klettgau  du  prince  de  Scbwarzenberg , les  baillages 
de  Billigbeiln  et  Neidenau  du  comte  de  Linange,  la 
principauté  de  Linange,  les  possessions  des  princes 
et  comtes  de  Lôwenstein-Wertheiin  sur  la  rive  gauche 
du  Mein , (étant  excepté  le  comté  de  Lowenstein,  la 
partie  de  Liuibourg-Gaildorf  leur  appartenant,  ainsi 
que  les  seigneuries  de  Heubach,  Breuberg  et  Habitz- 
lieirn)  enfin  sur  les  possessions  des  princes  Sahn-Rei1- 
ferscheid-Kraulheim  situées  au  nord  de  la  Jaxt.  Sous 
cette  souveraineté  sont  comprises  la  législation,  la 
juridiction  suprême,  la  haute  police,  le  droit  de 
conscription  et  celui  des  impôts,  avec  des  modi- 
fications à faire  en  faveur  des  seigneurs  et  souve- 
rains actuels. 

Nous  déclarons  en  conséquence , que  toutes  les 
principautés,  comtés  et  seigneuries,  tant  celles  que 
nous  avons  héritées  de  teins  immémorial,  que  celles 
qui  nous  sont  échues  par  le  traité  le  Lunéville  te  le 
recès  de  la  députation  de  l’empire  qui  l’a  suivi,  par 
le  traité  de  Freshourg,  et  enfin  celles  que  nous  avons 
acquises  par  la  confédération  du  Rhin  ou  comme  pro- 
priété, ou  avec  le  droit  de  souveraineté,  seront  réunies 
en  un  état  indivisible  sous  la  dénomination  de  grand- 
duché,  et  nous  prenons,  en  renonçant  à la  dignité 
électorale-,  le  litre  de  grand-duc  (en  conformité  d'une 
publication  particulière  émanée  de  notre  conseil  privé) 
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avec  tous  les  droits,  honneurs  et  prérogatives  iu-  1806 
'liérents  à la  dignité  royale  ; nous  prenons  également 
les  rênes  du  gouvernement  dans  les  pays  nouvelle- 
ment soumis  à notre  souveraineté,  voulant  et  ordon- 
nant en  conséquence,  qu’elle  soit  en  attendant  exercée 
par  les  possesseurs  à notre  place  et  en  notre  nom, 
jusqu’à  ce  que , après  la  remise  faite  de  ce  pays  par 
les  plénipotentiaires  français,  nous  soyons  mis  en  x 
état  de  régler  d’une,  inonière  plus  précise  la  forme  j 
de  l’exercice,  et  le  mode  de  séparation  de  la  sou- 
veraineté patrimoniale  et  de  la  jurisdiction  des  états 
nouvellement  acquis,  de  la  régularisation  desquels 
nous  nous  occuperons  incessamment.  En  attendant, 
nous  comptons  que  les  possesseurs  de  ces  pays  à nous 
échus  s'abstiendront  dorénavant  de  toute  liaison,  sou- 
mission et  relation  avec  des  ci-devant  tribunaux  de 
de  l’empire,  de  fief  ou  de  justice,  ainsi  que  du  paye- 
ment des  impôts  mis  par  l’empire  ou  les  cercles  sous  - * 
le  titre  d’impôts  de  guerre,  d’état  ou  de  justice  (ex- 
cepté ceux  destinés  à l'entretien  de  la  chambre  de 
Wezlar,  lesquels  seront  payés  jusqu’à  la  foire  pro- 
chaine d’automne,  après  lequel  terme  le  payement  en 
sera  suspendu  jusqu’à  nouvel  ordre),  qu’ils  se  désiste- 
ront du  payement  des  contingens  en  argent  des  cercles, 

(à  l’exception  cependant  de  ceux  qui  sont  déjà  im- 
posés, et  dont  l’échéance  n’a  pas  encore  eu  lieu,  et 
plus  encore  de  ceux  dont  l’échéance  est  déjà  passée, 
dont  le  payement  sera  continué  conformément  a l’or- 
dre et  aux  termes  de  l’édit);  nous  comptons  en  outre, 
qu’ils  veilleront,  à ce  que  toutes  les  causes  jugées 
en  dernière  instance  chez  eux,  dont  l’appel  aurait 
été  porté  auparavant  aux  tribunaux  suprêmes  de  l’em- 
pire, le  soient  dorénavant  à notre  cour  de  justice 
suprême  à Bruchsal,  et  qu’aucune  sentence  émanée 
d’un  tribunal  étranger  après  la  publication  de  la  pré- 
sente, ne  soit  reconnue,  publiée  ou  exécutée  dans 
notre  étal  souverain.  Nous  assurons  de  notre  côté, 
que  nous  traiterons  les  princes  et  comtes  à nous  dé- 
volus, ainsi  que  leurs  employés  et  sujets  conformé- 
ment au  traité  de  confédération,  avec  équité,  que  nous 
écoulerons  volontiers  les  voeux  que  ces  seigneuries 
patrimoniales  jugeront  à propos  d’émettre,  et  que 
nous  nous  efforcerons  de  les  exaucer. 

Quant  aux  endroits  susmentionnés  qui  nous  sont 
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1806  échus  comir»e  surcroît  de  dédommagement,  ainsi  qu'à 
ceux  des  ordres  équestres  et  militaires  que  nous  avons 
acquis  par  dès  titres  antérieurs,  et  principalement 
en  vertu  de  la  confédération  du  Ilhin , ou  comme 
propriété  et  avec  le  droit  de,  souverain,  ou  seulement 
dans  celte  dernière  acception,  nous  nous  réservons 
de  faire  et  de  publier  les  arrangemens  ultérieurs,  as- 
surant en  attendant  nos  serviteurs  et  sujets  de  notre 
affection  souveraine.  — Bade,  le  i3  Août  1806. 

■ i 

P ub  lie ation. 

En  conséquence  de  la  déclaration  faite  à la  ci-de- 
vant  diète  de  Ratisbonne,  par  les  chefs  de  la  nouvelle 
confédération  du  Rhin,  que  le  titre,  ainsi  que  les 
fonctions  électorales,  étaient  éteints,  notre  sérénissime 
souverain  a jugé  à propos,  ainsi  qu’il  appert  par  son 
édit,  de  substituer  au  titre  d’électeur,  celui  de  grand- 
duc  de  Bade,  duc  de  Zahringen.  S.  A.  R.  le  grand- 
duc,  en  notifiant  ce- changement  par  la  présente  à 
tous  ses  employés,  serviteurs  et  sujets,  se  réserve  de 
faire  publier  la  détermination  ultérieure  de  son  titre 
et  de  ses  armes , qui  en  est  une  suite  , ainsi  que  les 
changemens  qui  en  résulteront  pour  les  dispositions 
des  11  et  12  édits  d’organisation.  En  attendant,  on 
* regardera  comme  norme  que  toutes  les  requêtes  pré- 
sentées à S.  A.  R.,  porteront  en  tète:  sérénissime 
grand-duc;  dans  la  suite  du  discours:  votre  altesse 
royale;  et  à l’adresse:  à son  altesse  royale  le  grand- 
duc.  Toutes  les  expéditions  faites  au  nom  de  S.  A. 
R.,  porteront  en  attendant  le  titre  abrégé  de:  Nous 
Charles  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  grand-duc  de 
Bade,' duc  de  Zarbingen  etc.  Les  corps  et  tribunaux 
prendront  la  dénomination  de  grand-ducal , au  lieu 
d’électoral,  dont  ils  s’étaient  servis  jusqu’ici.  Conclu 
au  conseil  intime  grand-ducal,  le  14  Août  1806- 

' _ J t 

1 Les  conseillers  intimes  du  grand-duc  de  Bade. 
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Ordonnance  du  roi  de  TVurtemberg  concernant  1806 
les  titres  du  souverain  et  de  sa  famille ; en 23  Aoiu- 
date  du  23  Août  4806. 

» • , i \ - - . 

(Moniteur,  180G.  nr.  2460 

S»  M.  o jugé  à propos  de  déterminer  ainsi  qu’il  suit 
les  litres  que  devront  porter  le  souverain  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale;  savoir: 

Le  petit  titre  que  S.  M.  prendra  dans  les  ordon- 
nances simples  et  pour  l’usage  ordinaire: 

Frédéric  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  TVurtem- 
berg, duc  souverain  de  Sbuabe  et  de  Tech  etc.  etc.  etc. 

Le  grand  litre  dont  il  ne  sera  fait  usage  que  dans 
les -relations  avec  les  puissances  étrangères  ou  par 
l’ordre  exprès  de  S.  M.  : - 

JSous  Frédéric  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
' TV urlemberg , duc  souverain  de  Souabe  et  de  Tech, 
duc  de  Honenlohe;  landgrave  de  Tubirigue , et 
de  JNellenbourg , prince  d Ellwangen , Zwiefalten , 
Buchau,  TValdbourg , Aulendorf  et  Ochsenhausen , 
comte  de  Groeningeri,  Limbourg,  Biberach,  Schelk- 
lirigen,  Egloff,  et  Heggbacli , seigneur  d’AltorJ, 
d’Hydenheim,  Justingen , des  villes  du  Danube , de 
Rottweil,  Heilbronn,  Hall,  TViesensteig,  TViblingen 
et  AdelmannsJ elden  etc.  etc. 

Une  reine  régnante  prendra  les  mêmes  titres  que 
le  roi. 

Une  reine  douairière  ne  pourra  se  servir  que  du 
petit  titre,  et  ajoutera  à la  signature,  ainsique  la  reine 
régnante  : née  N.  , , 

Le  titre  que  prendra  le  prince  de  la  couronne,  est 
ainsi  réglé;  A7.  par  la  grâce  de  Dieu  prince  de  la 
couronne  de  TVurtemberg,  duc  héréditaire  de  Souabè  \ 
et  de  Tech  etc.  En  tète  des  écrits  qui  lui  seront 
adressés,  onjnetlra:  sérénissime  prince  de  la  couronne,  * 
très  gracieux  prince  et  seigneur:  dans  le  cours  de 
l’écrit  on  se  servira  de  l’expression  suivante:  votre 
altesse  royale. 

Les  lils  puînés  du  roi  auront  pour  titres:  JN.  par 
la  grâce  de  Dieu  prince  royal  de  TV uflemberg, 
duc  de  Souabe  et  de  Tech.  Dans  les  écrits  qui  lui 
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1S06  seronl  Pressés:  sérénissime prince  royal,  très  gra- 
cieux prince  et  seigneur.  V.  A.  U.  Les  mêmes  tilres 
seront  également  adoptés  par  les  petits-iils  de  S.  M. 

Les  filles  du  roi  et  du  sang  royal  porteront  les 
mêmes  titres  que  les  fils  puinés  de  S.  M. 

Les  frères  du  roi,  ainsi  que  leurs  épouses,  s’inti- 
tuleront: Nous  duc  de  Wurtemberg,  de  Souabe  et 
de  Teck.  En  leilr  adressant  la  parole,  ils  seront 
appelles:  Sérénissime  duc,  très  gracieux  seigneur 

et  V.  A. 

Les  autres  princes  de  la  maison  de  Wurtemberg 
prendront  le  titre  de  princes  de  fVurtemberg  ducs 
de  Souabe  et  de  Tech  et  d 'Altesses. 

Les  duchesses  douairières  conservent  les  titres 
qu’elles  ont  toujours  portés  jusqu’à  présent. 


1 *. 

»«  sept.  Lettre  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  roi 
d’Italie  à son  altesse  le  prince  Primat , con- 
cernant la  souveraineté  des  états  confédérés 
du  Rhin,  en  date  de  Saint-Cloud , le  il  Sep- 
tembre 1806. 

(Moniteur,  1806.  ur.  268.) 

^Mon  frère,  les  formes  de  nos  communications,  en 
‘ notre  qualité  de  pro  lecteur,  avec  les  souverains  réunis 
en  congrès  à Francfort,  n’étant  pas  encore  déterminées, 
nous  avons  pensé  qu’il  n’en  était  aucune  qui  fiît  plus 
convenable  que  d’adresser  la  présente  à V.  A.  ém., 
afin  qu’elle  en  fasse  part  aux  deux  collèges.  En  effet, 
quel  organe  pouvions-nous  plus  naturellement  choisir, 
que  celui  d’un  prince  à la  sagesse  duquel  a été  confié 
le  soin’  de  préparer  le  premier  statut  fondamental  ? 
IS'ous  aurions  attendu  que  ce  statut  eût  été  arrête  par 
le  congrès  et  nous  eût  été  donné  en  communication, 
s’il  ne  devait  pas  contenir  des  dispositions  qui  nous 
regardent  personnellement.  Cela  seul  a du  nous  porter 
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à prendre  nous-mêmes  l'initiative  pour  soumettre  nos  |gQg 
sentimens  et  nos  réflexions  à la  sagesse  des  princes 
confédérés.  Lorsque  nous  avons  accepté  le  litre  de 
protecteur  de  la  confédération  du  llliin,  nous  n’avons 
eu  en  vue  que  d'établir  en  droit  ce  qui  existait  de  fait 
depuis  plusieurs  siècles.  En  l’acceptant,  nous  avons 
contracté  la  double  obligation  de  garantir  le  territoire 
de  la  confédération  contre  les  troupes  étrangères,  et 
le  territoire  de  chaque  confédéré  contre  les  entre- 
prises des  autres.  Ces  obligations  toutes  conservatri- 
ces plaisent  à notre  coeur;  elles  sont  conformes  à ces 
sentimens  de  bienveillance  et  d’amitié  dont  nous 
n'avons  cessé,  dans  toutes  les  circonstances,  de  don- 
ner des  preuves  aux  membres  de  la  confédération. 

Mais  là  se  bornent  nos  devoirs  envers  elle.  Nous 
n’entefidons  en  rien  nous  arroger  la  portion  de  sou- 
veraineté qu’exerçait  l’empereur  d'Allemagne  comme 
suzerain.  Le  gouvernement  des  peuples  que  la  pro- 
vidence nous  a confiés,  occupant  tous  nos  momens, 
nous  ne  saurions  voir  croitre  nos  obligations  sans  en 
être  alarmé.  Comme  nous  ne  voulons  pas  qu’on  puisse 
nous  attribuer  le  bien  que  les  souverains  font  dans 
leurs  états,  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu’on  nous 
impute  les  maux  que  la  vicissitude  des  choses  humaines 
peut  y introduire.  Les  affaires  intérieures  de  chaque 
état  ne  nous  regardent  pas.  Les  princes  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  sont  des  souverains  qui  n’ont  point  de  su- 
zerain. Nous  les  avons  reconnus  comme  tels.  Les  discus- 
sions qu’ils  pourraient  avoir  avec  leurs  sujets  ne  peuvent 
donc  être  portées  à un  tribunal  étranger.  La  diète  elt  le. 
tribunal  politique  conservateur  de  la  paix  entre  les 
dilférens  souverains  qui  composent  la  confédération. 

Ayant  reconnus  tous  les  àutres  princes  qui  formaient 
le  corps  germanique  comme  souverains  indépendans, 
nous  ne  pouvons  reconnaître  qui  que  ce  soit  comme 
leur  suzerain.  Ce  ne  sont  point  des  rapports  de  su- 
zeraineté qui  nous  lient  à la  confédération  du  Rhin, 
mais  des  rapports  de  simple  protection.  Elus  puis- 
sant que  les  princes  confédérés,  nous  voulons  user 
de  la  supériorité  de  notre  puissance,  non  pour  re- 
streindre leurs  droits  de  souveraineté,  mais  pour  leur 
en  garantir  la  plénitude. 

Sur  ée,  nous  prions  Dieu,  mon  frère,  qu’il  vous 
ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
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1806  Donné  en  notre  palais  impérial  de  Saint-Cloud, 

' le  li  Septembre  180G. 

Signé:  Napoléon. 

Certifié  conforme: 

i • * ■ 

Le  ministre  des  relations  extérieures , 
Signé:  Ciir.  Maur.  'Tallith and, 

prince  le  Bêné^ent. 

I 

\ i 

‘3.  stpt.  Note  circulaire  adressée  à leurs  Majestés , al- 
tesses impériales  et  royales , ducs  et  princes 
sérénissimes , associés  à la  confédération  rhé- 
nane, de  la  part  du  prince— Primat  de  cette 
confédération , sur  l’inviolabilité  du  territoire 
de  la  confédération  • en  date  d’Aschaffenbourg , 
le  13  Sept.  1806. 

(Journal  de  Francfort,  1S0G-  nr.  258-) 

3L/e  prince-1  rimât  de  la  confédération  Rhénane  a 
1 honneur  de  faire  part  à leurs  Majestés  rovales,  al- 
tesses impériales  et  royales,  aux  ducs  et  princes  sé- 
rénissimes , associés  à la  confédération  du  Rhin,  que 
son  ministre  plénipotentiaire,  Je  baron  d’Albini,  s’est 
rendu  à Francfort  au  commencement  de  ce  mois,  pour 
préparer  en  son  nom  l’ouverture  de  la  diète,  en 
autant  que  cela  sera  conforme  à l’intention  des  mo- 
narques et  souverains  associés;  l’acte  de  confédéra- 
tion ayant  marqué  ce' terme  pour  proposer  un  statut 
fondamental,  louverture  des  séances  dépendra  proba- 
blement de  l’arrivee  des  plénipotentiaires.  Désirant 
vivement  de  mériter  la  confiance  des  monarques 'et 
princes  souverains  confédérés,  le  prince-L’rimat  re- 
garde comme  le  premier  devoir  de  sa  dignité  de  ne 
rien  proposer  qui  ne  soit  généralement  reconnu  com- 
me essentiellement  avantageux  à la  confédération  et 
compatible  avec  la  parlaite  indépendance  des  souve- 
rains confédérés.  Si  la  formation  d’un  statut  fonda- 
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mental  ne  peut  être  l’ouvrage  d’un  jour,  et  qu’un 
objet  do  cette  importance  exige  la  réflexion  la  plus 
mûre:  il  est  cependant  également  vrai,  qu’il  est  à 
désirer  que  la  confédération  soit  assise,  dès  son  ori- 
gine, sur  des  bases  immuables.  Son  but  est  d’obtenir, 
pour  le  salut  des  peuples,  leur  repos  et  leur  sûreté, 
et  de  mettre  les  souverains  à même  de  s’occuper 
d’une  manière  non  interrompue  de  la  léicilé  publique 
de  leurs  états,  d’augmenter  la  prospérité  des  villes 
et  des  campagnes  par  les  soins  éclairés  d’un  gouver- 
nement $age  et  paternel,  et  par  l’encouragement  des 
arts  et  sciences  utiles,  véritables  sources  de  la  splen- 
deur d’augustes  dynasties  et  maisons  souveraines.  Le 
midi  de  l’Allemagne , après  des  siècles  de  malheurs, 
de  troubles  et  de  guerres,  doit  désirer  ardemment, 
que  sa  tranquillité  intérieure  soit  consolidée  d'une 
manière  indestructible.  Le  prince  - Trimât  soumet 
aux  lumières  des  monarques  et  souverains  confédérés 
la  décision  de  la  question,  si  la  maxime  fondamen- 
tale de  l'inviolabilité  du  territoire  de  la  confédération 
n’est  pas  la  première  et  la  plus  importante  de  toutes 
les  bases  qui  assurent  la  propérilé  publique  ? S’il 
n’est  pas  conforme  à la  haute  sagesse  des  monarques 
et  souverains  confédérés,  de  ne  jamais  accorder  des 
passages  à des  troupes  étrangères,  même  désarmées, 
sans  le  consentement  de  la  confédération  entière? 
Enfin,  s’il  n’est  pas  également  conforme  à la  dignité 
de  souverains  indépentlans,  que  les  représentais  au- 
près de  lî(  diète  de  Francfort,  s’occupant  de  conso- 
lider la  tranquillité  intérieure,  ne  reçoivent  et  n’en- 
voyent  pas  des  ministres  aux  cours  étrangères;  ce 
qui  doit  être  naturellement  réservé  à chacun  des  au- 
gustes monarques  et  aux  souverains , et  non  pas  à 
l’assemblée  de  leurs  plénipotentiaires. 

Si  la  diète  de  Francfort  s’adresse  ensdite  à sa  Ma- 
jesté l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  en  sa  qua- 
lité de  protecteur,  pour  obtenir  sa  garantie  d’une 
telle  inviolabilité  du  territoire  de  la  confédération,  il 
est  permis  sans  doute  d’espérer  ce  bienfait  qui  sera 
de  la  plus  haute  importance,  de  la  part  du  grand 
hoinine  qui  a su  maintenir  l’inviolabilité  d’un  des 
plus  importons  territoires  du  monde,  malgré  les  ob- 
stacles qui  paraissaient  s'y  opposer. 

Le  prince  Primat  soumet  ces  ob&ervalions  aux  lu- 
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1 806  lllières  des  monarques , altesses  impériales  et  royales, 
ducs  et  princes  souverains,  associés  à la  confédération 
Rhénane,  et  s’estimera  toujours  heureux,  si  la  pu- 
reté de  son  2èle  peut  mériter  leur  cunliauce  et  leur 
approbation. 

AschafTenbourg , le  13  Septembre  1^06- 
, Cil  A RL  ES. 


‘ 171. 

a-».  Sept.  Traité  entre  P empereur  des  Français  et  ar- 
chiduc prince  de  Wurzbourg , touchant  P ac- 
cession de  celui  ci  h la  conjèdération  du  Rhin; 
signé  à Paris , le  25  Sept.  1806- 

(Der  Rheinische  Buud.  Fünftes  Heft.  S.  291*) 

r apolton , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français,  roi  d'Italie , ayant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu,  arreté  et  signé  à 
P ai  •is  le  vingt— cinq  Septembre , mil  huit  cent  six, 
par  Mr.  Charles  Maurice  Talleyrarid , prince  et  duc 
de  Bénévent , notre  ministre  des  relations  extérieu- 
res etc.,  en  vertu  des  pleinspoùvoirs  que  nous  lui 
avons  conférés  à cet  effet , avec  M.  Charles  Phi- 
lippe baron  de  IVurzbourg , également  muni  de 
pleinspoùvoirs , duquel  traité  la  teneur  suit  : 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français  roi  d’Italie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  son  al- 
tesse royale  l’archiduc  prince  souverain  de  Würz- 
bourg, voulant  régler  tout  ce  qui  concerne  l’accession 
de  sa  dite  altesse  royale  au  traité  du  douze  Juillet 
dernier,  au  quel  elle  a témoigné  le  désir  d’accéder, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 
Mr.  Charles  Maurice  Talleyrand,  prince  et  duc  de 
Bénévent,  son  grand-chambellan  et  ministre  des*  re- 
lations extérieures,  grand-cordon  de  la  légion  d’hon- 
neur, chevalier  des  ordres  de  l’aigle  rouge  et  noire  de 
Frusse,  et  de  l’ordre  de  St.  Hubert; 
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El  son  altesse  royale  l’archiduc  prince  souverain  . onr 
<le  Würzbourg,  Monsieur  Charles  Philippe  barpn  de 
w urzbourg,  son  ministre  plénipotentiaire. 

Xescjuels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins-  1 
pouv  oirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

A ht.  I.  Son  altesse  royale  l’archiduc  prince  sou- 
verain de  Wurzbourg  accède  au  traité  de  confédéra- 
tion et  d'alliance  conclu  à Taris  le  douze  Juillet  de 
la  présente  année,  et  en  conséquence  de  son  accession, 
il  entrera  dans  tous  les  droits  et  obligations  de  la  ' 
confédération  et  de  l'alliance,  de  la  même  manière, 
que  s’il  eût  été  partie  principale  contractante  au  dit 
traité. 

Art.  II.  S.  A.  B.  prendra  le  titre  d’archiduc  Tiot  <-t 
grand-duc  de  Wurzbourg.  Il  siégera  en  cette  qua- Ba"8* 

Ji lé  dans  le  collège  des  rois.  Le  rang  qu’il  devra 
tenir  entre  les  membres  de  ce  collège  sera  déterminé 
par  la  diète.  , < 

Art.  III.  S.  A.  R.  l’archiduc  grand-duc  possé- 
dera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  biens  de  l’oidi* 
l’ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  situés  dans  sou  j'aa!" 
grand  - duché. 

Art.  IV.  S.  A.  R.  exercera  tous  les  droits  de  ro«>«- 
souveraineté  sur  les  possessions  du  comte  d’Ortem- 
bourg,  sur  les  baronies  de  Tann  et  de  Weyhers,  sur»». * **■ 
les  terres  équestres  enclavées  dans  ses  états  ou  inter-  ol,vr . , 

. , 1 , i i i . . i • . laïutie 

posées  entre  le  grand  - duché  et  les  possessions  des 
eues  de  Saxe,  ou  qui,  quoiqu’enelavées  dans  les  dites 
possessions,  relèveraient,  comme  fiefs,  de  la  princi- 
pauté de  Würzbourg.  — Quant  aux  terres  équestres 
interposées  entre  Je  grand  duché  de  Würzbourgi et  les 
autres  étals  confédérés,  elles  seront  partagées  confor- 
mément à l’art.  XXV,  du  traite  du  12  Juillet  dernier. 

Art.  V.-  Il  esl  convenu,  que  les  droits,  qui  peu-  Droit* 
vent  apparlenir  à S,  A.  R.  l’arcbiduc  grand  - duc, 
comine  membre  de  la  famille  impériale  d’Autriche, m*  ®" 
lui  demeurent  réservés.  s 

Art.  VI.  Le  contingent  de  S.  A.  R.  pour  le  cas  condu- 
de  guerre,  sera  de  deux  mille  hommes.  geut* 

Art.  VII.  Les  ratifications  du  présent  traité  se- 
ront  échangées,  à Mayence,  dans  le  délai  de  quinze  t,0IM* 
jours,,  à compter  delà  signature.  , . ( 
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Fait  à Paris,  le  vingt  cinq  Septembre,  inii  huit 
cent  ÿix. 

Signé:  Cn.  M.  Tallf.yrand  prince  de 

Beueeeut  , et  Charles  baron 

DE  IVvRZROURQ. 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  cicles- 
sus,  en  tons  et  Chacun  des  articles  qùi  y sont  con- 
tenus, déclarons  qu'il  est  accepté , ratifié  et  con- 
firmé, et  promettons  qu'il  sera  inviolablement  ob- 
servé. 

En  foi  de  quoi , nous  avons  donné  les  présentes 
signées  de  notre  main,  contresignées  et  munies  de 
notre  sceau  impérial. 

A Mayence,  le  vingt  neuf  Septembre , mil  huit 
cent  six. 

Napoléon 
Tar  l'empereur. 

Le  ministre  secrétaire  d'état 
IlvGUBS  MaRBT. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Charles  Maurice  Talleyraud 
v prince  de  Beu ev eut. 


Tl. 

Edit  du  roi  de  Dane/narc  portant  réunion  du 
duché  de  Holstein  etc.  au  royaume  de  Dane- 
rnarc  •,  publié  en  date  de  Friedr  ichsberg , le 

t 

2 Sept.  ÎS06. 

(Journal  (le  Francfort,  1S06.  nr.  2(>6-) 

Christian  VII.,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Dane- 
uiarc,  de  Norvège,  des  Gotlis  et  des  Vandales,  duc  de 
Schleswig,  Holstein,  Siormarn,  Dittinarschen  et  d’Ol- 
denbourg, etc.  etc. 

Une  partie  des  états  les  plus  distingues  de  l’empire 
ayant  déclaré,  le  premier  du  mois  dernier,  à la  diète 
générale,  qu’ils  se  séparaient  du  corps  germanique  et 
S.  31.  impériale  et  royale  ayant  annoncé,  le  G du 
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11  même  mois,  qu’elle  abdiquait  la  dignité  de  chef  su-  JgQg 
préme  de  l’etnpire,  la  confédération  et  la  constitution 
3*  germanique  sont  depuis  ce  moment  entièrement  étein- 
o/i  tes  et  annullées;  et  par  conséquent  les  liens  qui  unis- 
saient légalement  à l’empereur  et  à l’empire  les  pays 
allemands  soumis  à notre  gouvernement,  sont  dissous 
,j.  et  supprimés,  ainsi  que  les  rapports,  relations  et  ob- 
ligations  qui  étaient  fondés  sur  eux.  Nous  jugeons 
donc  à propos  d’arrêter  et  d’ordonner  ce  qui  suit,  re- 
lativement  à nos  pays  allemands  qui  jusqu’à  présent 
avaient  fait  partie  de  l’empire  germanique. 

<fj  Notre  duché  de  Holstein,  la  seigneurie  de  Pinne-, 
di  berg,  le  comté  de  Ranzau  et  notre  ville  d’Altona, 
sont  réunis  comme  partie  inséparable  sous  tous  les 
rapports,  au  corps  politique  de  notre  monarchie,  et 
oonséquemment  soumis  dès  ce  moment  à notre  domi- 
nation unique  et  illimitée. 

Les  rapports  de  nos  susdits  pays  avec  les  ci-devant 
tribunaux  de  l’empire  germanique  ayant  entièrement 
cessé , nous  arrêtons  et  ordonnons  que  le  dicastère 
séant  à Gliickstadt,  sous  la  dénomination  de  tribunal 
supérieur  du  duché  de  Holstein,  sera  à l’avenir  la 
première  autorité  judiciaire  dans  le  duché  de  Holstein, 
subordonnée  à nous  seuls;  le  tribunal  provincial  no- 
ble continuera  toutefois  de  subsister  sous  notre  seule 
autorité  immédiate,  jusqu’à  nouvelle  disposition. 

Quoique  par  l’annullation  de  la  constitution  ger- 
manique et  la  suppression  Mes  liaisons  de  nos  susdits  _■ 
pays  avec  l’empire  d’Allemagne,  les  lois  de  cet  em- 
pire aient  aussi  cessé  d’y  être  en  vigueur,  nous  vou- 
ions cependant  et  ordonnons  que,  jusqu’à  l’établisse- 
ment d'une  loi  générale,  au  sujet  de  laquelle  nous 
avons  donné  les  ordres  nécessaires,  toutes  les  affaires  t 

judiciaires  dans  notre  duché  de  Holstein  soient  déci- 
dées d’après  les  lois  et  coutumes  suivies  dans  chaque- 
endroit,  y compris  les  règles  prescrites  par  les  lois 
de  l’empire,  autant  qu’ellès  concernent  le  droit  crimi- 
nel et  civil.  A quoi  un  chacun  devra  se  conformer. 

' Donné  à notre  château  de  Friederichsberg , le  9 
Septembre  de  l’an  de  grâce  1806,  de  notre  règne  le 
quarante  - unième. 

(F..  S.)  Christian . R. 

Tome  ri  II.  1 Kk 
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1806  Traités  relatifs  à différens  arran- 
çemens  territoriaux  entre  les  mem- 
< bres  cle  la  confédération  du  Rhin 
du  12  Juillet  1806. 


a. 

30  Août  Substance  d'un  traité  entre  le  grand-duc  de 
Hesse  et  le  "prince  de  Nassau-  IV eilbourg,  con- 
cernant diverses  possessions  équestres ; signé 
le  30  Août  1806* 

(Der  Rheinische  Bund  9*  Heft  S.  487.) 

In  Gemafsheit  des  25-  Artihels  der  Rheinischen 
Bundes-Abte,  warde  zwischen  dem  BevoUmàchtig- 
ten  des  Herrn  Grojsherzogs  von  Hessen  K.  G.,  dem 
Herrn  Begierungsrathe  Breiherrn  du  Thil,  und 
dem  Bevollmachtigten  des  Herrn  Fürsten  von 
Nassau-  TVeilbur g , dem  Herrn  Geheimerathe  von 
Gagera,  wegen  der  zwischen  heiden  Staaten  lie- 
genden  ritterschaf tlichen  Besitzungeri  am  30.  Au- 
gust  1806-  folgender,  Vertrag  abgeschlossen  ; 

Art.  I.  Der  Ort  Dornassenheim  wird  dem  fiirst- 
, lichen  Hause  Nassau  zugesicliert,  um  Beslandtheil  des 
Amies  Reichelsheim  zu  wefdert. 

Art.  II.  Grofsherzoglich  Ilessischer  Seits  wird 
das  fürslliche  Nassauische  dominium , direct  um  über  die 
Lehenherrschaflen  zu  Sleinfurt,  dem ritterschaftlichen 
v Orte,  womit  die  Freiherrliche  Fainilie  von  Lowe  vom- 
Hause  Nassau  belehnt  war,  ohne  Einwand  anerkannt 
und  nun  die  dermalige  und  künftige  Souverainetat  da- 

von  ausgenommen.  . , 

Art.  111.  Grofsherzoglich  Hessischer  Seils  wird 
, allen  Hoheitsansprüclien  auf  die  graflich  Bassenheiini- 
schen  ritterschaf  tlichen  Besitzungen,  die  durch  die 
stritige  Markwaldung  von  dem  Ainte  Ilomburg  ge- 
* trennt  werden , entsagt.  Die  zwistige  h rage  wegen 
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der  Hoheit  oder  Souverainetat  über  diese  Mark  bleibt  1806 
in  suspenso. 

, Art.  IV.  Dagegen  wird  fürsll.  Nassauischer  Seits 
den  Hobeitsansprüchen  auf  aile  andere  rilterschaftlicbe 
Ote  in  der  Welterau,  namenilich  auf  die  vier  Orle 
der  Ganerbschaft  Staden , auf  Beienheixn,  Mehlbach 
und  Sleinfurt  entsagt,  und  werden  diese  Rechte  an 
das  Grofsherzoglich  Ilessische  Haus  abgetreten. 

Art.  V.  Zur  Anlegung  einer  Landstrafse  ver- 
langt  inan  Grofsherzoglich  Hessischer  Seits  die  künf- 
tige  Cession  der  àufserslen  Spitze  des  Amies  Hohen- 
soJins,  worin  der  Ort  Mudersbach  enthalten  ist.  Nas- 
sauischer Seits  noch  unbekannt  mit  diesen  Verhall- 
nissen,  sichert  inan  diese  Abtretung  gegen  ein  voll- 
stàndiges  au  die  übrigen  Nassauischen  Resitzungen 
angrenzendes  Aequivalent  zu,  in  eo  fern  jener  Abtre- 
tung kein  bedeutender  noch  ignorirter  Anstand  ent- 
gegen  stébt. 

Art.  VI.  Grofsherzoglich  Hessischer  Seits  über- 
niuunt  man,  das  Anerkenntnifs  des  ersten  Artikels 
von  Seiten  des  Isenburgischen  Hauses  zu  erwirken. 

. - ‘ I • 

b. 

Uebereinhunft  zwischen  Seiner  Koniglichen  Ho-  34  sept. 

4 

lieit  dem  Grofsherzoge  von  Hessen  und  Sr. 

* • 

hochfùr stlichen  D urchlaucht  dem  souverainen 

Fur  sien  zu  Isenburg , vérschiedene  ritterschajt— 

' » > * 

liche  und  andere  unmittelbare  Besilzungen  be- 

1 l 

treffend’j  geschlossen  den  24-  Sept.  1806- 

(Der  RheinischeBund  10  Heft  8.86.) 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  nes- 
sen,  und  Se.  Hochfürstl.  Durchlaucht  der  souveraine 
Fürst  zu  Isenburg,  gleich  beseelt  von  dem  eifrigslen 
Verlangen  sich  über  die  Hoheit  der  zwischen  iliren 
souverainen  Staaten  gelegenen  ritterschaftlichen  und 
anderer  unmittelbaren  Besilzungen  in  Güte  zu  ver- 
gleiclten,  haben  zu  dem  Ende  und  zwar  Ersterer  den 
Gebeimenrath  Freiherrn  von  Türkheiin  und  Regie- 

Kk  2 
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1S06  runSsralF  Freiherrn  du  Thil,  Letzterer  aber  den  Ge- 
heiinenralh  Freiherrn  von  Goldner  bevollmachtigel, 
welche  unter  vorbehallener  hochsten  Ralificalion  foi- 
' gende  Uebereinkunft  unter  heutigem  dalo  mit  eiuander 
abgeschlossen  haben  : 

1.  Seine  Konigliche  Ilolieit  treien  an  den  souve- 
raineu  Fürsten  von  Isenburg  ihre  Mitansprüclie  auf 
die  Souverainelat  über  folgende  ritterscliaftlicheOrleab  : 

a)  Die  grallich  Schoubornische  Herrschaft  Hausen- 
slamm,  bestehend  aus  Hausenstamm,  SchJofs 
und  Dorf,  den  Dorfern  Oberhausen  und  llausen 
hinter  der  Sonne  und  den  beiden  Hofen  Teters- 
hausen  und  Grafenbrucb. 

b)  Die  von  Groschlagische  Herrschaft  Epperlsliausen. 

c)  Den  dem  deutschen  Orden  zusfandigen  Wildhof 
sanunt  anstofsenden  Waldungen. 

2.  Enlsagen  dagegen  S.  hochfürstl.  Dnrchlaucht 
von  Isenburg  zu  Gunsien  Sr.  Konigl.  Hoheit  desGrofs- 
lierzogs  von  Hessen  dem  Landeslioheitsanspruch  : 

a)  Auf  die  Ganerbschaft  Staaden,  jedoch  mit  Vor- 
behalt  der  geineinschaftlichen  Nachfolge  nach  der 
beslehenden  und  festgeselzlen  Ordnung  und  Tliei- 
lungsproportion. 

b)  Auf  das  rillerschaftliche  Dorf  Lindheiin,  und 

c)  die  Herrschaft  Messel;  so  wie  allen  Concur- 
rcnzansprüchen  auf  aile  andere  ritterschaftliche 
Orte  in  der  Welterau,  sie  mogen  Namen  haben, 
wie  sie  wollen. 

3.  Se.  Kô'nigl.  Hoheit  treten  annoch  dem  fürstlichen 
Hause  Isenburg  die  beiden  Ziegelbütten  uufern  Ol- 
fenbach  uud'  die  Bürgeler  Mühle  ab. 

4.  Da  Se.  Durchlaucht,  der  souveraine  Fürst  von 
Isenburg,  denWunsch  geaufsert  haben,  dafs  Se.  Ko- 
nigl.  Hoheit  zu  Hessen  das  donunium  directum  über 
den  dem  Grafen  von  Schoijborn  zu  Lehen  verliehe- 
nen  Felershâüser  Hof  demselben  überîassen  mochlen, 
so  hat  man  sich  dazu  unter  der  ausdrücklichen  Be- 
dingnifs  verslantlen,  dafs  auch  Isenburgischer  Seits 
allen  Hoheilsansprüchen  auf  das  in  der  Dieburger  Blark 
angeblich  gelegene  Rittergut  Georgenhausen  mit  Zu- 
gehor  zu  Gunsten  des  Grofsherzoglichen  Hanses  auf 

1 . das  feierlichslç,  in  wie  fern  nothig,  enlsagt  wird. 

5.  Die  Gerechtsame  der  grallich  Isenburgiscben 
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» ' v / , 

Hauser  in  Hinsicht  der  Jurisdiclion  ersler  Inslanz  in  1806 
der  Ganerbscliaft  Staaden  bleiben  in  salvo . 

Und  da  ■' 

6.  Das  fürstl.  Haus  Isenburg  einige  Rebenartikel  . 
in  Betreff  der  sleuerfreien  Benutzung  seiner  Doina-  » - 
nialgüter  und  Waldungen  in  der  Ganerbschaft  Slaaden, 

so  wie  über  die  Ausübung  der  Gericbtsbarkeit  und 
der  Forsteilichkeit  darinnen,  gelegenheitlich  der  dem 
Grofsherzoglichen  Hause  darüber  nun  ausschlieislich 
überlassenen  Hoheilsgerechtsamen , bis  zu  einer  der- 
einsligen  Austauschung  oder  Yerkauf  sich  ausbedun- 
gen  liât,  so  sind  dieselben  gegenwarliger  Ueberein- 
kunft  angehangt,  und  fur  beide  Theile  verbindlich 
erklart  worden. 

Endlich  und  • , , 

7.  leisten  beide  Theile  in  Anselhmg  wechselseili- 
ger  Hoheitsablrelungen  einander  die  rechtliche  Ge- 

ypahrleistung.  . . - » 

Urkundlich  der  wechselseitigen  Unterzeichnung  und 

Besiegelung  gegenwartigen  Vertrags.  * - 

So  geschehen,  Frankfurt,  den  24*  September  1806. 

jpreiherr  von  Turkiieim , Freiherr  von  Coltiner. 
Grojsherzogl.  Hessischer  Fürstl.  lsenburgischer 
Kommissarius  Kommissarius. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Uebereingekonunene  Bedingungen  bei  der  Ver- 
gleichsmafsigen  Abtretung  der  Landeslioheit  über  die 
Ganerbschaft  Staaden  und  das  Dorf  Lindheini. 

1.  Die  Giiter , Waldungen  und  Realien  des  fürst- 
liclien  Ilauses  Isenburg  in  Staminheiin,  Slaaden  und 
Florstadt  bleiben  zu  ewigen  Tagen  sleuerlrei,  der 

/ Fâchter  des  Hofes  ist  fur  die  Ausfuhr  der  Crescentien 
dessel  ben  Zoll-  und  Accisfrei.  » 

2.  Die  Berechligungen  der  Unterllianen  zu  Slaaden 
undf  Staimnheim  in  denen  dasigen  und  den  Mockstad- 
ter  Privativwaldurigen  werden  der  bisherigen  Obser- 
vanz  nach  sogleich  bei  der  Landeshoheilsübergabe  re- 
gulirt  und  die  Instrumente  genau  vorgeschrieben,  wel- 
che  an  etwaigen  Holztagen  gebraucht  -werden  sollen, 
uin  Leseholz  zu  machen.  Im  Fall  bei  dieser  Reguli- 
rang  sich  irgend  ein  Anstand  ergeben  sollte,  wird 
solcber  die  grofsherzogl.  Kojnmiasarieu  zu  vermitteln 
übernoxmnen. 
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3.  Aile  Frevler  in  Staminheimer,  Staader  und 
Mockstadter  Waldungen,  werden  ohne  weiters  zur 
Untersuchung  und  Bestrafung  auf  Réquisition  sislirt, 
und  etwaige  Geldstrafen  ohnnachsichtlich  auf  gesche- 
hene  Réquisition  beigetrieben.  Man  bat  sich  vereini- 
get,  dafs  binsichtlich  der  Bestrafung  der  Stainmhei- 
mer  und  Staader  Frevler,  innerhalb  denen  Granzen 
dasiger  Isenburgischer  Walddistrikte  die  grofsherzogl. 
allgemeinen  Forstordnungen  zur  Norin  angenoinmen 
und  grofsherzogl.  Seits  durch  eine  zu  erlassende  Ver- 
ordnung  die  Gemeinden  zu  Stammbeiin  und  Staaden 
fiir  die  von  ihren  Gemeindsgliedern  und  Dorfsein- 
wohnern  verübt  werdenden  Frevel , so  wie  des  Holz- 
ersalzes  halber  in  solidutn  responsabel  geinacht  wer- 
den  sollen. 

4.  Es  werden  in  sammtlichen  Isenburgischen  Wal- 
dungen zû  Statmnheiin  und  Staaden  eigene  Isenbur- 
gische  Waldforster  zu  sein  gestattet,  welche  durcb- 
aus  fidein  baben,  unter  Ieenburgischem  Gebot  stehen, 
jedoch  conjunctim  und  zwar  auf  Befolgung  der  einge- 
fiihrten  Landesherrlichen  Forstordnungen  verpflicbtet 
werden. 

5.  Ailes  , was  Nr.  1 — 4.  besagt,  gilt,  wenn  die 
Freiherrl.  von  Lowische  Fainilie  ausstirbt,  und  ihre 
Giiter  nach  der  bestehenden  Successionsordnung  pro 
rata  dein  Hause  Isenburg  zufallen  sollen,  hinsicbtiich 
dieser  Erbrate. 

6.  Wenn  das  fiirstliche  Haus  Isenburg  seine  Gü- 
ter,  Realien  und  Intraden  fiir  jetzt  und  künftig  zu 
veraufsern  in  den  Fall  koramen  sollte,  wird  solches 
gestattet,  erleichtert  und  keinerlei  Abgaben  an  zehn- 
ten  Pfennig,  oder  wie  solcbe  jN’anien  baben  mag,  ver- 
langt  werden,  falls  indessen  die  Isenburgischen  Do- 
mainen  an  einen  Dritten  gelangen,  cessiren  die  con- 
venirte  Exemtionen  und  treten  die  künftigen  Besitzer 
in  das  Verhaltnifs  der  adelichen  Gulsbesilzer. 

7.  Ueber  die  Gutspacbter  behalt  das  fiirstl.  Haus 
Isenburg  das  Zwangsrecht  und  die  bürgerliche  Juris- 
diction  innerhalb  des  Uofhausesbezirks  umfaoglich, 
auch  bleiben  jene  von  dem  Militairzug  frei,  in  sofern 
solche  nicht  vernioge  ihres  vor  dem  Aufzug  auf  den 

J 
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Hof  getragenen  Unterthanen-Nexus  der  Militaircon- 
scription  untervvorfen  gewesen  sein  sollten. 

i 

Freiherr  von  Türkheiït  , Freiherr  von  Goldnk/i, 
Grofsherzogl.  Heséischer  Fdrstl.  Isenburgischer 
Komniissarius  --  Kommissarius. 

Freiherr  du  thil, 

Grof'sherzoglich  Hessischer 
Kommissarius . 


c. 

Substance  de  la  convention  pour  arranger  quel- 
ques différends  territoriaux  entre  S.  A.  le  prin- 
ce Primat  et  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de 
Hesse  signée  le  26  Septembre  1806  > et  ratifiée 

ensuite. 

(Der  Rheinische  Bund  Heftüï.  p.366») 

I.  T)as  auf  der  rechten  Maynseite  gelegene  Anit 
Ëschau  , welches  Grofsherzoglicher  Seits  als  ïheil  der 
Grafachaft  Erbach  in  Besitz  genomrnen  war,  geh'ort 
künftig  unter  die  Souveraineté  des  Fürsten  Primas. 

II.  Eben  so  der  grafiich  ingelheimische  Ort  Ober- 
Erlenbach  ohnweit  Frankfurt , und 

III.  die  Solmsische  Halfte  des  Orts  Meder  - Ursal. 

IV.  Wird  die  Souverainetat  über  die  extra  curtem 
gelegenen  Lehen  des  Fürstenthuins  Aschaffenburg  Sr. 
lvonigl.  Hoheit  überlassen,  die  Lebenherrlichkeit  aber 
bleibt  unverandert. 

V.  Das  grâilich  Schonbornische  Landgericht  Krom- 
bach  fâllt  in  seiner  ganzen  Ausdelmung  unter  die  Sou- 
verainetat des  Fürsten  Primas. 

VI.  Die  Orte  Geiselbach,  Omersbach  und  Hofstel- 
ler,  worin  Se.  Iloheit  der  Fürst  Primas  bisber  die 
Landeshoheit  besafs , werden  Sr.  Koniglichen  Hobeit 
dem  Grofsherzoge  von  Hessen  mit  voiler  Souveraine- 
té abgetreton. 

Vil.  Der  atn  linken  Maynufer  gelegene  ritlerschaft- 
liclie  Ort  Laudenbacb,  welcher  von  dem  Fürstenthum 
Asclialfenburg  zu  Lehen  gebt,  stebt  unter  Grofsher- 
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1806  zoglich  Hessischer  Hoheit,  vorbehalllich  lier  Lelien- 
herrlicbkeit. 


d. 

6 ocu  Uebereinhunft  undVertrag  zwischen  der  Grofs- 

herzoglich  Badischen  und  GroJ sherzoglich  Jles- 

sischen  Regierung , verschiedene  streitige  Lan- 

derpunkte  betreffend ; den  6.  O cl.  1806* 

(v  Halem  und  Rende,  Abth.  II.  p.  182-  Der  Rbeini-  ’ 
sche  Bund  4.  Heft  p.  106»  1807-  en  Français;  dans  le 
Journ.  de  Franck  1807.  nr.  29.) 

XJio  verschiedene  Anstande  zu  heben,  welche  in  An- 
sehung  inehrerer  Besitzungen  zwiscben  beiden  in  der 
Ueberschrift  genannten  Regierungen  entstanden  waren, 
ernannten  die  Grofsherzoge  von  Baden  und  Hessen 
. Kommissarien , welche  unter  Vermittlung  der  beiden 
Iranzosischen  Besitznahine-Konunissarien  Dawaur  und 
Monard  ara  6.  October  zu  Darmstadt  sich  über  fol- 
gende  Funkte  verglichen. 

Art.  I.  Der  Grofsherzog  Ton  Baden  entsagt  al- 
len Ansprüchen  nicht  nur  auf  die  in  den  allen  Staa- 
ten  des  Grofsherzogs  von  Hessen,  sondern  auch  in 
der  Grafschaft  Erbach  und  Herrschaft  Breuberg  ein- 
geschlossenen  rilterschaftlichen  Besitzungen,  und  na- 
mentlich  Frankisch  Grumbach,  samint  allein,  was 
davon  abhangig  ist;  das  Rittergut  Georgenhausen,  und 
die  ritterscliaftlichen  Antheile  von  Laulenau,  Klein- 
guinpen  und  Winterkasten. 

Art.  II.  Der  Grofsherzog  von  Baden  überlafst 
dem  Grofslierzoge  von  Hessen  seine  Mitansprüche  auf 
die  Souveraioetat  über  Blrkenau  und  Kallstadt. 

Art.  III.  Der  Grofsherzog  von  Baden  erkennt 
die  Souveraineté t des  Grofsherzogs  von  Hessen  über 
Rothenberg,  und  entsagt  allen  Ansprüchen,  die  er 
sowohl  darauf  als  auf  die  Weiler  und  Hôfe  Heiin- 
brun,  Finkenbach  und  Kortelsgrund  machen  konnte. 
Dagegen  fallen  die  Ansprüche  des  Grofsherzogs  von 
Hessen  auf  Mofsbrun , nach  eingesehenen  Akten, 
liinweg.  ' • * . 
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Art.  IV.  Der  Grofsherzog  von  Baden  entsagt  1006 
seirien  Rechten  auf  xdie  beiden  Orlschaften  Worllr 
und  Trennfurt,  welche  fur  immer  die  SouverainetSt 
des  Grofsherzogs  von  llessen  anerkennen  sollen. 

Art.  V.  Dafür  überlafst  der  Grofsherzog  von 
llessen  dein  Grofsherzoge  von  Baden  die  Souveraine- 
té^ über  den  Flecken  Kleinbeubach , und  über  den 
ritterschaftlichen  Ort  Laudenbacb. 

Art.  VI.  Der  Grofsherzog  von  llessen  entsagt 
ferner  allen.  Souverainetatsansprüchen  auf  die  ritter- 
schaftlichen Orte  iin  Kreichgao,  und  in  der  Gegend 
und  übertrâgt  aile  seine  diesfalîsigen  Rechte  dem  Grofs- 
herzoge von  Baden. 

Art.  VII.  Der  Grofsherzog  von  Baden  entsagt 
zu  Gunsten  des  Grofsherzogs  von  llessen  allen  An- 
sprüchen,  welche  derselbe  auf  die  hohe  Gerichtsbar- 
keit  oder  Zent  über  die  fünf  Grtschaften  des  Arntes 
Freienstein  der  Grafschaft  Erbach , so  wie  über  irgend 
einige  andere  Orte  und  nainentlich  auf  die  Hàlfte  des 
Dorfes  Kirchbeerfurt  inachen  konnte.  Ausgenomraen 
hiervon  sind  jedoch  die  Zehnten  und.sonstiges  grund- 
herrliches  Eigenthum,  in  deren  Besitze  das  Haus  Ba- 
den bleibt,  bis  etwa  in  Zukùnft  desfalls  ein  Austausch 
oder  son'stiges  Arrangement  getroifen  sein  wird. 

Art.  VIII.  Der  Grofsherzog  von  llessen  entsagt 
dagegen  ausdrücklich  zu  Gunsten  des  Hauses  Baden 
allen  Rechten  und  Ansprüchen  auf  die  Ortschaflen 
Kunzenbach  undRilschweier,  die  zwar  zur  Grafschaft 
Erbach  gehoren,  aber  aul'serbalb  des  geschlossenen 
Gebietes  der  Grafschaft  liegen. 

Ce  traité  a été  ratifié  par  les  deux  grands-ducs , . 
en  date  du  8 Oct.  1806;  la  prise  de  possession 
a eu  lieu  en  conséquence. 


Tausch- und  Epurationsvertrag  Awischen  dem  »?  oct. 
JCônige  von  Wurtemberg  und  dem  Grofsher- 
zoge von  Baden. 

(Der  Rheiniscbe  Bund,  viertes  Heft  p.  124- 1807.) 

Wir  Cari  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Grojs- 
herzog  von  Baden,  Herzog  von  Zahringen  tt.s.  w. 
Ut'kunden  und  belennen  hiemit  : 
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1806  Demnach  wegen  Nichtabtretung  der  Uns  in 
dem  XI V.Artiiel  des  zu  Paris  am  12.  JuliusiiSOG- 
abgeschlossenen  RJieinischen  Bundesvertrags  zu- 
geschiedenen  honiglich  - wdrtembergischen  Stadt 
Tuttlingen  *)  urid  des  am  rechten  U fer  der  Donau 
gelegenen  Theils  des  Oberamts  gleiclien  Namens , 
gegen  ein  anderes,  angemessenes  ^équivalent  • fer- 
rie r wegen  P’ollendung  des  wechselseitigen  Tausch- 
urid  JLpurationsgesehà  fts , das  dur  ch  eine  von  bei- 
derseitigen  Gevollmachtigten  zu  Regensburg  den 


*)  Lors  de  l’échange  des  ratifications  du  traité  de  confédé- 
ration du  Rhin , qui  eut  lieu  à Munich , le  27  Juillet  et 
les  jours  suivons , M.  le  chambellan  de  Bothmer,  mini- 
stre de  Wurtemberg  près  la  cour  de  Bavière,  remit,  en' 
sa  qualité  de  plénipotentiaire , à toutes  les  parties  contrac- 
tantes, ainsi  qu’au  gouvernement  français,  une  protes- 
tation contre  la  cession  de  Tuttlingen,  Cette  pièce  est 
de  la  teneur  suivant  et 

(Nr.  235*  Journal  de  Francfort  Août  1806O 

Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Wurtemberg, 
etc.  Considérant  que  les  stipulations  de  Part.  XIV.  du 
traité  de  confédération  conclu  à Paris  le  i2Juillet,  entre 
S.  M.  l’empereur  des  Fraudais  et  roi  d’Italie,  L.  M.  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  l’électeur  de  Bade, 
et  plusieurs  princes  de  l’Alleniague,  exigent  de  nous 
la  cession  de  la  ville  de  Tuttlingen  et  des  dépendances 
du  baillage  de  ce  non»,  situé  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube; considérant,  en  outre,  que  d’après  les  engage- 
ment que  nous  avons  contractés  à notre  avènement  à la 
» régence,  nous  ne  pouvons  consentir  à l’aliénaliou  d'au- 
cune partie  de  nos  anciens  pays  héréditaires , et  que 
conséquemment  il  est  hors  de  notre  faculté  de  consentir  à 
la  cession  qui  nous  est  demandée;  Nous  avons  protesté  et 
protcstous  par  la  présente  contre  la  cession  de  la  ville  de 
Tuttlingen  et  des  dépendances  du  baillage  de  ce  nom,  situé 
sur  la  rive  droite  du  Danube.  Avons  déclaré  et  déclarons  par 
celleci,  que  nous  n’adhérerons  en  aucun  terns  aux  stipula- 
tions de  l’art.  XIV.  susmentionné,  eu  ce  qui  concerne  cette 
1 cession , et  que  notre  adhésion  au  susdit  traité  n’y  a,  et 
ne  peut  , y avoir  aucun  rapport.  Nous  déclarons,  du 
reste , que  nous  sommes  intentionnés  et  entièrement 
disposés  à indemniser,  d’un  autre  côté,  S.  A.  R.  le  graud- 
duc  de  Bade , pour  cet  objet  qui  lui  a été  dévolu. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  noue  chancelle- 
rie royale.  — Douué  daus  notre  résideuce  de  Stuttgard, 
le  24  Juillet  1£06< 

jFjtÉDÉBIC. 
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lO.  Dezember  1806  abgesclilossene  Prciliminarion-  f gQ(J 
vention  eingeleitet  wurde , zwischen  dem  KonigL 
fVùrtembergischen  aufserordentlicjien  bevollmàch- 
tigten  Gesandten  an  Uriserm  Hof , Chef  des  Bu-  , 
reau  des  auswartigen  Departements  und,  Direktor 
der  Koniglichen  Posten,  Kammerlierrn  Grajen 
von  Taube,  und  Uriserm  hiezu  besondsrs  beauf- 
tragten  geheimen  Ratli  und  Staatsminister  der 
auswartigen  Angelegenheiten , Freiherrn  Ludwig 
von  Edelsheim , Grojskreuz  des  Ordens  de  la  Fidé- 
lité, ein  Vertrag  in  zehn  Artikeln  auf  Unsere 
Ratification  hin,  abgeschlossen  worden  ist,  wel- 
cher  also  lautet: 

/ 

Se.  Majestat  der  Konig  von  "Wurtemberg  etc.  und 
Se.  Kônigl.  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Baden  etc. 
von  dem  gleich  lebbaften  Wunsch  geleilet,  ein  freund- 
nachbarliches  gütliches  Uebereinkoinmen , wegen  Be- 
stimmung  des , von  Sr.  Koniglichen  Majestat  von  W ür- 
temberg  an  des  lierrn  Grofsherzogs  von  Baden  Kônig- 
liche  Hoheit,  angebotenen  Aerjuivalents  für  die,  durch 
den  Artikel  XIV.  der  zu  Paris  abgeschlossenen  Konfô- 
derationsakte  abzutretende  Sladt  Tuttlingen,  und  den 
ain  rechten  Ufer  der  Donau  gelegenen  Theil  des 
Oberaints  gleiches  Kawens,  zu  trelTen:  dann  aber 
auch  durch  Austauschungen  und  gegenseitig  zu  cedi- 
rende  Or  te,  Rechte  und  Gefalle,  Ihre  beiderseiligen 
Staaten  zu  epuriren;  auf  diese  Art  aber  mchrere  be- 
standene  Granzirrungen  und  Collisionen  zu  beseiligen, 
und  eine  gleich  wünschenswerthe  verlrauliche  Zusain- 
inensicht  und  Eintracht  zu  begründen:  Haben  zu  Er- 
reichung  dieses  Zwecks,  und  zwar  Se.  Majestat  der 
K.onig  von  Wurtemberg,  allerhocbst  Ihren  aufseror- 
denllich  bevollwachtigten  Gesandten  am  Grofsherzog- 
licli  - Badischen  Hof,  Chef  des  Bureau  des  auswârli- 
gen  Departements  und  Direktor  der  Koniglichen  Po- 
sten, Karoinerherrn  Grafen  von  Taube,  und  Se.  Ko- 
nigliche  Hoheit  der  Grol'sherzog  von  Baden,  hochsl- 
Ihren  wirklichen  geheimen  Rath  und  Staatsminister 
der  auswartigen  Angelegenheiten,  Freiherrn  von  Edels- 
heim,  Grofskreuz  des  Ordens  de  la  Fidélité,  mit  deu 
nothigen  Autorisationen  und  Vollinachlen  versehen; 
welcbe  sodaan  mit  Zugrundlegung  der  alleren , schon 
seit  dem  Jalire  1802  angeknüpften  und  zum  AbscbluJ's 
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1806  PGstondenen  Tauscîlunterhandlungen,  über  folgende 
Tunkte  übereingekominen  sind  : 

Soviel 

A.  Die  neuen  Unterhandlungen 
belrifft.  , 

Nouvel-  Art.  I.  Treten  des  Grofslierzogs  von  Badenr  Ko- 
ic«  ce*-  nigliche  Iloheit  an  dieKrone  Würtemberg  ab: 
p!°d!  de  a)  die  Stadt  Tutllingen,  sainmt  dem  auf  der'rechlen 
Bide,  Seite  der  Donau  gelegenen  Theil  des  Amts  dieses 

Namens,  so  wie  Ilochstdenenselben  solche  durch 
den  zu  Taris  unter  dem  12.  Joli  dieses  Jahres 
abgeschlossenen  Rbeinischen  Bundesvertrag  zu- 
geschieden  worden  sind;  niebt  weniger 

b ) Dero  llechte  und  Ansprache  an  die  Iloheit  und' 
Lehnsherrlichkeit  über  die  zuin  Ritferverein  ge- 
hôrig  gewesene  freiherrlich  von  Enzbergisdbe 
Herrschaft  Mühlheim  an  der  Donau  bei  Tutllingen. 

c)  Hochstdero  Rechte  und  Ansprache  an  die  zu  den 
Breisgauischen  Klostern  St.  Blasien  und  St.  Feter 

< . gehorig  gewesenen  Schafnereien  zu  Mengen  und 

Bissingen,  mit  allen  im  Kbnigreich  Würtemberg 
• gelegenen,  dazu  gehorigen  Gütern,  Renten  und 

Rechten,  nichts  davon  ausgenommen,  als  was  im 
Umfange  des  Grolsherzoglhums  Baden  liegt  und 
fallig  ist;  und  entsagen 

d)  allen  gemachten  Ansprüchen  auf  die  den  Klostern 
in  Yillingen  zustandig  gewesenen  Effeklen. 

Dagegen 

c**.  Art.  lï.  iibergeben  des  Konigs  von  Würtemberg 
*ion«du Majestat  an  das  Grofsherzogthuin  Baden: 
vvut?  a ) den  durcli  dent  Prefsburger  Frieden  Alîerhochst 

temherjj  Denenselben  zugefallenen  und  abgetretenen  An- 
theil  am  Breisgau;  so  wie 
&)  den  Theil  von  dem  Stadlbann  und  Stadtgebiet 
der  Stadt  Villingen,  welches  links  der  Brigach 
liegt;  weilér 

c)  von  den  zur  Johanniter- Commande  in  Yillingen 
gehorigen  Orten  die  drei  nachfolgenden , natnlich 
Neuhausen,  Obereschach  und  Thierheim;  sodann 
d)  statt  des  vierten,  Namens  Wreigheim,  den  Ort 
Oberacker,  ohnfern  Gochsbeim,  mit  allen  darin 
befmdlichenKorperschaften  und  Stiftungen,  sainmt 
; allen  dazu  gehorigen  Renten,  Gütern  und  Gefal- 

len,  — nur  jene  Besitzungen,  Rechte  und  Gefalle 
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derCominende  und  des  KlostersSt.Georgen  In  Vil- 
lingen  ausgenoimnen,  welche  in  den  Kbnig  lichen 
Würtembergischen  Landen  gelegen,  oder  von  dem 
Uinfange  derçelben  uinschlossen  sind;  sodann 
é)  das  Sclilofs  Sponeck  im  Breisgau  mit  allen  da- 
sigen  Zubehorden;  und  ' 

f)  die  dein  Konigreich  Wurtemberg  angehorigen 
Giiter  und  Gefalle  in  der  Ortenau.  * 

Art.  III.  Es  ist  verglichen,  date  Union- 

a)  Keinein  îder  hoben  kontrahirenden  Tbeile,  nocli  c,a'io1'" 
dessen  Korperschaflen,  auf  diesen  wechselseitig  - 

abgetretenen  Stücken  irgend  ein  Staals-Hoheils- 
oder  Eigenlliumsreclit  verbleibe,  sondern  ailes 
frei  von  allein  auswarligen  Verband  an  seinen 
neuen  Merrn  übergehe  ; auch 
l>)  geben  mit  solchen  aile  dazu  gehorigen  Kapitalien, 
Hückstande  und  laufçnde  Gefalle  okne  weitere 
Untersuchung  oder  Vorbehalt,  über,  so  vveit  sia 
nicbt  im  Lande  des  abgetretenen  Theils  angelegt 
sind,  und  respective  ausstehen;  und  sollen 

c)  diese  wechselseiligen  Abtretungsgegenstà'nde  hier- 
mit  ohne  weitere  vorgàngige  oder  nachfolgende 
Evaluation,  fur  gleich  aufgelauscht  gelten,  und 
gleich  jetzt  obne  weitern  Vorbehalt  übergehen; 
anuebst  , 

d)  verspricht  die  Krone  Wurtemberg  wegen  der, 
kraft  voriger  Artikel  an  sich  gezogenen  unijl  zu- 
rückbelialtenen  Pllegen,-  Kapitalien  und  Gfcfalle 
Breisgauer  Klbster,  einen  verhàltnifsmalsigen 
Beitrag  zu  der  Pension  der  Klostergeistlichen, 

so  lange  diese  Last  nocb  andauern  wird,  zu  über-  \ 
nehinen,  dessen  Betrag  denmackst  besonders  ver- 
glichen wird.  , 

Was  sodann 

B.  Die  alten  Tauschhandlungen  4 , 

anlangt,  so  trilt:  t 

Art.  IV.  Die  Krone  Wurtemberg  an  das  Grofs- c**- 
herzogthum  Baden  ab:  R^de 

Die  Ortschaften  : 

Altlufsheim,  Neulufsheim,  Waldaggeloch  zur  Ko-'t»»- 
niglich  Würtembergischen  Hâlfle,  Untero'wisheini,  ^chàu- 
Gochsbeim,  Bannbrücken,  Grünwettersbacli , Palm-  get. 
bacli , Mutschelbacb,  Nufsbaum  und  Nordweil  imBreis- 


Digitized  by  Google 


/ 


526  • Traités  de  limites  et  d'échange 

1806  ®au  ’ un,er  ausdi ückltchem  Vorbebalt  der  noch  nacb- 
zuholenden  Evaluation  der  ehemaligen  Deutsch-Or- 
denschen  Zehendcn  in  Grünwettersbach  und  Mulschel- 
/ back  ; sodann  an 

< Einzelnen  Gefallen  : 

Samintliclxe  ait -würlembergische  Kameralgefalle 
in  ait  - badischen  Landen , einschüefslich  einiger  Pfarr- 
' gefaile,  nach  dem  im  Jabr  1805*  gefertigten  und  der 
groisherzoglich  - badischen  Kominission  übergebenen 
Verzeïchnifs;  wovon  jedoch  die  darin  zwar  ebenfaiis 
i benannten,  aber  zur  Cession  nicht  tnehr  geeignelen 
Koniglich-Wurteinbergischen  Gefaile  im  Ronzenber- 
gischen  nunwehr  zurückgezogen  und  nicht  an  Baden 
abgetreten  vverden: 

2-  sammtlich  zutn  Koniglich -Würtembergischen 
Kirchengut  gehorige  Gefaile  in  den  ait-  und  neu- 
Badischen  Landen,  nach  der  tabellarischen  Berechaung 
voin  26.  J u ni  1804; 

3.  die  Koniglich- Würleinbergische  Pflege  zu  Pful- 
lendorf  mit  allen  Zugehôrden; 

4.  das  eheinalige  iïulmstadtische  Einsechstel  Zehn- 
den  zu  Oeslringen; 

5.  die  Reebgüter  zu  Markdorf  und  Hedingen. 
Ferner  an 

Lehensherrlichkeiten  : 

Die  Lehenrechte  zu  Epfenbach  und  Spechbacb,  jene 
über  den  Pfarrsatz  zu  Blaicbbeim  und  über  das  von 
Geininingiscbe  Jngéh  im  Hagenschiefs.  Sodaun  ver- 
zichtet  die  Krone  Wurtemberg  auf  die  Lebensherr- 
lichkeit  über  die  Burg  Strahlenberg  und  über  die 
der  Stadt  Schriesheim,  über  den  Zehentantbeil  der 
geistlicben  Administration  in  Oestringen  und  den 
Pfarrsatz  daselbst. 

Aunebst 

Eînzelne  Recbte 
betreffend,  so  verzichtet 

a)  die  Krone  Würfemberg  auf  den  Anspruch  : wor- 
nach  nur  Würtembergische  Kandidaten  zu  den 

' Badischen  Pfarreien  Zeisenbausen  und  Gelshau- 
sen  nominirt  werden  soJllen;  so  wie  ferner 

b)  auf  den  von  der  Pflege  Maulbronn  nachgeforder- 
ten  Wein-  und  Fruch (gült  - Rücks tand  voinBruch- 
saler  Zehenden  ; ingleichen 

c)  auf  die  Besteuerung  der  Birkenfelder  Güter  in 
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der  Diellinger  Markung,  welche  des  Grofsher-  1806 
zogs  von  Baden  Kbniglicher  Hoheit  dergestalt 
jedoch  heimfà'Jlt,  dais  der  Durchschnittsertrag  nach 
den  E valuationsprincipien  zu  eruiren,  and  von 
Grofsherzoglich  - Badiscber  Seite  noch  zu  ver- 
güten  ist. 

Endlich 

d)  auf  aile  Baukonkurrenz,  die  dem  Grofsherzog- 
lich  - Badiscben  Zehendantheil  zu  Weinsheiin  ob- 
gelegen,  welcheBaupllichtigkeit  von  der  Krone 
Wurtemberg  übernouunen  >vird.  - ( 

Art.  V.  Der  Grofsherzoglich  -BadischeHof  tritt  <;«• 
vermôge  Eingangs  gedachter  Tauschhandlungen  an  die  "“'JJ 
Ivrone  Wurtemberg  ab  B»de 

Die  Ortschaften  ' 

Weilheitn,  Wurralingen,  Seitingen,  Oberilacht  und  cieim 
Durchhausen,  welche  zusaininen  die  Herrschaft  Kon-*^l“* 
zenberg  ausmachen;  sodann  den  Badiscben  Antheil 
an  Grofsgartacb , auch  die  Orte:  Unterniebelsbach, 

l’fauhausea  und  Neuhausen;  lelzteren  jedoch  unter 
dem  ausdrücklichen  Vorbehalt  der  noch  nachzuhblen- 
den  Evaluation  sowohl  der  Schatztung  oder  Ritter- 
steuer,  als  des  Mobilier-  und  Iminobiliarverinogens 
des  dort  noch  bestehenden  Frauenklosters.  Sodann  an 
Einzelnen  Gefâllèn: 

n)  die  Badiscben  l’flegen  Efslingen,  Schorndorf, 
Besingheim,  Mbnsheim,  Gecbingen,  mit  aliem, 
was  darein  gehort. 

b)  Die  Gült-  und  Zehendgefalle  in  Trossingen  uhd 
Scliuia,  dieGefalle  der  Doinfabrik  und  Domprobstei- 
lichen  Leben  zu  Aldingen,  die  Schuppesgefàlle 
zu  Seiligen  und  sammtlicbe  Gefàlle  zu  Tultlingen. 

Nicht  weniger  an  r ' 

Lehensherrlichkeiten  : 

Die  Lehensberrlicbkeit  über  das  halbe  Dorf  Kallen- 
westheim,  welches  Albrecht  von  Liebenstein  und  Graf 
von  Gronsfeld  an  Würtemberg  gebracht  baben  (vor- 
behaltlicb  jedoch  der  besondern  Ansprüche,  die  man 
Grofsherzoglich -Badiscber  Seits  an  die  Vasallen  von 
Liebenstein  zu  inachen  bat,  welcher  Vorbehalt  aber 
nie  zurjleunruhiguug  oder  Beeintrâchligung  der  Recbte 
der  Krone  Würtemberg  soi!  gebraucht  werden  kon- 
nen);  die  Lehensherrlichkeit  über  das  Scblofs  Ober- 
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1806  monsheiin , die  Reichenauischen  Lehen  (zu  Trossin- 
gen,  Deislingen  und  Tuttlingen. 

Einzelne  Rechte  betreffend, 

Begeben  des  Grofsherzogs  "von  Baden  Konigliche 
Roheit  Sich  ihrer,  vvegen  des  Fürstenlhums  Constanz, 
dann  wegen  des  Slifts  Baden  in  dem  Konigreich  Wur- 
temberg gehabten  geistlichen  Lehenschaften  oder  Pfarr- 
satzen;  sodann  der  Ansprüche  auf  Rerrenhalb  und 
Reichenbach  und  deren  Zugehorden.  Ubchstdieaelhen 
iiberlassen  auch  an  des  Konigs  Toit  Wurtemberg  IVIa- 
jestat  sammtliche  Jagdeu,  welcbe  bisber  in  den  Kb- 
, niglich  - Würtembeigischen  Ban n en , von  deux  Grofs- 
herzoglich  Badiscben , Oberforslaint  Pforzheim  aus- 
geübt  worden,  in  soweit  diese  Banne  init  den  dazu 
gehorigen  Ortschaften  nicht  an  das  Grofsherzoglhum 
Baden  übergehen,  und  mit  einstweiliger  Ausnahme 
der  Jagdbezirke  in  und  uin  den  Dobel,  welcbe  sa 
lange,  bis  die  Dobler  Diflferenzien  in  unteu  benann- 
ter  Weise  werden  ansgeglichexi  seyn,  in  statu  quo 
verbleiben. 

Arran-  Aht.  VI.  Zur  naheren  Beslixmnung  der  bereits 
uîte-”*  im  Wesentlichen  bei  alteren  Tausch verhandlungen  ver- 
I cè”  nkredeten  Bedingungen,  unter  welchen  diese  Abtre- 
ég-ud.  tungen  gescbehen  soilen,  so  wie  zur  vollslandigen 
Evaluation  aller  gegenseitig  abgetretenen  Objekte,  sol- 
len  uniniltelbar  uach  der  vollendeten  Iinmission  in 
diese  Objekte,  Bevollmachligle  der  beiden  Allerhuchst- 
und  llochsten  Hbfe  zusannnentreten,  um  die  letzte 
lland  an  die  Sache  zu  legen;  milhin  zuerst  die  Evalua- 
tion der  noch  zu  bilancirenden  Gegenstande  berich- 
tigen,  sodann,  unter  Zugrundlegung  der  ehehin  sti- 
pulirten  40,000  Fl. , welcbe  Se.  Konigliche  iUajeslàt 
Ton  Wurtemberg  an  Se.  Konigliche  Roheit  deif  Grois- 
herzog  von  Baden  berauszubezahlen  gehabt  batten, 
durch  Vergleichung  des  bilancirlen  W erlbs  der  bei- 
derseits  neu  hinzugekommenen  Gegenstande.  das  als- 
dann  sich  ergebende  Verbal tnil's  berechnen  ; nach  dem 
Résultat  desselben  aber,  je  nachdem  sich  auf  KonigL 
Würtembergischer  oder  Grofsherzoglich  - Badischer 
Seite  ein  Ueberdcbufs  zeigen  vvird,  liber  die  Ausglei- 
/ chung  desselben  Ubereinkommen , und  aile  übrige, 
nach  der  Natur  dieses  Geschafls  und  der  einzelnan 
Gegenstande,  noch  weiler  erforderliche  Bestinununr 
gen  festsetzen,  auch  iusbesondere  wegen  der  Dobler 
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imd  Ebersteinisclien  Granzirrungen  das  Nblhige  ein-  1806 
Icilea,  das  gauze  Gescliaft  uqunterbrochen  bis  zur 
Vollendung  fortsetzen , und  auf  beiderseilige  Ilatiü- 
cation  eine  endlicbe  Uebereinkunft  abschliefsen. 

In  Beziehung  auf 
C.  Beiderlei  Tauscbgegenslande 
ist  sodann  noch  Folgendes  bedungen  und  vergli- 
chen  worden.  ' 

Akt.  VII.  Die  Orlschaflen  und  Gegenstande  des  Extra- 
alten  und  neuen  Tausches  werden,  obne  auf  jene Q1  l0n*' 
Evaluation  elwas  auszusetzen,  aile,  so  wie  sie  vor- 
liin  in  dieser  Urkunde  benabmt  sind,  sogleich  nach 
der  Ilatification  dieses  Traklats  wecliselseitig  und  Zug 
Fur  Zug  übergeben. 

Art.  VIII.  Jeder  Theil  wird  dein  andern  aile  zu  Actrs  et 
seinem  Loos  gehorige  Akten  langst  in  einein  balben  yersc. 1 
Jabr,  gesamuielt  aus  dein  Archiv,  den  Dicasterial- 
und  Amtsregistraluren , vollstandig  und  gewissenhaft, 
jnit  kurzern  Verzeicbnifs  gegen  Quilung  übergeben, 
auch  die  etwa  aus  Versehen  zurückbieibende,  so  wie 
6ie  vorgefunden  werden,  getreulicli  nachliefern  ; inil- 
hin  aile  seine  betreffenden  Ràthe  und  Diener  dazu 
bei  ihren  Micblen  anweisen. 

Art.  IX.  Diejenigen  Tersonen,  welclie  aus  den  Sujets, 
ein-  und  anderer  Seits  abgeiretenen  Orlen  unter  dem 
Militair  tyires  bisberigen  Landesberrn  dienen,  obne 
Unterschied,  ob  sie  durch  AuswabI  oder  Werbung 
darunfer  gezogen  worden,  sollen,  sobald  es  gescbe- 
hen  kann , und  es  in  dem  derinaligen  Augenbliek 
obne  Nachtbeil  fur  den  Mililairdienst  des  einen  oder 
des  andern  Theils  inoglich  ist,  an  denjenigen  der 
beiden  contrabirenden  Souverains  abgegeben  werden, 
in  dessen  Untertbanscbaft  ibr  Hehnalhsort  nunmebro 
kraft  dieses  Vertrags  übergeht. 

Art.  X.  Dieser  Yertrag  soll  in  der  kürzesten  BaliC- 
Zeitfrist  und  langstens  in  8 Tagen  nach  der  gemein-  CJU0"‘ 
scliaflJicben  Unlerzeicbnung  ratifient,  und  die  Ralifi- 
calionsurkunde  zu  Carlsrube,  sairunt  den  wecbselsei- 
tigen  Orls-Uebergabsbefeblen,  gegenseilig  ausgewech-  ' 
seJt  werden.  AJso  abgeredet  und  unterzeicbnet  zu 
Carlsrube,  den  17.  Oct.  180G. 

GraJ  von  Ta  ver.  1 Freiherr  von  Edeeshbih. 

(L.  S.)  • . (h.  S.) 

Tofne  VI II,  I*  1 
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Ah  ertheilen  wir  nunmehro  demselben  seinem 
ganzen  Jnhalte  nach,  Vnsere  voile  Genehmigung , 
und  versprechen  denselben  getreulich  zu  vollziehen, 
stets  fest  zu  halten , und  die  Unseren  zu  dessen 
Beobachtung  anzuweisen.  Urkundlich  Unserer  ei- 
genhàndigen  Unterschrift  und  Beidruckung  Unse- 
res  ehevorigen , irizwischen  noch  nicht  erneuerten 
Staatssiegels. 

So  geschehen  in  Unserer  Ilauptstadt  Baden, 
den  18.  October  1806. 

Cari.  Friedericii  (L.  S.) 

V t.  Freiherr  von  Edblsheim. 

Auf  Sr.  Konigl.  Ifoheit  Specialbefehl. 

V t.  Ring. 

\ J 


Correspondance  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Suède  au  sujet  de  V oc- 
cupation du  Lauenbourg , Alai  — 

, Sept.  1806. 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  VIII.  p.44-52.' 

a. 

Lettre  du  roi  de  Prusse , du  8 Mai  1806. 

IVIonsieur  mon  frère,  nos  relations  éfoient  depuis 
long-temps  rompues  par  des  circonstances  auxquelles  je 
n'ai  certainement  pas  fourni  l’occasion.  L’importance 
du  moment  m’a  décidé  à changer  de  résolution.  Les 
troupes  de  V.  M.  ont,  les  premières , tiré  sur  les  mien- 
nes. Mes  sujets  ont  été  maltraités  sur  le  territoire  de  Y. 
M.  j leurs  vaisseaux  ont  été  mis  sous  l’embargo  dans  les 
ports  de  V.  M.  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  durer,, 
longtemps.  Je  dois  a moi— meme  de  vouloir  appren- 
dre quand  il  devra  cesser.  Je  n’ai  jamais  eu  envers 
la  Suède  des  vues  qui  eussent  pu  exciter  son  inquié- 
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^ / ’ 

tude;'  je  n’en  ai  pas  même  dans  ce  moment;  mais  je 
dois  savoir  quelles  sont  les  intentions  de  V.  M.  à 
mon  égard.  V.  31,  veut-elle  Ja  guerre  ou  la  paix? 
Dans  tous  les  cas,  je  dois  demander  une  réponse  ca- 
tégorique qui  déterminera  mes  mesures  ultérieures. 

V.  3I.V  trouvera  sans  doùte  convenable  à son  honneur  , 
d’être  sincère  envers  moi,  comme  je  crois  devolr'à 
mon  honneur7  de  ne  pas  la  laisser  dans  l’incertitude  ' 
sur  mes  sentiinens.  Je  me  flatte  toujours  de  l’espoir 
que  V.  M. , après  la  réception  de  cette  lettre , qui  doit 
lui  ôter  tout  soupçon  d’intentions  hostiles  de  ma  part, 
et  la  rendroit  par  conséquent  responsable  de  tous  les 
malheurs  de  la  guerre,  révoquera  immédiatement 
toutes  les  mesures  prises  contre  le  commerce  de  mes 
sujets,  et  rétablira  le  seul  rapport  entre  nous  que 
nos  souvenirs  admettent.  Le  major  Bronikowski  aura 
l’honneur  de  remettre  cette  lettre  à V.  M. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Signé:  Frédéric  Gutilaumc. 

“ / ’ t *■ 

b. 

Réponse  du  rdi  de  Suède  du  12  Mai  1806- 

^(lonsieur  mon  frère,  je  n'ai  pas  manqué  de  recevoir 
la  lettre  de  V.  31.,  du  8 Mat,  que  le  major  Broni- 
Lowski  m'a  remise,  parce  que  je  pensois  qufelle  pou-, 
voit  contribuer  à aplanir  lés  différends  qui  se  sont 
élevés  depuis  quelque  temps  entre1  nous.  Sans  doute 
mes  troupes  ont  tiré  les  premières  ; mais  en  cela  elles 
n’ont  fait  que  leur  devoir.  La  frontière  du  duché  de 
Lauenbourg,  qui  se  trouvoit  sous  ma  prolection,  avoit 
été  passée  par  la  force  armée  de  V,  31. , sans  égard  «à  ' 
la  déclaration  solennelle  que  j’avois  fait  communiquer 
aux  commandans  de  vos  troupes.  Comme  une  suite 
naturelle  de  celte  démarche  hoslile,  j’ai  fait  mettre 
un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  prussiens  qui  se 
trouvent  dans  mes  états,  et  exécuter,  par  une  de  mes 
escadres,  le  blocus  des  ports  de  la  mer  baltique  qui 
appartiennent  à V.  BL  Les  sujets  de  V.  31.  qui,  par 
erreur,  avoient  été  arrêtés  un  moment,  ont  été  remis 
sur  le  champ  en  liberté  par  mes  ordres,  et  n’ont  cer- 
tainement pas  été  maltraités.  Four  ne  pas  entraver 

L 1 2 
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1806  la  réconciliation  dans  un  moment  où  l’on  doit  désirer 
que  l’état  actuel  des  choses  cesse,  je  m’abstiens  de 
toute  plainte  et  de  tout  jugement  sur  des  fautes  qui 
pourroient  avoir  été  commises.  En  conséquence,  je 
déclare  que  les  dispositions  ci-dessus  énoncées  se- 
ront retirées  aussitôt  qu'aucun  port  de  la  baltique  ne 
sera  fermé  au  commerce  anglois,  et  que  le  Lauen- 
bourg  sera  évacué  par  les  troupes  de  V.  M.,  afin  que 
S.  M.  britannique  en  soit  remise  en  possession.  Au 
reste,  je  me  réserve,  à moi  et  à mes  alliés,  de  négo- 
cier tant  sur  Ife  sort  futur  de  l’électorat  d’Hanovre, 
que  sur  les  dispositions  générales  de  Y.  M.  à l’égard 
du  pavillon  britannique. 

* Je  suis  etc. 

Signé : Go st ave  Adolphe. 

c. 

Seconde  lettre  du  roi  de  Suède , du  14  Mai. 

IVlonsieur  mon  frère  et  cousin,  dans  ma  lettre  du 
J2  3Iai,  j’ai  fait  à V.  M.  les  propositions  que  je  croyois 
pouvoir  opérer  un  changement  dans  les  rapports 
actuels  de  nos  étals,  l’un  envers  l’autre.  Tour  vous 
prouver  encore  davantage  combien  je  désire,  de  mon 
côté,  n’y  mettre  aucun  obstacle,  je  n’hésite  pas  d’of- 
frir par  la  prétenle  à Y.  BI.  une  alternative  de  mes 
premières  propositions.  A la  place  de  la  restitution 
du  duché  de  Lauenbourg,  que  je  veux  considérer  du 
même  point  de  vue  que  le  reste  de  l’électorat  d’Han- 
novre;  je  demande  maintenant  que  l’Elbe  soit  ouverte 
au  pavillon  britannique,  et  me  réfère,  pour  Je  reste, 
au  contenu  de  ma  dernière  lettre.  Mon  aide-de-camp, 
le  major  de  Chapmann,  aura  l’honneur  de  remettre 
celle-ci  a V.  M. 

'Je  suis,  etc. 

Signé:'  Gvstave  Adolphe. 

d. 

Réponse  du  roi  dé  Prusse , à la  lettre  du  14 

Mai. 

IVIonsieur  mon  frère,  M.  le  major  de  Chapmann  m’a 
remis  la  lettre  de  V.  M.  Je  prie  Y.  M.  d’observer  que 
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nos  rapports  ne  nous  appellent  pas  à traiter  de  choses  1809 
qui  sont  étrangères  à l’intérêt  de  la  Suède.  De  ce 
nombre  sont,  sans  contredit,  les  mesures  par  les- 
quelles le  pavillon  britannique  est  pour  qoelque  temps 
exclu  des  ports  de  la  mer  du  Nord , et  sur  lesquelles 
je  me  suis  expliqué  envers  les  puissances  que  cette 
affaire  concerne.  Four  ce  qui  regarde  le  pays  de 
Lauenbourg,  il  était  impossible  que  Y.  BI.  ne  vît  pas 
qu’aussitôt  que  l’électorat  étoit  occupé,  ce  petit  district 
devoit  être  occupé  de  même.  Mais  tant  que  V.  M. 
désire  que  le  commerce  de  la  Trave  soit  libre, 
les  avantages  de  vos  sujets  vous  donnent  indubita^ 
blement  un  droit  d’intercéder  pour  cela,  et,  par  cette 
considération,  je  me  crois  obligé  d’y  répondre. 

En  conséquence,  je  me  hâte  de  déclarer  qu’il  ri’a 
jamais  été  question  de  fermer  un  port  quelconque 
de  la  Baltique  ni  au  pavillon  britannique  ni  à quel- 
que autre  pavillon , et  que  dans  ce  moment  on  est 
éclairci  tant  à Londres  qu’à  Saint -Petersbourg,  sur 
un  malentendu  que  Y.  BI.  a aussi  partagé. 

. ' i • 

D’après  celte  déclaration,  que  je  soubaiterois  sin- 
cèrement pouvoir  rendre  encore  plus  satisfaisante,  je 
prie  V.  M.  de  faire  lever  l’embargo  qui  a été  mis  sur 
les  vaisseaux  de  mes  sujets,  et  de  rapporter  les  mesu-  * 
res  ordonnées  contre  mes  ports.  Les  représailles  que 
j’ai  prescrites  seront  révoquées  sur-le-champ  dans  le 
même  ordre.  Mais  si  une  autre  résolution  avoit  pour 
résultat  un  malheur  sans  objet,  je  prie  V.  BI.  de  se 
rappeler  qu’elle  seule  l’a  voulu , et  que  j’ai  lâché  de 
l’empêcher  aussi  long-temps  que  cela  a dépendu  de  moi. 

Je  suis,  etc, 

-FfiÉDÉaic  Guillaume.  , 

e.  . 

Réponse  du  roi  de  Suède , du  21  Mai  1806- 

IVÏonsieur  mon  frère  et  cousin,,  j’ai  reçu,  par  mon 
aide-de-camp-général  le  major  de  Chapinann,  la  lettre 
que  V.  BI.  lui  a remise,  et  vu  avec  mécontentement 
qu’elle  ne  répondit  pas  à thon  attente.  Après  avoir 
proposé  à Y.  31.  tout  ce  qui  me  paroissoit  acceptable 
/ ' . 


.Digitized  by  Google 


334  Correspondance  entre  le  i*oi  de  Prusse 

1806  Pour  terminer  nos  différends,  je  la  prie  d’observer 
que  toutes  les  propositions  que  j’ai  faites  se  fondent 
sur  ma  liaison  avec  S.  M.  britannique;  car,  en  vertu 
de  cette  liaison,  l'intérêt  de  l’Angleterre  ne  peut  ab- 
solument pas  être  considéré  connue  séparé  de  celui  de 
la  Suède.  Mes  devoirs,  aussi  bien  que  les  lois  de 
l’honneur,  exigent  que  je  n’abandonne  pas  cet  intérêt, 
surtout  dans  un  moment  où  le  roi  d’Angleterre  a été 
forcé  de  rompre  ses  rapports  avec  V.  M.  par  sa  dé- 
claration du  20  Avril,-  et  a en  conséquence  solennel- 
lement réclamé  ma . médiation , comme  garant  de  la 
constitution  germanique,  ainsi  que  celle  de  l’empe- 
reur de  Russie.  En  remplissant  seulement  les  pro- 
messes données  à mes  alliés,  je  ne  crois  pas  devoir  me 
■ . reprocher  les  suites  que  peut  amener  un  état  de  choses 

qu'il  dépend  uniquement  <\d  V.  M.  de  terminer;  et 
comme,  dès  l’origine  de  la  coalition,  j’ai  sincèrement 
souhaité  de  voir  mes  armes  réunies  aux  vôtres  pour 
la  défense  de  nos  communs  droits,  il  m’étoit  impos- 
sible de  prévoir  que,  j*ar  des  causes  entièrement  dis- 
semblables, elles  puissent  être  tournées  contre  les  vôtres. 

Je  suis  , etc.  • 

Signé:  Gustave  slvorrttE. 

’ - /’  4 ‘ - 

Lettre  du  roi  de  Prusse  au  roi  de  Suède, 

du  22  rJo/'/t  i 806- 

"M.onsieur  mon  frère  et  cousin,  le  lieutenant-colonel 
Melin  m’a  apporté  la  lettre  de  V.  M . Je  souhaite 
autant  que  V.  M.  que  nos  fâcheux  différends  soient 
terminés.  Ralheureusemènf,  de  tous  les  moyens  que 
V.  M.  a successivement  proposés,  celui  dont  il  est 
question  dans  les  deux  dernières  lettres  est  précisé- 
' ment  celui  qui  est  le  moins  propre  à amener  un  ac- 
commodement. Mes  troupes  n’ont  pas  évacué  le  pays 
de  JLauenbourg,  et  par  conséquent  une  tentative  sur 
ce  pays  seroil  u»e  attaque.  Mais  permettez  que  nous 
avouions  mutuellement  la  vérité.  Nos  différends  ne 
concernent  pas  proprement  la  chose  même,  car  le  sort 

du  pays  d’Hanovre  ne  dépend  ni  du  séjour  des  Trus-, 

”*  1 

. , ' i 

/ * . 1 / 

t * , ; ! 

« * . - ’ 
'i  ■ - - 
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siens  ni  de  celui  des  Suédois  dans  ce  petit  pays  que  jgQg 
nous  avons  alternativement  occupé.  Il  ‘paroît  plutôt 
qu’un  point  d’honneur  est  la  cause  de  notre  discor- 
dance. Un  détachement  de  braves  soldats  a été  ob- 
ligé de  céder  quelques  pouces  de  terre  à une  force  su- 
périeure. Soyons  sincèrement  justes:  mes  ports  ont 
élé  bloqués  pendant  quatre  mois  par  la  flotte  de  V. 

M.  sans  que  j’en  aie  pris  la  moindre  satisefation.  Ne 
pourrions  nous  pas  convenir  tous  les  deux  que  nous 
nous  sommes  fait  quelque  mal,  et  prendre  en  même  temps 
la  résolution  de  livrer  à l’oubli  tout  ce  dont  nous 
avons  à nous  plaindre  réciproquement?  Au  lieu  de 
nous  faire  l’un  à l’autre  du  mal , sans  avantage  pour 
nous,  il  y a tant  de  choses  à faire  dans  nos  états 
pour  le  bien  de  l’humanité!  . 

Au  surplus,  j’ai  des  raisons  pour  croire  que  S.  M. 
l’empereur  de  Russie  sera  bientôt  en  état  de  nous  faire 
des  propositions  qui  seront  conformes  à notre  posi- 
tion respective.  Nous  pouvons  être  convaincus  que 
tout  ce  qu’il  fproposera  portera  le  cachet  de  son  ca- 
ractère; mais,  quel  qu’en  soit  l’elfet,  j’éprouverois 
«ne  grande  satisfaction  si  notre  réconciliation  avoit 
lieu  auparavant.  \ 

Je  suis , etc. 

Signé:  Frédéric  Guillaume. 

* 

" S'  v 

Réponse  du  roi  de  Suède  an  roi  de  Prusse, 

du  29  Août  1806- 

IVLonsieur  mon  frère  et  cousin , j’ai  reçu  aujourd’hui, 
par  le  rapport  de  mon  aide-de-camp-général  le  comte 
de  Loewenhiehn  , qui  commande  ines  troupes  dans  le  » 
duché  de  Lauenbourg,  la  nouvelle  que  l’occupation 
de  ce  pays  a eu  lieu  d’une  manière  paisible  le  27  de  */ 
ce  mois.*  Je  m’empresse  d’en  prévenir  V.  31.  par 
celte  lettre,  que  mon  aide-de-cainp  d’Engelbrechlen  ' t ‘ 
a ordre  de  lui  remettre.  L’objet  de  cette  lettre  est 
de  déclarer  que  désormais  je  regarde  les  hostilités  en-  -, 
trç  nos  deux  élats  comme  terminées;  cependant,  pour 
en  être  pleinement  convaincu  , je  désire  une  réponse 
sincère  et  catégorique  de  . V.  31.  Comme  il  ne  peut 

. • . ' t v • 

* . 
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1806  J avoir  de  moyen  terme  dans  une  affaire  si  impor- 
tante, je  me  vois  forcé,  après  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
derniers  temps,  de  demander  cet  éclaircissement.  Je 
prie  V.  M.  de  croire  qu’en  cela  je  n’ai  pas  agi  d’après 
des  motifs  autres  que  ceux  d’après  lesquels  j’ai  tou- 
jouis  agi,  et  dont  je  ne  me  départirai  jamais. 

Je  suis,  etc. 

\ 

Gustave  Artoz.ru e. 


h. 

i 

Lettre  du  roi  de  Prusse , datée  de  Charlotten- 
bourg  t le  1er  Septembre  1806* 

Monsieur  mon  frère,  j’avois  déclaré  à V.  M.  que 
je  regarderois  l’entrée  de  ses  troupes  dans  le  pays  de 
Lauenbourg  comme  une  attaque.  Je  devrois  donc  nous 
croire  en  état  de  guerre;  mais  cette  guerre,  siirtout 
dans  la  position  actuelle,  me  paroît  si  peu  conve- 
nable et  si  peu  naturelle,  que  tous  les  autres  motifs 
doivent  céder  à ce  dernier.  Si  Y.  M.  pense  de  même, 
elle  le  montrera  dans  ces  procédés  futurs*,  et  je  re- 
garderai ce  différend  comme  terminé. 

Je  suis,  etc. 

Signé : ' Frédéric  Guillaume. 
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Conventions  militaires  entres  les  1806 
troupes  françaises  et  prussiennes  ; 18  0ct' 
Oct.  et  Nov.  1806. 

ç o. 

Capitulation  de  la  ville  et  citadelle  d’Erfurt, 
faite  entre  M.  le  colonel  Preval , l’un  des  com- 
mandans  de  la  légion  d’honneur , muni  de 
pleinspouvoirs  de  S.  A.  R.  le  prince  Joachim , 
grand-duc  de  Berg  et  de  C lève  s , lieutenant 
de  S.  M.  V empereur  des  Français , roi  cV Italie, 
d’une  part  ; et  de  Vautre , M.  le  major  Prue- 
schenck , commandant  de  la  ville  et  citadelle 
d’Erfurt , ainsi  que  du  fort  Cyriaxbourg , pour 
S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

\ 

(Moniteur  nr.300.  18060 

» \‘ 

Demandes.  Réponses. 

Ailt.  I.  I>a  garnison  sor-  Aht.  I.  Les  postes 
lira  le  17  d’Octobre  âvec  seront  occupés  dès-à-pré- 
les  hommes  de  la  guerre,  sent  par  les  troupes  de  S. 
avec  armes,  effets  et  baga-  M.  l’empereur  et  roi:  dç- 
ges,  y compris  les  pièces  main  16  Octobre  1806,  à 
de  bataillon,  les  batteries  midi,  la  garnison  sortira 
de  campagne,  les  boulange-  avec  armes,  bagages,  en- 
ries  et  le  train  de  l’armée,  seignes  déployées  et  ca- 
Ëlie  marchera  tambour  bat-  nons  de  bataillon.  Elle 
tant,  enseignes  déployées  et  déposera  ses  armes  sur  le 
mèches  allumées,  pour  se  glacis  delà  place,  et  sera 
rendre  dans  la  ville  la  plus  prisonnière  de  guerre.  MM. 
proche  des  états  de  S.  M.  le  les  officiers  conserveront 
roi  de  l’russe,  à Halle.  leur  épée  et  leurs  équi- 
pages, lis  rentreront  en 
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A ut.  II.  Les  officiers, 
bas -officiers  et  soldats  bles- 
sés, qui  se  trouvent  dans 
la  place,  seront  compris  dans 
l’article  précédent.  Ceux 
qui  sont  en  état  d’être  trans- 
portés, suivront  immédia- 
tement la  garnison,  et  ceux 
qui  ne  sont  point  en  état 
de  faire  la  route,  resteront 
aux  frais  de  S.  M.  prus- 
sienne, et  seront  soignés 
par  ses  employés.  A me- 
sure que  ces  blessés  seront 
guéris,  ils  rejoindront  leurs 
corps  respectifs  et  obtien- 
dront lès  passeports  néces- 
saires à cet  eiret. 

Art. III.  Demain  à midi, 
la  porte  de  Saint -Jean  sera 
remise  pour  être  occupée 
extérieurement.  La  garde 
prussienne  restera  dan3  l’in- 
térieur ; et  aussi  long-tems 
que  la  garnison  prussienne 
restera  en  place,  il  ne  sera 
permis  à personne  d’y  entrer, 
excepté  les  commissaires 
chargés  de  remettre  la  place. 

Art.  IV.  >Si,  nonobstant 
le  contenu  de  l'article  ci- 
dessus,  les  bas -officiers  et 
soldats  venaient  en  ville, 
ils  seraient  arrêtés  et  remis 
btfr-le-champ  aux  postes  ex- 
térieurs; de  même  il  ne 
sera  permis  à aucun  mili- 


Trusse  sur  leur  parole  de 
ne  servir  qu’après  leur 
échange.  Les  moyens  de 
transport  pour  eux  et  leurs 
équipages  leur  seront  ac- 
cordés pour  suppléer  à l’in- 
suffisance des  leurs. 

Art.  II.  Les  officiers, 
bas -officiers  et  soldats 
blessés,  sont  compris  4lans 
l’article  ci-dessus,  et  on 
doit  s'en  rapporter  à la 
générosité  française  pour 
les  soins  qu’on  invoque 
en  leur  faveur. 


Art.  II T.  Compris 
dans  le  premier  article. 


i 


Art.  IV.  Compris 
dans  l’article  premier. 
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Inire  prussien  de  sortir  de 
lu  place  aussi  long -teins 
que  la  garnison  y restera, 
à,  l’exception  des  officiers 
iju’on  pourrait  devoir  en- 
voyer au  quartier -général 
de  l’armée  française. 

, Art.V.  Il  sera  nommé 
des  deux  côtés  des  commis- 
saires pour  effectuer  tout 
ce  qui  a rapport  à la  re- 
mise de  la  place , ainsi  que 
pour  convenir  des  objets 
qui  exigent  un  travail  com- 
mun. Ceux-ci  se  réuni- 
ront du  moment  que  la  garde 
française  aura  occupé  la 
porte  de  Saint -Jean,  et  les 
commissaires  continueront 
leurs  travaux  après  le  dé- 
part de  la  garnison.  A 
l’échéance  de  ce  terme,  il 
sera  donné  des  passeports 
nécessaires  aux  commissai- 
res Prussiens  pour  retour- 
ner dans  les  étals  de  S.  M, 
le  roi  de  Prusse. 

Art.  VI.  Les  proprié- 
tés particulières  seront  re- 
spectées et  mises  sous  la 
protection  de  S.  M.  l’empe- 
renr  des  Français  et  roi 
d’Italie. 

Art.  VII.  Les  effets 
des  individus,  faisant  par- 
tie de  la  garnison,  ne  pou- 
vant point  être  tous  empo'r- 
tés  à -la -fois,  il  sera  fixé 
un  terme  de  trois  mois,  à 
■ dater  du  jour  delà  présente 
capitulation  pour  que  ces 
individus  puissent  faire  sui- 
vre leurs  propriétés,  sans 
qu’il  leur  soit  fait  de  diffi- 


1806 


Art.  V.  Les  commis-  . 
saires  s’occuperont  dès  de- 
main matin,  16,  du  re- 
censement et  de  la  remise 
de  l’artillerie  et  de  tous 
les  magasins.  Les  passe- 
ports seront  accordés  pour 
le  retour  de  ceux  de  S.  M.  , 
le  roi.  de  Prusse. 


* / 


Art.  VI.  Les  proprié- 
tés seront  respectées. 


Art.  VII.  Renvoyé 
au  premier  article;  seule- 
ment les  soldats  ne  seront 
point  privés  de  leurs  ha- 
v resacs. 
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1806  cu^s  n*  qu’ils  soient  char- 
gés de  droits  quelconques. 

Art.  VIII,  A dater  Art.  VIII.  Accordé, 
du  moment  de  la  signature 
de  cette  capitulation,  il 
sera  envoyé  un  officier 
prussien  à S.  M.  le  roi  de 
* i’russe,  et  on  le  munira  de 
tout  ce  qui  peut  accélérer 
son  voyage. 

Art.  IX.  Les  équipa-  Art.  IX.  Cet  article 
ges  de  campagne  de  S.  M.  sera  soumis  à S.  A.  I.  le 
le  roi  de  Prusse  qui  se  trou-  prince  Joachim  grand-duc 
vent  dans  ce  moment  à Er-  de  Clèves  et  de  Berg, 
fort  seront  envoyés  de  suite 
' dans  une  ville  occupée  en-- 
core  par  les  troupes  du  roi. 

Cette  capitulation  comprend  MM.  les  officiers  gé- 
néraux qui  se  trouvent  dans  la  place,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

A Erfurt,  Je  15  Octobre  1806,  « 11  heures  du  soir. 

(L,  S.)  Signé:  Charles  de  Prüescbeneci;. 

Signé:  Htrolite  Preval. 


k » 

as  oct.  Capitulation  de  la  forteresse  de  Spandau  ■ du 

25  Oct.  1806- 

(Moniteur  308*  1806.) 

' v * 

IVous,  général  divisionnaire  au  service  de  S.  M.  I. 
et  R.,  grand -cordon  de  la  légion  d’honneur,  chef  de 
l’état- major -général  du  5eme  corps  delà  grande -ar- 
mée, fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  maréchal  d’empire 
Lannes,  commandant  en  chef  ledit  corps  d’arinée; 

Et  M.  le  major  de  Benkendorf,  major  au  service 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  commandant  de  la  forter- 
esse de  Spandau,  * 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  MM.  les  officiers  de  la  garnison  de  Span- 
dau se  retireront  où  ils  voudront  avec  leurs  armes, 
hardes,  autres  effets  à eux  appartenans. 

Art.  II.  M.  le  maréchal  Lannes  s’engage  à deinan- 
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det  à S.  M.  I.  et  R.  quç  les  invalides  et  leurs  fem- 
mes conservent  aussi  leurs  effets,  et  qu’ils  puissent 
rester  dans  la  citadelle. 

Art.  III.  Les  sous -officiers  et  soldats  formant 
la  garnison  de  la  forteresse  de  Spandau , sont  pri- 
sonniers de  guerre. 

Art.  IY.  La  forteresse  sera  sur  le  champ  remise 
à l’armée  française,  avec  l’artillerie,  armes,  1 muni- 
tions, en  général  tous  ses  approvisionnemens. 

Art.  V.  MM.  les  officiers  seront  libres  de  se  re- 
tirer où  il  leur  plaira.  Il  leur  sera  délivré  un  passe- 
port par  le  chef  d’état -major  du  corps  de  la  grande- 
armée.  ...  . 

Art.  VI.  Tout  ce  qui  n’est  pas  militaire,  sortira 
de  la  place  sans  aucune  condition,  et  emportera  ses 
hardes  et  autres  effets. 

Spandau,  le  25  Octobre  1806» 

Signé:  Le  général  de  division  Victor, 

et  V.  Bkkkendoiiff. 

c., 

Capitulation  de  la  ville  de  Stetiin  • du  29  Oct. 

1806.  - 

(Moniteur  312-  1806.) 

_A_près  qùelefortditl?reus- 
sen  et  la  place  de  Stettin 
ont  été'  sommés  par  le  gé- 
néral Lasalle , au  nom  de 
S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc 
de  Berg,  et  ^ue  celte  som- 
mation, apres  un  premier 
refus,  a été  répétée  avec 
instante,  il  a été  conclu 
par  le  lieutenant  - général, 
le  baron  Romberg,  gouver- 
neur, et  le  général -Kno- 
belsdorff,  assistés  par  les 
généraux  du  génie  de  Rau-  , 

dem  et  le  major  du  génie 
de  Braun,  de  rendre  la  ville 
de  Stettin.  et  le  fort  de  . . 

r ,,  * . 1 ' \ 


1806 


89  Oct, 
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1806  Preussen,  seulement  sous  ' * 

les  conditions  suivantes,  à 
M.  le  général  Lasalle,  com- 
mandant l’avant-garde  de 
S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc 
de  Berg. 

Art.  I.  loute  la  gar-  La  garnison  sortira  avec 
' nison  actuelle  y compris  le  ]es  honneurs  de  la  guerre, 
petit -état  major  et  tous  les  déposera  les  armes  sur  les 
militaires  ne  faisant  pas  g]aèis,  sera  prisonnière  de 
partie  de  la  garnison,  ob-  guerre,  et  envoyée  eu 
tiendront  librement  la  sor-  France.  Les  officiers  se- 
tie  avec  armes  et  bagages,  ront  prisonniers  sur  parole, 

?our  se  rendre,  soit  en  et  il  leur  sera  accordé 
rqsse  occidentale  et  sep-  des  passeports  pour  se  ren- 
tentrionale , ou  en  Silésie.  Jj-e  où  bon  leur  semblera. 

Art.  II.  La  garnison  Les  officiers  conserve- 
susmentionnée  conserve  ses  ront  leur  épée,  leurs  ba- 
propriétés,et  se  rend  sur  pa-  gages,  leurs  chevaux  et 
roleaulieu  qu'elle  choisira,  tout  ce  qui  peut  leur  ap- 
* partenir. 

Aiit.  III.  Ii  n y a que  Tout  ce  qui  se  trouve 
les  propriétés  royales  qui  dans  la  place  appartenant 

seront  remises  aux  troupes  à S.  31.  le  roi  de  Prusse, 

françaises.  sera  remis  aux  troupes 

, françaises. 

Art.  I\  . La  garnison  Accordé, 
sortante  recevra  tous,  les 
secours  nécessaires. 

Art.  V.  Il  sera  accordé  U sera  accordé  jusqu’à 
aux  troupes  prussiennes  au  midi  aux  troupes  prus- 
moins  24  heures  pour  l’ar-  siennes  pour  l'arrangement 
rangement  «le  leurs  affaires,  de  leurs  affaires. 

Art.  "VI.  I endant  cet  La  porte  de  Berlin 
intervalle  de  24  heures,  on  sera  remise  aux  troupes 
i remettra  aux  troupes  de  S.  françaises,  qui  auront  un 
31.  l’empereur  des  Français  poste  sur  le  pont  de 
la  porte  de  Berlin.  l’Oder.  Ces  deux  postes 

seront  occupés  a six  heu- 
res du  matin  par  les  trou- 
' ' pes  françaises. 

. Art.  VII.  Les  troupes  Accordé, 

impériales  françaises  re- 
specteront et  protégeront  1 
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les  propriétés  des  habitons 
de  la  place  de  Stettin,  da 
fort  de  Preussen  et  des 
faubourgs. 

A ht.  VIII.  Les  famil- 
les de  tous  les  militaires 
peuvent  compter  sur  la 
protection  des  troupes  im- 
périales françaises. 

Art.  IX.  A dater  de 
la  ratification  de  celte  ca- 
pitulation, cesseront  toutes 
tes  hostilités  contre  la  ville 
de  Stettin. 

Art.  X.  Les  malades 
et  blessés  de  l’armée  prus- 
sienne qui  se  trouvent  dans 
la  place,  sont  abandonnés 
au  traitement  généreux  des 
troupes  françaises. 

Stettin,  le  29  Octobre 
1806î  à six  heures  du  soir. 


Vu  et  approuvé  la  pré- 
sente capitulation  pour  être 
exécutée, 

Le  Baron  de  Home  erg, 
Gouverneur. 
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Accordé. 


Accordé. 


Accordé. 


Art.  XI,  Le  trésor 
qui  se  trouve  dans  la  place 
sera  remis  aux  troupes 
Françaises. 

Art.  XII.  Il  sera  nom- 
mé de  part  et  d’autre  des 
officiers  d’artiljerie  et  du 
génie,  pour  remettre  et 
recevoir  tous  les  magasins, 
munitions,  cartes,  plans 
etc.  qui  sont  dans  la  place. 

Au  quartier  - général 
de  Mohringen,  le  29  Oc- 
tobre 1806. 

Le  général  de  brigade 
commandant  l’avantgarde 
du  corps  de  cavalerie  de 
réserve,  aux  ordres  de  S. 
A.  I.  et  H.  le  grand-duc 
de  Berg , lieutenant  de 
l’empereur. 

Signé:  Las  allé. 


1806 
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Bar  ordre  de  S.  A.  le  grand-duc  de  Berg  et  de 
Clèves,  lieutenant  de  l’empereur,  vu  et  approuvé  la 
présente  capitulation  pour  être  exécutée. 

Le  général  en  chef  de  t état -major -général, 
Signé : Au  oust  Beliabd. 

A Mohringen,  le  29  Oct.  à il  heures  et  demi 
du  soir. 


/ d. 

Capitulation  provisoirement  conclue  entre  M. 
Hagel,  brigadier  commandant  le  régiment  de 
Treuenfels  et  la  colonne  détachée  du  prince 
de  Hohenlohe , et  le  lieutenant-colonel  Guil- 
luiurne , du  13  régiment  de  chasseurs  à cheval , 
au  nom  de  M.  le  général  Milhaud , comman- 
dant la  cavalerie  d’avant -garde,  et  par 
•ordre  de  S.  A.  I.  le  grand  - duc  de  Berg  et  de 
Clèves ; le  29  Oct.  1806- 

(Moniteur  nr.  312*  1806.) 

Art.  I.  colonne  tournée  par  la  cavalerie  du 

égnéral  Milhaud,  et  composée  ainsi  qu’il  suit: 

Des  régimens:  cavalerie.  — Duc  comte  de  Ifeu- 
kel,  d’Husing,  de  carabiniers,  de  Suenting , de  Hol- 
zendorf , de  Balliodz. 

Un  reste  du  train  d’artillerie,  huit  pièces  de  6, 
un  caisson  et  un  détachement  de  hussards  de  Bêla, 
sont  mis  au  pouvoir  des  troupes  françaises. 

Art.  II.  L’infanterie  et  la  cavalerie  mettront  bas 
les  armes  sur  le  tefrein  qui  sera  désigné,  et  la  co- 
lonne ainsi  désarmée  sera  prisonnière  de  guerre. 

MM.  les  officiers  de  cavalerie,  d’infanterie,  d’ar- 
tillerie et  train  d’artillerie,  conserveront  leurs  chevaux 
et  bagages,  et  se  retireront  sur  parole,  si  S.  A.  Mrg. 
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le  grand-duc  de  Berg  et  de  Clèves  veut  bien  le  per-  jgOG 
mettre. 

Accordé,  par  ordre  du  grand-duc. 

Signé : Beliahd. 

Art.  111.  MM.  les  officiers  feront  la  remise  de 
tous  les  effets  et  chevaux  appartenais  au  roi  de 
Prusse;  et  considérant  que  la  colonne  est  entière- 
ment tournée  et  mise  dans  l’impossibilité  d’agir,  les 
chevaux  de  suite  des  officiers  seront  conservés,  jusqu’à 
ce  que  le  prince  grand-duc  de  Berg  et  de  Clèves  ait 
statué  sur  la  faveur  accordée  aux  officiers  prussiens 
de  pouvoir  reprendre  tous  leurs  chevaux. 

Par  ordre  du  grand-duc,  les  officiers  conserveront 
tous  leurs  chevaux. 

Signé:  Beliajid. 

Art.  IV.  Les  régimens  prussiens  mettront  bas 
les  armes  devant  le  13  régiment  de  chasseurs  achevai 
et  le  9 de  dragons.  MM.  les  colonels  Demangeot, 
commandant  les  dragons , ' seront  chargés  de  l’exécu- 
tion de  cette  capitulation. 

Fait  à Passewalk,  le  29  Octobre  1806*  ‘ 

Signés:  Guillaume  et  II  a gel. 

Vu  et 'approuvé  par  le  général  Milhaud. 

Par  ordre  du  grand -duc  de  Berg,  - 

Approuvé  la  présente  capitulation  pour  être  exé- 
cutée. 1 

Le.  général  chef  d’état -major -général^ 

Signé:  Beliahd. 

Loknitz  , »le  29  Octobre  1806- 


e. 

Capitulation  de  Ratkau , pour  le  corps  du  gé-  7 Nov. 
néral  Blucher  ; du  7 Novembre  1806- 
(Moniteur  nr.  323*  1806.) 

Art.  I.  Les  troupes  sous  les  ordres  de  S.  E. 
Monsieur  le  général  de  Blucher,  tant  cavalerie,  in- 

Tome  'VIH.  M 111 
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1806  Ganterie  qu’arlillerie  et  tout  détachement  faisant  partie 
de  son  commandement,  seront  prisonnières  de  guerre. 

Art.  II.  Les  armes,  chevaux,  canons,  et  muni- 
tions de  toute  espèce  seront  sur  le  champ  remis  à 
l’armée  française. 

Art.  III.  MM.-  les  officiers  de  tout  grade,  y com- 
pris les  cadets,  conserveront  leurs  armes,  chevaux 
et  bagages,  les  bas  - officiers  et  soldats  conserveront 
' leurs  sacs  et  porte -manteaux. 

' Art.  IV.  MM.  les  officiers  se  rendent  prison- 

niers de  guerre  sur  parole,  et  s’engagent  à se  rendre 
sur  le  point  qui  leur  sera  indiqué. 

Art.  V.  La  caisse  militaire,  et  tous  fonds  appar- 
tenant à S.  M.  prussienne,  qui  sont  à la  disposition 
de  M.  le  générai  de  Blucher  seront  remis  à l’année 
française:  on  s'en  rapporte  sur  ce  point  à la  parole 
de  M.  le  général  de  Blucher. 

Art.  Vl.  M.  le  général  de  Blucher  fera  donner 
par  son  quartier  - maître -général  l’état  de  tous  les 
corps  et  détachemens  qui  font  partie  de  son  comman- 
dement. 

Art.  VIL  Le  corps  d’armée  de  S.  E.  M.  le  gé- 
néral de  Blucher  défilera,  aujourd'hui  à midi,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  *en  présence  de  l’ariijée 
française,  avec  ses  armes,  canons,  drapeaux  et  élen- 
darts  déployés.  11  déposera  les  armes,  après  qu’il 
aura  dépassé  la  gauche  de  l’armée  française. 

, Fait  double  à Tïafkau,  le  7 Novembre  1806. 

Signé:  Le  lieutenant  - général  de  Blucher. 

Le  général  de  division  Rieaux. 

....  • / 

8 not.  Capitulation  de  la  ville  et  forteresse  de  Magde- 

bourg  • du  8 Novembre  1806- 
(Moniteur  nr.300.  1806.) 

. , . j^_r(icles  de  capitulation  pour  la  ville  et  forteresse 
■ ' ‘ de  Magdebourg  j convenus  entre  M.  M.  le  général  de 
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brigade  Dulaillis,  l’un  des  coimnandans  de  la  légion  jgQg 
d’honneur,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Bavière, 
et  chef  de  l’état -major -général  du  6ème  corps  de  la 
grande- armée  française  en  Allemagne;  le  colonel  Li-  s 
ger  Belair,  officier  de  la, légion  d’honneur,  adjudant- 
commandant  en  chef  de  l’état-major  de  l’avant-garde;  , 
et  le  capitaine  Regnard,  membre  de  la  légion  d’hon- 
neur et  aide -de  camp  de  S.  Exc.  M.  le  maréchal  c^' 
empire  Ney,  grand -officier  de  la  légion  d’honneur, 
grand -cordon,  chef  de  la  7éme  cohorte,  cheValier  de 
l’ordre  du  Christ  de  Portugal,  et  commandant  en  chef 
du  6ème  corps  de  la  grande -armée  française; 

Et  3IM.  de  Renouard,  général -major , chef  d’un 
régiment  d’infanterie  et  chevalier  de  l’ordre  du  mérite 
militaire  de  Prusse;  Dulrossel,  colonel  d’infanterie  et 
chevalier  de  l’ordre  du  mérite  militaire  de  Prusse; 
Dutrossel , colonel  d’infanterie  et  commandant  de  la 
place  de  Magdebourg;  et  Leblanc,  capitaine  au  régi- 
ment prince  Louis  de  Prusse,  infanterie,  stipulant  i 
au  nom  de  S.  Exc.  M.  le  comte  de  KJeist,  général 
d’infanterie,  chevalier  des  «rdres  de  l’aigle -noire  et 
de  l’aigle -rouge  de  Prusse,  et  de  celui  de  Saint- 
Alexandre  Nevsky  de  Russie,  et  gouverneur  militaire 
de  la  ville  et  citadelle  de  Magdebourg: 

Art.  I.  La  ville,  citadelle  et  fortifications  de 
3Iagdebourg  seront  remises  aux  troupes  du  6éme  corps 
de  la  grande -armée  française,  avec  leur  artillerie, 
munitions,  magasins,  approvisionnemens  de  toutes 
espèces  et  propriétés  publiques,  sans  aucune  restric- 
tion, fet  dans  l’état  où  toutes  ces  choses  se  trouveront 
au  moment  de  la  capitulation.  « 

Art.  II.  La  porte  dite  d’Ulrich  et  les  ouvrages 
extérieurs  qui  en  dépendent , seront  remis  à'  l’armée  ' 
française,  pour  être  occupés  par  elle  le  10  Nov.  après 
raidi. 

Art.  III.  La  garnison  aura  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  sortira  le  il  Novembre,  à onze  heures 
du  matin,  tambours  battant,  drapeaux  déployés,  avec 
quatre  pièces  de  campagne,  par  la  porte  dite  Ulrich. 

Elle  mettra  bas  les  armes,  et  la  aavalerie  livrera  ses 
armes  et  ses  chevaux  dans  l’endroit  qui  sera  convenu, 
à la  portée  du  canou  de  la  place.  . ’ . - 

M m 2 
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1806  Art.  IV.  Les  armes  déposées,  la  garnison  sera 

frisonnière  de  guerre;  les  soldais  seront  conduits  en 
rance,  et  MM.  les  officiers  seront  prisonniers  sur  la 
parole  d’honneur  de  ne  point  servir  avant  échange, 
contre  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  ni 
contre  ses  alliés,  et  iis  auront  la  liberté  de  se  retirer 
< aux  lieux  qu’ils  désigneront.  Cependant  les  seuls 
officiers  qui  sont  établis  et  mariés  à Magdebourg, 
pourront  rester  dans  la  ville. 

Art.  V.  MM.  les  officiers  conserveront  aussi  leurs 
épées,  leurs  bagages  et  leurs  chevaux.  Les  soldats 
conserveront  aussi  leurs  havresacs  et  porte -manteaux. 

Art.  VI.  Les  cadets,  porte  - enseignes,  feldwe- 
bels  de  l’infanterie  et  premiers  maréchaux -de -logis 
de  la  cavalerie,  seront  considérés  comme  officiers  et 
traites 'comme  tels. 

Art.  VII.  Les  auditeurs,  aumôniers,  chirurgiens 
et  quartier -maîtres  lie  seront  point  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre.  ' 

Art.  VIII.  Les  deux  compagnies  incompletles 
d’invalides  qui  se  trouvent  dans  la  place,  y laisseront 
leurs  armes,  et  seront  renvoyées  dans  leurs  anciennes 
garnisons,  l’une  à l’eine  près  Hildesheitn,  l’autre  à 
Aacken,  où  elles  recevront  leur  solde  et  nourriture 
ordinaire  par  les  soins  des  autorités  locales  et  aux 
dépens  du  pays. 

Art.  IX.  Après  le  départ  de  la  garnison,  MM.  les 
officiers  rentreront  dans  la  ville,  pour  recevoir  leurs 
passeports,  et  partiront  après  les  «voir  reçus.  Les 
revers  contenant  parole  d’honneur  de  ne  point  ser- 
vir avant  échange  seront  préparés  d’avance. 

Art.  X.  Les  soldats  mariés  et  établis  à Magde- 
bourg ou  dans  l’étendue  de  l’inspection,  resteront  dans 
leur  famille,  à condition  de  ne  point  servir  avant 
échange  et  de  ne  point  porter  l’habit  militaire. 

Art.  XI.  Les  officiers  et  soldats  blessés  et  ma- 
lades pourront  rester  à Magdebourg  jusqu’à  leur  gué- 
rison. Us  seront  soignés  aux  dépens  de  la  ville. 

Des  chirurgiens -majors  prussiens  resteront  dans 
la  place  en  nombre  suffisant  pour  les  soigner.  Ils 
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seront,  pendant  toute  la  dorée  de  leur  séjour,  traités  IftOfJ 
par  Ja  ville  comme  les  chirurgiens -majors  français. 

Art.  XII.  J.es  personnes,  les  propriétés  particu- 
lières des  habitons,  les  cultes  et  les  opinions  religieu- 
ses sont  mis  sous  la  sauve -garde  des  lois  et  de  la 
loyauté  française.  . 

S’il  y avait  dans  la  ville  des  personnes  qui  vou- 
lussent la  quitter,  soit  en  y conservant,  soit  en  ven-  * 
(Jaut  leurs  propriétés , il  leur  serait  donné  les  passe- 
ports et  garanties  nécessaires. 

Art.  XIII.  Il  ne  sera  rien  changé  dans  l’admini- 
stration, ni  dans  les  institutions  actuelles  du  pays. 

Les  magistrats  qui  en  sont  chargés,  continueront  Jeprs 
fonctions  et  recevront  protection  de  l’année  française. 

Art.  XIV.  . Il  sera  nommé,  de  part  et  d’autre, 
des  commissaires  pour  l’inventaire  et  la  remise  des 
plans  et  cartes,  papiers,  archives,  artillerie,  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  et  de  toutes  les  pro- 
priétés publiques,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  la  place. 

Art.  XV.  MM.  les  officiers  supérieurs  et  autres 
ainsi  que  les  cadets  porté -enseignes,  feldwebels , et 
premiers  maréchaux  des  logis  qui  se  retireront,  en 
vertu  de  la  présente  capitulation  dans  les  provinces 
prussiennes  occupées  par  les  armées  françaises,  ou  . 

3ui  viendraient  à l’être  par  la  suite,  recevront  aux 
épens  de  ces  provinces,  et  par  les  Soins  des  admi- 
nistrations locales,  leurs  gages  et  appointemens  sur  le 
pied  de  paix.  Ces  gages  et  appointemens  devront 
être  exactement  payés  le  i de  chaque  mois. 

Art.  XVI.  S.  Exc.  M.  le  gouverneur  de  Magde- 
bourg  aura  la  faculté  d’envoyer,  s’il  le  juge  convena- 
ble, un  officier  à sa  cour,  pour  lui  donner  avis  de 
la  présente  capitulation.  Cet  officier  recevra  les 
passeports  nécessaires. 

Art.  XVII.  Tous  les  articles  de  la  présente  ca- 
pitulation qui  pourraient  paraître  présenter  un  sens 
douteux,  seront  interprétés  à l'avantage  de  la  garnison.  * 1 

Art.  XVIII.  Il  sera  donné  de  part  et  d’autre 
trois  otages  du  grade  qui  sera  convenu,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  l’exécution  de  la  capitulation. 

Ces  otages  seront  remis  demain  9 Novembre  et  seront 
respectivement  rendus  après  l’occupation  de  la  place. 
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Fait  double  à Blagdebourg,  le  8 du  mois  de  No- 
vembre 1806. 


I 

* 
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' Signé:  Dutaillis , 

général  de  brigade , chef 
d'état  - major. 

Signé:  Lige  h Bel  air, 
adjudant-  command. 

Signé:  L.A.J.  Regnard , 
capit.  aide  -de-  camp. 


Signé:  r.  Revoüard , 
général  - major. 
Signé:  Dutrossei, 
colonel  commandant. 
Signé:  H.  Leblanc , 
capitaine. 


Tour  copie  conforme: 


Le  maréchal  d’empire , 
Signé:  Net.- 


g- 

i Nor.  Suspension  d’armes  entre  les  armées  Jrartçaies 
et  prussienne  signée  à Charlottenburg,  le  16 
Nov.  1806 , mais  non  ratifiée  par  le  roi 
de  Prusse. 

(Journal  de  Francfort,  1806*  nr. 335.) 

S.  31.  l'empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  en  conséquence  des  négociations 
ouvertes  depuis  le  23  Oct.  dernier  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  si  malheureusement  altérée  entre 
elles,  ont  jugé  nécessaire  de  convenir  d’une  suspen- 
, sion  d’armes,  et  à cet  effet,  elles  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  31.  l’empereur  des 
i Français,  roi  d’Italie,  le  général  de  division  Blichel 
Duroc,  grand -cordon  de  la  légion  d’honneur,  cheva- 
lier des  ordres  de  l’aigle -noire  et  de  l’aigle -rouge 
de  Prusse,  et  de  la  fidélité  de  Bade,  et  grand -maré- 
chal du  palais  impérial  ; et  S.  31.  le  roi  de  Prusse, 
le  marquis  de  Lucchesini, 'son  mihistre -d’état,  cham- 
bellan et  chevalier  des  ordres  de  l’aigle -noire  et  de 
l’aigle-rouge  de  Prusse,  et  le  général  Frédéric  Guil- 
laume de  Zastrow , chef  d’un  régiment  et  inspecteur- 
, , général  d’infanterie  et  chevalier  des  ordres  de  l’aiele-* 


Digilized  by  Google 


entre  la  France  et  la  Prusse.  ,55 1 

rouge  et  pour  Je  mérite;  lesquels,  apès  avoir  échangé 
leurs  pJeinspouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

A ht.  I.  Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
qui  se  trouvent  aujourd’hui  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule,  se  réuniront  à Konigsberg  et  dans  la  Prusse 
royale  depuis  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

Aht.  II.  Les  troupes  de  S.  31.  l’empereur  îles 
Français,  roi  d’Italie  occuperont  la  partie  de  la  Prusse 
méridionale  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule  jusqu’à  l’embouchure  du  Bug,  Thorn,  la  for- 
teresse et  la  ville  de  Graudenz,  la  ville  et  la  cita- 
delle de  Danzig,  les  places  de  Colberg  et  de  Lenczye, 
qui  leur  seront  remises  pour  sûreté;  et  en  Silésie,  les 
places  de  Glogan  et  de  Breslau  avec  la  portion  de 
cette  province  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de 
l’Oder,  et  la  partie  de  celle  située  sur  la  rive  gauche 
de  la  même  rivière,  qui  aura  pour  limité  une  ligne 
appuyée  à cette  rivière,  à cinq  lieues  au-dessus  de 
Breslau , passant  à Ohlau,  Zobsen,  à trois  lieues  der- 
rière Schweidnitz  et  sans  le  comprendre,  et  de -là 
à Freybourg,  Landshut  et  joignant  la  Bohème  à Liebau. 

Art.  III.  Les  autres  parties  de  la  Prusse  orien- 
tale ou  nouvelle  Prusse  orientale,  ne  seront  occupées 
par  aucune  des  armées,  soit  françaises,  soit  prus- 
siennes ou  russes,  et  si  des  troupes  russes  s’y  trou- 
vaient , S.  31.  le  roi  de  Frusse  s’engage  à les  faire 
rétrograder  jusques  sut1  leur  territoire;  comme  aussi 
de  ne  pas  recevoir  des  troupes  de  cette  puissance 
dans  ses  états  pendant  tout  le  teins  que  durera  la 
présente  suspension  d’armes. 

Art.  IV.  Les  places  de  Uaineln  et  Nienbourg, 
ainsi  que  celles  désignées  dans  l’article  II.  seront  re- 
mises aux  troupes  françaises  avec  leurs  arméniens  et 
munitions,  dont  il  sera  dressé  un  inventaire  dans  les 
8 jours  qui  suivront  l’échange  des  ratifications  de  la 
présente  suspension  d’armes.  Les  garnisons  de  ces  pla- 
ces ne  seront  point  prisonnières  de  guerre  ; elles  seront 
dirigées  sur  Konigsberg,  et  on  leur  donnera  à cet 
eiFet  toutes  les  facilités  nécessaires. 

Art.  V.  Les  négociations  seront  continuées  à 
Gharlottenburg,  et  si  la  paix  ne  devait  pas  s’ensui- 
vre, les  deux  hautes  parties  contractantes  s’engagent 
à ne  reprendre  les  hostilités  qu’après  s'en  être  réci- 
proquement prévenues  dix  jours  d’avance. 
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1806  Akt.  VI.  L»  présente  suspension  d'armes  sera 
ratifiée  par  les  deux  hautes  puissances  contractantes, 
et  l’échange  des  ratifications  aura  lieu  à Graudcnz 
au  plus  tard  le  21*  du  présent  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
signé  le  présent,  et  y ont  apposé  leurs  sceaux  re- 
spectifs. 

Fait  à Charlollenburg,  ce  lf>  Novembre  1806. 

1 Signé:  Dvaoc.  Lvcchesixi  , Zastroiv. 


56. 

Traités  entre  la  France  et  divers 
princes  et  états  d' Allemagne  por- 
tant  leur  accession  et  la  confédéra- 
tion du  Rhin. 


1- 

h Die.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l’empereur  des 
Français  roi  d’ Italie  et  S.  A.  S.  Sélecteur  de 
Saxe ; signé  à Posen  le  \\.Déc.  1806- 

(Moniteur  nr.  49*  l’an  1807.  Polit.  Journ.  1807  p.57) 

r apoléon , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  ayant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu,  arreté  et  signé  à 
Posen,  le  ü Décembre  1806.  par  M.  le  général  de 
division  Michel  Dur  oc , grand -maréchal  de  notre 
palais,  grand- cordon  de  la  légion  d’honneur,  etc., 
en  vertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  con- 
férés à cet  effet,  avec  M.  le  comte  Charles  de  Bose, 
grand-chambellan  de  S.  A.  S.  électorale  l’électeur 
de  Saxe  et  chevalier  commandeur  de  l’ordre  de 
L'étoile  polaire,  également  muni  des  pleinspou— 
voir  s,  duquel  traité  la  teneur  suit: 
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S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  pro-  ^ gQg 
trcteur  de  la  confédération  do  Rhin,  et  S.  A.  S.  et 
électorale  l’électeur  de  Saxe,  ■voulant  pourvoir  au  ré- 
tablissement définitif  de  la  paix  entre  leurs  états,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

S.  31.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  le  géné- 
ral de  division  Michel  Duroc,  grand- maréchal  de  son 
palais,  grand -cordon  de  la  légion  d’honneur,  cheva- 
lier des  ordres  de  l’aigle-noire  et  de  l’aigle-rouge 
de  Prusse,  et  de  la  fidélité  de  Bade,  et  S.  A.  S.  et 
électorale  l’électeur  de  Saxe,  le  comte  Charles  de 
Buse,  son  grand  -chambellan  et  chevalier  commandeur 
de  l’ordre  de  l’étoile  polaire,  lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit. 

Art.  I.  A compter  de  la  signature  du  présent  re- 
traité, il  y aura  paix  et  amitié  parfaite  entre  S.  M. 
l’einpereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  la  confédé- 
ration du  Rhin,  d’une  part,  et  de  l’autre  part,  S.  A. 

S.  électorale  l’électeur  de  Saxe. 

Art.  II.  S.  A.  S.  électorale  accède  au  traité  de  Acces- 
confédéralion  et  d’alliance  conclu  à l’aris  le  12  de  Juillet  T-Vt!'  de 
de  la  présente  année,  et  par  son  accession  elle  entre  saxo 
dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  duRhluI 
d’alliance,  de  la  même  manière  que  si  elle  eût  été 
partie  principale  contractante  audit  traité. 

Art.  III.  S.  A.  S.  électorale  prendra  le  titre  de  Titre  de 
roi , et  siégera  dans  le  collège  et  au  rang  des  rois, Toi-  v 
suivant  l’ordre  de  son  introduction. 

Art.  IV.  Il  ne  pourra , sans  le  consentement  ras>age 
préalable  de  la  confédération  du  Rhin,  être  dans  aucun  p*,"011’ 
cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  donné  passage 
par  le  royaume  de  Saxe  à aucunes  troupes,  à aucuns 
corps  ou  délacheinens  de  troupes  d’aucune  puissance 
étrangère  à la  dite  confédération. 

Art.  V.  Les  lois  et  actes  qui  déterminaient  les  cuites 
droits  réciproques  des  divers  cultes  établis  en  Aile- cn  SiUCC- 
magne  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolution 
de  l’ancien  corps  germanique,  et  n'étant  pas  d’ailleurs 
compatibles  avec  les  principes  sur  lesquels  la  confé- 
dération a été  formée,  l’exercice  du  culte  catholique 
sera,  dans  la  totalité  du  royaume  de  Saxe,  pleine- 
ment assimilé  à l’exercice  du  culte  luthérien,  et  les 
sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  restriction, 
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1806  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  S.  M.  l’empereur 
el  roi  faisant  une  condition  particulière  de  cet  objet. 

cercle  Art.  VI.  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Co  ' s’engage  à faire  ceder  à S.  M.  le  roi  de  Saxe,  par  le 
futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  le  Cotbuser-Kreis 
ou  cercle  de  Cotbus. 

ctfsion  Art.  VII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  cède  au  Prince 
échange  T**  sera  désigné  par  S.  M.  l’empereur  des  Français, 
roi  d’Italie,  et  dans  la  partie  de  la  Thuringe,  située 
entre  les  principautés  d’Eichsfeld  et  d’Erfurth,  un  ter- 
ritoire égal  en  rapports  et  en  population  à celui  du 
cercle  de  Cotbus,  lequel  territoire  servant  à lier  les- 
dites  deux  principautés,  sera  possédé  par  ledit  prince 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Les  limites  de  ce  territoire  seront  fixées  par  des 
commissaires  respectivement  nommés  à cet  effet,  im- 
médiatement après  l’échange  des  ratifications. 

comîii-  Art.  VIII.  Le  contingent  du  royaume  de  Saxe, 

t'em  fu-  pour  le  cas  de  guerre,  sera  de  20,000  hommes  de 
lur.  * * i 

toutes  armes , presens  sous  les  armes. 

comin-  Art.  IX.  Pour  la  présente  campagne,  et  vu  les 
actuel  ®vdnemens  qui  ont  eu  lieu , le  contingent  du  royaume 
de  Saxe  sera  de  1,500  lioinmes  de  cavalerie,  4,200 

d’infanterie,  300  d’artillerie  el  12  pièces  de  canon. 

\ 

contri-  ' Art.  X.  Toute  contribution  cessera  au  moment 
butions  mêuie  de  la  signature  du  présent  traité. 

«»tifi-  Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  va- 
cations. lificalions  en  seront  échangées  à Dresde,  dans  le  délai 
de  dix  jours.  - • • 

FailàPosen,  le  il  du  mois  de  Décembre,  de  l’an  1S06- 

. \ , 

Signé:  JJ  croc. 

Charles  , comte  x>e  Bose. 


Nous  avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci~ 
dessus  en  tout  et  chacun  des  articles  qui  y sont  con- 
tenus, déclarons  qu'il  est  accepté  , ratifié  et  confir- 
mé, et  promettons  qu’il  sera  inviolahlement  observé. 

En  Joi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes 

> ) 
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signées  de  nôtre  main,  contresignés  et  munies  de  1806 
notre  sceau  impérial. 

A Posen , le  12  Décembre  de  l’an  1806- 
Signé:  Napoléon. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Signé:  Ch.  M.  Taleeyrand, 
prince  de  BÉNÉrENT. 

Ter  l’empereur 

Le  ministre  secrétaire  d’état, 
Signé:  H.  B.  Maret. 

Certifié  conforme. 

Le  ministre  secrétaire  d’état, 

Signé  : H.  B.  Maret. 


2. 

Traité  èntre  S.  M.  V empereur  des  Français  is  Déc, 
roi  d’Italie  et  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saxe- 
fVeimar,  Saxe-Gotha  , Sxae-Meinungen,  Saxe- 
Hildburghausen  et  Saxe-Cobourg  portant  lad- 
mission  de  ces  princes  à la  confédération  du 
Rhin:  signé  à Posen , le  15  Déc.  1806> 
(Moniteur,  nr.  49-  1807-) 

J^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  ayant 
vu  et[  examiné  le  traité  arrêté,  conclu,  et  signé  à 
Posen  le  15  Décembre  1806,  par  M.  le  général  de 
division  Michel  Duroc,  grand-maréchal  de  notre 
palais,  etc.,  en  vertu  despleinspouvoirs  que  nous 
lui  avons  conférés  à cet  effet , avec  M.  Frédéric  de 
Millier , conseiller  intime  de  régence  ; M.  le  cham- 
bellan Auguste  baron  de  Studnitz , M.  le  grand- , 
écuyer,  baron  d’Erjfa;  M. le  baron  Charles- Auguste 
de  Lichtenstein  $ et  M.  le  baron  Adolphe  de  Dan- 
helmann,  également  munis  de  [pleinspuuvoirs  ; du- 
quel traité  la  teneur  suit: 
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1806  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  LL.  AA.  SS. 
les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha,  Saxe-Mei- 
nungen  , Saxe-ilildbourghausen  et  Saxe-Cobourg,  vou- 
lant régler  ce  qui  concerne  l’admission  de  LL.  AA. 
SS.  dans  la  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour 
leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d’Italie',  le 
général  de  division  Michel  Duroc,  grand-maréchal  de 
son  palais,  grand-cordon  de  la  légion  d’honneur,  che- 
valier des  ordres  de  PAigle-Rouge  et  de  l’Aigle  Noire 
de  Prusse,  et  de  celui  de  la  fidélité  de  Bade; 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe- Weimar  et  Eisenach, 
son  conseiller  intime  de  régence  Frédéric  de  Millier;- 
S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  Altenbourg,  son 
chambellan  et  ministre  plénipotentiaire  Auguste  baron 
de  Studnitz: 


S.  A.  S.  Mme.  la  duchesse  douairière  régente  de  Saxe- 
- Meinungen,  son  grand- écuyer  le  baron  d'Erffa; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-ilildbourghausen , le  baron 
Charles-Auguste  de  Lichtenstein; 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  son  conseiller 
de  collège  suprême  des  mines,  le  baron  Adolphe  de 
Dankelmann  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Accu-  Art.  I.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Weimar, 
ducI».de*  Saxe-Gotha , Saxe-Meinungen  , Saxe-Hildbourghausen, 
et  Saxe-Cobourg,  accèdent  au  traité  de  confédération 
et  d’alliance  conclu  à Paris  Je  12  de  Juillet  de  la  pré- 
sente année,  et,  par  cette  accession,  ils  entrent  dans 
tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de  la 
confédération  et  de  alliance,  de  la  même  manière  que 
s’ils  eussent  été  parties  contractantes  audit  traité. 

Leur  Art.  II  LL.  AA.  SS.  siégeront  dans  le  collège 
ra"e'  des  princes.  Leur  rang  dans  ce  collège  sera  déter- 
miné par  la  diète. 

ramage  Art.  III.  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement préa- 
de  trou-  labié  de  ladite  confédération  du  Rhin,  être,  dans  au- 
cun cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être 
donné  passage  par  les  états  de  LL.  AA.  SS.  à aucu- 


nes troupes,  à aucuns  corps  on  détachement  de  trou- 
cdthoii-  Pes  d’aucune  puissance  étrangère  à ladite  confédération, 
que.  Art.  IV.  L’exercice  du  culte  catbolique  sera, 
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dans  tontes  les  possessions  de  LL.  AA.  SS.  pleine-  180G 
ment  assimilé  à l’exercice  du  culte  luthérien,  et  les 
sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  restriction, 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  sans  cependant 
déroger  à la  possession  et  jouissance  actuelle  des 
biens  de  l’église. 

Art.  V.  ' Le  contingent  que  les  duchés  de  Saxe-  Comin. 
Weimar,  Saxe- Gotha,  Saxe -3Ieinungen,  Saxe-'Ilild- **nt* 

• bourghausen  et  Saxe-Cobourg  fourniront  pour  le  cas 
de  guerre,  sera  de  deux  mille  huit  cents  hommes 
d’infanterie,  répartis  de  manière  que  Saxe-Weimar 
fournira  huit  cents  hommes,  Saxe-Gotha  once  cents, 
Saxe-3Ieinungen  trois  cents,  Saxe-Hildbourghausen 
deux  cents  et  Saxe-Cobourg  quatre  cents.  Ces  deux 
mille  huit  cents  hommes  seront  organisés  en  un  ré- 
giment de  trois  bataillons,  dont  le  commandement  e- 
l’inspection  alterneront  entre  les  deux  premières  bran- 
ches de  la  maison. 

Art.  VI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  naùCca- 
ratifications  en  seront  échangées  à Berlin  dans  le  délai  . 
de  quinzé  jours,  à dater  de  la  signature  du  présent 
traité,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à Fosen,  le  15  Décembre  1806- 

Signé  : * Duroc , ' 

F.  31ÜLLER ; 

Auguste  baron  de  Studnitz. 

1 d'Erffa  ; 

Charj.es  Auguste  baron  de 
Lichtenstein. 

\ ■**,’*!►  ** 

F.  Muller  (pour  le  baron 
Adolphe  de  Dankelmann ). 

,\r. 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-dessus 
en  tout  et  chacun  des  articles  qui  y sont  contenus  ; 
déclarons  qu’il  est  accepté , ratifie  et  confirmé , et 
promettons  qu'il  sera  inviolablement  observé. 

• *•  ' ’ ■ " *, 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes 
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1806  signées  de  notre  main , contresignées  et  munies  de 
notre  sceau  impérial. 

A Posen,  le  16  Décembre  1806. 

Signé:  Napoléon. 

Le  ministre  des  relations  extérieures , 

Signé:  Ch.  M.  Talletrand, 

prince  de  Bénévent. 

Par  i’einpereur, 

Le  ministre  secrétaire  d’état , 
Signé:  H.  B.  Maret. 

Certifié  conforme, 

Le  ministre  secrétaire  d’état, 

N f . 

Signé:  H.  B.  Maret. 


1807  Traité  entre  S.  M.  Vemp.  des  Français  et  les 
«s  Ami  (iucs  dAnhalt — Dessau , Bernbourg  et  Côthen, 
portant  l’accession  de  ceux-ci  à la  confédération 
du  Rhin  • signé  à F arsovie,  le  18  Avril  1807- 
(Der  Rlteinische  Bund,  10-  Heft  1807*  p.  96*) 

N . 

-t-  v apoléon  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  constitu- 
tions, émpereur  des  Français , roi  d Italie  ayant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu , arrêté  et  signé  à 
Varsovie,  le  13  Avril  1807.  par  Monsieur  Cl  m.  rie  s 
Maurice  Talleyrand , prince  de  Bénévent , notre 
‘ grand-chambellan  et  minstre  des  relations  extérieu- 
res, en  vertu  despleinspouvoirs  que  nous  lui  avons 
conférés  h cet  effet , avec  le  baron  de  Gagern,  mi- 
nistre d’état  de  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de 
Nassau , chevalier  grand-croix  de  l’ordre  du  iion 
d’or  également  muni  de  pleinspouvoirs , duquel 
traité  la  teneur  suit  : 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  leurs  al- 
tesser  sérénissitues  les  ducs  d’Anita!  t-Dossau,  d’An- 
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hait  - Bernbonrg  , et  d’Anhalt-Cothen,  voulant  regler  £807 
ce  qui  concerne  l’admission  de  L.  L.  L.  A.  A.  A.  S. 

S.  5.  dans  la  coniédération  du  Rhin , ont  nommé 
pour  leurs  ministres  plénipontiaires^  savoir: 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 

M.  Ch.  Maurice  Talleyrand,  prince  de  Bénévent,  son 
grand-chambellan  et  ministre  des  relations  extérieures, 
grand-cordon  de  la  légion  d’honneur,  chevalier  des 
ordres  de  l’aigle  rouge  et  de  l’aigle  noire  de  Prusse, 
et  de  l’ordre  de  St.  Hubert.  Et  L.  L.  L.  A.  A.  A.  S. 

S.  S.  les  ducs  d’Anhall-Dessau,  d’Anhalt-Bernbourg 
et  d’Anhalt-Colhen , M.  le  baron  de  Gagern  ministre 
d’état  de  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  ducs  et  prince  de 
Nassau,  chevalier  grand-croix  de  l’ordre  du  lion  d’or, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  , L.  L.  L.  A.  A.  A.  S.  S.  S.  les  ducsd’An-  Accès- 
liall-Dessau , d’Anlialt-Bernbourg  et  d’Anhalt-Colhen, 
accèdent  au  traité  de  confédération  d’alliance,  conclu 
à Paris  le  12  Juillet  dernier,  et  par  celte  accession, 
ils  entrent  dans  tous  les  droits  et  dans  foutes  les  ob- 
ligations de  la  confédération  et  de  l’alliance,  de  la 
même  manière  que  s’ils  eussent  été  parties  contrac- 
tantes du -dit  traité. 

Art.  II.  L.L.L.  À.  A.  A.  S.  S. S.  siégeront  dansRmg. 
le  collège  des  princes.  Leur  rang  dans  ce  collège 
sera  déterminé  par  la  diète.-  .. 

Art.  111.  11  ne  pourra,  sans  le  consentement  Pacage 

préalable  de  la  confédération  du  Rhin,  être  dans  au-  pjf‘rou* 
cun  cas,  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être, 
donné  passage  par  les  étals  de  L.L.L.  A.  A.  A.  S.  S. S. 
à aucunes  troupes,  à aucun  corps  ou  détachement  des 
troupes  d'aucune  puissance  étrangère  à la  dite  confé- 
dération. ; , 

Art.  IV.  L’exercice  du  culte  catholique  sera,  Culte 
dans  toutes  les  possessions  de  L.L.L.  A.  A.  A.  S.  S.  Su  0 *" 
‘ pleinement  assimilé  à l’exercice  du  culte  luthérien, 
et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  restric- 
tion* des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  sans  ce- 
pendant déroger  à la  possession  et  jouissance  actuelles 
des  biens  des  églises.  " „ . 

Artv  V.  Le  contingent  des  trois  duchés  d’Anhalt,  Çon- 
pour  le  cas  de  guerre  sera  de  huit  cents  hommes  d’  ““S61' 
infanterie,  repartis  de  manière  qu’  Anhalt -Dessau 
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i807  fornira  trois  cent  cinquante  honunes,  Anhalt- Bern- 
hourg  deux  cent  quarante  hommes,  et  Anhalt -Cothen 
deux  cent  dix.  Les  Ducs  d' Anhalt  - Dessau  auront 
la  direction  et  l’inspection  de  ce  contingent , lequel 
sera  fourni  immédiatement  pour  la  présente  guerre. 
Baiifica-  Art.  VI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
u°u.  tifications  en  seront  échangées  à Berlin  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à dater  de  la  signature  du  présent  traité, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à Varsovie  le  18  Avril  1807. 

Signé:  Can.  Ma  un.  Tallet  rasd, 

Prince  de  Benevekt. 

Le  baron  de  Gageru. 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-des- 
sus en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y sont  con- 
tenus; déclarons  qu'il  est  accepté,  ratifié  et  con- 
firmé et  promettons  qu'il  sera  inviolablement  ob- 
servé. 

En  foi  de  quoi , nous  avons  donné  les  présentes 
signées  de  notre  main , contresignées  et  munies  de 
notre  sceau  impérial. 

En  notre  camp  impérial  de  Finkenstein  le  30 
Avril  1807- 

(L.  S.)  Signé:  Natolbon. 

Le  ministre  des  feintions  extérieurs , 

. . Ch.  Al  av  h.  Tallet  b au  d , 
prince  de  B eu  ev  eut. 

Far  l’empereur,  •» 
. Le  ministre  secrétaire  d'état , 
Hugues  Mare t. 

4. 

1807  TVaité  entre  S.  M.  l’empereur  des  Français 
îa  Avr.  et  les  princes  de  Reuss , portant  accession  de 
ceux-ci  à la  confédération  du  Rhin;  signé 
le  18  Avril  1807- 

(Der  Rheinische  Bund  1807.  13  Heft.  Beilage  3*) 

Xhro  Majeslal  der  Kaiser  der  Franzosen , Konig  von 
Italien,  i’rotektor  des  rheinisclien  Bundes  und  lhro 
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Durchlauelilen,  die  Fürsien  ReuTs -Greitz,  Reufs- 
Schleiz,  Reufs  - Lowenstein,  und  Reuis  - Ebersdorf  1 
indein  Sie  die  Besliminungen  wegen  des  Beilrilts  ge- 
dacliler  llerren  Fürsien  Durchlauehten  zum  rlieini- 
schen  Bumie  festsetzen  wollen,  liaben  211  ihren  Be- 
Yolimacbligten  Ministern  ernannt,  nainlich  lhro  31«- 
jeslat  der  Kaiser  der  Franzosen , Kônig  von  Italien,  * 
Ilerrn  Karl  Mo  ri  tz  Talleyrand,  Fürsten  von  Benevent, 

Ihren  Oberkammerherm  und  Jlinisler  der  auswàrl.i- 
gen  Verhàllnisse  j Grolskreuz  der  Ehrenlegion  , des 
preufsischen  schvvarzen  und  rolheu  Adlers  , auch  des 
Sankt  Huberts- Ordens  Rilter;  Hiro  Dorchlancbten 
die  Fiirslen  Reufs-Greitz,  Reufs  - «Schleiz , Reufs-Lo- 
wenslein  und  Reufs -Ebersdorf,  den  Ilerrn  Baron  von 
Gagera,  Staatsiniiuster  Ihrer  Durchlauelilen  des  lier- 
zogs  und  Fürsien  zu  Nassau,  Grolskreuz  des  Ordens 
’voin  goldenen  Lowen,  welche,  nach  Auswechselung 
ihrer  beiderseitigen  Volliuachl,  über  Folgendes  über- 
eingekoxnineu  sind. 

Art.  I.  Ihro  Durchlauelilen  die  Fürsten  Reufs-  Acc*»- 
Greitz,  Reufs- Schleiz,  Reufs-Lowenstein  und  Reufs-  Mon- 
Ebersdorf,  trelen  detn  am  12.  des  vergangenen  Julius 
zu  Paris  geschlassenen  Bundes-  und  Allianzvértrag 
bei,  und  erlangen  durch*  diesen  Beitritt,  aile  Redite, 
und  überkoininen  aile  Verbindlichkeilen,  die  aus  dem 
Bundes-  und  Allianzvértrag  fliefsen,  gleicli  als  «enn 
sie  Mi  tko  n I ra  h en  t en  dieses  Traklals  gevvesen  wâren. 

Art.  II.  Die  beiden  Haupllinien,  in  welche  sich  B„ngi 
das  Gesaminthaus  Reufs  ablheilet,  werden  jede  eine 
Sliiniue  auf  dem  Bundeslage  liaben , und  werden 
zu  dem  Ende  die  Chefs  diesér  lieiden  Hanptliiiien, 
ibren  Silz  in  dem  Collegio  der  Fürsien  liaben  , ihr 
Rang  in  demselben  wird  durch  die  Bundes  versainiu- 
lung  besliinmt  werden. 

Art.  III.  Auf  keinen  Fall  und  aus  keiner  Ur-  Pacage  ‘ 
sache,  welche  sie  auch  sey,  kann  ohne  vorgangige  «ou- 
Einvvilligung  des  rheinischen  Bundes,  der  _ Durrh- 
marsch  einiger  Truppen,  einzelner  Korps  oder  Dé- 
tachements einer  niclit  mit  zu  gedachlein  Buude  ge- 
horigen  Macht,  durch  die  Slaaten  Ilner  Durchlauch- 
ten  geslatlet  werden. 

Art.  IV.  Die  Ausübung  des  kalholischen  Reli-  Cuit* 
gionskultus  soll  in  allen  Besitzungen  Ihrer  Durch- 
lauchten  dem  Lutherischen  gleirh  gestellet  seyn,  und 
die  Unlerlhanen  beider  Glaubensbekennlnisse  sollen, 
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1807 ohne  Einschrankung  gleicher,  sowohl  bürgerlicher 
als  tiffentlichcr  Redite  sidi  zu  erfrëuen  Laben,  oline 
dal's  jedoch  hierdurcli  in  Ansehung  des  jetzigen  Be- 
sitzstandes  und  Genusses  der  Ivirchengüler,  etwas  ab- 
geandert  wird. 

contiu*  Art.  V.  Das  Kontingent  der  Reussisclien  Für- 

s stenthiimer  auf  den  Fall  des  JŸrieges  soll  in  450  Mann 
Infanterie  beslehen,  welche  auf  die  vier  Fürstentlm- 
iner,  im  Verbàltnifs  ihrer  Volksmenge,  vertheilet 
werden.  Die  Fürsten  Rêufs-Greitz  werden  die  Di- 
rektion  und  Infpektion  dieses  Kontingents  haben, 
welches  fur  den  jetzigen  Feldzug  unverzüglich  ge- 
stellt  werden  soll. 

«Aon  Art.  ^ ®er  gegenwartige  Vertrag  soll  ratifi- 
• ' ziret,  und  die  Ratifikationsurkunden  sollen  binnen 

20  Ïagen,  von  der  Unterzeichnung  desselben  angerech- 
net,  oder  wo  môglich  noch  frülier,  zu  Berlin  ausge- 
wechselt  werden. 

So  geschehen  und  unterzeicbnet  zu  Warschau  den 
18-  April  1807- 

Unterseiçhnet  : Karl  Moritz  Ialletrand 

Tiirst  von  Benevent.\ 

Der  Baron  ras  Gagers. 


5- 

*8  a vt.  Traité  entre  S.  M.  l'empereur  des  Français 
et  les  princes  de  Lippe  - Detniold  et  Lippe- 
Schaumbourg , portant  P accession  de  ceux-ci  à 
la  confédération  du  Rhin;  signé  à Varsovie , 
le  18  Avril  1807- 

(Rheinische  Bund  13.  Heft  Beilage  % 1807. 

Sa  Majesté  l’Empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  LL.  AA*.  SS. 
les  princes  de  Lippe  -Delmold  et  Lippe -Schaumbourg, 
voulant  régler  ce  qui  concerne  l’admission  de  LL.  AA. 
SS.  dans  la  confédération  du  Rhin  ont  nommé  pour 
. leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir: 
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Sa  Majesté  l'empereur  des  Français , roi  d’Ital  •e,  1807 
Msr.  Charles  Maurice  Talleyrand,  prince  de  Bénévenl, 

Son  grand -chajubellan  et  ministre  des  relations  ex- 
térieures, grand -cordon  de  la  Légion  d’honneur,  che- 
valier des  ordres  de  l’aigle  rouge  et  de  l’aigle  noire  t _ 
de  l’russe  et  de  l’ordre  de  St.  Hubert:  et  LL.  AA.  SS. 
les  princes  de  Lippe  - Delmold  et  Lippe -Scliaum- 
bourg , Mr.  le  baron  de  Gageyn,  ministre  d’état  de 
leurs  altesses  sérénissiines  les  duc  et  prince  de  Kassau, 
chevalier  grand-croix  de  l’ordre  du  lion  d’or. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Art.  I.  LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Lippe -Del-  Acer», 
mold  et  Lippe -Schaumbourg  accèdent  au  traité  de  MOn' 
confédération  et  d’alliance  conclu  à Taris  le  douze 
de  Juillet  dernier,  et  par  cette  accession  ils  entrent 
dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de 
la  confédération  et  de  l’alliance,  de  la  même  manière 
que  s’ils  eussent  été  parties  contractantes! au  dit  traité. 

Art.  II.  LL.  AA.  SS.  siégeront  dans  le  collège  Rang, 
des  princes.  Leur  rang  dans  ce  collège  sera  déter- 
miné par  la  diète. 

Art.  III.  Il  ne  pourra  sans  le  consentement  préa- 
labié  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun  annon- 
ças et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné  P®*- 
passage  par  les  états  de  LL.  AA.  SS.  à aucunes  trou- 
pes, à aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d’au- 
cune puissance  étrangère  à la  dite  confédération. 

Art.  IV.  L’exercice  du  culte  catholique  sera  dans  CnIleCâ. 
toutes  les  possessions  de  LL.  AA.  SS.  pleinement  as- ‘hoiique 
siinilé  à l’exercice  du  culte  luthérien  et  les  sujets  des 
deux  religions  jouiront  sans  restriction  des  mêmes 
droits  civils  et  politiques  sans  cependant  déroger  à la 
possession  et  jouissance  actuelle  des  biens  des  églises. 

Art.  V.  Le  contingent  des  deux  principautés  de  Comjll. 
Lippe  pour  le  cas  de  guerre  sera  de  six  cent  cin-  gmt. 
quanter  hommes  d’infanterie,  repartis  de  manière,  que 
Lippe -Delmold  fournira  cinq  cents  hommes  et  Lippe- 
Schaurnbourg  cent  cinquante.  Les  princes  de  Lippe- 
Detmold  auront  la  direction  et  l’inspection  de  ce  con- 
tingent, lequel  sera  fourni  immédiatement  pour  la 
.présente  campagne. 
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1807  ‘ ^RT’  "71.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
natia  ‘ **^cat^ons  6,1  seront  échangées  à Berlin  dans  le  délai 
cationt.de  vingt  cinq  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à Varsovie  le  18  Avril  1807. 

(L.  S.)  Signé':  Cu.  Maur.  Talletrand, 

, 1 prince  de  Bénéjent. 

(L.  S.)  Signé:  Le  baron  de  Gagern. 

* 

*9  Août.  Lettre  de  S.  Exc.  M.  de  Champagny , ministre  des 
relations  extérieures , à M.  le  baron  de  Gagern 
ministre  du  duc  de  Nassau , portant  notification 
de  P accession  des  maisons  d’Anhalty  deSchwarz- 
bourgy  de  Reuss , de  la  Lippe  et  de  JValdeck, 
à la  confédération  du  Rhin  - en  date  du  19  Août 

1807- 

(Rheinische  Bund  1807.  13.  Heft,  Beilage  1.) 

lies  maisons  d’Anhalt,  de  Schwarzbourg,  de  Reufs, 
de  la  Lippe  et  de  Waldeck  ayant  fait  exprimer  à Sa 
Maj.  l’empereur  et  roi  le  voeu  d’étre  admises  dans 
la  confédération  du  Rhin,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé, 
que  l’accession  de  ces  princes  au  traité  du  12  Juillet 
1806.  ne  présentait  que  des  avantages  pour  les  états 
confédérés,  a consenti  à accueillir  les  voeux,  qui  lui 
étiaent  présentés. 

S.  A.  le  prince  de  Bénévent  a été  chargé  par  S. 
M.  1 empereur  et  roi  de  négocier,  conclure  et  signer 
des  traités  particuliers^  avec  les  plénipotentiaires  de 
chacune  de  ces  cinq  maisons  et  les  traités  ayant  été 
ratifiés  de  part  et  d’autre  S.  M.  a voulu  qu’il  en  fut 
donné  communication  aux  états  confédérés.  J’ai  l’hon- 
neur en  conséquence  de  Vous  transmettre,  M.  le  ba- 
ron, des  copies  de  ces  cinq  traités  et  je  yous  prie'  de 
vouloir  bien  inviter  S.  A.  S.  le  dbc  de  Nassau  à les 
communiquer  aux  membres  du  collège  des  Frinces, 
dont  il  a la  présidence. 
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6-  ' 1807 

Traité  entre  S.  M.  P empereur  des  Français 18  Avr* 
roi  d’Italie  et  le  prince  de  JVcàdeck , portant 
accession  de  celui  — ci  à la  confédération  du 
Rhin ; signé  à Varsovie , le  18  Avril  1807- 

/ 

(Der  Rheinische  Bund,  H»  VII.  p.  158.) 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français^  roi  d’Italie  .et 
son  altesse  sérénissime  le  prince  de  Waldeck,  voulant 
régler  ce  qui  concerne  l’admission  de  S.  A.  S.  dans 
la  confédération  du  llhin,  ont  nommé  pour  leurs 
ministres  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  . 
Monsieur  Charles  Maurice  Talleyrand,  prince  de  Bé- 
névent,  son  grand-chambellan  et  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  grand-cordon  de  la  légion  d’hon- 
neur, chevalier  des  ordres  de  l’aigle  noir  et  de  l’aigle 
rouge  de  Trusse  et  de  l’ordre  de  St.  Hubert.  Et  S. 

A.  S.  le  prince  de  Waldeck  M.  le  baron  de  Gagern,  J 

ministre  d’état  de  leurs  altesses  sérénissimes  les  duc 
et  prince  de  Nassau,  chevalier  grand  croix  de  l’ordre 
du  lion  d’or.  ..  • 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspou  voirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art,  I.  S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck  aceéde  au  Accès- 
traité  de  confédération'  et  d’alliance  conclu  à Taris  le  prince* 

12  Juillet  dernier;  et,  par  cette  accession il  entre 
dans  toutes  les  obligations  de  la  confédération,  et  de 
l’alliance,  de  la  même  manière,  que  s’il  edi  été  par- 
tie contractante  au  dit  traité. 

Art.  II.  S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck  siégera  nlins, 
dans  Je  collège  des  princes.  Son  rang  dans  le  collège 
sera  déterminé  par  la  diète. 

Art.  III.  Il  ne  pourra  sans  le  consentement  préa-pamg*- 
labié  de  la  confédération  du  Rhin  être,  dans  aucun 
cas,  et  pdur  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné 
passage  par  les  étals  de  S.  A.  S.,  à aucunes  trou- 
pes, à aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d’au- 
cune puissance  étrangère  à la  dite  confédération. 
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Art.  IY.  L'exercice  du  culte  catholique  sera  dans 
toutes  les  possessions  de  S.  A.  S.  pleinement  assimilé 
à l’exercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux 
religions  jouiront  sans  restriction  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques,  sans  cependant  déroger  à la  pos- 
session et  jouissance  actuelles  des  biens  des  églises. 

Art.  V.  Le  contingent  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
Waldeck,  pour  le  cas  de  guerre,  sera  de  quatre  cents 
hommes,  et  fourni  immédiatement  pour  la  présente 
campagne. 

Art.  VI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à Berlin  dans  le  délai 
de  25  jours  à dater  de  la  signature  du  présent  traité, 
ou  plutét  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à Varsovie  le  dix  huit  Avril  mil 
huit  cent  sept.  * 

(L.  S.)  Ch.  Maor.  Tallet  ravi  h, 

prince  de  Bénévent. 

* 

“ (L.  S.)  Ce  baron  de  Gagerh. 


7- 

Traité  entre  S.  M.  V empereur  des  Français 
roi  d’Italie  et  les  princes  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen  et  Rudolstadt,  portant  accession 
de  ceux-ci  à la  confédération  du  Rhin ; en 
date  de  Varsovie , le  18  Avril  1807- 

(Der  llheinische  Bund.  Heft  VIL  p.  136-) 

Se.  Majestàt  der  Kaiser  der  Franzosen,  Konig  von 
Italien,  i’rolektor  des  Rheinischen  Bundes,  und  Ihre 
fürttlicben  Durchlauchten  die  Fürsten  von  Schwarz- 
burg- Rudolstadt,  indein  Sie  die  Bestiminufigen  we- 
gen  des  Beilritts  gedachter  Herrn  Fürsten  Durchlauch- 
ten  zuin  Rheinischen  Bunde  festsetzeu  vvollen,  haben 
zu  lhren  bevollinachtigteii  Ministern  ecnanul , naïu- 
lich:  Se.  Majestàt  der  Kaiser  der  Franzosen,  Konig 
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von  Italien,  Herrn  Charles  Maurice  Tallevrand,  Füfst^u  1807 
Benevent,  Ihren  Oberkaminerherrn  und  Minister  der 
auswarligen  Angelegerîheiten,  Grofskreuz  der  Ehren-, 
légion,  des  Preufsischen  rothen  und  schwarzen  Ad- 
lers  und  des  St.  Hubertus -Ordens  Ritter;  Ihre  Durch- 
laucbten  die  Fürslen  von  Schwarzburg -Sondershau- 
sen  und  Schwarzburg-Rudolstadt,  llerrn  Friedrich 
Wilhelm,  Baron  von  JŸettelholdt,  Ihren  Kanzler  und 
Prasidenl;  welcbe  nach  Auswechselung  Ihrer  gegen- 
seitigen  Volluiacbten,  über  Folgendes  übereingekom- 
inen  sind. 

Art.  I.  ,Ihro  Durchlaucbten  die  Fürsten  von  Acce«- 
Schwarzburg- Sondershausen  und  Schwarzburg  - Ra-  5iou- 
dolstadt  treten  dexn  zu  Paris  ain  12.  des  vergangeneu 
July  abgeschlossenen  Bundes-  und  Allianzvertrage  bei, 
und  erlangen  dadurck  aile  aus  diesein  Bundes  - und 
Allianzlraktale  fliefsenden  Rechte  und  Verbindlicli- 
keiten,  gleich  als  ob  Sie  Mitkontrahenten  gedachten 
Vertrags  gewesen  waren. 

Aut.  II.  Ihro  Durchlauchten  werden  Ihren  Sitz 
in  dem  Kollegio  des  Fürsten  haben;  Ihr  Rang  in 
demselben  wird  durch  die  Bundesversammlung  be- 
stiimnt  werden. 

Art.  III.  Auf  keinen  Fall  und  unter  keiner  Ur- 
sache,  welcbe  sie  auch  sei,  kann  ohne  vorgangige  p'5'T0U" 
Einwilligung  des  Rbeiniscben  Bundes  der  Durchinarsch 
einiger  Truppen,  einzelner  Korps  oder  Détachements 
çiner  nicht  init  zu  gedachlem  Bunde  gehorigeh  Macht  ' 
durch  die  Staalen  Ibrer  Durchlauchten  gestattet  werden. 

Art.  IV.  Die  Ausübung  des  kalbolischen  Reli-  Culte, 
gionskullus  soll  in  allen  Besitzungen  Ibrer  Durch- 
laucbten  dem  Lutherischen  viillig  gleichgestellt  sein, 
und  die  Unterthanen  beiderlei  Glaubens  sollen  ohne 
Einscbrankung  gleicber,  sowohl  bürgerlicher  als  of- 
fentlicber  Rechte  sich  zu  erfreuen  liaben,  ohne  dais 
jedoch  dadurch  in  Ansehung  des  jetzigen  Besitzstan- 
des  und  Genusses  des  Kirchenverinogens  elwas  ab- 
jeândert  wird. 

Art.  V.  Das  Kontingent  der  beiden  Fiirstenthü-  Contin- 
mer  Schwarzburg,  auf  den  Fall  des  Kriegs , soll  in  8'1U* 
650  Mann  Infanterie  bestehen,  welche  von  beiden 
Linien  zu  gleichen  Tlieilen  gestellet  werden.  Der 
Aelteste  der  beiden  Fürslen  wird,  in  Gemàïsheit  der 
Familienverlràge,  jedesmal  die  Direktion  und  Inspek- 
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t 

1807  ‘*on  ^ieses  Kqntingcnls  Pii  h r en , welches  Air  tien  ge- 
genwartigen  Krieg  unverziiglich  g es  «élit  vverden  so  Ut 

Akt.  VI.  Der  gegenwarlige  Verlrag  soll  ratifi- 
zirl  und  die  Iî al i (ika lions -Urkunden  sollen  in  20  Ta- 
gen  nach  UnlerzeiclVnung  gegenwartigen  Traelaîs,  oder 
wo  moglich  nocli  frülier  za  Berlin  ausgewechselt  werdeir. 

So  geschehen  und  unlerzeichnet  zu  Warschau, 
den  18-  April  1807; 

Unlerzeichnel  : 

Charles  Maurice  Tallryravh, 
Titrât  zu  JSeneverit . 

Friedrich  TVix.hrx.xi,  Baron 
von  Kettelholdt. 

(Ce  traité  a été  ratifié  de  la  part  de  S.  M.  l'empe- 
reur , à Fontainebleau , le  JO  Avril  1807.) 


44. 

vT*vt«i  * Traités  relatifs  à dijfèrens  arrange- 
tnens  territoriaux  entre  les  membres 
de  la  confédération  du  Rhin ; > 

signés  en  1807. 

a. 

'traité  entre  le  grand-duc  de  Bade  et  t archi- 
duc grand-duc  de  JVurzhourg  • signé 
le  17  Mai  1807- 

(Der  RheinUche  Bund.  Neuntes  Heft.  1807.  p*497.) 

Se.  Kônigl.  Holieit  der  Grofsherzog  von  Baden  auf 
eiiiec  — daim  Se.  Kaiser].  Konigl.  Holieit  der  Erz- 
herzog  Grofsherzog  von  Würzburg  auf  der  andern 
Seite,  vvechselseilig  von  dein  Wunsche  ausgeliend,  die 
Houhst  Ihnen  durch  den  Art.  25-  der  Bundesakle  zu- 
steliende  Tiieiiung  der  zwischen  den  beiden  Staaten 
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' entre  les  membres  d.  I.  conjéd.  du  Rhin,  5oy 

inlerponirten  ritlerschaf (lichen  Besilzungen , so  wiejyQy 
auf  elnige  nolhig  gewordene  Gianzpurilikalionen  in 
liera  Wege  der  giitlichen  Ausgleicluing  zu  beendigen, 
haben,  und  zwar: 

Se.  Konigl.  Hoheit  der  Grofsiierzog  von  Baden 
ibren  Hofralh  von  Manger  ; 

Se.  Kaiser!.  Konigl.  Hoheit  der  Erzherzog.  Grofs- 
herzog  von  Würzburg  aber  lliren  Kmninerer  und  Lan- 
desdirektionsratli  Freiherrn  von  Zurheim,  zu  diesem 
Geschaft  zu  bevollmachligen  geruhel , von  welclien 
unler  dein  lieutigen  mit  RalilikalionsYorbehalt  folgeu- 
der  Verlrag  verabredet  worden  ist. 

Art,  I.  Se.  Konigl.  Hoheit  der  Grofsiierzog  von  R*nou- 
Bnden  verzichten  auf  lhre  Mediatisirungsansprüche  auf 
die  ritlcrschafllichen  Besitzungen  ira  üchsenfurler  Gau 
sowolil  als  auf  die  Ritterorle  Sleinbach , Uellingen, 
Sladelhofen  und  Urspringen  , und  treleil  aile  diejeni— 
gen  Ansprüclie,  die  Hochstdenselben  aus  detn  25.  <• 

Artikel  der  Bundesakle  zustehen  inogen,  ohne  Aus- 
nalnne  an  Se.  Kaiserl.  Konigl.  Hoheit  den  Erzherzog 
Grofsiierzog  von  Würzburg  ab. 

Art.  II.  Des  Grofsherzogs  von  Baden  Konigl.  Ces- 
Hoheit  überlassen  ebenfalls  an  Se.  Kaiserl.  Konigl.  de 
Hoheit  den  Erzherzog  Grofsiierzog  von  Würzburg  die 
durch  den  Arlikel  24-  der  genannten  Bundesakle  er- 
liallene  Souverainelat  über  den  Fiirstl.  Lowensleini- 
schen  An]heil  an  dera  Orle  Reinlingen  saimnt  Depen- 
denzen  , dessen  Freihof  zu  Allerheini,  und  den  furst- 
licli  Leiningischen  Hof  Maisenbach.  ' > 

Art.  111.  Se.  Kaiserl.  Konigl.  Hoheit  der  Erz-  Kcnon. 
herzog  Grofsiierzog  von  Würzburg  begeben  sicli  da- 
gegen  ilirer  Mediatisirungsrechle  über  die  Ilitterorte,  wurz- 
llole  und  Besjtzungen  Messellinusen , llofsladl,  Mot- buurK- 
sladt , Edelfingen , Cher-  und  Unterbalbach  und  über— 
lassen  solclie  ausschlüssig  der  Souverainelat  Sr.  Konigl. 
Hoheit  des  Grofsherzogs  von  Baden. 

Art.  IV.  Se.  Kaiserl.  Konigl.  Hoheit  der  Erz-c«. 
herzog  Grofÿherzog  von  Würzburg  trelen  Sr.  Konigl. 
Hoheit  dera  Grofsherzog  von  Baden  die  Souverainelat  bourg, 
über  den  Marklflecken  Gomburg  und  den  Eulenschier- 
berlidf,  sowieauch  lhre  lioheilsrechle  in  dera  Schüp- 
fergrunde  und  zwar  nameirtlich  zu  Langenrieden,  Un- 
terschupf  und  Sachsenflr.r  ab. 
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1 807  Art*  V.  Beide  hocbsle  Ivontrahenten  begeben 

union-  SIC*1  wechselsoitig  aller  derjenigen  Rechte,  welche 
rimions  ans  der  Sou verainetà't  auf  irgend  eine  Art  hervorge- 
• "es-11'1"  l'en  U,U^  Garnit  *n  einer  Verbindung  stelien  konnen, 
desgleichea  verzichten  dieselben 
item.  Aiit.  VI.  Auf  die  Lehensrechte  und  Ilerrlichkei- 
teu  sowohl  in  den  hier  überlassenen  und  ausgelausch- 
ten  rarzellen,  als  aucbi  in  allen  Ibren  übrigen  Be- 
silzungen. 

di/o*s  Akt.  VII.  Aile  Ortschaften  und  Gegenstande 
. i ions.  (jjeses  Xheilungs-  und  Tauschvertrags  werden  sogleich 
iiach  dessen  Ralifikation  übergeben,  jeder  Theil  wird 
dem  andern  diejenigen  Akten  und  Urkunden  langsteus 
innerbalb  sechs  Wochen  gegen  Bescheinigung  ablie- 
fern,  welche  in  Bezug  auf  die  Landeshoheit  sowobl, 
als  auch  auf  den  Lehnsverband  sich  in  den  beider- 
seiligen  Registraluren  vorfinden.  Soviel  dahingegen 
den  Bezug  der  Iloheitsgefalle  in  den  wechsejseitig  zu- 
gestandenen  Orlschaften  belrifTt,  so  wird  dazu  ebenfalls 
der  Tag  der  Ueberweisung  zuin  Anfange  bestimmt. 
Hestiur-  Aiit.  VIII.  Samintliche  Individuen,  welche  aus 
-des  mi.  den  abgelretenen  Orten,  entweder  durch  Blilizenzug 
lit* ires,  «der  durch  Werbung  sich  in  dem  Mililair  ihres  bis- 
herigen  Landesherrn  befinden  , sollen  in  moglichst  kur- 
zer  Frist  an  den  numnehrigen  Souverain  zurückgege- 
ben  werden,  es  versleht  sich  jedoch,  dais  die  sâinmt- 
, lichen  auf  den  Geworbenen  verwendelen  Unkosten 
' wecliselseilig  wieder  erselzt  werden  miissen. 

Bien? de  Aiit.  IX.  Se.  Konigl.  Hoheit  der  Giofsherzog 
îtuu-  von  Baden  verbinden  sich  die  Besitzungen  der  Uni- 
versilat  und  des  Juliushospilals  in  tiamburg  wie  die 
privilegirtesten  Güler  der  Grofsherzogl.  Badischen  mil— 
den  Sliflungen  behandeln,  und  dieselben  nie  harter 
als  jene  belegen,  auch  denselben  i lire  Gutsgefalle  frei 
bezeieben  zu  lassen,  so  wie  es  sich  auch  von  selbst 
versleht,  dafs  diesen  Stiflungen  die  Patrimonial- Ju- 
risdiktion  uuter  landeshoheitlicher  Aufsicht  belassen 
werden  soll. 

Aar.  X.  Beide  hocbsle  Ivontrahenten  koinraen 
ferner  üherein,  zur  gelegenen  Zeit  die  nach  gegen- 
Warligem  Vertrag  nocli  i miner  vermi  scluen  Landes- 
granzen  zu  puriliciren,  und  wecbselseitig  sich  zu  sol- 
chen  Arrangements  zu  verstehen,  wodurch  die  bei- 
derseilige  Gebietsvermiscbung  beseiliget  werde. 
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Art.  XI.  Die  vorbehaltene  Rafifikation  dieses  1807 
Yerlrags,  so  wie  die  erforderlichen  Ortsübergabsbe-  Raiifi- 
feble  sollen  ungesauint  eingeholt  und  dahier  in  Würz-  catl01l> 
burg  ausgewechselt  werden.  Also  abgeredet,  unter- 
zeichnet  und  besiegell.  . ■ 

Würzburg,  den  17.  Mai  1807* 

(L.  S.)  Freiherr  eon  Manger. 

(L.  S.)  Freiherr  roN  Zurheim. 

• , . l 

b . 

' i 

Traite  entre  le  roi  de  Bavière  et  l'archiduc  m Juin. 
grand-duc  de  Wurzhourg , au  sujet  des  terres 
de  la  noblesse  immédiate  situées  dans  leurs 
états;  signé  le  ±2  Juin  1807* 

(Der  Rheinische  Bund.  1807.  Heft  10.  nr.  4*  p.  76-) 

]\[achdem  Se.  Konigliche  Majestat  von  Baiern,  und 
Se.  K.  K.  Hoheit  der  Ërzherzog  Grofsherzog  von 
Würzburg  beschlossen  liaben,  die  zwischen  den  Ivd- 
nigliclien  Staaten,  und  dein  Grofsherzogthuine  Würz- 
burg interponirlen  ritterschafllichen  Besitzungen  in 
, Geinafsheit  des  Arlikel  XXY.  der  Rheinischen  Kon- 
füderalionsakle  durch  güiliche  Uebereinkunft  abzuthei- 
len,  und  hiezu  Koniglicher  Seils  der  Landesdirek- 
(ionsrath  Siupp  , Grofsherzoglich  Würzburgischer  Seild 
der  Landesdirektionsralh  Heffner,  als  bevollinacbligle 
Koinmissarien  ernannt  worden , so  sind  diesel  ben 
nacli  Auswechselung  der  beiderseitigen  Yollinachten 
unler  Vorbehalt  der  Allerhochsten  Genehmigung  über 
nachstebende  Arlikel  übereingekoininen. 

Art.  I.  Bei  der  vielfacben  Vermischung  der  bei- 
'derseiligen  Terrilorien  soll  zurBeseiligung  aller  Zweifel  m*w.e  *" 
und  Discussionen,  was  als  interponirt,  was  hingegen  dou- 
ais inklavirt  zn  betrachten  sey?  so  wie  zur  inoglich- 
slen  Yenneidung  neuer  Gebielsverinischung  die  Ab- 
theilung  nach  einer  Linie  gesebehen,  welche  der 
wecliselseiligen  Konvenienz  angemessen  isl.  D'*pr£« 

Art.  II.  Diese  Linie  fangt  nach  der  hiebei  zu^e®*”® 
Gruude  geleglen  llannuerischen  Karte  des  Fürsten-  mtr. 
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1807  l^ums  Würzbufg  vom  Jalue  1805  bel  Aub  an  der 
bisherig  Anspach- Würzburgischen  Grâ'nze  an,  gelit 
■von  da,  Osthausen  fur  Würzburg  einschliefsend,  fort 
nach  Kitzingen,  dann  zwischen  Frohslockheim  und 
Grofsenlangheiin  durch,  nach  Feuerbach,  vveiter  über 
Atzbausen,  Wiefsenthal  und  Goisdorf  zwischen.  AI- 
' tenschonbach  Baierscher,  dann  Neuses  und  Neudorf 
Grofsherzoglicher  Seits  durch,  das  Riltergut  Bimbach 
nebst  dem  freiherrlicli  von  Fuchsischen  Anlheil  an 
Dütlingsfeld  fur  Würzburg  einschliefsend , weiter  über 
Waldschwind,  Geufsfeld  und  Wüslriel  Baierischer, 
dann  Ober-  und  Untersteinbach Grofsherzoglicher  Seits 
bei  den  Bambergischen  Orlen  Theinheiin,  Falsbrunn 
und  Markertsgrün  vorbei  nach  lluminelmarler  und 
Falsclienbrunn,  welcfie  beide  letztere  dem  Grofsher- 
zoglhuine  zufallen,  über  die  Würzburgiscben  Orte 
Unter-  und  Oberschleibach,  unterhalb  der  Konigli- 
chen  Orte  Eiersberg  und  Neuhaus  vorbei,  das  liit ler- 
gut  Eschenau  auf  der  Grofsherzoglichen  Seite  lassend, 
zwisclien  den  vormals  Eberachischen  Dorfern  Ober- 
ùnd  Untersclnvappach  auf  der  einen,  und  Reinhards- 
wind  auf  der  andern  Seite  durch,  bei  Jfeinert  vorbei, 
Weslheiiu  Air  Baiern  einscliliefsend , links  oder  un- 
> terhalb  von  Kuelzgau  an  den  Main,  demnach  rechts 
des  Mains  über  Augsfeld , Bischofsheiin  zwischen 
Dorfles  und  Petlstadt  rechts  bei  dem  Slachel-  und 
Kichelberg  vorbei,  Ivirchlautern,  Rentweinsdorf  und 
Lind  auf  der  Baierischen  Seite  bela&send  ; nach  He- 
bendorf,  von  da  zwischen  Losfiergsgereulh  und  Lands- 
bach,  dann  zwisclien  Fierst  und  Pretzenslein  auf  Kur- 
zenwind  Baierisclier,  Neugereuth',  Obermerzbnch  und 
Memmelsdorf  Grofsherzoglicher  Seits,  auf  lvalhers- 
inülil  und  Schollenstein , welche  beide  letztere  zu  dem 
Baierischen  Antheil  gehôren. 

Droits  A ht*  111.  Jeder  Theil  erwirbt  die  Souverainetat 
* über  die  durch  diese  Finie  auf  seine  Seite  (namlich 
«un  sur  die  Jvrone  Baiern  über  die  rechts  von  Aub  anfan- 
tapiit.  ggn(j  — . das  Grofsherzoglhum  Würzburg  über  die 
links)  fallenden  Rittergüler,  ohne  dais  diesfalls  eine 
weilere  Evalvation  oder  Bilance,  weder  der  Popula- 
Po^ec»-  nocji  <j em  Steuerkataster  nacli  nollmendig  ist. 

mu  les-  Akt.  IV.  Diese  Linie  enlscheidet  aucli  über'  aile 
u'il^ne  diesseits  und  jenseiis  gelegenen  einzelnen  ritterschafl- 
dicidc  lichen  Hintersassen  und  Besitzungeu.  Richt  inimlér 
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sind  darurifer  diejenigen  Besitzungen  begriffen,  wel-  IftQJ 
che,  ohne  im  ritlerschaftlichen  Yerbande  z u stehen, 
entweder  zu  ritlerschaftlichen  Gulskomplexen , oder 
dock  nicht  zu  vormals  slandischem  Gebiete  gehort  ' 
haben. 

Art.  Y.  Ausgenomrnen  sind,  und  konnen  nicbl  Excep- 
in  Anspruch  genounnen  werden  : 

a)  Diejenigen  ira  ritlerschaftlichen  Yerbande  geslan- 
denen  Besitzungen,  welche  die  allerhochslen  Sou- 
veraine entvveder  in  eigenem  Namen . oder  ijn 
Namen  der  Allerhbchslihnen  unlerworfenen  mil- 
den  Slif’lungen  eigenlbiimlicb  besitzeu,  wenn 
gleich  die  vorinaligen  Rilterkanlone  von  solcheu 
per  modum  Servitulis  die  Sleuern  erhoben  habfen. 

b)  Die  vorinals  dentschordenscben  Aeuiter  Al iin— 
nerstadt,  VVïirzburg  und  Gelcbsheiin.  Die  vegen 
der  Souverainetat  über  dieselben  enislandene  DiÏFe- 
renz  ‘wird  der  Entscheidung  der  Ministériel!  der 
allerlibcbsten  Souveraine  überlassen.  Eben  so  ist 

c)  der  Ort  Urspringen,  in  so  weit  derselbe  -eine 
graflichkastellische  Dependenz  ist,  nicht  einbe- 
griffen,  'sondern  es  bleibt  ebenfalls  den  Minisle- 
rien der  allerhochslen  Souveraine  verbebalten, 
diesfalls  sicli  zu  vereinigen. 

Art.  VI.  Gegenwàirtige  Linie  hat  lediglich  Be- 
züg  auf  die  Abifieilung  der  ritterscbafilichen  und  der 
diesen  Art.  IV.  gleichgeslelllen  Besitzungen,  und  auf 
die  Souverainelâlserweibung  über  dieselben,  gilt  aber  - ’ ' 
keineswegs  als  eine  Territorialgrânzlinie  zvvischen 
den  Koniglichen  Staalen  und  dein  Grolsherzoglhu’me 
"V\  ürzburg.  Es  verbleiben  daller  jedem  der‘  aller- 
hochsten  Souveraine  diejenigen  Territorial  - Unterlha- 
tien,  welche  Ailerhochst  sie  schon  vor  der  Rheini- 
sehen  Konfoderalion  innerbalb  der  Abtheilungslinie 
des  Andern  geliabt  haben,  bis  durch  eine  besondere 
Uebereinkunfl  eine  der  wcchselseiligen  Konvenienz 
entsprechende  Landesgr.ïnze  und  vollkoiriinene  l’urili- 
kation  vergliclien  und  festgesetzt  werden  wird. 

Art.  VIT.  Da  durch  obige  Linie  der  Zusammen- nome 
hang  der  Koniglichen  Siaaten  mit  der  Stadt  Schwein- 
fort  iinterbrocben  wird;  so  sleht  der  Krone  Baiern Schwein 
der  freie  Mililairdurchzug  über  Oberschwarzacli  und  fui1, 
Gerolzhofén  nach  Scbweinfurt  offen , dergeslalt,  dafs 
es  desfatls  keiner  vorlanügen  Réquisition  bedarf,  Vur- 
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1807sPann  J^0°h  unt^  Lebensmittel  nach  den  laufenden 
l’reisen  vergütet  werden  müssen, 
furr°  s AaT.-VllI.  Der  Bezug  der  Steuern  und  aller  an- 
dern  Territorialgefalle  von  denjenigen  Ortschaften 
cèàecê.  u, id  Besilzungen,  welche  dem  Grofsherzogtliume  Würz- 
burg  zufallen,  làngt  mit  dem  beiderseiligen  Etatsjahre 
180®,  das  ist  mit  dem  1.  October  1806  an.  Aile  von 
diesem  Zeitpunkte  an  fur  die  Koniglichen  Staalskas- 
sen  erhobenen  Territorialgefalle  werden  nach  Abzug 
der  Administralionskosten  an  die  Grofsherzogliclien 
lŸassen  ersetzt.  Die  Steuern  und  Territorialgefalle 
pro  180|  werden  von  allen  ritterschaftlicben  Besilzun- 
gen,  welche  unter  Konigl.  Baierischer  Administration 
geslanden  sind,  ganzjahrig  Air  die  Krone  Baiera 
verrechnet,  wogegen  auch  Air  das  ersagte  Jahr  die 
Besoidungea,  und  andere  laufende  Laslen , nach  dem 
Verlialtuisse  der  bezogenen  oder  zu  beziehenden 
Steuern,  von  Baiern  bestritten  werden. 

Recrut»  Art.  IX.  Kantonisteo , welche  aus  den  an  das 
Grofsherzogthum  Würzburg  fallenden  Orlen  allenfalls 
ausgeboben  worden  sind , werden  mit  den  belreiren- 
den  Grundlislen  in  Zeit  von  zwei  Monaten  nacli  ge- 
schehener  Ilatiiikalionsvvechselung , oder,  wo  m'iglicli, 
noch  friiher,  an  dem  nachsteu  Grenzorte,  oder  wo  es 
sonst  am  zutraglichsten  ersclieinen  vvird , iibergeben 
werden.  , , 

Doen»  Art.  X.  Akten,  Urkundçn  und  Depositen,  welche 
racus.  Besitzungen  und  Unterthanen  betreffen;  die  in  gegen- 
wartigfer  Uebereinkunft  begrilTen  sind , und  sich  bei 
Koniglichen  oder  Grofsherzogliclien  Behb'rden  linden, 
werden  nach  der  festgesetzlen  Linie  anf  den  Grund 
der  wechselseitig  anzufertigenden  Verzeichnisse  bin- 
nen  sechs  Wochen  nach  der  Ratifikationswechselung 
gegenseitig  getreu  ausgeliefert. 

Com.  Art.  XI.  Die  Koniglich  Baierischer  Seits  zur 
«niss*i-  Verwaltung  der  landesherrlicheu  ilechte  angestellten 
Tes,‘  Kommissarien  und  Individuen  in  deujenigen  Dislrik- 
ten,  welche  durch  diesen  Verlrag  an  das  Grofsher- 
zogtbum  Würzburg  übergehen,  werden  der  alierhôch- 
Constî.  sten  Gnade  und  Grofsmuth  Sr.  K.  K.  Hoheit  des 
dès'can*  Erzherzogs  Grofsberzogs  besouders  einpfohlen. 
ton»  Art.  XII.  Die  bisherige  Kantonalvepfassung  wird 

forinlich  aufgelost,  und  hierbei  nach  folgenden  Grund- 
»i<oiîe.  salzen  verfahren  werden: 
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i.  die  Rillerschaftlichen  , Direcloren  tmd  Diener 
sind  in  Ansehung  ilirer  bisher  bezogenen  Geliaite 
und  l’ensionen  iwJch  dea  Besliininungen  bis  §.  39  des 
Reichsdepulalionsschlusses  zu  behandein;  ilire  fassio- 
nirten  Besoldungen  und  Enioluinenle  sollen  nach  den 
in  àbnlichen  Fallen  zeither  angewendeten  Vorschrif- 
ten  regulirt  werden;  zu  Beurlheilung  dessen,  was 
ein  jeder  bezogen  bat,  ist  der  Zeitpunkt  des  1.  Jdn- 
11ers  1806-  anzunelnnen. 

% die  Abtheilung  der  Pensionen  "und  respective 
der  Uebernalune  der  Kantonbediensligen  geschiehl 
nacli  dem  Verhaitnisse  der  Sleuern,  die  jedein  Sou- 
veraine aus  den  subjicirten  Rittergütern  jeden  Kan- 
tons  zugefallen  sind  ; jedocli  wird  inan  sicli  zu  ver- 
einigen  suclien,  dainit  jedes  der  betreffenden  Indivi- 
dueu  nach  seinein  ganzen  Diensl-  oder  l’ensionsver- 
haltnisse  ungellieilt  an  einen  Souverain  übergehe. 

3.  Die  verfassungsmafsig  konlrahirten  und  geho- 
rig  liquidirlen  Schulden  oder  andere  dergleicben  La- 
sten  werden  ebenfalls  nach  dem  Verhaitnisse  der  je- 
dein Souveraine  zugefalienen  Rittersteurn  übernoinrnen. 

4.  Das  gemeine  Vermogen  der  ritterschaftliclien 
Kantone  wird  nach  demselben  Verhaitnisse  au£  dem' 
Grund  der  Steuermatrikel  vertlieilt. 

5.  Die  in  den  flegislraturen  und  Archiven  befind- 
lichen  Urkunden  und  Papiere  werden  dergestalt  ge- 
sondert,  dais 

a)  diejenigen,  welche  auf  die  vormalige  Kantonal- 
verfassung  einzig  Bezug  haben,  bei  demjenigen 
Souveraine  deponirt  bleiben,  welchemder  groi'ste 
Theil  des  aufgeloslen  Kantons  zugefallen  ist  ; 

b)  diejenigen  Papiere,  welche  die  einem  Tlieile 
zugetheilten  Schulden  und  Lasten,  und  das  ihm 
zugewiesene  Vermogen  belreffen,  auch  an  die- 
sen  abgeliefert  werden; 

c)  Urkunden  und  Papiere,  welche  einzelnen  rit  ter— 
schaftlichen  Fainilien  angehoren,  enlweder  die- 
sen  zurückgegeben , oder  an  die  einschlagigeu 
Behorden  desjenigen  Souverains,  unter  dessen 
Hoheit  sie  sicli  befmden,  ausgehândigt  werden. 

6-  In  Ansehung  der  Stiftungen  und  Inslilute, 
Welche  sich  bei  einem  der  betreffenden  Kantone  be- 
finden,  gehef,  wenn  sie  forlbestehen  konnen,  dieAuf- 
siclit  iiber  dieselben,  und  über  die  Verwendung  dei 
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Sliflungsfonds  nach  dem  Sùflungslmefe  an  denjenigen 
Souverain  über,  in  dessen  Gebiete  der  gréviste  TReil 
des  ersaglen  Sliflungsfonds  geiegen  ist. 

Dessen  zu  Urkunde  ist  gegenwarlige  Uebereinkunfl 
doppelt  ausgeferligt,  und  von  den  heidersciligen  i>e- 
vollmachliglen  unterzeiclmet  und  besiegelt  w'orden. 

So  gesebehen  Schweinfurt  am  13>  Junius  1807. 

(L.  S.)  Stvpp  , (L.  S.)  //effnstî, 

Konigl.  Baierischer  Grofsherzogl.  îViirzbur- 

L.  U.  Ilath.  giscli  L.  D.  Jiat/u 

1 

c. 

Traité  entre  P archiduc  grand-duc  de  TVurz - 
bourg  et  le  duc  de  Suxe-Coburg,  Ilildbourg- 
hausèn , au  sujet  des  possessions  de  Ganerbinat 
situées  dans  des  baillages  JFarzbourgeois  ; signé 
le  15  Juillet  1807* 

(Rheinische  Bund  1807.  Heft  10.  nr.  5.  p.  S2-) 

Seine  Kaiserlich  Koniglicl  e Iloheit,  der  Erzherzog 
Grofsherzog  von  Würzburg , und  Seine  Ilerzogliclie 
Durcblaucht  der  Herzog  von  Sachsen  - Hildburghau- 
sen,  gleich  lebhafl  überzeugl  von  der  Unvereinbarlich- 
Eeil  der  Ganerbenverfassung  mit  den  Forderungen  des 
rbeinischen  Bundesvertrages  voin  12.  Julius  1806-. 
und  von  dem  Wunsche  ausgebend,  dafs  bis  zu  eiuer 
Bundesinafsigen  allgeineinen  l'urili  katiou  der  beider- 
seitigen  Slaalen  die  Verfassung  in  den  grofsherzoglirh 
Würzburgischen  und  Herzogticli  Sachsen- Hildburg- 
bausischeu  Ganerben  Orten  in  den  Würzburgischen 
Landgericbten  Hafsfurt,  iloflieim  und  Melrichsladl 
durch  eine  neue  Ordnung  der  Dinge  provisorisch  er- 
setzt  werden  moge,  haben  zu  ihren  Bevollmachligten. 
und  zwar  Seine  Kaiserlich  Kouigliche  Hoheit,  der 
Erzherzog  Grofsherzog  von  Würzburg',  Ihren  gehei- 
inen  Slaatsralh  and  Jrofgerichtsprasidenlen  SeulTert, 
seine  Ilerzogliclie  Durchlauchl,  der  Herzog  von  Ilild- 
burghausen  aber  Ihren  dirigirenden  Staatsminister 
Freiherrn  vOn  JLichtenstein  ernannl,  vvelclie  über 
nachfolgende  Punkfe  übereiugekojnmen  sind. 
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Art.  I.  'Die  Ganerblicbe  Verfassung  in  allen  |g07 
zwischen  dem  Grofsherzoglhutn  Würzburg  und  Sach-  Atolj- 
sen  - Hildburghausen  gemeinscbafllicben  Urlen  wird  tîon  du 
aufgeboben,  und  die  zwischen  den  beiden  Staalen  in  yu"”‘  ' 
Bezug  au  F die  Ganerbverfassung  in  den  getneinschaft- 
licben  Orlen  bestandenen  Verlrâge  und  llezesse  wer-^ 
den  als  unverbindlich  erklârt. 

Art.  II.  In  den  bisberigén  Ganerbenorten  soll  Sônve- 
die  ausschliefsende  Souveraineté!  im  Sinne  des  Rhei- 
nischen  Bundesverlrages  demjenigen  hochsten  Souve-  déroiue 
rain  zufallen,  welcher  in  denselben  die  Mebrzalil  der 
Landesuniertbanen  besitzt.  Es  versteht  sich  bierbei 
von  selbst,  dais  die  Hinlersassen  der  "VVürzburgi- 
schen  nach  bestebeoden  oder  aufgelôf3len  Mediatkor- 
poralioneni  und  der  vormaligen  reicbsumnittelbaren 
Gulsbesitzer  als  Grofsberzoglicli  Würzburgische,  die 
Sachsischen  Superintendentur-ITarrer  - und  Kirchen- 
uniertfianen  als  Sachçische,  die  geineinschafllichen 
Unlertbanen  aber  zur  Ilaifte  fur  jeden  Tbeil  zn  zàh- 
len  seyen. 

Art.  III.  Bis  zu  einer  allgemeinen  Purifikation  Revt* 
der  beiden  Staalen  sollen  jedocb  beide  hô'chste  Sou-  ““*■ 
veraine  aile  slàndigen  Territorial-  und  Domanialéin- 
tixnfle,  welcbe  sie  von  ihren  priYativen  oder  ge- 
meinschaftlichen  Untertbanen  bisber  bezogen  haben, 
zu  bezieben  fortfahren.  Beide  hô'chste  Souveraine 
machen  sich  demnach  verbindlicb,  in  Erbebung  die- 
ser  Gefalle  sich  wecbselseitig  in  den  ihrer  ausschlie- 
fsenden  Souveraineliit  nach  Mafsgabe  des  §.  2»  zufal-' 
lenden  Orlen  auf  das  Krafligslo  zu  onterslützen; 

Art.  IV.  Das  geineinschaftliche  Zenfgericht  wird  jurjs. 
rücksichtlich  aller  Orle,  wo  dasselbe  bisber  bestand,  dîctioo 
mit  allen  Allributen  aufgehôben.  Die  ausschliefsende 
peinlicbe  Gericblsbarkeit  soll  jenem  Souverain  zuste- 
hen  , welchetn  die  ausschliefsende  Souveraînetat  nach 
dem  §.  2.  festgesetzten  Grundsalze  zufallt,  und  da 
jeder  Souverain  fur  die  Decküng  der  Ünkosten  zu 
sorgen  liât,  welcbe  die  Verwallung  der  peinlichen 
Gericblsbarkeit  herbeiführt,  so  fallen  aile  Reichnisse 
zur  Bestreitung  der  geineinsatnen  Zentkôsten,  nicht 
minder  aile  Rügen  und  Slrafen  demjenigen  Souverain 
zu,  wjelcher  die  peinlicbe  Gerichtsbarkeit  ausscbliefsend 
ausiiben  lassen  wird. 

Tome  VIH.  O O 
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1807  Art.  V.  Niclit  minder  soll  die  ausscbliefsende 
ct  po-  bürgerliche  Gerichtsbarkeit  in  ibrer  ganzen  Ausdeh- 
Hce.  nung,  die  Dorf-  und  GemeirideheiTschaft  und  dieganze 
Polizeigewalt  mit  allen  Lasten  und  IVutzungen  dein- 
jenigen  hô'chslen  Souverain  zugewiesen  werden,  wel- 
clier  bisher  die  Mehrzahl  der  Unterthanen  in  den 
Ganerbenorlen  besessen  bat. 

«ccil°ir  Art.  VI.  Die  ausscbliefsende  hochste  Episkopal- 
*Uh7-  und  Kirchengewalt  mit  allen  Altributen  und'Recbten, 
que.  und  das  ausscbliefsende  Recbt  der  hochsten  Aufsicht 
über  das  Schul-  und  Erziebungs  - Wesen  soll  in  Ge- 
mafsheit  der  liheiniscben  Bundesakte,  und  mit  Auf- 
hebung  aller  entgegenslebenden  Rezesse  Seiner  Kaiserl. 
Konigl.  Hoheit,  dem  Erzberzog  Grofsberzog  vonWürz- 
burg,  in  allen  jenen  Ganerbenorlen  zufallen,  wo 
Hochstdieselben  die  Mehrzahl  der  Unterthanen  be- 
sitzen , inithin  die  ausscbliefsende  Souverainetat  Kraft 
dieses  Verlrages  erhalten. 

Dagegen  inaclien  sicb  Hochstdieselben  anbeischig, 
die  Episkopal-  und  Kirchengewalt  durch  ein  Kraft 
der  Landesverordnung  voin  9*  Julius  d.  J.  zu  er- 
richtendes  protestanlisches  Konsistorium  ausüben  zu 
lassen. 

Se.  Herzogliche  Durcblaucbt,  der  Herzog  von  Sach- 
sen -Hildburghausen , erbalten  wechselseitig  die  aus- 
schliefsende  Episkopal—  und  Kirchengewalt  samint 
der  auslscbliefsenden  Aufsicht  über  das  Schul-  und 
Erziehungswesen  in  allen  jenen  Ganerbenorlen,  wo 
Hochstdieselben  Kraft  dieses  Verlrags  ausschliefsen- 
der  Souverain  werden. 

Art.  VII.  Wenn  über  dieAuslegung  dieses  Ver- 
trags  Zweifel  entslehen,  solleu  dieselben  nicht  nach 
den  alteren  Rezessen  und  Verlràgen,  sondern  nach 
den  Grundsatzen  erledigt  werden,  welche  bei  diesem 
provisorischen  Arrangement  als  Normen  angenommen 
worden  sind. 

BütiSca-  Art.  VIII.  Die  Hatifikation  dieses  Verlrages  soll 
u°n.  binnen  10  Tagen  zu  Konigsberg  zwischen  den»  Grofs- 
herzoglichen  Land ricli  1er  zu  Hofbeim,  und  Herzog- 
licheu  Rallie  und  A tu  (manne  zu  Konigsberg  ausge- 
wechselt  werden. 


Inter* 

prêta* 

tion. 


Digitized  by  Google 


entre  les  membres  d.  h conjéd.  du  Rhin.  579 

In  Urkund  dessen  ist  dîeser  Vertrag  doppelt  aus-  fQQ'7 
gefertigt , von  beiden  Bevollinachliglen  unterzeichnet  X 
und  besiegeil  worden. 

Wiirzburg,  den  1 6.  Julius  1807* 

(L.  S.)  * (L.  S.) 

J.  AL  Seuffebt.  R.  A.  Pfeiherr  v.  LiCHTussTEtNi 


45. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  18OG 
entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats- 3ï  Déc* 
Unis  d'Amérique / signé  le  31  Déc 4 

1806. 

non  ratifié  *) 


a. 

Treaty  of  Amity , commerce  and  navigation * 
between  HisBritannick  Majesiy  and  the  Unit- 
ed States  of  America. 

(State  papers  and  documents  of  the  United  States. 
Vol.  VI.  p.  3530 

fïis  Brifannick  majesiy  and  the  United  States  of 
America,  being  equally  desirous  to  prompte  and  per- 
petuate  the  good  underslanding  and  friendship  which 
happily  subsist  between  the  subjecls  of  the  uniled 
kingdoin  and  the  citizens  of  the  United  States,  and 
for  that  purpose  to  regulale  the  commerce  and  navi-  > 
galion  between  their  respective  countries,  territories 
and  people,  011  the  hasis  of  reciprocity  and  mutual 
convenience,  hâve  respeclively  named  their  plenipo- 


*)  Quoique  ce  traité  n’ait  pas  été  ratifié  par  les  causes  que 
ces  actes  même  indiquent,  j’ai  cru  qu’il  était  d’autant 
plus  important  de  lui  accorder  une  place  dans  ce  recueil, 
que  l’ouvrage  cité  ci-dessus  est  ie  crois  le  seul  dans 
lequel  il  se  trouve  inséré . et  qu’il  est  peu  conuu  eu 
Europe^  * 
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1806  lenliaries,  and  hâve  given  to  them  full  powers  lo 
make  and  conclude  a trealy  of  amity,  navigation,  and 
commerce  that  is  to  say,  his  Britannick  inajesly  lias 
nanied  for  his  plenipotentiaries , Henry  Richard  Vas- 
sall  lord  Holland,  one  of  his  majesty’s  privy  council, 
aitd  lord  Keeper  of  his  majesty’s  privy  seal,  and 
William  lord  Auckland,  one  of  his  majesty's  privy 
council,  and  president  of  lhe  commiüee  of  council 
foi*  ail  matters  of  trade  and  foreign  plantations:  and 
the  1* résident  of  the  United  States,  by  and  wilh  the 
advice  of  the  Senate  ’thereof,  liath  appointed  for  their 
plenipotentiaries,  James  Monroe  and  William  Binkney, 
commissioners  extraordinary  and  plenipotentiaries; 
who,  after  having  exclianged  their  respective  full 
powers , hâve  agreed  on  lhe  following  articles. 

Art.  I.  There  shali  be  a firm , inviolable  and 
univer&al  peace,  and  a true  and  sincere  friendship 
betvveen  his  Britannick  inajesly,  his  heirs  and  suc- 
Æessors,  and  the  United  States  of  America,  and  bet- 
ween  their  respective  countries,  territories,  ciliés, 
towns  and  people,  of  every  degree,  without  excep- 
tion of  persons  or  places. 

Art.  IL  It  is  agreed  that  the  several  articles  of 
the  trealy  of  amity,  commerce,  and  navigation,  bet- 
ween  his  inajesty  and  the  United  States,  made  at 
London,  on  the  I9th  day  of  November  1794,  which 
liave  not  expired  , nor  as  yet  had  their  full  opera- 
tion and  effect,  shall  be  confirmed  in  their  best  fonn, 
and  in  their  full  tenour  ; and  that  the  coulracfing 
parties  will  also,  froin  lime  to  time,  enter  into 
friendly  explanalions  on  lhe  subject  of  the  said  arti- 
cles, for  the  purpose  of  removing  ail  such  doubts  as 
may  arise,  or  hâve  arisen  as  to  the  true  import  of 
the  same,  as  well  as  for  lhe  purpose  of  rendering 
the  said  articles  more  conformable  to  their  mutual 
wishes  and  convenience. 

Art.  III.  His  majesty  agréés  that  lhe  vessels 
belonging  to  the  United  States  of  America,  and  sail- 
ing  direct  from  the  ports  of  the  said  States,  shall 
be  admilled  and  hospitably  received  in  ail  the  sea- 

Èorts  and  harbours  of  the  British  dominions  in  the 
ast  ladies;  and  that  the  citizens  of  lhe  said  United 
States  may  freely  carry  on  a trade  belween  the  said 
territories  and  the  said  United  States,  in  ail  articles 
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ol  whtch  the  importation  or  exportation  respectively,  f0O6 
to  or  from  the  said  territories,  shall  not  be  enti- 
rely  prohibiled.  l’rovided,  only,  that  it  shall  not  be 
lawful  for  them,  in  any  lime  of  war  belween  the 
British  governinent  and  any  olher  power  Jor  State 
whalever , to  export  froiri  the  said  territories,  without 
the  spécial  permission  of  the  British  governinent 
there,  any  inilitary  stores,  of  naval  stores  or  rice. 

Thè  cilizens  of  the  United  States  shall  pay  for  their 
vessels,  when  adinitted  into  the  said  ports,  no  olher 
or  higher  tonnage  than  shall  be  payable  on  British 
vessels  , when  adinitted  into  the  ports  of  the  United 
States.  And  they  shall  pay  no  higher  or  olher  duties 
or  charges  on  the  importation  of  the  cargoes  of  the 
said  vessels,  than  shall  be  payable  on  the  saine  ar- 
ticles when  imported  or  exporled  in  British  vessels. 

But  it  is  expressly  agreed,,  that  the  vessels  of  the 
United  States  shall  not  carry  any  of  the  articles,  ex- 
ported  by  tliem  from  the  said  British  territories,  to 
any  port  or  place,  except  to  some  port  or  place  in 
America,  where  the  saine  shall  be  unladen,  and  such 
régulations  shall  be  adopled  by  both  parties,  as  shall 
from  ti me  to  lime  be  found  necessary  to  enforce  the 
due  and  failhful  observance  of  t h is  stipulation. 

It  is  also  understood  , that  the  permission  granted 
by  this  article,  is  not  to  extend  to  allow  the  ves- 
sels of  the  United  States  to  carry  on  any  part  of 
the  coasting  trade  of  the  said  British  territories; 
but  the  vessels  going  vvitli  their  original  cargoes  or 
part  thereof,  from  one  port  of  discharge  to  anolher, 
are  not  to  be  considered  as  carrying  on  the  coasting 
trade.  Neither  is  this  article  to  be  construed  to 
allow  the  cilizens  of  the  said  States  to  settle  or  ré- 
sidé williin  the  said  territories,  or  to  go  into  the 
interior  parts  thereof,  without  the  permission  of  the 
British  governinent  established  there;  and  if  any 
transgressions  sliould  be  alteinpled  against  the  régu- 
lations of  the  British  governinent  in  this  respect, 
the  observance  of  the  sanie  shall  and  may  be  enfor- 
ced  against  the  cilizens  of  America,  in  the  sanie 
inanner  as  against  British  subjects  or  others  trans- 
gressing  the  saine  rule.  And  the  citizens  of  the  United 
Siales,  whenever  they  arrive  in  any  port  or  harbour 
in  the  said  territories,  or  if  they  sliould  be  perinit- 
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1806  te^  in  manner  aforesaid  to  go  io  any  olher  place 
therein,  shall  always  be  subject  io  ihe  laws,  go- 
vermnent,  and  jurisdiction  of  whalever  nature,  esla- 
blished  in  such  barbour,  port,  or  place,  according  as 
the  saine  inay  be.  The  citizens  of  the  United  Sta- 
tes inay  also  touch  for  refreshinent  at  tbe  island  of 
St.  Helena,  but  subject  in  ail  respects  to  such  regu^ 
laitons  as  the  British  government  jnay  front  tinte  to 
tinte  establish  there. 

Art.  IV.  There  shall  be,  between  ail  tho  doini-- 
nions  of  bis  inajesty  in  Europe,  and  the  territories 
of  the  United  States,  a reciprocal  and  perfect  liberty 
of  commerce  and  navigation.  The  people  and  in- 
, Ijabitants  of  the  two  countries  respeclively  shall  hâve 
‘liberty,  freely  and  securely,  and  wilhout  hindrance 
and  molestation,  to  conte  with  their  ships  and  car- 
goes  to  the  lands,  countries,  cities , ports,  places, 
and  rivers,  wilhin  the  dominions  and  territories 
aforesaid,  to  enter  into  the  saine,  to  resort  there, 
and  to  remain  and  résidé  there  vvilhout  any  limita- 
tion of  tium*  also  to  hire  and  possess  bouses,  and 
, warehouses,  for  the  purpostes  of  their  commerce; 
and  generally,  the  merchants  and  traders  on  each 
§ide  shalf  enjoy  the  inost  complété  protection  and 
security  for  their  commerce,  but  subject  always,  as 
to  what  respects  this  article,  to  the  Jaws  and  statu- 
tes  of  the  two  countries  respeclively, 

Art,  V.  It  is  agreed,  that  no  olher  or  higher 
duties  shall  be  paid  by  the  ships  or  merchandise  of 
the  one  party  in  the  ports  of  the  olher,  thnn  such 
as  are  paid  by  the  lilçe  vessels  or  merchandise  of 
; ail  ether  nations.  3\Tor  shall  any  olher  or  higher 
duly  be  imposed  in  one  country  on  the  importation 
“ of  any  articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  the  other,  than  are  or  shall  be  payable  on  the 
importation  of  the  like  articles,  being  of  the  growth, 
jiroduce,  pr  manufacture  of  any  olher  foreign  country, 

Nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the  ex- 
portation or  importation  of  any  articles  to  or  from 
> the  territories  of  the  two  parties  respeclively,  wbich 
shall  not  ecjually  extend  to  ail  olher  nations,  liut 
the  British  government  reserves  to  itself  the  right 
of  imposing  on  American  vessels  éntering  into  the 
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British  ports  in  Europe,  a tonnage  duty  equal  to  ^gQg 
thaï  which  shall  al  any  lime  be  payable  by  Brilish 
vessels  in  tlie  porls  of  America,  and  1 lie  government 
of  llie  United  States  reserves  to  itself  a rig h t of  irn- 
posing  on  British  vessels  entering  inlo  the  porls  of 
the  United  States,  a tonnage  duty  equal  to  tliat  which 
shall  al  any  timè  be  payable  by  American  vessels  in 
the  Brilish  ports  in  Europe. 

Il  is  agreed,  that  iii  the  trade  of  the  two  coun- 
tries  wilh  each  olher,  1 lie  saine  dulies  of  exportation 
and  importation  on  ail  goods  and  merchandise,  and 
also  the  saine  dravvbacks  and  bouillies,  shall  be  paid 
and  allovved  in  either  country,  whelher  such  impor-  ^ 
tation  or  exportation  shall  be  in  British  or  Ameri- 
can vessels.  > 

Art.  VI.  The  liigh  conlracling  parties  not  liaving 
been  able  to  arrange  al  présent  by  treaty,  any  com- 
mercial intercourse  between  the  terrilories  of  the 
United  States  and  liis  mnjesly's  islnnds  and  ports  in 
the  West  Indies,  agréé  that  unlil  that  subject  shall 
be  regulated  in  a salisfaclory  inanner,  each  of  the 
parties  shall  remain  in  the  complété  possession  of 
ils  rights,  in  respect  to  such  an  intercourse. 

Art.  VII.  It  shall  be  free  for  the  two  contracl- 
ing  parties  respectively , to  appoint  consuls  for  the 
protection  of  trade,  to  résidé  in  the  dominions  and 
terrilories  aforesaid;  and  the  said  consuls  shall  enjoy 
those  liberties  and  rights  which  belong  to  them  by 
reason  of  their  funclion.  But,  before  any  consul 
shall  act  as  such  , he  shall  be  in  the  usual  form  ap- 
proved  and  admilted  by  the  party  to  wlioin  he  is 
sent;  and  it  is  hereby  declared  to  be  lawful  and 
proper,  that  in  case  of  illégal  or  improper  conduct 
towards  the  laws  or  government,  a consul  may  either 
be  punished  according  to  law,  if  the  laws  will  reach 
the  case,  or  be  dismissed , or  even  sent  back,  the 
olFended  government  assigning  to  the  olher  the  rea- 
sons  for  the  saine. 

Either  of  the  parties  may  except  from  the  rési- 
dence of  consuls,  such  particular  places  as  such  party 
6hcdl  judge  proper  to  be  so  excep led. 

Art.  VIII.  It  is  agreed,  that  in  ail  cases  where 
vessels  shall  be  caplured  or  detained  on  just  suspicion 
of  liaving  on  board  eneuiy’s  properly,  or  of  carrying 
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JgQgto  enemy  any  of  ibe  articles  which  are  contraband 
of  war,  or  for  otlier  lawful  cause,  the  said  vessel 
6hall  be  brought  to  tbe  nearest  or  inost  convenient 
port;  and  if  àny  property  of  an  enemy  should  be 
found  on  board  such- vessels , that  part  only  which 
belongs  to  tbe  enemy,  or  is  olhervyise  confiscable, 
shail  be  uiade  prize,  and  tbe  vessel,  unless  by  law 
subject  to  condeinnalion  ^ sball  be  at  Jiberty  to  pro- 
ceed  wilh  tlie  remainder  of  tbe  cargo  wilhout  any 
iuipediment.  And  id  is  agreed,  that  ail  proper  inea- 
sures  shall  be  laken  to  preveut  delay  in  deciding  tlie 
cases  of  sbips  or  cargo  es  so  brought  in  for  adjudica- 
tion, and  in  tbe  pnyment  or  recovery  of  any  indein- 
nification  adjudged  or  agreed  to  be  paid  to  tbe  ma- 
sters or  owners  of  sucli  sbips. 

It  is  also  agreed,  that  in  ail  cases  of  unfounded 
détention,  or  other  contravention  of  the  régulations 
6tipulated  by  tbe  présent  treaty,  the  owners  of  the 
vessel  and  cargo  so  detained  sball  be  aliowed  dama- 
ges proportioned  to  tbe  loss  occasioned  thereby,  to— 
getlier  with  tbe  costs  and  charges  of  the  trial. 

Aivt.  IX.  In  order  to  regulate  what  is  in  future 
to  be  esteemed  contraband  of  war,  it  is  agreed  that 
under  the  said  dénomination  shall  be  comprised  ail 
arins  and  iinpleinents  serying  for  tbe  puçposes  of 
. war,  by  land  or  by  sea,  such  as  cannon,  muskets, 
mortars,  pétards,  bombs,  grenadoes,  carcasses,  sau- 
cisses, carriages  for  cannon,  inusket  resis,  bandoliers, 
gun  powder,  matcbes,  salpêtre,  halls,  pikes,  swords, 
head-piece3,  cuirasses,  halberts,  lances,  javelins, 
horse  furnilure,  holsters , belts,  and  generalJy  ail 
other  ùnplements  of  war;  as-  also  timber  for  ship 
building,  copper  in  sheets,  sail  cloth,  liemp  -,  and 
cordage,  and  in  general  (wilh  tbe  exception  of  un- 
wrought  iron  and  lir  planks , and  also  with  the  exv 
ception  of  tar  and  pitch , when  not  going  to  a port 
of  naval  equipinent,  in  which  case  they  shall  be  en- 
titled  to  pre-emption)  whalever  may  serve  directly 
to  the  equipment  of  vessels;  and  ail  the  above  arti- 
cles are  hereby  declared  to  be  just  objects  of  confisca- 
tion, whenever  they  are  attempied  to  be  carried  to 
aji  enemy.  Ifut  no  vessel  shall  be  detained,  on  pre- 
tence  of  carrying  contraband  of  war,  unless  sonie 
of  tbe  above  mentioned  articles,  not  excepted  , are 
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found  on  board  of  the  said  vessel  at  the  tirae  it  is  1806 
searched. 

A ut.  X.  Whereas  in  considération  of  the  distance 
and  of  other  circuinstances  incident  to  the  situation 
of  the  high  contracting  parties , it  inay  frequently 
happen  that  vessels  may  sait  for  a port  or  place, 
beionging  lo  an  enemy,  without  knowing  that  the 
sanie  is  eillier  besieged,  hlockaded,  or  invested , it 
is  agreed,  that  every  vessel  so  circumstanced  may 
be  turned  avvay  froin  sucb  port  or  place,  but  she 
shnll  not  be  delained,-  nor  her  cargo,  if  not  contra- 
band,  be  conftscated,  unless  after  such  notice  she 
shall  again  attempt  to  enter.  But  she  shall  be  per- 
jnilted  to  go  to  any  other  port  or  place  she  may 
think  proper.  Nor  shall  any  vessel,  or  goods  of  ei- 
ther  party,  that  may  bave  entered  into  such  port  or 
place,  before  the  saine  vvas  besieged,  blockaded,  or 
invested  by  the  other,  and  be  found  therein  afier  the 
réduction  or  surrender  of  such  placé,  be  liable  to 
confiscation,  but  shall  be  restored  to  the  owners  or 
proprietors  thereof. 

Keither  of  the  parties  when  at  war,  shall,  during 
the  conlinuance  of  the  treaty,  lake  from  on  board  the  - 
vessels  of  the  other  subjects  of  the  opposite  bel li—  , 
gerent,  unless  they  be  in  the  actual  employaient  of 
siich  belligerent.  . . ,..1 

Art.  XI.  Whereas  différences  hâve  arisen  con- 
çerning  the  trading  witli  the  colonies  of  his  inajesty’s 
enemies,  and  the  instructions  given  by  his  majesty 
to  his  cruisers  in  regard  therelo,  il  is  agreed  that 
during  the  présent  lioslililies  ail  articles  of  the  grovvth, 
prodpee  and  manufacture  of  Europe,  not  being  con- 
iraband  of  war , inay  be  freely  carried  from  the  Uni- 
ted States  to  the  port  of  any  colony,  not  blockaded, 
beionging  to  Jiis  majesty’s  enemies,  provided  such 
goods  shall  previously  hâve  been  entered  and  landed 
in  the  United  States,  and  shall  hâve  paid  lhe  ordi- 
nary  duties  on  such  articles  so  imported  forhome  con- 
«uuiption,  and  on  re- exportation  shall  after  thedraw- 
back  romain  subject  to  a duty  équivalent  to  not  less 
titan  one  per  cent,  ad  valorem,  and  that  tbesaid  goods 
and  the  vessels  conveyinglhe  saine  shall,  from  the  tiine 
of  tlieir  clearance  from  the  American  port,  be  bona 
fuie  the  property  of  citizen»  and  inhabilaqts  of  lhe 
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1806 United  Siales;  and  in  like  manner  tliat  ail  articles 
not  being  contraband  of  war,  and  being  the  growth 
and  produce  of  Ibe  ene/ny’s  colonies,  inay  be  brought 
io  ilia  Uniled  Siales,  and  after  having  been  lliere 
landed , inay  be  freely  carried  from  thence  lo  any 
port  of  Europe,  not  blockaded , provided  such 
goods  shall  previously  bave  been  entered  and  landed 
in  ibe  said  United  vStales,  and  shall  bave  paid  the 
ordinary  dulies  on  colonial  articles  so  imported  for 
liome  consuinplton,  and  on  reexportation  shall, 
after  ibe  drawback,  rernain  subject  to  a duty  équiva- 
lent to  not  Jess  llian  Iwo  per  cent,  ad  valorem;  and 
provided  tbat  tbe  said  goods,  and  the  vessel  convey- 
ing  tbe  same,  be  bona  fide  tbe  property  of  citizens 
and  inhabilants  of  tbe  United  States. 

Provided  always,  tbat  this  article,  or  any  thing 
tberein  conlained,  sball  not  operate  to  tbe  préjudice 
of'  any  right  helongiug  to  eilber  party,  but  tbat 
after  tbe  expiration  of  tbe  lime  litniled  for  tbe  article, 
tbe  rightson  botb  sides  sball  revive  and  be  infull  force. 

Art.  XII.  And  whereas  it  is  expédient  to  make  , 
spécial  provisions  respecting  the  maritime  jurisdicliou 
of  tbe  bigh  conlracting  parties  on  'tbe  coasls  of  tlieir 
respective  possessions  in  Norlh  America,  on  account 
of  peculiar  circuinstances  belonging  to  tbose  coasls, 
it  is  agreed  tbat  in  ali  cases  where  oit  of  tbe  said 
high  contracting  parties  shall  be  engaged  in  \var  and 
tbe  other  shall  be  at  peace , tbe  belligerent  power 
sball  not  stop,  except  for  the  purpose  hereafter  men- 
tioned,  tbe  vessels  of  the  neulral  power,  or  tbe  unar- 
ined  vessels  of  other  nations,  withiii  five  marine  mi- 
les from  the  shore  belonging  to  the  said  neulral  povv- 
er  on  tbe  American  seas. 

Provided,  tbat  tbe  said  stipulations  shall  not  take 
effect  in  favour  of  tbe  ships  of  any  nation  or  na- 
tions, winch  sball  not  bave  agreed  to  respect  tbe  li- 
mit  aforesaid,  as  tbe  line  of  maritime- jurisdiclion  of 
the  said  neulral  stale.  And  it  is  furlher  stipulated, 
tbat  if  eilber  of  tbe  bigh  contracting  parties  sball 
be  at  war  with  any  nation  or  nations,  which  sball 
not  bave  agreed  io  respect  the  said  spécial  limit  or 
line  of  maritime  jurisdiction  lierein  agreed  upon, 
such  contracting  party  shall  bave  tbe  right  to  stop 
or  search  any  vessel  beyond  tbe  limit  of  a cannon 


Digitized  by  Google 


/ 


et  les  Etats  - Unis  d’ Amérique  587 

shot,  or  Ihree  marine  miles  from  the  said  coasts  of  1806 
lhe  neutral  power,  for  the  purpose  of  ascerlaining 
lire  nation  to  which  sucii  vessei  shall  belong  ; and 
with  respect  to  the  ships  and  property  of  the  nation 
or  nations  not  having  agreed  to  respect  the  aforesaid 
line  of  jurisdiclion  the  belligerent  power  shall  exer- 
cise the  saine  rights  as  if  this  article  did  not  exist; 
and  the  several  provisions  stipulated  hy  this  article 
shall  hâve  full  force  and  effect  only  during  the  con-  \ 
tinuance  of  t lie  présent  treaty. 

Art.  XIII.  With  respect  to  the  searching  of  mer- 
cliant  ships,  the  commandris  of  ships  of  war  and  priva- 
teers  shall  coliduct  themsel  ves  as  favotirably  as  the  course 
of  lhe  war  ihen  exisling  inay  possibly  permit  towards 
the  most  friendly  power  that  jnay  remain  neuter,  obser- 
ving  as  possible  lhe  acknowledged  principles  aud  rules  of 
■t lie  law  of  nations:  and  for  the  better  securily  of 
the  respective  subjects  and  cilizens  of  the  contracting 
and  to  prevent  their  suffering  injuries  by  the  men; 
of  war  or  privaleers  of  either  party , sall  connnanders 
of  ships  of  war  and  privateers,  and  ail  olhers  the, 
said  subjects  and  citizens,  shall  forbear  doing  any 
damage  to  those  of  the  other  party,  or  couunitt- 
ing  any  outrage  against  thein  ; and  if  they  act  to, 
the  conlrary,  they  shall  be  punished,  and  shall  also 
he  bound  in  their  persans  and  estâtes  to  inake  sa- 
tisfaction and  réparation  for  ail  damages,  and  the 
interest  théreof,  of  vvhatever  nature  the  said  dama- 
ges ma  y be.  - , 

For  this  cause  ail  coinmanders  of  privaleers,  he- 
fore  they  receive  their  commissions,  shall  hereafter 
be  compelled  to  give  before  a competent  judge,  suf- 
licient  securily  by  at  least  two  responsible  sureties, 
who  hâve  no  interest  in  lhe  said  privateer,  eacli  of 
whoin,  logelher  with  the  said  commander,  sliall  be 
jointly  and  severally  bound  in  the  sum  of  two  thou- 
sand  pounds  sterling;  or  if  such  ship  be  pro.vided 
with  above  one  hundred  and  fifly  seamen,  or  sol- 
diers,  in  the  sum  of  four  thousand  pounds  sterling, 
to  satisfy  ali  damages  and  injuries  which  the  said 
privateers  or  oflicers,  or  men,  or  any  of  them,  inay 
do  or  commit  during  their  cruise,  contrary  to  the 
tenour  of  this  treaty,  or  to  the  laws  and  instruc- 
tions for  regulating  their  c'onduct;  and  furlher,  that 


Digitized  by  Google 


588  Traité  de  commerce  entre  la  Gr.  Bretagne 

1806  *n  cases  of  aggressions,  lhe  said  commissions  shall 
be  revoked  and  annulled. 

It  is  also  agreed,  tbat  vvhenerer  a judge  of  a court 
of  adiniralty,  of  either  of  lhe  parlies,  shall  pronounce 
sentence  againsl  any  vessel  or  goods,  or  property, 
helonging  lo  the  suhjecls  or  cilizens  of  l lie  olher 
parly,  a formai  and  duly  autlieulicated  copy  of  ail 
lhe  proceedings  lo  lhe  cause,  of  lhe  said  sentence, 
shall,  if  recpired , he  delivered  lo  lhe  commander  of 
the  said  vessel  withoul  the  smallest  delay,  lie  paying 
ail  legal  fees  and  demands  for  lhe  saine. 

Art.  XIV.  Il  is  further  agreed,  that  bolh  lhe 
said  contracting  parties  shall  not  only  refuse  lo 
receive  any  pirates  inlo  any  of  their  ports,  havens 
or  tcwns,  or  permit  any  of  their  inhabitants,  to  re- 
ceive, protect,  harbour,  conceal  or  assist  thein  in 
any  inanner,  but  will  hring  to  condign  punishment 
ail  such  in  habitants  as  shall  be  guilty  of  such  acts 
or  offences. 

And  ail  their  ships,  vvith  lhe  goods  or  marchan- 
dises taken  by  thein  and  brought  into  lhe  port  of 
eitlier  of  (he  said  parties,  shall  be  seized  as  far  as 
they  can  be  discovered , and  shall  be  restored  to  the 
owners  or  the  factors  or  agents  duly  depuled,  and 
aulhorized  in  writing  hy  thein,  (proper  evidence 
heing  shewn  in  the  court  of  adiniralty  for  proving 
the  property)  even  in  case  such  elTects  should  hâve 
passed  into  olher  hands  by  sale,  if  it  be  proved 
that  the  buyers  knew,  or  had  good  reason  to  believe 
or  suspect  that  they  had  been  piratically  taken. 

Art.  XV.  It  is  likewise  agreed  , that  the  sub-  ' 
jects  and  cilizens  of  lhe  two  nations  shall  not  do 
any  acts  of  hoslilily  or  violence  against  eacli  olher, 
nor  accept  commissions  or  instructions  so  to  act, 
from  any  foreign  prince  or  State,  eneinies  to  the 
olher  parly,  nor  shall  the  enemies  of  one  of  the 
parlies  be  pennitted  to  invile  or  endeavour  to  enlist 
in  lhe  inililary  service,  any  of  the  suhjecls  or  cili- 
zens of  the  olher  parly:  And  the  laws  against  ail 
such  offences  and  aggressions  shall  be  punclually  exe- 
'cuted;  and  if  any  subject  or  citizen  of  lhe  said  par- 
ties respectively  shall  accept  any  foreign  commission 
or  lelters  of  marque,  for  arming  any  vessel  to  act  as 
a privaleer  against  the  olher  pariy,  it  bis  bereby  de- 
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clared  to  be  lawful  for  the  said  party  1o  treat  and  ^806 
punish  the  said  sauject  or  citizen,  having  such  com- 
mission, or  letters  of  marque,  as  a pirate. 

Art.  XVI.  Il  is  expressly  stipulated,  that  neitlier 
of  the  said  contracling  parties  wiil  order  or  autho- 
rize  any  acls  of  reprisai  against  the  other,  on  com- 
plainls  of  injuries  .and  damages,  unlil  the  said  party 
shall  first  bave  presenled  to  the  other  a State-  < 
inent  tbereof,  verified  hy  competent  proof  and  evi- 
deuce,  and  demanded  justice  and  satisfaction,  and  the 
saine,  shall  either  bave  been  refused  or  unreaaona- 
bly  delayed. 

Art.  XVII.  The  ships  of  war  of  each  of  the 
contracling  parties  shall  at  ail  tiines  be  hospitabiy 
received  in  the  ports  of  Ibe  other,  tiieir  ollicers  and 
crevvs  paying  due  respect  to  the  laws  and  govern- 
inent  of  the  country.  The  officers  shall  be  trealed 
■with  that  respect  which  is  due  to  the  commissions 
which  they  bear;  and  if  any  insult  should  be  of- 
fered  to  lhem  by  any  of  the  inhabitants,  ail  ofFenders 
in  tins  respect  shall  be  punished  as  dislurbers  of 
the  peace  and  amily  belween  the  tvvo  counlries.  And 
both  contracling  parties  agréé  that  in  case  any  vessel 
. of  the  one  should,  by  stress  of  weather,  danger  from 
enemies,  or  other  misforlunes,  be  reduced  .to  the 
necessity  of  seeking  shelter  in  any  of  the  ports  ‘ 
of  the  other,  into  vvliich  such  vessel  could  not  in 
ordinary  cases  claim  to  be  admilted , she  shall,  on 
inanifesting  that  necessily  to  the  satisfaction  of  the 
government  of  the  place,  be  hospitabiy  received,  and 
perinilted  to  refit,  and  to  purcbase  al  the  market 
price  such  necessaries  as  she  may  stand  in  need  of, 
conforinably  to  such  orders  and  régulations  as  the 
government  of  the  place,  having  respect  to  Ibe  cir- 
cumslances  of  each  case,  shall  prescribe.  She  shall 
not  be  allovved  to  break  bulk  or  unload  ber  cargo, 
unless  the  3aine  shall  be  bona  fide  necessary  to  lier 
being  refilled;  nor  shall  she  be  obliged  to  pay  any 
dulies  whatever,  except  only  on  such  articles  as  she 
may  be  perinilted  to  sell  for  the  purpose  aforesaid. 

Art.  XVIII.  It  sliall  not  be  iawful  for  any 
foreign  privaleers  (not  being  subjecls  or  cilizens  of 
either  of  the  said  parties)  who  bave  commissions 
from  any  power  or  state  in  enmity  with  either  na^ 
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1806  lion’  to  orm  ^eir  sl'ips  in  the  por(s  of  either  of  (lie 

said  parties,  nor  to  seil  what  they  hâve  taken,  nor 
in  any  other  manner  to  excbange  the  saine;  nor  sliali 
they  ho  allowed  to  purchase  inore  provisions  than 
shall  be  necessary  for  (heir  going  to  the  nearest  port 
of  that  prince  or  State  from  vvhoni  they  obtained 
their  commissions. 

Art.  XIX.  It  shall  be  lawful  for  the  sliips  of 
war  and  privaleers  belonging  to  the  said  parties  re-4 
spectively,  to  carry  whithersoever  they  please,  the 
ships  and  goods  taken  from  their  enemies,  without 

being  obliged  to  pay  any  fees  to  the  offices  of  the 

admiralty,  or  to  any  judges  whatever,  nor  sball  the 
said  pnzes,  when  they  arrive  at  and  enter  the  porte 
of  the  said  parties,  be  detained  or  seized,  nor  shall 
the  searchers  or  other  officers  of  those  places  visit 
such  prizes  (except  for  the  purpose  of  preventing 
the  carrying  of  any  part  of  the  cargo  thereof  on  shore 
in  any  manner  contrary  to  the  established  laws  of 
revenue,  navigations,  or  commerce)  nor  shall  such 
officers  take  cognizance  of  the  validity  of  such  prizes, 
but  they  shall  be  at  liberty  to  hoist  sail , and  départ, 
as  speedily  as  inay  be,  and  carry  their  said  prizes  to 
the  places  mentiongd  in  their  commissions  or  patents, 
which  the  commanders  of  the  said  ships  of  war  or 
privaleers  shall  be  obliged  to  shevv. 

No  shelter  or  refuge  shall  be  given  in  their  ports 
to  such  as  hâve  made  a prize  upon  the  subjecls  or 
cilizens  of  either  of  the  said  parties;  but  if  forced 
by  stress  of  Weather  or  the  dangers  of  the  sea  to 
elner  thern,  particular  care  shall  be  taken  to  hasteu 
their  departure,  and  to  cause  thein  to  retire  as  soon 
as  possible:  nothing  in  this  treaty  contained  shall 
however  be  construed  to  operate  contrary  to  ihe  for- 
mer and  existing  publick  treaties  wilh  other  sove- 
reigns  or  States:  but  tbe  two  parties  agréé,  that  wbile 
they  continue  in  ainity,  neither  of  Iheiu  wiil  in  fu- 
ture make  any  treaty,  that  shall  be  inconsistent  wilh 
this  or  the  preceding  articles. 

Neither  of  the  said  parties  shall  permit  the  ships 
or  goods  belonging  to  the  subjecls  or  citizens  of  the 
other,  to  be  taken  within  cannon  shot  of  the  coast, 
nor  within  the  jurisdiction  described  in  article  XII, 
so  long  as  the  - provisions  of  the  said  article  be  iu 
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force,  by  sliips  of  war,  or  olhers  having  commissions  ^gQg 
from  any  prince,  republick,  or  siale  wlialever:  but 
in  case  it  should  so  happen,  lhe  parly  wliose  terri- 
torial riglits  sliall  th us  liave  been  violaled,  shall  use 
Lis  utinost  endeavours  to  obtain  from  the  ofFeliding 
parly,  full  and  ample  satisfaction  for  the  vessel  or 
vessels  so  taken,  whellxer  the  saine  be  vessels  of 
war  or  xnerchant  vessels. 

Art.  XX.  If  at  any  tiine  a rupture  should  take 
' place  (winch  God  forbid)  between  Lis  majesty  and 
the  United  States,  lhe  inerchants  and  olhers  of  each 
of  the  Iwo  nations , residing  in  the  dominions  of 
the  other,  shall  hâve  the  privilège  of  remaining  and 
conlinuing  their  (rade  so  long  as  lliey  do  it  peaceably, 
and  commit  no  offence  against  the  laws  ; and  in  case 
their  conduct  should  render  thein  suspected,  and  the 
respective  govermnenls  should  think  proper  to  order 
tliein  to  remove,  the  terin  of  twelve  months,  from 
the  publication  of  lhe  order,  shall  be  allowed  them 
for  that  purpose,  to  remove  wilh  their  families,  ef- 
fects,  and  properly.  But  this  favour  shall  not  be 
extended  to  those  who  shall  act  contrary  to  the  esla- 
hlished  laws;  and,  for  grealer  cerlainty,  it  is  de- 
clared,  that  sucli  rupture  shall  not  be  deemed  to  exist 
whiJe  negoliations  for  accoiumodating  différences  shall 
be  depending,  nor  until  lhe  respective  ambassadors 
or  miuisters,  if  such  tliere  shall  be,  sliall  be  recalled 
or  sent  home  on  account  of  such  différences,  and 
not  on  account  of  personal  uiisconduct,  according  to 
the  nature  and  degree  of  which  both  parties  retain 
their  rights,  either  to  request  the  recall,  or  iimne- 
diately  to  send  home  the  ambassador  or  minister  of 
the  other;  and  thaï  without  préjudice  to  their  inutual 
friendship  and  good  underslanding. 

Art.  XXL  It  is  furlher  agreed,  that  bis  majesty 
and  the  United  States,  on  inutual  réquisitions  by 
them  respectively , or  by  their  respective  ministers, 
or  officers  autliorized  to  inake  the  sanie,  will  dell- 
ver  up  to  justice  ail  persons,  who,  being  charged 
with  murder  or  forgery,  coinmitted  within  lhe  juri- 
diction of  either,  shall  seek  an  asylum  within  any 
of  the  counlries  of  the  other;  provided , that  this, 
shall  oniy  be  doue  on  such  evidence  of  criminalily, 
as,  according  to  the  lavvs  of  the  place  where  the 
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1806  fugilive  or  person  so  charged  shall  be  fôund,  would 
justify  bis  appréhension  and  comrnitment  for  trial,  if 
the  offence  had  there  been  coininitled.  The  expense 
of  such  appréhension  and  delivery  shall  be  borne  and 
defrayed  by  those  who  niake  the  réquisition,  nnd 
receive  the  fugitive. 

Art.  XXII.  In  the  event  of  a shipwreck  hap-* 
pening  in  a place  belonging  to  one  or  other  of  the 
liigh  contracting  parties,  not  only  every  assistance 
shall  be  given  to  the  unfortunale  peisons,  and  no 
/violence  done  to  tliem,  but  also  the  effects  vvhich 
they  shall  hâve  thrown  ont  of  the  ship  inlo  the  sea 
shall  not  be  concealed  , nor  detained , nor  dainaged, 
under  any  prelext  whateVer.  On  the  conlrary,  the 
above  nientionèd  effects  and  merchandise  shall  be 
preserved  , and  restored  to  them,  upon  a suilable  ré- 
compense being  given  to  those  who  shall  liave  as- 
sisted  in  saving  their  persons, 'vessels , and  effects. 

Art.  XXIII.  And  it  being  the  intention  of  the 
liigh  contracting  parties,  that  the  people  of  their  re- 
spective dominions  shall  continue  to  be  on  the  footing 
of  the  inost  favoured  nation,  it  is  agreed,  that  in 
case  either  party  shall  herenfter  grant  any  addilional 
advantages  in  navigation  or  trade,  to  any  other  na- 
tion, the  subjects  or  citizens  of  the  other  party  shall 
fully  parlicipate  therein. 

Art.  XXIV,  The  high  contractipg  parties  en- 
gage to  cominunicate  to  each  other,  without  delay, 
ail  such  laws  as  hâve  been  or  shall  be  hereafler  en- 
acfed  by  their  respective  législatures,  as  also  ail  mea- 
Sures  vvhich  shall  hâve  been  taken  for  the  abolition 
or  limitation  of  the  African  slave  trade;  and  they 
further  agréé  to  ose  their  best  endeavours  to  procure 
the  co-operalion  of  other  powers  for  the  final  and 
complété  abolition  of  a trade  so  répugnant  to  the 
principles  of  justice  and  humanity. 

Art.  XXV.  And  it  is  further  agreed,  that  no- 
thing  herein  contained  shall  contravene  or  affect  the 
due  execution  of  any  treatv  or  treaties,  now  actunlly 
subsisting  between  either  of  the  high  contracting  par- 
ties and  any  other  power  or  powers. 

Art.  XXVI.  This  trealy,  wlien  the  same  shaTl 
hâve  been  ratified  by  his  majesty,  and  by  the  Presi- 
dent of  the  United  Siales,  with  the  ad  vice  of  their 
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Senate,  and  the  respective  ratifications  rnutually  ex-  1807 
cbanged,  shall  be  binding  and  obligatory  on  his  ina- 
jesty,  and  on  the  said  States,  for  ten  years,  from 
. the  date  of  the  exchange  of  the  said  ratification,  and 
shall  be  reciprocaliy  executed  and  observed  with 
punctuali ly  and  the  most  sincere  regard  to  good  failli. 

In  failli  whereof,  we,  the  undersigned  plenipolen- 
tiaries  on  the  part  of  his  majesty,  the  King  of 
Gréai  Britain,  and  the  coinmissioners  exfraor- 
dinary  and  plénipotentiaires  on  the  part  of  the 
United  States  of  America,  hâve  signed  ihis  pré- 
sent trealy,  and  liave  causedf  to  be  affixed  the-  . 
relo  the  seal  of  our  arins.  Done  at  London, 
this  thirtylirst  dag  of  December,  one  thousand 
' eight  hundred  and  six. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


Uassalt.  UoLLAST}. 
A U CKLAKD. 

J OS.  ON  nos. 

IVm.  \PlNliXBY. 


b. 

, • » 

(v7 s proposecl  by  the  American  Commissioners.) 

(State  papers  and  documents  of  the  United  States. 
Vol.  VI.  p.  399). 

Art.  V.  Jt  is  agreed  thaï  a line  dravvn  duenorth  oc 
so’uth  (as  the  case  inay  recjuire)  from  the  most  norlh-we- 
stern  point  of  the  Woods,  until  it  shall  inlersect  the 
49lh  parallel  of  north  latitude,  and,  from  the  point 
of  such  intersection  due  west  along  and  with  the  said 
parallel,  shall  be  the  dividing  line  betvveen  lus  ma- 
jesly’s  terrilories  and  those  of  the  United  States  to 
the  weslward  of  the  said  Lakej  and  that  the  said’ line, 
to  and  along  and  with  the  said  parallel , shall  fonn 
the  Southern  boundary  of  his  majesty’s  said  territo- 
ries,  and  the  nortlieru  boundary  of  the  said  terrilo- 
ries of  the  United  Siales  : provided  that  nothing  in 
the  présent  article  shall  be  construed  to  extend  to 
the  norlhwest  coast  of  America,  or  to  the  terrilories 
belonging  to,  or  claimed  by,  eilher  parly  on  the 
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1806  continent  of  America  to  tlie  weslward  of  tlie  Slony 
Mountains. 

1 

(As  the  Br itish  Commissioners  hâve  agréé d)  . 
to  rnake  U. 

Art.  Y.  It  is  agreed  that  a line  diavvn  due  norlh 
on  south  (as  lhe  case  inay  require)  froin  the  most 
norlh-weslern  point  of  tlie  Lake  of  the  Woods,  until 
it  shall  intersect  the  49lh  parallel  of  norlh  latitude, 
and  froin  the  point  of  such  intersection  due  west 
along,  and  with  lhe  said  parallel,  shall  be  the  divid- 
ing  line  between  his  majesly’s  terrilories  and  thoso 
of  the  United  States  to  the  westward  of  the  said 
lake,  as  far  as  lheir  said  respective  territories  extend 
in  that  quarter;  and  that  the  said  line  shall,  to  that 
extent,  form  the  Southern  boundary  of  his  majesty’s 
said  territories,  and  the  northern  boundary  of  the  said 
territories  of  lhe  United  States  : providedthat  nothing  iu 
lhe  présent  article  shall  be  construed  to  extend  to  the 
, nor'lh-west  coast  of  America,  or  to  lhe  territories  be- 
longing  to  or  claimed  by  either  party  on  the  continent 
of  America  , to  the  westward  of  the  Stony  Mountain». 

c. 

Addilional  and  explanatory  articles. 

(State  Tapers  and  documents  of  the  United  States. 
Vol.  VI.  p.  393). 

Sigried  the  . . . day  of  . . 1807  , to  be  added  to  the 
Trealy  of  Amity,  Commerce  and  Navigation, 
between  his  Brilannick  Majesfy  and  the  United 
States  of  America,  signed  at  London,  lhe  3tst 
day  of  Deceinber,  1806. 

i 

Wj.-.  by  the  second  article  of  lhe  treaty  of 
amity,  commerce  and  navigation,  concluded  at  Lon- 
don, on  the  31st  of  December,  1806,  between  his 
inajesty  and  lhe  United  States  of  America,  it  is  agreed, 
that  the  several  articles  of  treaty  of  1794»  „which 
hâve  not  expired , nor  as  yet  had  their  fuil  operation 
and  elîecf,  shall  be  confirmed  in  their  best  form  and 
in  their  full  tènour;  and  that  the  contracting  parties 
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will  also,  froin  lime  to  lime,  enfer  inlo  friendly  iSQy 
explanations  on  llie  subject  of  (lie  said  articles,  for 
lhe  purpose  of  removing  ail  such  doubts  ns  may  mise 
or  bave  arisen , as  (o  (lie  (rue  import  of  lhe  saine,  . 
ns  well  as  for  (lie  purpose  of  rendering  (he  said  ar- 
ticles more  conformable  lo  Ibeir  mulual  wisbes  and 
con  venience ,”  and  il  being  lhe  sincere  desire  of  bis 
majesty,  and  of  (lie  United  States,  lliat  certain  points 
should  be  so  explained  as  to  promole  mulual  satis- 
faction and  friendship,  and  for  this  purpose  lhe  re- 
spective plenipolentiaries  • wjio  concluded  anc!  signtd 
the  aforesaid  (reaty  of  lhe  31st  of  December,  l8(Ki, 
having  already  exchanged  their  full  povvers,  hâve  in 
virtue  of  the  saine  enlered  inlo  these  addilional  and 
explanalory  articles. 

A,rt.  I.  The  line  herein  after  described  slialJ, 
and  is  herebv  declared  to  be  lhe  boundary  between 
the  mouth  of  the  river  St.  Croix  and  the  bay  of 
Fundy;  that  is  to  say,  a line  beginuing  in  the  middle 
of  the  channel  of  the  river  St.  Croix  at  ils  mouth, 
as  lhe  same  lias  been  ascertained  by  the  coininissio- 
ners  appoinled  for  thaï  purpose;  thence  through  the 
middle  of  the  channel  between  Deer  lsland,  Marvel 
Island  on  the  east,  and  Moose  lsland,  Dudley  lsland, 
and  Frederick  lsland  on  the  west,  and  round  the 
South  point  of  Cauipo  Bello  lsland  to  the  bay  of 
' Fundy,  and  the  islands  and  vvalers  eastward  of  lhe 
said  boundary  are  hereby  declared  to  be  wiihiu  lhe 
jurisdiclion  and  part  of  liis  majesty’s  province  of  New 
Brunswick;  and  lhe  islands  and  vvalers  westward  of 
the  said  boundary  are  declared  to  be  wilhin  the  ju- 
ridiction and  part  of  Massachusetts,  one  of  the  said 
United  States;  notwithstanding  which,  a full  and  entire 
right  of  navigation  is  reserved  to  the  United  Siales 
in  lhe  channel  between  Deer  lsland  on  the  east  and 
north,  and  Moose  lsland  and  Cauipo  Bello  lsland  on 
the  west  and  south,  and  round  the  east  point  of 
Cauipo  Bello  lsland  into  the  bay.  of  Fundy,  the  afo- 
resaid channel  frequenlly  affording  the  only  conve- 
nant and  practicable  navigation. 

Art.  II.  And  whereas  it  lias  becoine  expédient 
that  lhe  norlh-west  angle  of  Nova  Scotia  • mentioned  < 
and  described  in  the  trealy  of  peace  between  liis  ina- 
jesty  and  the  United  States,  should  be  ascertained  and 
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1807  determined,  and  lliat  tlie  line  between  tbe  source  of 
the  river  Si.  Croix  and  lhe  said  norlh-west  angle  of 
Nova  Scotia,  should  be  run  and  mariked  according  to 
the  provisions  of  lhe  said  trealy  of  peace;  it  is 
agreed,  thaï  for  tbis  purpose,'  coininissioners  sball 
be  appoinled  in  the  following  manner,  viz.  one  com- 
missioner  sliall  be  natued  by  his  inajesly,  and  one  by 
the  President  of  tbe  United  States,  by  and  wilh  tlie 
advice  and  consent  of  tbe  Senate  thereof;  and  tbe 
said  two  couunissioners  sball  agréé  in  tbe  choice  of 
a third,  or  if  lhey  cannot  agréé,  tbey  sball  eacli 
propose  one  person  , and  of  lhe  two  naines  so  pro— 
, posed,  one  sball  be  taken  by  lot,  in  the  presence  of 
tbe  two  original  couunissioners  ; and  Lhe  three  coin- 
missioners  so  appoinled  sball  be  sworn  impartially 
to  ascertain  and  delerinine  tbe  said  norlh-west  angle 
of  Nova  Scotia,  pursuant  to  the  provisions  of  the 
said  treaty  of  peace;  and  likewise  to  cause  the  saine 
boundary  line  between  lhe  source  of  the  river  St. 
Croix,  as  the  saine  bas  been  deterinined  by  lhe  com- 
inissioners  appoinled  for  thaï  purpose,  and  the  norlh- 
west  angle  of  ?\ova  Scotia,  to  be  run  and  marked 
according  to  lhe  provisions  of  the  trealy  aforesaid; 
the  said  couunissioners  sball  meet  at  Boston , and 
bave  power  tp  adjourn  to  such  other  place  or  places 
as  lhey  sball  think.  fit;  tbey  sball  lïïive  power  to 
appoint  a secrelary,  and  employ  such  surveyors  and 
.oiber  assistants  as  tbey  sball  judge  neressary.  Tbe 
said  couunissioners  sball  draw  up  a reporL  of  their 
proceedings,  wbich  sball  describe  the  Jine  aforesaid, 
and  particularise  the  latitude  and  longitude  of  lhe 
place  ascertained  and  determined  as  aforesaid  1o  be 
the  norlh-west  angle  of  Nova  Scotia,  duplicates  of 
whicli  report,  uuder  tbe  bands  and  seals  of  tbe  said 
coimnissioners  (or  a majority  of  tbein)  togelhec  with 
duplicates  of  their  accounts,  sball  be  delivered  to 
such  persons  as  may  be  severally  authorized  to  re- 
reive  the  saine  in  behalf  of  their  respective  govern- 
ments;  and  the  decision  and  proceedings  of  lhe  said 
cominissioners,  or  of  a majority  of  tbein,  made  and 
had  as  aforesaid,  sball  be  final  and  conclusive. 

Are.  III.  It  is  furlher  agreed,  that  the  said  com- 
inisfioners,  after  they  sball  bave  executed  the  dulies 
assigned  to  tbein  in  the  preceding  article,  sball  be. 
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and  they  lierby  are  autharized,  upon  their  oaths,  hn-  ^gQ7 
par  Aialty  to  ascerlain  and  détermine  the  worth  vve- 
sternmost  head  of  Connecticut  river,-  according  to  tbe 
provision  of  lheaforsaid  treaty  of  pace,  Jikewise  to  cause 
tire  boundary  iinee,  described  in  the  said  treaty  of  peace, 
belween  the  worth-west  angle  of  Nova  Scolia  and  tlie 
said  norlh  weslernmost  Iiead  of  Connecticut  river, 
to  be  run  inarked,  pursuant  to  tlie  provision  of  tbe 
said  treaty:  the  said  cnunissioners  shall  meet  at  Bo- 
ston, and  hâve  povver  to  adjourn  to  such  olher  place 
or  plans  as  they  shall  think  fit;  they  shall  hâve  po- 
wer  to  appoint  a secretgry,  and  employ  such  surve- 
yors  and  other  assistants  as  they  shall  judge  neces- 
sary.  The  said  conunissioners  shall  draw  up  a report 
of  their  proceeings,  which  shall  describe  the  boun- 
dary line  aforesaid , and  particularise  the  longitude 
of  the  norih  westermuost  head  of  Connecticut  river, 
duplicates  of  which  report,  under  the  hands  and 
seals  of  the  saip  commissioners , or  of  a majority  of 
thoïn,  together  with  duplicates  of  their  accouhts,  shall, 
be  deiivered  to  such  persons  as  may  be  severall/  au- 
thorized  to  receive  the  saine,  iu  behalf  of  their  re- 
spective governements,  and  tlie  decision  and  proce- 
dings  of  the  said  commissioners,  made  and  liad  as 
aforesaid,  shall  be  final  and  conclusive. 

Art.  IV.  It  is  further  agreed,  thaï  the  aforeeaid 
commissioners  shall  respeclively  be  paid  iu  such 
inanner  as  shall  be  agreed  between  the  two  parties, 
such  agreernent  to  be  settled  at  the  lime  of  the  rati- 
fication of  this  convention;  and  ail  olher  expenses, 
încurred  by  the  said  commissioners,  shall  be  defrayed 
joinlly  by  the  two  parties,  the  saine  being  previously 
ascertnined  and  allowed  by  the  said  commissioners; 
and  in  case  of  death,  sickness,  or  necessary  absence, 
tire  place'  of  any  commissioner  Shall  be  supplied  in 
the. saine  inanner  as  such  commissioner  was  appoint- 
ed  , and  Ihe  new  commissioner  shall  takc  the  same 
oath  and  do  the  sanie  dulies. 

Akt.  V.  Il  is  agreed  lhat  a lino  drawn  due  west 
from  the  Lake  of  Ihe  Woods  along  Ihe  foiiy-ninlh 
paVallel  of  norlh  latitude,  shall  be  the  line  of  démar- 
cation belween  his  majesty’s  terrilories  and  those  of 
the  Uniled  Stales  to  tlie  westward  of  Ihe  said  lake, 
s far  à s the  terrilories  of  the  United  Stales  extend 
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1807  ‘n  9uarler>  and  that  the  sa>d  line  sliall,  1o  (liât 
extent,  form  the  Southern  boundary  of  his  inajesly’s 
' said  territories , ; and  lhe  northern  boundary  of  the 
1 said  terrilories  of  the  United  States,  provided  lliat 
nothing  in  the  présent  article  shall  be  construed  to 
extend  to  lhe  north-west  coast  of  America,  or  to 
the  terrilories  belonging  to,  or  claimed  by  either 
party,  on  the  continent  of  America,  to  the  westward 
of  the  Stony  mountains. 

Art.  VI.  Jt  is  agreed  by  the  United  States  tliat 
Iiiâ  inajesty’s  subjecls  shall  bave  at  ail  times  free 
access  froin  li is  majesty's  aforesaid  terrilories  by  land 
or  inland  navigation,  into  lhe  aforesaid  terrilories  of 
the  United  States,  to  the  river  Mississippi,,  with  the 
goods  and  eiïecls  of  his  majesty’s  said  subjects  in 
order  to  enjoy  the  benefft  of  the  navigation  of  lliat 
river,  as  secnred  to  them  by  the  (reaty  of  peace 
hetween  his  majesty  and  lhe  United  States,  and  also 
by  the  tliird  article  of  the  ireaty  of  amily,  commerce, 
and  navigation  of  1794»  And  il  is  furlher  agreed 
that  his  majesty’s  subjecls  shall  in  like  inanner,  and 
at  ail  limes,  bave  free  access  to|  lhe  walers  and 
rivers  faHing  into  the  western  side  of  lhe  river  Mis- 
sissippi ,.  and  to  the  navigation  of  the  said  river. 

Art.  VU.  It  is  agreed  that  the  privilèges  of 
intercourse  and  trade  by  land,  or  inland  navigation, 
secured  to  his  majesty’s  subjects,  and  to  the  citizens 
of  the  Uniledf  States,  and  to  lhe  Indians  dwelling  on 
each  sidè  of  the  boundary  line  hetween  the  respec- 
tive terrilories  of  the  high  conlracting  parties,  on 
the  continent  of  America,  by  the  tliird  article  of  the 
treaty  of  amily,  commercé,  and  navigation  hetween 
his  Britannick  majesty  and  lhe  United  States  of  Ame-1 
rica,  signed  al  London  the  19* h of  November  1794, 
as  well  as  by  lhe  explanalory  article,  concluded  at 
Philadelphia , in  1796,  shall  extend  to  ail  the  terri- 
tories  belonging  to  either  of  the  high  contracling 
powers  on  the  continent  of  America  (the  actual  sell- 
lements  of  the  Uudsqn’s  Bay  company  and  the  inler- 
mediate  neigbourhood  of  those  settlements  always 
excepted)  silualëd  on  either  side  of  any  part  of  the 
boundary  line  described  in  the  preceding  article,  so 
thaï  ail  the  rights  and  privilèges  secured  to  his  ina- 
jesty’s  subjects  and  to  the  citizens  of  the  United  Sta- 
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tes,  liy  the  aforesaid  article  of  the  treaty  of  1794,  as  ^§07 
well  as  by  the  explanatory  article  of  1796,  ehall  be 
enjoyed  by  thein  in'  the  aforesaid  territories.  It  is 
farllier  agreed,  that  goods  or  merchandise  imported 
by  Jand  or  inland  navigation  from  (lie  territories  of  ' 
the  one  power  inlo  those  of  the  oflier,  shall  not  be 
subjecled  to  other  or  higher  duties,  wlien  so  im- 
ported, than  vvould  be  payable  for  the  saine  goods 
if  imported  into  the  said  territories  front  Europe,  or 
from  beyond  the  seas  ; and  therefore,  that  the  value 
of  the  said  goods  and  merchandise  shall  be  estimated 
by  their  respective  customhouse  offîcers,  in  the  same 
manner  as  if  tliey  were  so  directly  imported  from 
Eurppe  or  from  beyond  the  seas.  It  is  farther  agreed 
that  no  duties  shall  be  exacled  from  the  traders  of 
cilher  power,  for  licenses  to  trade  vvitli  the  Indiens 
for  themselves,  their  servants  or  their  cattoemen,  or 
for  passes  for  their  canoës,  or  for  any  other  pur- 
pose  vvlialever.  But  if  such  licenses  are  required  by  - 
either  power  as  a measure  of  police  or  internai  ré- 
gulation, tliey  shall  be  granted  by  the  power  requir- 
ing  thein  to  the  subjecfs  o t cilizens  of  the  other  with- 
out  any  fee  or  gratuity,  and  shall  not  be  withheld 
from  any  person  demanding  thein  for  himself,  his 
servants,  or  his  canoemen,  except  for  saine  offence 
committed  or  impropriely  of  conduct,  on  the  part 
of  the  person  for  vrhoin  the  license  is  demanded.  It 
is  farther  agreed,  that  no  restrictions  or  limitations 
shall  be  applied  by  either  power  to  the  trade  of  the 
subjects  or  cilizens  of  the  other  power,  with  the  In- 
dians  living  on  ils  own  side  of  the  boundary  line, 
except  such  limitations  aud  restrictions  as  a regard 
to  ils  own  safety  may  from  time  to  tinte  compel  it 
to  adopl,  with  regard  to  the  trade  of  its  own  sub- 
jects or  citizens. 

Aut.  Vin.  Whereas  it  is  expédient  that  the  ex- 
change  of  gypsum,  grindstones,  and  certain  other 
articles  of  the  produce  of  his  inajesty?s  colonies  in 
îiorlh  America,  and  of  British  manufactures,  and 
British  West  India  produce,  to  be  exporled  from  the 
said  colonies  in  return  for  horses,  caille,  grain,  pro- 
visions, slaves,  pilch,  (ar,  turpeipiiie , aud  certain 
other  articles  the  produce  of  the  United  States,  shall 
be  pennitted,  encouraged  and  regulaled  by  sea , be- 
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1807  tween  tlle  subjects  of  his  inajesty»  and  tbe  citizens  of 
' the  United  States:  it  is  agreed  lhat  ineasures  shall 
be  taken  as  speedily  as  luay  be,  for  giving  a legalized 
exchange  and  intercourse  for  tire  purposes  aforesaid, 
at.  such  port  or  ports  as  shall  be  fixed  for  the  ves- 
sels  of  either  party  with  such  fair  and  equal  régula- 
tions, restrictions  or  extensions,  from  tiine  to  lime, 
as  may  best  promote  the  said  objects  consistently 
with  the  respective  and  essential  interests  of  naviga- 
tion and  trade. 

AnT.  IX.  Laslly;  tins  treaty,  when  the  saine 
shall  bave  been  ratified  by  liis  inajesty  and  President 
of  the  United  States,  by  and  with  the  advice  of  their 
Senale,  and  the  respective  ratifications  inutually  ex- 
changed,  shall  be  binding  and  obligatory  upon  his 
inajesty  and  upon  the  said  States,  and  shall  be  by 
theiu  respectively  execuled  and  observed  with  punc-1 
tuality,  and  the  inost  sincere  regard  to  good  failli,* 
aud  it  is  agreed,  that  the  first  six  articles  of  this 
treaty  shall  be  permanent,  and  tliat  the  seventlr  and 
eighth  articles  shall  be  limited  in  their  duration  to 
len  years,  to  be  computed  from  the  day  on  which 
the  ratification  of  the  treaty  of  amily,  commerce  and 
navigation,  signed  at  London  on  the  31st  of  Decetn- 
ber  lasl,  shall  iiave  been  exchanged. 

In  faith  whereof,  we  lire  undersigned  plénipoten- 
tiaires, on  the  part  of  his  maje'ty  the  king  of  uniled 
kingdom  of  Créât  Brilain  and  Ireland,  and  the  coin- 
inissioners  extraordinary  and  plenipotentiaries  on  the 
part  of  the  United  Siales  of  America,  hâve  signed 
this  présent  convention,  and  hâve  caused  to  be  afiixed 
thereto  the  scal  of  our  arms, 

Done  al  London,  the  . . . day  of . . . one  thousand 
eight  hundred  and  seveu. 

• i , 
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Articles  du  traité  de  paix  et  d’amitié  1807 
entre  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- a8JaTn- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  roi  > 
de  Prusse ; signé  à JAemel, 
le  28  Janvier  1807  *). 

v * , * 

(Journal  de  Francfort  1807-  nr.  226.  Pol.  Journ. 

1807.  p.  839  ) 

Art.  I.  Jl  y aura  entre  L.M.  britannique  et  pvus-  Paix, 
sienne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  royaumes, 
provinces  et  sujets  une  paix  perpétuelle  et  inviolable, 
une  union  sincère  et  une  amitié  parfaite,  en  sorte 
que  les  mésintelligences  temporaires  qui  ont  récem- 
ment eu  lieu  seront,  dès  le  moment  actuel,  consi- 
dérées comme  entièrement  terminées  et  ensevelies  dans 
un  éternel  oubli. 

Art.  II.  S.  M.  prussienne  renonce^  au  pays  d’Ha-  Bcnon- 
novre,  et  abandonne  tout  droit  et  titre  quelconque  au'pa'ys 
à la  possession  actuelle  ou  future  des  territoires  élec-  d'Ha-  1 
toraux  do  S.  ÜI.  britannique.  Et  dans  le  cas  où  les  novre’ 
événemens  de  la  guerre  amèneraient  la  réoccupaliou 
de  riianovre  par  les  armées  prussiennes,  S.  M.  le  roi 
de  l'russe  s’engage  à ne  prendre  possession  de  l’élec- 
torat qu’au  nom  de  S.  M.  britannique,  et  à rétablir 
immédiatement  l’ancienne  forme  du  gouvernement  civil 
et  les  anciennes  autorités  constituées  par  S.  M.  bri- 
tannique, les  quelles  autorités  seront  formellement  in- 
vesties de  l'administration  complète  des  affaires. 

Art.  III,  La  liberté  de  la  navigation  et  du  com-  Com- 
merce sera  rendue  à tous  les  sujets  de  S.  M.  britan-  merCf* 
nique  sur  le  même  pied  qu’elle  était  autrefois  en 
teins  de  paix,  et  avant  l’époque  de  la  dernière  ex- 


*)  Quoique  ta  ratification  de  ce  traité  niait  pas  été  pu- 
bliée, ce  qui  s’  explique  assez  par  les  circonstances  du 
..  temps,  il  n'est  pas  douteux,  que  ce  traité  ait  été  cousi- 
déré  comme  obligatoire  pour  les  deux  parties,  aiusiiqoe 
le  fait  voir  le  traité  du  27  Juin  1807,  ci-après. 

. i , • 
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clusion  du  pavillon  britannique  de  l’Ems,  du  Weser 
et  de  l’Elbe;  et  sadite  M.  britannique  ayant  déjà  pu- 
blié un  ordre  daté  du  19  Novembre  1806»  à tous  les 
officiers,  commandans  des  bâtiniens  de  guerre,  ainsi 
qu’aux  corsaires,  de  ne  plus  détenir  ni  amener  au- 
cuns bâlimens  prussiens  qu'ils  pourraient  rencontrer 
en  mer,  pourvûque  leurs  cargaisons  ne  soient  pas 
prohibées  par  les  lois  delà  guerre,  et  qu’ils  11e  soient 
pas  destinés  pour  des  ports  appartenant  aux  ennemis 
de  la  Grande-Bretagne  ou  occupés  par  ceux-ci;  le  dit 
ordre  continuera  d’avoir  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  IV.  Et  par  suite  de  l’article  précédent,  S. 
31.  britannique  promet  et  s’engage  à donner  sans  délai, 
à son  amirauté  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
vaisseaux  marchands,  qui,  par  la  proclamation  du 
24  Septembre  1806 , étaient  sujets  à une  détention 
provisoire,  soient  relâchés  et  rendus  à leurs  proprié- 
taires, avec  liberté  entière,  soit  de  continuer  leur 
route,  si  leur  placo  de  destination  u’est  pas  défendue, 
soit  dans  le  cas  contraire,  de  retourner  dans  leur 
propre  pays. 

Art.  V.  Les  équipages  de  tous  les  bàtiinens 
prussiens  détenus  ou  amenés  dans  les  ports  britan- 
niques depuis  la  publication  des  lettres  de  marque. 
Seront  mis  en  liberté  immédiatement  après  la  conclu- 
sion du  présent  traité,  et  le  gouvernement  britanni- 
que les  fera  retourner  de  la  manière  la  plus  directe 
et  la  plus  .expéditive  dans  les  possessions  de  S.  31. 
prussienne,  à tel  endroit  que  l’on  conviendra  dans 
la  suite. 

Art.  VI.  S.  31.  prussienne  s’engage  à ne  pas  met- 
tre obstacle  ni  à permettre  qu’aucune  autre  puissance 
mette  obstacle  à la  libre  navigation  des  sujets  de  S. 
31.  britannique;  elle  promet  de  garantir  au  pavillon 
anglais  liberté  entière  d’entrer  et  de  sortir  des  ports 
ci-dessus  mentionnés,  de  la  même  manière  qu’avant 
la  dernière  clôture  de  l’Etns,  du  Weser  et  de  l’Elbe. 

Art.  VII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
promettent  et  s’engagent  mutuellement  à inviter  S.  31. 
l’empereur  de  toutes, les  Russies  à prendre  sur  lui  la 
garantie  de  la  renonciation  de  la  part  de  S.  31.  prus- 
sienne à ses  droits  et  prétensions  au  pays  d’IIaxruvre 
comme  il  est  stipulé  dans  le  II,  article  du  présent  traité. 
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Art.  VIII.  Tout  autre  sujet  de  discussion  entre 
]es  deux  cours  est  réservé  pour  un  arrangement  ami-  Avan- 
çai futur.  . gemen» 

futurs. 

Art.  IX.  Les  ratifications  dresseés  en  due  et  Rali£. 
propre  forme  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  c»tiou«. 
semaines  ou  plutôt,  si  la  difficulté  actuelle  des  commu- 
nications le  permet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  traité  et  y ont  apposé  leurs  armes.  , 

Fait  à Memel,  ce  28  Janvier  1807. 

(L.  S.)  Hutchinsox. 

(L.  S.)  F.  G.  de  Zastrow. 


47. 

Traités  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
Prusse,  la  Suède  et  la  Piussie,  depuis 
le  mois  & Avril  1807,  jusqu'à  la  paix 
de  Tilsit,  du  9 Juillet  1807. 

.\ 

1. 

Convention  militaire  entre  le  roi  de  Prusse  2o  A’vr. 
et  le  roi  de  Suède , conclue  à Bartenstein, 
le  20  Avril  1807- 

(Schoell  histoire  abrégé  des  traités.  T.  IX.  p.  l4l0 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
étant  animées  du  même  désir  d’effectuer  une  diver- 
sion efficace  dans  le  nord  de  l’Allemagne  contre  l’ar- 
mée françoise,  en  faisant  agir  pour  cet  effet  un  corps 
de  troupes  qui,  de  la  Poméranie  suédoise,  dirige  ses 
opérations  sur  les  derrières  de  l’aile  gauche  de  cette 
armée  vers  l’Oder,  et  ayant  jugé  nécessaire  de  con- 
clure entre  elles  sur  les  mesures  à prendre,  en  con- 
séquence, une  convention  séparép  et  secrète,  ont 
nommé  pour  traiter  à cette  lia;  savoir;  S.  M.  prus- 

• 1 1 * 
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sienne,  le  sieur  Charles  Auguste,  baron  de  Harden- 
berg,  son  ministre  d’état  et  du  cabinet  etc.;  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Hermann  d’Engelbrechten, 
son  aide-de-camp  général,  etc.;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’engage  à four- 
nir, dès  à présent,  à S.  M.  le  roi  de  Suède,  un  corps 
de  troupes  prussiennes  composé  d’infanterie,  de  cava- 
lerie et  d’artillerie,  et  fort  en  tout  de  5,000  hommes, 
lequel  sera  augmenté  successivement  par  des  soldats 
prussiens  échappés  de  leur  captivité,  et  porté,  aus- 
sitôt la  levée  du  siège  de  Colberg  et  de  Danlaig , au 
moins  jusqu’au  nombre  de  10  à 12,000  hommes.  Ledit 
porps  se  rendra  le  plus  tôt  possible  à l'ile  de  Rügen, 
pour  s’y  joindre  à l’armée  suédoise,  et  commencer,  com- 
munément avec  elle,  les  opérations  offensives  contre 
l'armée  française.  Le  but  essentiel  de  la  jonction  de 
ces  troupes  sera  de  faire  évacuer  à l’ennemi  la-Pomé- 
ranie prussienne,  de  reconquérir  les  places  fortes  si- 
tuées le  long  de  la  côte,  ou  d’effectuer  la  levée  de 
leur  siège;  enfin  tl’appuyer  les  efforts,  et  de  con- 
courir efficacement  à l’heureux  succès  des  opérations 
des  armées  russe  et  prussienne  réunies. 

Art.  II.  Pour  faciliter  les  transports  des  troupes 
prussiennes,  J>.  31.  le  roi  de  Suède  enverra  à Pillau 
trois  vaisseaux  de  ligne  propres  à cet  usage,  dans 
lesquels  pourront  s'embarquer  environ  3,000  hommes 
d’infanterie.  Ces  vaisseaux  reviendront  une  seconde 
fois  audit  port,  pour  y prendre  le  reste  de  5,000  hom- 
mes mentionnés  en  l'art.  I.  Les  renforts  qui  les  sui- 
vront seront  transportés  en  Poméranie  par  des  vais- 
seaux marchands  prussiens  aux  frais  de  S.  BI.  le  roi 
de  Prusse,  à moins  qu’ils  ne  puissent  y être  envoyés 
par  terre. 

Art.  III.  Durant  leur  trajet,  les  troupes  prus- 
siennes seront  pourvues,  par  les  équipages  des  vais- 
seau^ de  guerre  suédois , des  vivres  nécessaires  en 
les  payant  au  prix  d’achat.  Comme  il  pourrait  arri- 
ver néanmoins  que  les  provisions  de  ces  vaisseaux 
fussent  épuisées  lors  du  second  transport  des  troupes 
prussiennes , S.  3t.  le  roi  de  P-russe  s’engage  à faire 
livrer,  dans  ce  cas,  à ses  frais,  ,aux  équipages  et  aux 
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troupes,  les  vivres  qu'il  leur  faudra  pour  le  trajet 
de  l’illau  à l’ile  de  llügen. 

Art.  IV.  Pendant  leur  séjour  dans  la  Poméranie  Lo?e* 
suédoise,  les  troupes  prussiennes  seront  logées  et  œeus‘ 
chauffées  par  le  pays.  Le  bois  qu’on  leur  livrera 
sera  payé  d’après  la  même  taxe  qui  est  admise  pour 
les  troupes  suédoises.  Quant  aux  provisions  de  bou- 
che et' aux  fourrages  nécessaires  au  corps  entier,  leur 
livraison  ne  pouvant  tombera  la  charge  du  pays,  S. 

DI.  le  roi  de  Prusse  promet  de  les  fournir,  en  faisant 
accompagner  chaque  expédition  des  troupes,  de  galio- 
tes  chargées  de  vivres.  Mais , comme  il  serait  possi- 
ble que  les  bâtimens  prussiens  qui  auraient  à bord 
ces  provisions,  fussent  arrêtés  en  chemin  par  des 
accidens  imprévus,  S.  M.  le  roi  de  Suède  prend  l’en- 
gagement de  faire  livrer,  dans  ce  cas,  par  ses  pro- 
pres magasins,  les  vivres  nécessaires  aux  troupes 
prussiennes  déjà  débarquées  en  Poméranie,  à condi- 
tion toutefois  que  les  provisions  ainsi  livrées  seront 
restituées  dès  l’arrivée  des  bâtimens  en  question,  ou 
payées  en  argent  comptant. 

Art.  V.  Il  s’entend  de  soi-même  que  l’entretien  Entre* 
des  troupes  prussiennes,  depuis  le  moment  de  leur tien* 
départ  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi  que 
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  reste  à la 
charge  de  Sa  dite  M. , et  que,  pour  atteindre  le  but 
important  énoncé  plus  haut,  elle  les  pourvoira 
d’armes,  de  canons  et  de  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce.  ’ ' 

Art.  VL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’engage,  par  Com- 
la  présente  convention,  «à  mettre  le  corps  qu’elle  en- 
verra  en  Poméranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède  ou  de  celui  qui,  en  l’absence  de  Sadite  M., 
cômmandera  les  troupes  suédoises.  Les  deux  armées 
auront  une  part  égale  à tous  les  dangers  comme  à 
toute  la  gloire  de  leurs  opérations.  Une  impartialité 
scrupuleuse  présidera  aux  soins  économiques  à don- 
ner à l’une  et  à l’autre. 

Art.  VII.  On  évitera,  autant  qu’il  sera  faisable,  Déia* 
de  former  des  détachemens  mêlés  des  troupes  des che" 
deux  nations  f mais  si  néanmoins  les  circonstances 
l’exigeaient,  ou  se  réglera  sur  la  supériorité  du  grade 
militaire,  en  décernant  le  .commandement  d’un  dé- 
tachement ainsi  formé;  et,  en  cas  d’égalité  de  grade 
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1807  entre  les  officiers  des  deux  années,  ce  sera  leur  an- 
cienneté qui  eu  décidera. 

Négo-  Aut.  VIII.  Les  hostilités  une  fois  cotninencées, 
cora-0'*  ^es  deux  hautes  parties  contractantes  s’engagent,  de 
“unes,  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  solennelle,  à 
ne  poser  les  armes  et  à n’entrer  en  aucune  négocia- 
tion avec  le  gouvernement  français  que  d’un  com- 
mun accord. 

Les  ratifications  du  présent  acte  seront  échangées 
dans  l’espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt , si  faire 
se  peut.  ( 

Kn  foi  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs, 
nous  avons  signé  cette  convention  secrète,  et  y avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Barlenstein,  le  20  Avril  1807. 

Signé : Charles- Auguste  , baron  de  Bar - 

DENBERG . 

I 

BbRMAKN  rON  jExGELBEECHTKXr. 

2. 

aâAvrit.  Convention  de  Barlenstein , du  26  Avril  1807> 

entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

• ’ • > 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  Tom.  IX.  p.  130-) 

S.  M.  le  roi  de  I’russe  et  S.  M.  l’empereur  de  ton- 
tes les  Russies,  également  animées  du  plus  vif  désir 
d’accélérer  le  moment  où  la  guerre  dans  laquelle  elles 
se  trouvent  engagées  avec  la  France  et  ses  alliés 
puisse  être  terminée  par  une  paix  générale  et  solide, 
ont  jugé  nécessaire,  à la  suite  de  l’alliauce  et  des  liai- 
sons intimes  si  heureusement  existantes  entre  elles, 
de  se  concerter  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
atteindre  ce  but  salutaire.  l’our  cet  effet,  LL.  MAI. 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires;  savoir,  S.  M.  le 
roi  de  l’russe,  Je  sieur  Charles-Auguste,  baron  de 
Hardenberg,  son  ministre  d’état  et  du  cabinet,  che- 
valier de  ses  ordres  et  de  ceux  de  Russie,  etc.;  et 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  An- 
-dré,  baron  de  Budberg,  général  d’infanterie,  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  du  conseil  d’état,  se- 
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nateur,  chevalier  des  ordres  de  Saint -Alexandre-  1807 
INewski,  etc.,  etc.;  lesquels,  apres  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivans: 

Art.  I.  Convaincues  que,  pour  s’assurer  les  bien-  Guerre 
faits  d'une  paix  juste  et  durable,  Î1  est  indispensa- 
bleinent  nécessaire  de  continuer  la  guerre  de  la  ma- 
nière la,  plds  vigoureuse,  LL.  MM.  s’engagent  à y 
employer  toutes  leurs  forces,  à ne  pas  séparer  leur 
cause,  et  à 11e  poser  les  armes  que  d’un  commun  ac- 
cord. L’on  se  concertera  sur  les  opérations  militai- 
res, afin  de  les  rendre  elïicaces , et  se  communiquera 
réciproquement,  sans  réserve  et  avec  cette  franchise 
et  celte  confiance  qui  conviennent  à l’intimité  des  deux 
hauts  alliés,  tout  ce  qui  regarde  leurs  intérêts  com- 
muns. Les  négociations  que  ceux-ci  rendent  néces- 
saires, surtout  toutes  celles  qui  pourraient  avoir  lieu 
avec  l’ennemi, «seront  également  concertées  et  con- 
duites dans  un  même  esprit. 

Art.  IL  Rendre  à l’humanité  les  bienfaits,  d’une  B«  de 
paix  générale  et  solide,  établie  sur  la  base  d’un  état  ÿX^re  « 
dè  possession  enfin  assuré  à chaque  puissance  et  mis 
sous  la  garantie  de  toutes,  voilà  le  but  dé  la'  guerre. 
Parfaitement  désintéressées  les  hauts  conlractans  n'en 
ont  pas  d’autre.  Il  ne  combattent,  ni  pour  l’abaisse- 
ment de  la  France,  ni  pour  s’immiscer  dans  ce  qui 
regarde  son  gouvernement  ou  ses  affaires  intérieures; 
mais  ils  ne  peuvent  voir  d’un  oeil  tranquille  l'agran- 
dissement toujours  progressif  d’une  puissance  aux  dé- 
pens des  autres  dont  elle  menace  la  ruine,  en  renver- 
sant totalement  tout  équilibre.  Ce  ne  sonj  pas  des 
conquêtes  que  LL.  Miu.  ont  en  vue,  mais  c’est  le 
bien  général,  le  repos  et  la  sdreté  de  tous  les  états. 

Ces  résoltats  ne  peuvent  être  dus  qu’à  des  relations  . 

enfin  bien  déterminées  par  l’équité,  la  justice  et  la 
modération.  D’après  ces  principes,  il  est  indispen- 
sable de  porter  le  gouvernement  français,  par  tous 
les  moyens  les  plus  convenables,  à rentrer  dans  de 
justes  bornes,  et  à se  les  prescrire  par  la  suite.  Il 
l’est  encore  d’assurer  l’indépendance  des  autres  puis- 
sances, de  les  placer  et  de  les  maintenir  dans  un  état 
de  force  qui  les  rende  capables  de  la  soutenir,  et  en- 
fin de  dédommager,  autant  que  possible,  celles  qui 
ont  essuyé  des  pertes. 
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1807  Art.  III.  Le  désintéressement,  le  respect  des  pro- 
Prînci  P^tés,  et  la  modération,  seront  les  principes  fon- 
pej' ton-  dainen taux  dont  les  deux  hauts  alliés  partiront.  Dans 
d.imm*  tous  les  arrangemens  qu’ils  tâcheront  d’amener,  et 
* dans  les  conditions  de  paix  sur  lesquelles  ils  insiste- 
ront, ces  arrangemens  seront  subordonnés  seulement 
à la  nécessité  absolue  d’élever  un  édifice  qui  11e  puisse 
être  ébranlé,  et  courir  risque  de  crouler  à la  première 
tentative  qu’on  ferait  pour  le  renverser.  Ils  le  se- 
ront également  à la  justice,  qui  exige- d'indemniser, 
au  moins  autant  que  possible,  ceux  qui  ont  été  dé- 
pouillés de  leurs  possessions.  Les  changemens  dans 
l’état  présent  des  choses,  indispensables  pour  cet 
effet,  ne  seront  opérés  que  par  des  cessions  ou  échan- 
ges qu’on  exigera  de  l’ennemi  et  de  ses  alliés,  ou 
par  des  échanges  de  gré  à gré. 

Art.  IV.  S.  31.  I.  de  toutes  les  Russies,  gonfor- 
'îru0‘  méinent  aux  principes  susmentionnés  et  à son  amitié 
uprmsc  pour  b.  31.  le  roiv  de  I russe,  iera  tous  ses,  efforts 
pour  aider  S.  M.  à se  rétablir  dans  la  possession  de  ses 
i étals,  maintenant  envahis  par  l’ennemi  commun,  et 

pour  lui  faire  recouvrer  les  provinces  qu’elle  a per- 
dues. depuis  J’année  1805 , ou  lui  en  faire  obtenir 
l’équivalent.  La  l’russe  ayant  le  besoin  le  plus  ur- 
gent d’un  arrondissement  qui  lui  vaille  l’avantage 
d'une  meilleure  frontière  militaire,  tant  pour  sa  pro- 
pie défeuse  que  pour  celle  de  l’Allemagne  et  de  ses 
voisins,  S.  31.  1.  de  toutes  les  Russies  promet  et 
s’engage  à s’employer  de  son  mieux  pour  le  lui  pro- 
curer à la  paix. 

ind<*-  Art.  V.  line  des  bases  les  plus  essçnlielles  de 
l'indépendance  de  l’Europe  étant  l’indépendance  de 
fAiie-  l’Allemagne,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  la 
magne-  j,ien  assurei.5  ct  d’aviser  d’autant  plus  soigneusement 
aux  moyens  d’y  parvenir,  qu’ils  sont  infiniment  diffi- 
ciles depuis  que  la  France  est  maîtresse  du  Rhin  et 
des  points  offensifs  sur  ce  fleuve.  L’on  ne  peut 
laisser  subsister  la  ligne  du  Rhin  sous  l'influence  ou 
plutôt  sous  la  souveraineté  de  la  France,  ni  permet- 
tre que  des  troupes  françaises  continuent  [d'occuper 
l’Allemagne.  Vouloir  rétablir  l’ancienne  constitution 
germanique  serait  une  erreur  dangereuse,  parceque 
celte  constitution,  toujours  trop  faible  pour  résister 
au  moindre  choc,  y succomberait  do  nouveau.  Les 
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hautes  parties  contribueront  donc,  par  tout  ce  qui  f gQ7 
dépendra  d’elles,  à créer  en  Allemagne  une  fédéra- 
tion constitutionnelle,  et  à l’assurer  au  moyen  d’une 
bonne  frontière  militaire  et  d’une  ligne  de  défense 
parallèle  au  Rhin.  Dans  la  persuasion  du  grand  in- 
térêt que  l’Autriche  partage  à cet  égard  avec  elles, 
on  s’en  concertera  avant  toutes  choses  avec  cette  puis- 
sance. On  s’appliquera  surtout  à écarter  définitive- 
ment tout  sujet  de  jalousie  entre  elle  et  la  Prusse,  à 
établir  entre  elles  les  liens  d’une  union  intime  et  per- 
manente, et  à convenir,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à leurs  intérêts  réciproques,  des  principes  d’après 
lesquels  ces  deux  puissances  prépondérantes  en  Alle- 
magne devront  exercer,  chacune  dans  des  limites  dont 
on  tombera  d’accord,  la  direction  de  la  fédération 
pour  la  défense  commune. 

Art,  VI.  Une  autre  condition  essentielle  pour.Autri* 
l’indépendance  de  l’Allemagne  et  de  l’Europe,  c’est  la  che’ 
sûrete  et  la  force  de  l’Autriche  même.  Les  hautes 
parties  contractantes  se  flattent  avec  raison  que  cette 
puissance,  parlant  des  mêmes  principes  qu’elles,  et 
envisageant  ses  vrais  intérêts,  reunira  le  plus  promp- 
tement possible  ses  forces  aux  leurs  pour  atteindre 
complètement  le  but  détaillé  plus  haut,  ce  qui  ne 
serait  guère  possible  sans  son  concours.  On  l’y  in- 
vitera de  nouveau  et  d’un  commun  accord,  en  lui 
communiquant  la  présente  convention,  et  en  lui  pro- 
posant d’y  accéder.  Dans  le  cas  de  cette  accession, 

S.  M.  le  roi  de  l’russe  et  S.  M.  l’empereur  de  toutes 
les  Russies  contribueront  de  tous  leurs  moyens  à faire 
restituer  et  acquérir  à l’Autriche,  ce  qui  est  nécessairë 
pour  assurer  et  consolider  sa  puissance  ; comme  le 
Tyrol,  la  frontière  de  Ulincio  avec  le  i’olésino,  etc., 
et  se  concerteront  sans  délai  avec  elle  sur  ce  sujet,  et 
sur  ses  désirs  particuliers. 

Art.  VII.  La  même  communication  et  invitation  Cour  de 
sera  faite  à la  cour  de  Londres  qui,  sans  doute,  a £°e“" 
le  plus  grand  intérêt  à empêcher  la  domination  qu’ 
ambitionne  la  France  sur  tout  le  continent,  et  à main- 
tenir l’indépendance  de  l’Allemagne  et  de  son  com- 
merce en  particulier.  On  emploiera  tous  les  argu- 
inens  possibles  pour  engager  cette  puissance  à sub- 
venir sans  délai  au  besoin  pressant  qu’on  a de  sub-  < 
sides  pécuniaires,  d’armes  et  de  munitions,  et  pour 

Tome  VUT.  Qq 


Digitized  by  Google 


6 10  Traités  entre  la  Gr.  Bretagne , la  Prusse , 

1807  fa*re  entreprendre  des  diversions  utiles  sur  les 
derrières  des  armées  françaises.  On  se  concertera 
avec  l’Angleterre  sur  les  opérations  militaires  et  sur 
ses  vues , et  on  contribuera  à procurer  également  une 
augmçntation  de  force  et  de  puissance  aux  possessions 
deS.  M.  britannique  en  Allemagne,  à l’égard  desquelles 
on  proposera,  hors  l’accession  à la  fédération  mention- 
née à l’art.  V,  une  alliance  défensive  permanente  avec 
la  l'eusse,  et  des  mesures  propres  à en  assurer,  dans 
tous  le  cas,  les  effets  les  plus  prompts  et  les  plus 
énergiques. 

Suède.  Art.  VIII.  S.  31.  le  roi  de  Suède  sera  également 
invitée  à accéder  aux  arrangexnens  convenus.  On  lui 
fera  les  mêmes  communications  franches  et  complè- 
tes, et  on  se  concertera  avec  Sndite  M.  sur  la  coopé- 
ration, sur  les  avantages  qui  lui  seront  convenables 
en  cas  de  succès,  et  sur  son  accession  à la  fédération 
germanique  sur  le  même  pied  que  l’Angleterre.  On 
lui  proposera  également  une  alliance  défensive  per- 
manente avec  la  Prusse,  à l’égard  des  états  allemands 
de  S.  M. 

n*uo  Art.  IX.„  Les  hautes  parties  contractantes  s’en- 

marc'  tendront  ultérieurement  entre  elles  et  avec  l'Autriche, 
l’Angleterre  et  la  Suède,  au  cas  de  l’accession  de  ces 
puissances,  sur  les  mesures  qu’on  pourrait  prendre 
pour  faire  accéder  de  même  la  cour  de  Danemark  aux 
stipulations  de  la  présente  convention. 

Manon  Art.  X.  On  s’appliquera  à faire  restituer  au  prince 

Nanau.  d’Orange  et  de  Nassau,  ce  qu’il  a perdu  en  Allemagne 
par  la  guerre,  et  à obtenir  pour  lui  des  dédommage- 
mens,  qui  en  vertu  d’une  convention  dont  la  France  a 
empêché  l’exécution,  lui  sont  dus  en  Hollande,  là  moins 

3ue  de  grands  succès  ne  permettent  le  rétablissement 
e ce  prince  dans  le  stalhoudérat  des  Provinces-Unies. 
Italie.  Art.  XI.  A l'égard  de  l’Italie,  on  consultera 
l’opinion  et  les  désirs  de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre, 
avant  de  prendre  une  détermination  quelconque.  En 
attendant , l’on  pose  préalablement  en  principe,  qu’on 
lâchera  d’obtenir,  en  faveur  de  LL.  MSI.  les  rois  de 
Sardaigne  et  de  Naples,  ce  que,les  circonstances  per- 
mettront, et  que  l'on  insistera,  dans  tous  les  cas, 'sur 
la  séparation  de  1»  couronne  d’Italie  de  celle  de  France. 
Potte.  " Art.  XII.  L’indépendance  et  d’intégrité  de  la 
Porte-Ottomane  continueront  d’être  un  des  objets  es- 
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senliels  des  soins  des  hautes  parties  contractantes.  JgQy 
Elles  ne  souffriront  pas  qu’il  y soit  porté  la  moindre 
atteinte. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Trusse  et  S.  M.  l’em-  Conqoè- 
pèreur  de  toutes  les  Russies  s’engagent  a ne  faire  pen-  **'• 
dont  la  durée  de  la  guerre,  aucune  conquête  sur  le 
continent  pour  leur  propre  compte.  Les  opérations 
militaires  ne  seront  jamais  dirigées  par  des  vuçs  par- 
ticulières, mais  uniquement  pqur  atteindre  le  grand 
but,  de  forcer  l’ennemi  à une  paix  générale  et  solide, 
d'après  les  principes  énoncés  plus  haut.  On  engagera 
les  puissances,  qui  accédéront  à cette  convention,  à 
la  même  règle.  Ce  11e  sera  qu’à  la  paix  qu’on  s’en- 
tendra sur  l’ emploi  des  conquêtes  qu’on  aura  pu  faire 
sur  l’ennemi  et  ses  alliés;  et,  tout  en  ayant  égard  à 
l'intérêt  particulier  des  puissances  liguées  contre  la 
France,  on  les  subordonnera  cependant  toujours  au 
but  indiqué  à l’art.  II. 

Art.  XIY.  Si,  contre  toute  attente,  l’Autriche  et  cas  ao 
l’Angleterre,  ou  l'une  de  ces  deux  puissances,  refusaient  [-Aanr!* 
de  concourir  à ce  but,  et  de  joindre  leurs  moyens  à et  de 
ceux  de  S.  M.  le  roi  de  l’russe , de  S.  M.  l’empereur  lA“61, 
,de  toutes  les  Russies,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Suède,  les 
hautes  parties  contractantes  ne  pouvaut  alors,  à leur 
grand  regrêt,  se  flatter  de  l’atteindre  en  entier,  se 
réservent  de  se  concerter  ultérieurement  entre  elles, 
et  avec  S.  M.  suédoise,  sur  les  mesures  qui  leur  res- 
teront à prerîdre,  d’après  les  circonstances , pour  leur 
propre  sûreté. 

AnT.  XY.  L’engagement  de  11e  poser  les  armes  coni- 
que conjointement,  et  de  faire  cause  commune  jusqu’à  *?,,nica' 
la  fin  de  la  guerre,  aura  lieu  réciproquement  entre uou*' 
les  hautes  puissances  contractantes  et  celles  qui  accé- 
deront à la  présente  convention.  11  en  sera  de  même 
des  communications  à se  faire  de  tout  ce  qui  concerne 
l’intérêt  commun,  et  de  négociations  relatives  à la 
paix , ainsi  que  du  concert  à établir  sur  les  opératious 
militaires. 

Art.  XVI.  Afin  d’entretenir  les  rapports  néces-  Bu- 
'saires  entre  les  généraux  commandant  en  chefs  les  aca”or- 
armées.  et  la  partie  politique,  on  établira  auprès  d’eux  répon- 
des bureaux  de  correspondance,  composés  d’officiers dauce* 
expérimentés  et  instruits,  de  la  part  de  chaque  puis- 
sauce  alliée,  afin  d’entretenir  sans  cesse  un  concert 

Qfi  2 , 
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1807  parfait  et  l'imité  nécessaire  dans  les  opérations,  et  de 
mieux  fixer  les  directions  dans  lesquelles  les  géné- 
raux feront  agir  les  armées  confiées  à leur  comman- 
dement. 

iutiG.  Art.  XVII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  rati- 
fications, ou  tel  autre  acte  qui  en  tiendra  lieu,  seront 
échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfaitement  sembla- 
bles, signés  de  leurs  mains,  et  y ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à Bartenstein , le  26  Avril  1807» 

Signés:  Ch arles- Auguste , baron  de  IJardenberg. 

André  de  Büdberg. 

( 

3- 

x7  Juin.  Extrait  de  la  convention  de  Londres  entre  F An- 
gleterre et  la  Suède  y du  17  Juin  1807* 
(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  145.) 

S#  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  animées  du  même  désir  d’opérer  une  puis- 
sante diversion  contre  l’année  française,  dans  le  i\ord 
de  l’Allemagne,  et  de  faire  agir,  à cet  effet,  une  di- 
vision de  troupes  qui  doivent  diriger,  de  la  l’oinéra- 
nie  suédoise,  leurs  opérations  contre  l’aile  gauche  de 
l’armée  française  sur  i’Oder,  pôur  soutenir  les  efforts 
de  l’aripée  combinée  russe  et  prussienne,  et  avancer, 
de  la  manière  la  plus  efficace,  ses  progrès,  et  S.  M. 
britannique  ayant  résolu,  pour  parvenir  à ce  but,  de 
soutenir  S.  M.  le  roi  de  Suède  par  un  corps  auxiliaire 
de  20,000  hommes  en  infanterie,  cavalerie  et  artille- 
rie, et  de  l’envoyer,  le  plus  toi  possible,  à file  de 
Rügen,  pour  se  joindre  a l’armée  suédoise,  et  agir, 
de  concert  avec  elle,  offensivement  contre  les  Français, 
leurs  dites  31.  31.  ont  trouvé  convenable  de  conclure 
une  convention  secrète  et  particulière  sur  les  moyens 
et  voies  à prendre  pour  cela;  en  conséquence,  elles 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  eu  cette  affaire,  etc. 
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Art*  III.  S.  M.  britannique  supportera  les  frais  1807 
de  transport  pour  ses  troupes,  les  entretiendra  pen- Frais  da 
dant  toute  la  campagne,  et  s’oblige  en  même  temps  tran?- 
à les  pourvoir  d’armes,  de  canons  et  de  munitions,  POTt  et 
pour  parvenir  ainsi  plus  promptement  au  but  impor-  mtnt. 
tant  qu’on  s’est  proposé. 

Art.  IV.  S.  5l.  britannique  s’engage  par  cette  com- 
convention,  à mettre  le  corps  qu’elle  enverra  en  I’o- 
méranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
ou  de  celui  qui,  en  son  absence,  commandera  les  trou- 
pes suédoises.  S.  M.  britannique  stipule  que  le  géné- 
ral commandant  soit  d’un  rang  plus  élévé  ou  ait  servi 
plus  long-temps  que  le  sien.  Au  surplus,  les  troupes 
anglaises  resteront,  sous  le  rapport  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  constitution  intérieure,  sous  le  com- 
mandement de  leurs  propres  chefs. 

Article  séparé.  On  est  convenu  que,  dans  le  cas  change 
où  des  circonstances  rendroient  inexécutable  le  but  de 
cette  convention,  ou  que  S.  M.  britannique  jugeât  a0u. 
nécessaire  de  rappeler  ses  troupes  de  la  Poméranie 
suédoise,  elle  ne  sera  nullement  empêchée,  par  l’obli- 
gation de  cette  convention,  de  ^donner  les  ordres  qu’on 
jugera  convenables  pour  changer  la  destination  de  ces 
troupes  mises  maintenant  sous  les  ordres  de  S.  M. 
suédoise. 

. ■ ' . . . • 

4. 

Convention  de  subsides  entre  la  Grande-  Bre-  ^ jUi„ 
tagne  et  la  Suède , conclue  à Stralsund , 
le  23  Juin  1807- 

{(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  147.) 

S,  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  par  suite  des 
liens  d’amitié  et  de  l’alliance  par  les  quels  elles  sont 
maintenant  si  heureusement  unies , désirant  entrer  dans 
un  concert  plus  intime  sur  les  mesures  qui  pourraient 
être  les  plus  efficaces  pour  mettre  des  bornes  aux 
progrès  des  armes  françaises,  et  estimant  convenable, 
dans  la  situation  actuelle  des  affaires,  de  donner  plus 
d’extension  aux  mesures  déjà  prises,  par  uue  augmen- 
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1807  talion  des  troupes  suédoises  employées  contre  l’en- 
nemie commun,  leursdites  MM.  ont,  en  conséquence, 
nommé  à cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
voir, S.  M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean  Christophe, 
baron  de  ToU,  gouverneur-général  de  la  Scanie,  gé- 
néral de  cavalerie,  chef  d’un  régiment  de  carabiniers 
de  la  Scanie,  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède, 
chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  et  chevalier 
de  tous  les  ordres  de  Russie;  et  S.  31.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  sieur  Henri  Pierrepoint,  son  mi- 
nistre extraordinaire  et  plénipotentiaire;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs , sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Traité*  Art.  I.  -La  convention  conclue  entre  les  deux 
de  180s  monarques,  à Helsingbourg,  le  31  Août  1805,  ainsi 
veîtéa."  Que  Ie  traité  conclu  entre  eux  à Bekaskog , le  3 Octo- 
bre de  la  même  année,  sont  renouvelés  et  resteront 
dans  toute  leur  force  et  teneur,  indépendamment  des 
nouvelles  stipulations  renfermées  en  la  présente  con- 
vention. 

Auge-  Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Suède  s’engage  à ren- 
Uon  du  forcer  de  4000  hommes  le  corps  de  troupes  déterminé 
suédois  * l'art*  Ier  dudit  traité  de  Bekaskog,  de  manière  qu’il 
tue  f‘  sera  porté  en  tout  à 16,000  hommes,  pour  agir  con- 
tre l’ennemi  commun. 

Subside.  Art.  111.  Pour  faciliter  à S.  31.  suédoise  l’ac- 
complissement des  engagemens  qu’elle  a contractés  au 
précédent  article,  S.  31.  britannique  s’oblige  de  lui 
payer  un  subside  annuel  de  douze  livres  dix.  shellings 
sterlings  pour  chaque  homme,  lesquels  subsides  seront 
payés  par  portions  égales  à la  fin  de  chaque  mois. 
Frai*  Art.  IY-  En  outre,  S.  31.  britannique  s’engage  à 
d'cqmp-  payer  comme  dédommagement  des  frais  pour  le  ras- 
sembleinent,  1 équipement  et  le  transport  des  dites 
troupes,  uhe  somme  équivalente  à un  subside  de  trois 
mois , lequel  sera  calculé  d’après  la  base  adoptée  à 
l’article  précédent,  et  payé  immédiatement  après  la 
ratification  de  la  présente  convention. 

Frai»  de  Art.  V.  Pour  couvrir  les  frais  pour  le  retour 
retour.  jeg  troupes  suédoises,  S.  31.  britannique  s’engage  à 
payer  les  subsides  stipulés  dans  la  présente  conven- 
tion, un  mois  après  qu’elle  aura  cessé. 

Ratifica-  Art.  VI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
tlou‘  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications 
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en  seront  échangées  dans  l’espace  de  six  semaines,  ou  £807 
plutôt  si  faire  se  peut.  En  loi  de  quoi,  etc. 

Fait  au  quartier-général  de  Stralsund,  le  23  Juin 
1S07. 

Signé:  Le  baron  J.  C.  de  Toit. 

Henri  Pierrepoint 


Convention  de  subsides  entre  la  Grande-Bre-  27  lu*»* 
tagne  et  la  Prusse , conclue  à Londres » 
le  27  Juin  1807* 

> I 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  138-) 

0 autant  que  le  vingt-huitième  de  Janvier  1807.  il 
fut  conclu  et  signé  à Méwel,  entre  LL.  MM.  britan- 
nique et  prussienne,  un  traité  dont  les  stipulations 
tendaient  à terminer  tous  les  différends  qui  étaient 
malheureusement  survenus  entre  les  deux  souverains, 
et  à rétablir  paix  et  amitié  entre  eux  par  la  renon- 
ciation formelle  et  absolue,  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  de  tout  droit  et  titre  quelconque  à la  pos- 
session actuelle  ou  future  des  étals  électoraux  de  S.  M. 
britannique',  et  en  même  temps  à toute  prétention  que 
S.  M.  Prussienne  avait  formée  sur  ces  états;'  èt  d’au- 
tant que,  lors  du  temps  de  la  signature  dudit  traité, 
les  états  de  S.  M.  prussienne  avaient  été  envahis  par 
la  France,  et  furent  et  sont  encore  occupés  par  lie  ar- 
mées de  cette  puissance;  et  comme  il  est  notoire,  d’un 
côté,  que  les  efforts  de  S.  M.  prussienne  pour  soute- 
nir la  guerre  lui  ont  occasionné  des  frais  extrêmement 
onéreux,  pendant  que,  de  l’autre  côté,  ses  moyens 
pécuniaires  ont  été  nécessairement  fort  diminués,  et 
que  les  sources  de  ses  revenus  se  trouvent,  pour  la 
plus  grande  partie,  être  au  pouvoir  de  l’ennemi;  et 
comme  néanmoins  S.  M.  prussienne  s’est  décidée  de 
faire  les  efforts  les  plus  vigoureux  et  les  plus  suivis 
pour  défendre  ce  qui  lui  reste  de  ses  étals,  et  pour 
effectuer  le  recouvrement  de  ceux  qu’elle  a perdus, 
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i807  britannique  s’est  déterminée  en  conséquence  de 

ces  considérations,  d’aider  Jes  efforts  de  S.  M.  prus- 
sienne, et,  afin  de  le  faire  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace , de  lui  fournir  un  secours 
immédiat  en  argent:  et  LL.  Susdites  MM.  ayant  jugé 
convenable  qu’il  fût  fait  là-dessus  une  convention  qui 
déclarât  et  fixât  leurs  intentions  réciproques  à cet 
• égard  r Pour  cet  effet,  elles  ont  nommé  et  autorisé 
leurs  ministres  respectifs;  savoir:  au  nom  et  de  la 

Kart  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse , le  baron  de  Jacobi 
Lloest,  conseiller  privé  d’ambassade  de  Sadife  M., 
chevalier  de  l’ordre  de  l’aigle-rouge,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
britannique;  et,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’ïr- 
, lande,  le  sieur  George  Canning,  conseiller  de  Sadite 
, M.  en  son  conseil  privé,  et  son  principal  secrétaire 
d’état  ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 
lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Subside  Art.  I.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  s’engage  de  faire  payer  à S. 
M.  le  roi  de  Prusse  la  somme  d’un  million  de  livres 
sterlings,  dont  une  moitié  (savoir  500,000  liv.  sferl.) 
sera  payée  immédiatement  après  la  ratification  de  cette 
convention  par  S.  AI.  prussienne,  et  l’autre  moitié 
en  deux  payemens  égaux,  dont  l’un  (de  250,000  liv. 
sterl.)  au  bout  de  deux  mois,  et  l’autre  (également  de 
250,000  liv.  slerl.)  au  bout  de  cinq  mois  après  l’échange 
des  ratifications. 

Emploi  Art.  IL  S.  AI.  le  roi  de  Prusse  s’engage,  de 
6on  côté,  d’employer  ladite  somme  d’un  million  de 
livres  sterlings,  pour  le  maintien  et  l’augmentation  de 
ses  forces,  et  de  les  faire  agir  de  la  manière  la  plus 
efficace  contre  l’ennemi  commun. 


paix  Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
mune  s’engagent,  en  outre,  de  ne  conclure  aucun  traité  de 
paix,  de  trêve  ou  de  neutralité  avec  l’ennemi,  que 
de  concert  et  d’un  accord  mutuel. 


BatiB-  Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifié  par 
cation»,  les  deux  parties,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à Londres  dans  l’espace  de  six  semaine,  à comp- 
ter de  la  date  de  la  signature  de  ladite  convention, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vértu  de  nos  1807 
pleins-pouvoirs , avons  signé  la  présente  convention 
et  y avons  fait  apposer  Je  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Londres,  ce  27  Juin  1807. 

Signé:  Jacojsi  Kloest. 

George  Canning. 

Article  séparé.  Il  est  entendu  et  convenu  que  le  Muni- 
montant  des  avances  en  argent  déjà  faites  par  S.  31.  gu "rêe* 
britannique,  et  celui  des  avances  qui  ont  été  et  qui 
pourraient  être  faites  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  pour  l’usage  de  S.  M.  prussienne,  sera  censé 
faire  partie  des  secours  pécuniaires  stipulés  par  l’ar- 
ticle 1CI  de  la  présente  convention,  et  que  le  mon- 
tant desdites  avances  en  argent  sera  déduit  du  premier 
payement  de  50Q,000  1.  st.,  et  celui  des  avances  qui 
ont  déjà  été  ou  qui  pourraient  être  faites  par  la 
suite,  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  en  par- 
ties égales  des  deux  payemens  subséquens. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  convention 
signée  aujourd’hui,  et  sera  ratifiée  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  eu  vertu  de  nos 
pleins-pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Londres,  ce  27  de  Juin  1807.  , 

Signé:  Jacori  Kloest. 

George  Canking. 

Article  séparé  et  secret.  Les  deux  hautes  parties  But  de 
contractantes  ne  bornant  pas  leurs  vues  au  recouvre- 
ment  des  états  de  S.  M.  prussienne,  mais  ayant  éga- 
lement à coeur  la  restauration  de  la  liberté  germa- 
nique et  d’un  état  de  possession  assuré  à chaque  puis- 
sance de  l’Europe,  S.  M.  britannique  sera  prête,  sui- 
vant le  cours  des  événemens,  à entres  en  négocia-  • 
tion  au  sujet  des  secours  ultérieurs  à fournir  à S.  31. 
prussienne , afin  de  mettre  Sadite  31.  en  état  de 
continuer  ses  efforts  contre  l’ennemi  commun , pour 
l’accomplissement  de  ces  objets  importans  et  pour  le 
rétablissement  d’une  paix  générale  et  solide. 

Cet  article  séparé  et  secret,  etc.,  ut  supra. 
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48. 

1807  Conventions  militaires  entre  laFrance 
6Jau,r’  et  la  Prusse  1807* 

a. 


Capitulation  de  Breslau , du  5 Janvier  1807- 
(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  33.) 

Â 

Ax-rticles  de  la  capitulation  de  Breslau , convenus 
entre  M.  le  général  de  division  Hédouville , sénateur , 
premier  chambellan  de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon , chef  d'état  major  des  alliés,  grand-ojjicier 
de  la  légion  d' honneur , et  décoré  du  grand-cordon 
de  Bade  ; et  M.  le  général  de  division  Vandarnnie, 
\ grand-officier , décoré  du  grand-cordon  de  la  lé- 
gion et  honneur  ; tous  deux  munis  de  pleinspouvoirs 
de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  commandant 
en  chef  les  troupes  alliées  de  S.  M.  l'empereur  Na - 
poléon , et  une  part  ; 

Et  S . Exc.  M.  le  lieutenant-général  de  Thile , 
gouverneur  de  Breslau,  chef  d'un  régiment  et  in- 
fanterie, et  chevalier  de  l'ordre  pour  le  mérite , et 
M.  le  général-  major  Krafft , commandant  de  Bres- 
lau, de  Vautre. 

Aiit.  I.  La  place  de  Breslau  sera  rendue  aux 
troupes  françaises  et  allie'es  de  S.  M.  l’empereur  Na- 
, poléon,  après-demain  7 du  courant. 

Art.  II.  Tout  ce  qui  appartient  à la  forteresse, 
artillerie,  munitions  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  fidèlement  remis  entre 
les  mains  des  officiers  que  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme 
Napoléon  désignera  pour  venir  eu  prendre  possession 
et  en  dresser  procès-verbal. 

Art.  111.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre; 
elle  défilera  devant  les  troupes  du  siège,  le  7 à dix 
heures  du  matin,  drapeaux  déployées,  mèche  alutuée, 
et  mettra  bas  les  armes  devant  elles;  les  bas-officiers 
et  soldats  conserveront  leurs  havre-sacs. 

Art.  IV.  Les  forestiers  et  gardes-chasse  qui  ont 
été  sommés  de  faire  le  service  dans  la  place  comme 
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chasseurs,  obtiendront  la  permission  de  retourner  chez  1807 
eux-,  à condition  qu’ils  donneront  leur  parole  de  11e 
plus  prendre  les  armes  contre  les  troupes  de  S.  M. 
l’empereur  et  de  ses  alliés.  Les  suryeillans  des  ou- 
vriers employés  aux  fortilicalions , resterons  provisoi- 
rement dans  leurs  places. 

Art.  V.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées, 
chevaux  et  bagages,  et  seront  libres  de  se  retirer  où 
bon  leur  semblera,  après  toute-fois  avoir  signé  leur 
parole  d’honneur  de  ne  point  servir  contre  les  trou- 
pes de  S.  M.  l’empereur  Napoléon  ou  de  ses  alliés  jus- 
qu’à la  paix  ou  leur  échange:  la  même  faveur  sera 
accordée  aux  felclwebels , porte -enseignes  et  maré- 
chaux des  logis  de  la  cavalerie.  Il  sera  en  outre  ac- 
cordé aux  officiers, .un  soldat  pour  chacun  d’eux,  comme 
domestique,  et  enfin  ils  seront  traités  en  tout  comme 
les  officiers  compris  dans  la  capitulation  de  Mag- 
debourg. 

Art.  VI.  Les  bas-officiers  et  soldats  mariés,  ainsi 
que  les  invalides,  auront  la  permission  de  rentrer 
chez  eux  avec  leurs  familles,  et  seront  aussi  traités 
d’après  l’article  VIII.  de  la  capitulation  de  Magdebourg. 

Art.  VII.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  protection,  au  nom  de  son  souverain,  à toute 
espèce  de  religion  que  peuvent  professer  les  liabilans, 
propriétaires  et  locataires  de  Breslau , silreté  entière 
pour  leurs  personnes  et  les  propriétés  particulières 
desdits  liabilans. 

Art.  VIII.  MM.  les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  provisoirement  leors  emplois;  et  dans 
le  cas  où  ils  donneraient  leur  démission,  ils  seraient 
libres  de  rester  dans  la  ville  ou  de  se  rendre  où  bon 
leur  semblera,  et  dans  ce  cas  il  leur  serait  délivré  des 
passeports  pour  pouvoir  voyager  en  sûreté  avec  leurs 
familles  et  leurs  effets.  ‘ ' / 

Art.  IX.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l’officier  militaire  ou  civil  que  S.  A.  I.  le  prince 
Jérôme  Napoléon  désignera  ; cet  officier  en  donnera 
décharge.  MM.  les  magistrats  resteront  dépositai- 
res des  sommes  appartenantes  aux  particuliers. 

Art.  X.  Les  blessés  et  malades  seront  traités 
avec  soin,  et  les  chirurgiens  qui  en  ont  été  chargés 
jusqu’à  présent,  pourront  continuer  à rester  près  d’eux. 
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Art.  XI.  Tous  les  chapitres  ecclésiastiques  sans  ex- 
ceptions, de  même  que  toutes  les  fondations  religieu- 
ses et  pieuses,  de  quelque  religion  qu’elles  puissent 
être,  jouiront  de  leurs  privilèges  et  seront  protégées, 
même  munies  de  sauve-garde,  si  elles  en  désirent; 
les  caisses  appartenant  aux  orphelins  ou  enfans  mi- 
neurs seront  également  respectées. 

Art.  XII.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  rûreté  et  protection  à l’université  de  Breslau, 
de  même  qu’à  l’observatoire;  ses  instrumens  tant  ma- 
thématiques qu’astronomiques,  ainsi  que  les  biblio- 
thèques, seront  aussi  respectés. 

Art.  XIII.  L’hôtel  de  la  chambre  des  finances, 
comme  celui  de  la  régence  seront  exempts  de  ,loge- 
mens  militaires.  • 

Art.  XIV.  Les  bâliinens  royaux  'des  mines  res- 
teront occupés  comme  ils  le  sont;  les  officiers  civils 
de  ce  département  conserveront  leurs  emplois  et  res- 
teront dépositaires  responsables  des  deux  caisses, 
nommées  Bergbau-Casse  et  Knapschcifts-Casse.  La 
première  était  formée  par  les  actionnaires  des  mines 
pour  l’entretien  des  mineurs,  et  la  seconde  fondée 

f»ar  les  mineurs  eux  mêmes  pour  venir  au  secours  de 
eurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  XV.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  sûreté  et  protection  à la  direction  générale 
de  tous  les  bureaux  établis  pour  les  billets  de  crédit, 
fondés  sur  lés  terres  des  propriétaires  de  la  Silésie, 
afin  que  leurs  opérations  puissent  continuer  d'après 
leurs  réglé  mens. 

Art.  XVI.  M.  le  gouverneur  permettra  à deux 
officiers  supérieurs  du  génie  et  d’artillerie,  désignés 
par  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Napoléon , r d’entrer  en 
ville,  le  G au  matin,  afin  de  dresser  procès-verbal, 
conjointement  avec  les  officiers  du  génie  et  de  l’artil- 
lerie de  la  place,  des  arsénaux  et  de  tous  les  objets 
appartenant  à la  forteresse.' 

Art.  XVII.  La  porte  Saint-Nicolas  et  celle  de 
la  tète  du  pont  de  l'Oder,  seront  livrées  aux  troupes 
alliées  de  S.  M.  l’empereur  Napoléon,  le  7 à huit  heu- 
res du  matin.  - 

Art.  XVIII.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert 
par  le  bombardement,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  de  diminuer,  autant  que  possible,  sa  garnison. 
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Art.  XIX.  Il  sera  accordé  à M.  le  gouverneur  J807 
un  passeport  pour  son  aide-de-caxnp , ,<jui  ne  sera 
point  regardé  comme  prisonnier  de  guerre,  pour  aller 
porter  la  présente  capitulation  à S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XX.  Tour  tous  les  articles  non  prévus,  ou 
qui  pourraient  avoir  une  double  interprétation,  M.  le 
gouverneur  peut  entièrement  se  repose*  sur  la  géné- 
rosité et  le  caractère  de  justice  bpen  connu  de  S.  A.  I. 
le  prince  Jérôme  Napoléon. 

Fait  en  double,  à Breslau,  le  5 Janvier  1807* 

b. 

t ' 

Capitulation  cle  Schweidnitz  du  7 Février  1807*  vrFévr. 

(Moniteur,  nr.  63.  l’an  1807 •) 

(Capitulation  de  la  forteresse  de  Schweidnitz  con- 
venue entre  M.  le  général  de  division  N a ridamme, 
grand -officier  décoré  du  grand-cordon  de  la  lé- 
gion d’honneur , muni  de  pleinspouvoirs  de  S.  A.  I. 
le  prince  Jérôme  - Napoléon , commandant  en  chef 
des  troupes  alliées  de  S.  M.  l’empereur  Napoléon 
d'une  part-,  et  M.  le  linutenant- colonel  de  Huxe, 
commandant  de  la  f place  de  Schweidnitz  .de 
l’autre. 

Art.  I.  La  place  de  Schweidnitz  sera  rendue  aux  » 

troupes  alliées  de  S.  M.  l’empereur  Napoléon  le 
16  lévrier  1807.,  si  elle  n’est  pas  secourue  d’ici  à 
ce  teins. 

Art.  II.  Tout  ce  qui  appartient  à la  forteresse, 
artillerie,  munitions  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  lidei tentent  remis  entre 
les  mains  des  officiers  que  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme 
Napoléon  désignera  pour  venir  en  prendre  possession 
et  en  dresser  procès-verbal. 

Art.  III.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre; 
elle  défilera  devant  Jes  troupes  du  siège  le  16  lévrier, 
à dix  heures  du  malin,  drapeaux  déployés,  mèches 
allumées,  et  mettra  bas  les  armes  devant  elles.  Les 
bas - officiers  et  soldats,  conserveront  leurs  havre -sacs. 

Art.  IV.  Les  forestiers  et  gardes-chasse  qui  ont 
été  sommés  de  faire  Je  service  dans  la  place,  comme 
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1807 cliasseurs»  obtiendront  la  permission  de  retourner 
chez  eux,  à condition  qu’ils  donneront  leur  parole 
de  ne  plus  prendre  les  armes  -contre  les  troupes  de 
S.  BI.  l’empereur  et  ses  alliés. 

Les  surveillans  des  ouvriers  employés  aux  fortifi- 
cations resteront  provisoirement  dans  leurs  places. 

Art.  V.  Les  officiers  conserveront  leurs' épées, 
chevaux  et  bagages,  et  seront  libres  de  se  retirer  où 
/ bon  leur  semblera,  après  toutefois  avoir  signé  leur 
parole  d’honneur  de  ne  point  servir  contre  les  trou- 
pes de  S.  BI.  l’empereur  Napoléon  ou  de  ses  alliées 
jusqu’à  la  paix  ou  leur  échange.  La  même  faveur 
sera  accordée  aux  feldwebels , porte- enseignes  et 
maréchaux  de  cavalerie. 

Il  sera  en  outre  accordé  aux  officiers,  un  soldat 
pour  chacun  d’eux,  comme  domestique,  et  enfin  ils 
seront,  en  tout  traités  comme  les  officiers  compris 
dans  la  capitulation  de  Blagdebourg. 

Art.  YI.  Les  bas -officiers  et  soldats  mariés, 
ainsi  que  les  invalides  auront  la  permission  de  ren- 
trer chez  eux  avec  leurs  familles,  et  seront  aussi 
traités  d’après  l’article  VIII.  de  la  capitulation  de 
Blagdebourg. 

Art,  VIL  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  protection,  au  nom  de  son  souverain,  à toute 
espèce  de  religion  que  peuvent  professer  les  habi- 
tans  propriétaires  ou  locataires  de  îichweidnilz,  sûreté 
• entière  pour  les  personnes  et  propriétés  desdits  habi- 
tons. 

Art.  VIII.  3131.  les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  provisoirement  les  mêmes  fonctions; 
et  dans  le  cas  où  ils  donneraient  leur  démission,  ils 
seraient  libres  de  rester  en  ville,  ou  de  se  retirer  op 
bon  leur  semblera;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  leur 
serait  délivré  des  passeports  pour  pouvoir  voyager 
en  sûrgté  avec  leurs  familles  et  leurs  eirets. 

Art.  IX.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l’officier  militaire  ou  civil  que  S.  A.  I.  le  prince 
Jérôme  Napoléon  désignera;  cet  officier  en  donnera 
décharge.  ' ' . 

MM.  les  magistrats  resteront  dépositaires  des  som- 
mes appartenantes  aux  particuliers. 
i Art.  X.  Les  blessés  et  malades  seront  traités 


Digilized  by  Google 


entre  la  France  et  la  Prusse.  623 


avec  soin,  et  les  chirurgiens  qui  les  ont  soignés  jus-  |0Q7 
qu’à  présent,  pourront  rester  près  d’eux. 

Art.  XI.  Tous  les  chapitres  ecclésiastiques  sans 
exception,  de  même  que  toutes  les  fondations  reli- 
gieuses et  pieuses,  de  quelque  religion  qu’elles  puis- 
sent être,  jouiront  de  leurs  privilèges,  et  seront  proté- 
gées, même  munies  de  sauve-garde,  si  elles  en  désirent. 

' Les  caisses  contenant  des  sommes  appartenantes 
aux  orphelins  ou  enfans  mineurs,  seront  également 
respectées. 

Arv  XII.  Les  écoles  publiques  et  la  bibliothè- 
que seront  aussi  respectées. 

Art.  XIII.  M.  le  commandant  permettra  à deux 
officiers  supérieurs  du  génie  et  ae  l’artillerie,  dé- 
signés par  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  d’ 
entrer  en  ville,  le  15  Février  au  matin,  afin  de  dres- 
ser procès-verbal,  conjointement  avec  les  ofiiciers  du 
génie  et  de  l’artillerie  de  la  place,  des  arsénaux  et  de 
tous  les  objets  appartenans  à la  forteresse. 

Art.  XIV.  La  porte  dite  barrière  Loeppen,  sera 
livrée  aux  troupes  alliées  de  S.  M.  l’empereur  Nrapo- 
léon,  le  16  Février,  à huit  heures  du  matin. 

AaT.  XV.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert  par 
le  bombardement,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  de  diminuer,  autant  que  possible,  la  garnison. 

Art.  XVI.  Il  sera  accordé  à M.  le  commandant 
un  passeport  pour  un  officier  qui  ne  serq,  point  re-  N 
gardé  comme  prisonnier  de  guerre,  pour  aller  porter 
la  présente  capitulation  à S.  M.  le  Roi  de  i’russe. 

Art.  XVII.  Tour  tous  les  articles  non  prévus, 
ou  qui  pourraient  avoir  une  double  interprétation,  M. 
le  commandant  peut  entièrement  s’eu  rapporter  .à  la 
générosité  et  au  caractère  de  justice  bien  connu  de  S. 

A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon. 

Fait  double,  au  quartier-général  à Zützendorf,  le 
7 Février  1807. 

Signé : II axe : lieutenant-colonel. 

D.  Vaxdamme  , général  de  division. 
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S.  A.  I.  lé  prince  Jérôme  Napoléon,  commandant 
en  chef  le  9e  corps  de  la  grande  - armée  approuve  la 
présente  capitulation. 

1 Far  ordre  de  son  altesse  impériale. 

Le  général  de  division  chej  de  l'état -major  du 
9e  corps  de  la  grande -armée. 

T.  Hedovkille. 


Au  quartier  - général  de  S.  A.  I.  à Breslau , le 
8 Février  1807. 


c. 

’ , « J 

Capitulation  de  Dantzig  du  20  Mai  1807. 

(Journal  de  Francfort  1807 • n.  164.) 


JLL près  une  longue  résistance,  et  cinquante-un  jours 
de  tranchée  ouverte,  les  circonstances  majeures 
ayant  nécessité  de  traiter  de  la  reddition  de  la 
place  de  Dantzig  aux  troupes  de  S.  M.  l’empereur 
des  français , roi  d’Italie,  et  à celles  de  ses  alliés , 
il  a été  convenu  entre  S.  Exc.  M.  le  général  de  ca- 
valerie comte  de  Kalkreuth , chevalier  de  l’ordre  de 
l’aigle- noir  et  de  l'ordre  de  Saint- André,  et  M. 
le  général  de  division  Drouet , commandant  de  la 
légion  d'honneur  et  grandcroix  de  l'ordre  royal 
de  Bavière,  chej  d’état-major  -général  du  J0  corps 
de  la  grande  armée,  muni  de  pouvoirs  de  S.  Exc. 
M.  le  maréchal  d'empire  Lejèbver , commandant 
en  chej  ledit  corps,  de  la  capitulation  suivante'. 

Art.  1.  La  garnison  sortira  le  27  du  courant,  à 
neuf  heures  duinatin,  avec  armes  et  bagages,  dra- 
peaux déployés,  tambour  battant,  mèche  allumée, 
deux  pièces  du  calibre  de  6 artillerie  légère,  avec  leurs 
caissons  et  attelées  de  six  chevaux  chaque.  * 

Art.  II.  L’excédent  des  chevaux  d’artillerie  sera 
remis  au  pouvoir  de  l’armée  française. 

Art.  111.  Les  armes  de  toute  espèce  qui  excéde- 
ront le  complet  de  sous  - officiers  et  soldats  sortans, 
seront  remises  aux  officiers  d’artillerie  qui  seront  dé- 
signés. 

Art.  IV.  La  garnison  sera  conduite  aux  avanl- 
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postes  de  l’année  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à Pillan,  1807 
en  passant  par  le  Nehru ng , et  en  cinq  jours  de  mar- 
che, les  lieux  d’élape  seront  fixés. 

Aiit.  V.  La  garnison  s’engage  à ne  pas  servir 
contre  l’armée  française  ni  ses  alliés  pendant  une  an- 
née, à compter  de  la  date  de  la  capitulation.  M.  le 
général  comte  deKalkreulh;  S.  A.  le  prince  de  Scher- 
balovv  et  MM.  les  officiers  s’engagent,  sur  leur  parole 
d’honneur,  d’observer  lé  présent  article. 

A ht.  VI.  Le  26  à midi,  le  Hakelsberg,  les  por- 
tes d'Oliva,  Jacob  et  Neugarlen  seront  cédés  aux  trou- 
pes de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie 
et  à celles  de  ses  alliés. 

Art.  VII.  Les  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
maintenant  prisonniers  de  guerre  à Dantzig,  soit  qu'il 
fassent  partie  des  troupes  de  S.  M.  l’empereur  ou  de 
celles  de  ses  alliés,  seront  rendus  sans  échange. 

Art.  VIII.  Tour  éviter  tout  désordre,  les  troupes 
de  S.  M.  l’empereur  et  celles  de  ses  alliés  n’entreront 
dans  Dantzig,  qu’après  le  départ  de  celles  des  prussiennes 
et  russes;  il  sera  néanmoins  établi  des  gardes  aux 
postes,  et  un  piquet  sur  la  place. 

Art.  IX.  Comme  les  moyens  de  transport  sont 
insuffisans  pour  emmener  tous  les  bagages,  il  sera  ac- 
cordé un  bateau  qui  se  rendra  directement  à Tillau. 

Le  chargement  se  fera  sous  la  surveillance  d’un  of- 
ficier français  nommé  à cet  effet. 

Art.  X.  Il  sera  nommé  de  part  et  d’autre  des 
officiers  du  génie  et  d’artillerie,  pour  remettre  et 
prendre  possession  des  objets  rélatifs  à chaque  arme, 
sans  oublier  les  cartes  et  plans,  etc. 

Art.  XI.  Les  magasins,  les  caisses,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  appartient  au  roi , seront  remis  à 
l’administration  française;  il  sera  nommé  un  commis- 
saire chargé  d’en  faire  la  remise  à la  personne  munie 
des  pouvoirs  de  S.  Exc.  M.  le  maréchal  Lefèbvre. 

Art.  XII.  Les  officiers  prussiens  qui  étaient  pri- 
sonniers sur  parole,  et  qui  se  sont  rendus  dans  leurs  fa- 
milles habitant  Dantzig,  avant  le  blocus  de  la  place, 
pourront  y rester  en  attendant  de  nouveaux  ordres  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Neufchàtel,  major -général;  né- 
anmoins pour  jouir  de  cet  avantage,  ils  seront  tenus 
de  produire  un  certificat  de  M.  le  gouverneur  qui  at- 
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1807  teste  qu’ils  n’ont  pris  aucune  part  dans  la  défense  de 
la  place. 

Art.  XÎII.  Toutes  les  femmes  de  MM.  les  offi- 
ciers et  autres,  ou  personnes  civiles,  seront  libres 
de  sortir  de  la  ville;  il  leur  sera  délivré  des  passe- 
ports. 

Art.  XlV.  r,es  blessés  et  malades  seront  lais- 
sés sous  la  bienveillance  de  S.  Exc.  M.  le  maréchal 
Lefèbvre:  des  officiers  et  des  chirurgiens  resteront  tant 
pour  les  soigner,  que  pour  veiller  au  bon  ordre  et 
pourvoir  à leurs  besoins.  Aussitôt  leur  rétablissement, 
ils  seront  renvoyés  aux  avant-postes  de  l’armée  prus- 
sienne, et  jouiront  des  avantages  de  la  capitulation. 

Art.  XV.  Un  contrôle  exact,  de  MM.  les  offi- 
ciers, sous  - officiers  et  soldais,  par  régiment,  sera 
remis  à S.  Exc.  M.  le  maréchal  Lefèbvre.  On  com- 
prendra sur  un  contrôle  particulier  les  militaires  qui 
restent  aux  hôpitaux. 

Art.  XVI.  S.  Exc.  M.  le  maréchal  Lefèbvre  as- 
sure les  habitans  de  Dantzig,  qu'il  emploiera  tous  les 
moyens  pour  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  que  le  plus  grand  ordre  régnera  dans  la 
garnison. 

Art.  XVII.  Il  sera  envoyé  pour  servir  de  ga- 
rant à l’exécution  de  la  capitulation  , aux  quartiers-gé- 
néraux respectifs,  un  officier  supérieur. 

8.  Exc.  M.  le  gouverneur  a désigné  M.  le  major 
de  Leslocq; 

S.  Exc.  M.  le  maréchal  Lefèbvre  a nommé  M.  1’ 
adjudant -commandant  Guichard. 

Art.  3£VIII.  La  présente  capitulation  recevra 
son  exécution,  si,  à l'époque  du  26  à midi,  la  garni- 
son n’a  pas  été  secourue. 

Il  est  entendu  que,  d’ici  à cette  époque,  la  garni- 
son de  Dantzig  ne  pourra  faire  aucune  attaque  contre 
les  assiégeans,  en  supposant  le  cas  où  ceux-ci  se  bat- 
traient au -dehors. 

Fait  à Dantzig,  le  20  Mai  1807. 

(Suivent  les  signatures ,) 
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Capitulation  de  Neiss;  du  1 Juin  1807- 
(Journal  de  Francfort,  1807.  nr.  167.) 


1807 

I Juin. 


c . . 

Capitulation  de  la  jorter esse  de  Neiss,  et  de  ses 
forts,  conclue  entre  le  général  de  division  Fail- 
li anime  , grand -croix  de  la  légion  d'honneur , au- 
torisé par  S.  yl.  I.  le  prince  Jérome  Napoléon, 
commandant  en  chef  des  troupes  françaises  et  al- 
liées de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  le  Grand  en 
Silésie  d'une  part,  et  le  lieutenant- général  de 
Steuben , gouverneur  de  Neiss , de  l'autre. 

Art.  1.  L’armistice  conclu,  ces  jours  derniers, 
est  prolongé  jusqu’au  15  Juin  inclusivement.  Tendant 
ce  teins,  les  assiégeans  ne  pourront  recevoir  aucun 
renfort  en  infanterie,  cavalerie  ou  artillerie,  ni  en- 
voyer des  troupes  ou  changer  leurs  positions. 

Art.  II.  Cet  armistice  ne  pourra  être  rompu  par 
la  garnison  que  quand  les  boulets  d'une  année  auxi- 
liaire se  croiseront  avec  ceux  de  la  forteresse. 

Art.  III.  La  forteresse  de  Neiss  avec  ses  forts 
sera  remise  le  15  Juin  1807,  aux  troupes  alliées  de 
S.  M.  l’empereur  Napoléon  le  Grand , à moins  qu’elle 
ne  reçoive  des  secours  avant  celte  époque. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  appartient  à Ja  forteresse, 
artillerie,  munitions,  armes,  plans  et  magasins  de 
toute  espèce  sera  remis  fidèlement  et  d’une  manière 
légale  aux  officiers  que  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon désignera  pour  la  prise  de  possession. 

Art.  V.  La  garnison  est  prisonnière  de  guerre. 
Elle  défilera  le  16  Juin,  à 10  heures  du  matin,  dra- 
peaux déployés,  mèches  allumées,  devant  les  troupes 
de  siège,  et  déposera  ensuite  ses  armes.  Les  sous- 
ofïlciers  et  soldats  garderont  leurs  ha v resacs. 

Art.  VI.  Les  forestiers  et  leurs  garçons  qui  ont 
été  obligés  de  faire  le  service  dans  la  place,  ont  la 
permission  de  retourner  dans  leur  domicile,  à condi- 
tion qu’ils  promettront  de  ne  plus  prendre  les  armes 
contre  les  troupes  de  S.  M.  l’empereur  Napoléon  et 
de  ses  alliés.  Les  inspecteurs  des  travailleurs  em- 
ployés aux  fortifications  garderont  provisoirement 
leurs  places. 
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18Q7  Art.  VIL  Les  officiers  garderont  leurs  épées, 
chevaux  et  bagages,  et  ils  seront  libres  d’aller  où  ils 
voudront  après  avoir  donné  leur  parole  d’honueur 
écrite,  de  ne  vouloir  plus  servir  jusqu’à  la  paix,  ou 
l’échange,  contre  les  troupes  de  l'empereur  Napoléon 
ou  celles  de  ses  alliées.  Le  même  avantage  est  ac- 
cordé aux  sergens,  porte- étendarts  et  quartiers- maî- 
tres de  la  cavalerie.  Outre  cela,  il  est  permis  à cha- 
que officier,  d'emmener  un  soldat  connue  domestique;  en 
général,  les  officiers  seront  traités  en  tout  à l’instar  deâ 
officiers  compris  dans  la  capitulation  de  Magdebourg. 

Art.  VIII.  Les  sous -officiers,  les  soldats  mariés 
et  les  invalides  ont  la  permission  de  retourner  avec 
leurs  familles  dans  leur  lieu  natal,  et  seront  traités 
avec  tous  les  égards  possibles. 

Art.  IX.,  Les  officiers  de  la  garnison  et  les'  sol- 
dats qui  font  le  service  dans  la  forteresse  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  recevront  dans  leur  pays 
. natal  la  paye  qui  leur  est  destinée  en  tems  de  paix. 

Art.  X.  ‘L’emprunt  de  40,000  écus,  que  la  gar- 
nison de  Neiss  a été  obligée  de  faire  de  la  caisse  des 
orphelins,  ne  pourra  être  remboursé  que  du  trésor  du 
roi  de  i'russe,  ou  des  revenus  provenans  des  imposi- 
tions sur  la  consommation  dans  la  Ilaute  - Si  lésie,  (sur 
lesquels  cet  emprunt,  a aussi  été  Iiy  pothéqué),  à l’épo- 
que où  le  roi  de  I’russe  reprendra  les  rênes  de  gou- 
( vernement  de  celte  province. 

Art.  XI.  La  demande,  de  laisser  les  fortifications 
de  Neiss  dans  l’état  où  elles  se  trouveront  lors  de 
l’entrée  des  troupes  alliées,  ne  pouvant  pas  être  ac- 
cordée, elles  resteront  entièrement  à la  disposition  de 
S.  M.  l’empereur  des  Français. 

Art.  XII.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet,  au  nom  de  son  souveraiu,  protection  à tou- 
tes les  religions  exercées  dans  la  ville,  ainsi  que  sû- 
reté parfaite  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Art.  XIII.  Les  magistrats  et  employés  civils 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions.  Ceux 
qui  donneront  leur  démission , auront  la  liberté  de 
rester  dans  la  ville,  ou  d’aller  où  ils  voudront.  En 
ce  cas,  il  leur  sera  donné  des  passeports  afin  de  pou- 
voir voyager  en  sûreté  avec  leurs  familles  et  effets. 

Art.  XIV.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l’officier  ou  employé  civil,  que  S.  A.  I.  le  prince  Jé- 
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rôine  nommera  pour  les  recevoir.  Le  receveur  en  1807 
donnera  quittance.  L’argent  appartenant  à des  parti- 
culiers sera  déposé  chez  le  magistrat.de  la  ville. 

Art.  XV.  Les  malades  et  blessés  seront  traités 
avec  soin  : ils  pourront  garder  les  chirurgiens  qui  les 
ont  soignés  jusqu'ici. 

Art.  XVI.  Les  chapitres  ecclésiastiques  et  causes 
pieuses,  de  quelle  religion  qu?ils soient,  seront  protégés 
et  leurs  privilèges  maintenus.  L’argent  appartenant 
à des  pupilles  sera  respecté. 

Art.  XVII.  Le  gouverneur  permettra  que  deux 
officiers  d’étal— major  du  corps  de  génie,  nommés  à cet 
effet  par  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  se  ren- 
dent dans  la  ville  le  15  à 6 heures  du  matin,  pour 
dresser,  conjointement  avec  les  officiers  de  génie  et  ' 

d’artillerie  de  la  place,  une  spécification  authentique 
des  arsenaux  et  autres  objets  appartenant  à la  forteresse. 

Art.  XVIII.  Le  15  Juin,  à la  même  heure  où 
les  officiers  du  génie  et  d’artillerie  iront  dans  la  ville, 
la  porte  dite  de  Neusladt  sera  occupée  par.  les  trou- 
pes alliées. 

Art.  XIX.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert  par 
le  bombardement,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon  , 
promet  de  diminuer  la  garnison  autant  que  possible. 

Art.  XX.  Le  gouverneur  recevra  un  passeport 
pour  un  officier  qui  ne  sera  point  regardé  comme  pri- 
sonnier de  guerre,  et  qui  portera  la  présente  capitu- 
lation à S.  31.  le  roi  de  l’russe. 

Art.  XXI.  Pour  tous  les  articles  non  prévus  ou  1 
susceptibles  d’une  double  interprétation,  le  gouver- 
neur peut  compter  entièrement  sur  la  générosité  et  la 
justice  de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon. 

Fait  double , le  1 Juin  1807. 

Signé:  Fasdamme , général  de  division. 

ve  $r eu bea  , lient.- général  Prussien 

t 

e. 

Capitulation  de  la  forteresse  de  Glaiz  et  Jorts 
dépendons  ; du  25  Juin  1807» 

(Journal  de  Francfort,  1807.  ur.  191.) 

J)  après  l'armistice  convenu,  le  24  Juin,  entre  S.  A.  i 

1.  le  Prince  Jérôme  Napoléon,  commandant  en  chef 
du  9 corps  de  la  grande  armée  de  S.  31.  I.  et  K.  Na- 
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1807  P°^on  Grand,  d'une  part;  et  M.  le  comte  de  Gotzen, 
lieutenant-colonel , aide -de -camp  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  i’russe  en  Silésie  et  le  comté  de 
Glatz,  de  l’autre,’  M.  Meyroqnet,  capitaine  de  frégate, 
lieutenant-colonel,  membre  de  la  légion  d'honneur, 
chevalier  de  l’ordre  militaire  de  Wurtemberg,  aide- 
de-camp  de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  et 
chargé  de  ses  pieinspouvoirs  ; et  M.  de  Gleissenberg, 
colonel,  commandant  de  la  forteresse  et  chevalier  de 
l’ordre  pour  le  mérite;  et  M.  de  Braun,  lieutenant- 
colonel  d’infanterie  et  commandant  du  Schàferberg, 
ont  arrêté  la  capitulation  suivante,  sous  la  ratifica- 
tion de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Napoléon  d’une 
part,  et  de  M.  le  comte  de  Gotzen,  de  l'autre. 

Art.  I.  La  forteresse  de  Glatz  avec  tous  les  ou- 
vrages et  forts  détachés  sera  remise,  le  26  Juillet, 
aux  troupes  alliées  de  S.  M.  I.  et  R.  Napoléon  le 
Grand,  si  d’ici  à ce  teins  elle  n’est  secourue. 

Art.  II.  L’armistice  qui  a été  conclu  le  24  Juin 
1807,  sera  prologné  de  la  manière  désignée  jusqu’au 
25  Juillet  inclusivement;  cependant,  la  forteresse 
de  Glatz  sera  bloquée  par  huit  mille  hommes. 

Art.  III.  La  garnison  pourra  aussi  rompre  l’ar- 
mistice dans  le  cas  où  les  boulets  de  farinée  de  de- 
hors pourraient  se  croiser  avec  ceux  de  la  forteresse. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  appartient  à la  forteresse, 
artillerie,  munitions  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  remis  fidèlement  aux  of- 
ficiers que  5.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Napoléon  dé- 
. signera  pour  en  prendre  possession,  et  en  dresser 
procès-verbal. 

Art.  V.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre, 
et  défilera,  le  26  Juillet  à 10  heures  du  matin,  avec 
deux  pièces  de  6,  drapeaux  déployés,  mèche  allumée, 
tambour  battant,  et  mettra  bas  les  armes. 

Art.  VI.  ' Pour  honorer  les  commandans  et  avec 
eux  la  garnison,  ces  dits  canons  mentionnés  dans  l’ar- 
ticle précédent,  avec  attélage  et  munitions,  leur  se- 
ront accordés  et  remis  à leur  disposition. 

Art.  VII.  Les  bas -officiers  et  soldats  garderont 
leurs  havre-sacs  et  porte- manteaux. 

Art.  VIII.  Les  soldats,  forestiers,  chasseurs  et 
gardes-chasses,  mariés  ou  natifs  du  pays,  obtiendront 
la  permission  de  se  rendre  chez  eux. 
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Art.  IX.  Les  officiers  qui  étalent  déjà  hors  de  jgQ7 
service,  et  qui,  d’après  la  provocation  de  S.  M.  le 
roi  de  l’russe,  sont  rentrés  au  service  pendant  cette 
guerre,  s’engagent  à ne  plus  servir  dans  la  guerre 
présente  contre  les  troupes  de  S.  31.  l’empereur  Na- 
poléon le  Grand  et  ses  alliés;  mais  ils  retourneront 
dans  la  situation  où  ils  étaient  auparavant,  et  rece- 
vront la  pension  dont  ils  jouissaient  avant  la  guerre. 

Les  officiers  qui  ne  touchaient  point  de  pension,  et 
qui  sont  rentrés  au  service,  seront  regardés  comme 
les  autres  officiers  de  l’armée. 

Art.  X.  Tous  les  officiers  gardent  leurs  épées  et 
leurs  équipages,  et  il  leur  sera  permis  de  se  rendre 
où  bon  leur  semblera;  ils  pourront  même  rester  à 
Giatz,  après  avoir  donné  leur  parole  d’honneur  de  ne 
point  servir  jusqu’à  leur  échange  contre  les  troupes 
de  S.  31.  I.  et  li.  Napoléon  le  Grand,  ou  contre  ses 
alliés.  Chaque  individu  qui  porte  la  dragone  (porte- 
épée)  d’officier  prussien,  sera  regardé  comme  tel,  et 
traité  de  même. 

Art.  XI.  Les  compagnies  d’invalides  toucheront 
leur  payement,  à compter  du  25  Juillet,  lequel  leur 
sera  compté  à la  fin  de  chaque  mois.  Au  nombre 
des  invalides  seront  comptés  tous  les  individus  qui 
occupent  des  placés  désignées  aux  invalides,  par  exem- 
ple, le  Schlüsselmajor,  le  IV alplaher,  concierge,  etc. 

Art.  XII.  Les  auditeurs,  aumôniers  et  chirur- 
giens ne  seront  pas  regardés  comme  prisonniers  de 
guerre,  et  obtiendront  la  permission  et  des  passe- 
ports, pour  se  rendre  où  bon  leur  semblera. 

Art.  XIII.  Les  blessés  et  malades  resteront  à 
Giatz  jusqu’à  leur  rétablissement,  et  seront  nourris 
aux  frais  du  pays.  Les  chirurgiens  nécessaires  reste- 
ront dans  la  place  pour  les  soigner.  . 

Art.  XIV.,  En  cas  que  dans  la  suite  il  manqnàt 
quelque  espèce  de  médecine  et  autres  objets  nécessai- 
res aux  malades,  l’officier  commandant  du  blocus  s'en- 
gage à faire  parvenir  ces  choses  à la  garnison. 

Art.  XV.  II  sera  permis  à deux  officiers  désig- 
nés par  S.  31.,  de  se  rendre,  le  25  Juillet,  à 6 heures 
du  malin,  dans  la  ville,  pour  dresser,  de  concert 
avec  les  officiers  désignés  de  la  garnison,  le  procès- 
verbal  de  l’arsenal , et  de  toutes  les  choses  apparte- 
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1807  liantes  à la  forteresse,  pour  lesquelles  on  donnera 
quittance. 

Art.  XVI.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l’ofllcier  militaire  ou  civil  qui  sera  désigné  pour  cela, 
et  cet  officier  en  donnera  quittance. 

Art.  XVII.  Tous  les  liabitans  de  la  ville,  pro- 
priétaires ou  locataires,  de  toute  religion,  auront  sû- 
reté pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  conformé- 
ment aux  usages  jusqu'à  présent  suivis. 

Art.  XVIII.  On  protégera  particulièrement  dans 
leurs  possessious  ceux  à qui  on  a donné  du  fer  ou 
du  plomb,  ou  a qui  on  a 'vendu  de  telles  choses 
d’après  des  contrats  fixés  là-dessus. 

Art.  XIX.  Les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  leurs  fonctions,  et  en  cas  qu'ils  donnent 
leur  démission,  il  leur  est  accordé  de  rester  dans  la 
ville,  ou  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  et  au 
dernier  cas  il  leur  sera  donné  des  passeports  pour 
pouvoir  voyager  avec  leur  famille  et  leurs  effets  en 
toute  isûreté.  , 

Art.  XX.  Toutes  les  caisses  qui  n’appartiennent 
pas  immédiatement  à S.  M.  le  roi  de  Trusse,  comme 
l’argent  déposé  et  la  caisse  de  la  ville,  resteront  sous 
l’administration  du  magistrat;  et  celle  |de  la  landschaft 
surtout  sera  respectée,  de  même  que  le  bien  des  pro- 
priétaires mineurs  ou  majeurs  sera  conservé  en  entier 
aux  intéressés. 

Art.  XXL  Toutes  les  fondations  religieuses  on 
pieuses  d’une  religion  quelconque,  jouiront  de  leurs 
privilèges  et  seront  protégées},  particulièrement  le 
bien  de  l’église  évangélique  de  la  garnison.  Les  ap- 
pointemens  du  ministre  et  du  sacristain  seront  as- 
signés provisoirement  sur  les  caisses  du  pays. 

Art.  XXII.  Tous  ceux  qui  ont  des  pensions 
des  caisses  instituées  pour  l’entretien  des  veuves,  ou 
des  caisses  du  pays,  les  toucheront  aussi  à venir.  < 

Art.  XXIII.  La  ville  de  Glatz  ayant  beaucoup 
souffert  par  les  dépenses  du  logemqnt,  et  étant  d'ail- 
leurs pauvre,  aura  si  peu  de  troupes  à loger  que 
possible,  et  sera  soulagée  en  d’autres  impôts. 

Art.  XXIV.  La  barrière  et  la  porte  de  Thérèse 
seront  occupées  le  25  Juillet,  à 3 heures  après  midi, 
par  les  troupes  du  Q corps  de  la  grande  armée  ; mais 
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la  barrière  et  le  tambour  du  pont  de  l’écluse  reste-  1QQ7 
ront  occupés  par  les  troupes  de  la  forteresse  jusqu’au 
26  Juillet.  v 

Art.  XXV.  Immédiatement  après  1$  ratification, 
il  sera  permis  à un  officier  de  la  garnison  de  se  ren- 
dre auprès  de  5.  M.  le  roi  de  l’russe,  pour  lui  porter 
la  capitulation,  et  en  faire  le  rapport;  à l’époque  de 
la  reddition  de  la  place,  un  officier  partira  pour  l’an- 
noncer à S.  M.  le  roi  de  L’russe.  Ces  deux  officiers 
seront  munis  des  passeports  nécessaires  pour  se  rendre 
sans  obstacle  à leur  destination,  et  ils  ne  seront  au- 
cunement regardés  comme  prisonniers  de  guerre.  Ils 
prendront  leur  route  par  l’Autriche, 

Art.  XXVI.  l’our  tous  les  articles  ci-dessus 
qui  seraient  susceptibles  d’une  double  interprétation, 
les  coinmandans  peuvent  s’en  rapporter  à la  généro-  • 
sité  et  au  caractère  de  justice  bien  connu  de  S.  A.  I. 
le  prince  Jérôme  Napoléon. 

Fait  double  à Hasswitz  près  Glatz,  25  Juin. 

Le  capitaine  de  frégate,  aide-de-camp  de  S.  A I. 

Signé:  Gleissenherg  , colonel  et  comman- 

dant de  la  forteresse,  et  chevalier  de 
l’ordre  pour  le  mérite. 

Braun , lieutenant-colonel  d'infanterie 
et  commandant  du  Schaferherg. 

S:  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  commandant 
en  chef  le  9e  corps  de  la  grande  armée,  'approuve,  la 
présente  capitulation, 
l’ar  ordre  de  S.  A.  I. 

Le  général  de  division,  chef  de  Vétat- 
major  du  0e  corps  de  la  grande  armée. 

Signée  : T.  Hedoueille. 


49- 

u Armistice  entre  la  France  et  laRuSsie;  Sx  Juin. 
signé  à Tilsity  'le  21  Juin,  et  ratifié 
le  22  Juin  1807. 

(Journal  de  Francfort.  Juillet  1807-  nr.  190*) 

S»  Majesté  l’empereur  des  Français,  et  Sa  Majesté 
l’empereur  de  Russie,  voulant  mettre  fin  à la  guerre 
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Armistice  entre  la  France 


1807  (lul  (l*v*se  les  «Jeux  nations,  et  conclure  en  attendant 
un  armistice;  ont  nommé  et  muni  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir:  d’une  part,  le  prince  de  Neufchâtel, 
maréchal  de  l'empire,  major -général  de  la  grande 
armée;  et  de  l’autre,  le  lieutenant-général  prince 
Labanoif  de  Roslrow,  chevalier  de  l’ordre  de  St. 
André  grand-croix  etc.,  lesquels  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes. 

Art.  I.  Il  y aura  armistice  entre  les  armées  fran- 
çaise et  russe,  afin  de  pouvoir,  dans  l’intervalle,  né- 
gocier, conclure  et  signer  une  paix  qui  mette  fin  à 
l'effusion  du  sang,  si  contraire  à humanité. 

Aiit.  II.  Si  l’une  des  deux  parties  contractantes 
voulait  rompre  l’armistice,  ce  que  Dieu  prévienne, 
elle  sera  obligée  d’en  donner  avis  au  quartier-général 
de  l’autre  armée,  et  les  hostilités  ne  pourront  recom- 
mencer qu’un  mois  après  cette  notification. 

Art.  III.  Les  armées  française  et  prussienne  con- 
cluront un  armistice  séparé,  et  il  sera  nommé,  à 
cette  fin,  des  officiers  d'une  part  et  de  l’autre,  fen- 
dant les  quatre  à cinq  jours  qui  seront  nécessaires 
pour  cette  conclusion,  l’armée  française  ne  commettra 
aucune  hostilité  contre  l’armée  prussienne. 

Art.  IV.  Les  limites  entre  les  armées  française 
et  russe,  pendant  l’armistice,  seront:  depuis  le  Cu- 
risch-HalF,  le  Thalweg  du  Niemen,  le  long  de  la 
rive  gauche  de  celte  rivière,  jusqu’à  l’embouchure  de 
la  Lossasna  près  de  Schaine ; ensuite,  le  long  de  cette 
rivière  jusqu’à  la  source  de  là  Bobra , en  suivant  ce 
ruisseau  par  Bogart,  Lipsk,  Stahin,  Dolislowo,  Gon- 
jadt  et  Wizna,  jusqu’à  son  embouchure  dans  ta  Na- 
rew:  de-là,  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  ^iarevv, 
par  Tykoczyn,  Suracz,  Narew,  jusqu’aux  frontières 
de  la  l’russe  et  de  la  Russie;  sur  le  Curisch-Nehrung, 
la  limite  sera  à Kidden. 

Art,  V.  Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  et 
Sa  Majesté  l’empereur  de  Russie,  nommeront  dans  le 
plus  court  délai  des  plénipotentiaires  qui  seront  inunis 
île  pouvoirs  suffisans  pour  conclure  et  signer  une  paix 
définitive  entre  les  deux  grandes  et  puissantes  nations 

Art.  VI.  11  sera  nommé  de  part  et  d’autre,  des 
commissaires  pour  procéder  incontinent  à l’échange 
des  prisonniers , grade  par  grade  et  honnue  par  homme. 
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. Art.  VII.  L’échange  des  ratifications  du  présent  1807 

armistice  se  fera  dans  48  heures,  et  plutôt,  si  laire 
se  peut,  au  quartier-général  de  l'armée  russe. 

Fait  à Tilsit,  le  21  Juin  1807» 

Signé:  Le  prince  de  Neufchâtel , maréchal 

Alexandre  Bertiiier. 

Le  prince  Labanoff  de  Bostrow . 

Approuvé,,  Tilsit,  le  22  Juin  1807. 

Signé:  N APO  LÉON. 

* 1 , * ê ’ 

r Far  l’empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'état,  ' 

Signé:  Maret. 

Je  ratifie,  dans  tout  sort  contenu,  l’armistice  con- 
clu entre  le  maréchal  prince  de  Neufchâtel  et  le  lieu- 
tenant-général prince  Labanolf  de  Rostrow. 

Taurogen,  le  \\  Juin  1807- 

Signé:  Alexandre. 

Certifié  conforme, 

Signé:  Le  major- général,  maréchal 

Alexandre  Berthler  , prince 
, de  Neufchâtel . 


50. 


Armistice  entre  L.  M.  V empereur  clés 26  Juin* 
Français  et  le  roi  de  Prusse ; signé 
à Tilsit  le  25.  Juin  et  ratifié  le 
26  Juin  1807- 

(Journal  de  Francfort.  1807.  nr.  202-) 

S.  M.  l’empereur  des  Français  etc.  etc.  et  S.  M.  le 
roi"  de  Frusse , voulant  conclure  un  armistice , ont 
nommé  et  muni  de  pouvoirs , d’une  part , le  prince 
de  Neufchâtel , major-général,  et  de  l’autre,  le  inaré- 
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1 807  c,ial  com,e  Kallredlli;  lesquels  sont  convenus  des 
, disposilios  suivantes: 

Art.  I.  A dater  de  ce  jour , il  y aura  armistice 
entre  l’armée  française  et  l’armée  prussienne. 

Art.  II.  La  partie  de  l’armée  prussienne  qui  se 
trouve  à Stralsund,  ne  prendra  part  en  aucun  cas, 
à des  hostilités  quelconques. 

Art.  III.  Les  choses  pesteront  dans  l’état  où  elles 
se  trouvent  actuellement,  dans  les  places  de  Kol- 
berg,  Graudenz  et  l’illau.  Aucune  des  deux  parties 
ne  pourra  construire  de  nouveaux  ouvrages;  il  ne 
sera  introduit  dans  aucune  de  ces  places  ni  renforts, 
ni  munitions  de  guerre,  ni  provisions,  ni  fourrages. 

Art,  IV.  ' Cette  stipulation  s’applique  aussi  aux 
forteresses  de  la  Silésie  qui  se  trouvent  encore  en- 
, tre  les  mains  des  Prussiens. 

Art.  V.  La  partie  de  l’armée  prussienne  qui  se 
trouve  dans  la  Poméranie  suédoise,  ainsi  que  celle 
qui  est  en  Silésie,  s’abstiendra  de  tout  recrutement, 
et  se  tiendra  tranquille  dans  les  places. 

Art.  VI.  L’échange  des  ratifications  du  présent 
r armistice  aura  lieu  le  plutôt  qu’il  sera  possible. 

Fait  à Tilsit,  le  25  Juin  1807- 

Signé:  Le  prince  de  Neufchdtel , maréchal 

, Alex  AM)  re  Berthier. 

Le  maréchal  comte  de  Kalereuth. 

Approuvé  à notre  quartier -général  de  Tilsit  le 
26  Juin. 

Signé  : Napoléon. 

Par  ordre  de  l’empereur: 

Le  ministre  secrétaire  d'état. 

Signé:  H.  B.  Maret. 

Approuvé  et  ratifié  à notre  quartier- général  à 
Pietupôhnen,  le  26  Juin. 

Signé:  Frédéric  Guillaume. 
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Traité  de  paix  entre  S.  1\1.  V empereur 
des  Français  roi  d’Italie  et  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ; signé 
à Tilsit,  le  7 Juillet  1807. 

(Journal  de  Francfort.  1807-  nr,  212»  et  en  français 
dans  d.  Rheinische  Bund.  Ü.  IX.  p.  395. 

Fol.  Journ.  1807»  P*  780.) 

C 

O*  M.  l’empereur  des  Français,  Toi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  31.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  étant  animés  d’un  égal 
désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  ont, 
à cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  .d’Italie,  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  31.  Charles- Maurice 
'I  alleyrand , prince  de  Bénévent , son  grand  cham- 
bellan et  ministre  des  relations  extérieures,  grand- 
cordon  de  la  légion  d’honneur,  chevalier  grand-croix 
des  ordres  de  l’aigle-noir  et  de  l’aigle-rçuge  de  Prusse 
ét  de  St.  Hubert. 

Et  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  31.  le 
prince  Alexandre  Kourahin,  son  conseiller  privé 
actuel,  membre  du  conseil  d’état,  sénateur  .chancelier 
de  tous  les  ordres  de  l’empire,  chambellan  actuel, 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  près 
S.  31.  l’empereur  d’Autriche,  et  chevalier  des  ordres 
de  Russie  de  St.  André,  de  St.  Alexandre,  de  St. 
Anne  l«re  classe  et  de  St.  Wolodomir  de  la  lérc  classe, 
de  l’aigle  noir  et  de  l’aigle  rouge  de  Prusse,  de  St. 
Hubert,  de  Bavière,  de  Danebrog  et  de  l’union  par- 
fa  île  de  Daneinarc,  et  bailli  grand-croix  de  l'ordre 
souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  31.  le  prince 
Dimitry  Lahanoff  de  Bostoff,  lieutenant-général  des 
armées  de  S.  31.  l’empereur  de  toutes  le*  Russies, 
chèvalier  des  ordres  de  St.  Anne  de  la  iére  classe,  de 
l’ordre  militaire  de  St.  Georges  et  de  l’ordre  de  Wo- 
lodimir  de  la  3*me  classe. 


1807 

7 JuH. 
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Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleiuspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans:' 

Art.  1.  Il  y aura  à compter  du  jour  de  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  paix  et  amitié  par- 
faites entre  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 
et  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russiss. 

Art.  II.  Toutes  les  hostilités  cesseront"  immé- 
diatement, de  part  et  d’autre,  sur  terre  et  sur  mer, 
dans  tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature 
du  présent  traité  sera  officiellement  parvenue.  Les 
hautes  parties  contractantes  la  feront  porter,  sans 
délai,  par  des  couriers  extraordinaires  à leurs  géné- 
raux el  commandaus  respectifs. 

Art.  III.  Tous  les  bâtimens  de  guerre  ou  autres 
appartenant  à une  des  parties  contractantes  ou.à  Jeurs 
sujets  respectifs,  qui  auraient  été  pris  postérieurement 
à la  signature  du  présent  traité,  seront  restitués,  ou, 
en  cas  de  vente,  Je  prix  en  sera  restitué. 

Art.  IV.  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  par  égard 
pour  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lesllussies  et  voulant 
donner  une  preuve  du  désir  sincère  qu’il  a d’  unir 
les  deux  nations  par  les  liens  d'une  confiance  et  d’une 
amitié  inaltérables,  consent  à restituer  à S.  M.  le  roi 
de  l’russe,  allié  de  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les 
Russies,  tous  les  pays,  villes  et  territoires  conquis  et 
dénommés  ci- après,  savoir:  La  partie  [du  duché 

de  Magdebourg  située  à la  droite  de  l’Elbe,  la  mar- 
che de  l’riegnitz,  l’Uckermark,  la  moyenne  et  la  nou- 
velle marche  de  Brandebourg , à l’exception  du  Cot- 
buser  Kreis , ou  cercle  de  Cotbus,  dan*  la  Basse-Lu- 
sace,  lequel  devra  appartenir  à S.  M.  le  roi  de  Saxe; 
le  duché  de  l’omeranie;  la  haute,  la  basse  et  la  nou- 
velle Silésie,  avec  la  comté  de  Glatz;  la  partie  du 
district  de  le  Netze,  située  au  nord  de  la  chaussée, 
allant  de  Driesen  à Schneidemühl , et  d’une  ligne 
allatit  de  Schneidemühl  à la  Vistule  par  Waldau,  en 
Suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg  , la  navi- 
gation par  la  rivière  de,  Netze  et  le  canal  de  Brom- 
berg, depuis  Driesen  jusqu’à  la  Vistule,  et  récipro- 
quement, devant  être  libre  et  franche  de  tout  péage; 
la  Tomerelie,  l’isle  de  Nogat,  les  pays  à la  droite  du 
Nogal  et  de  la  Vistule,  à l’ouest  de  la  vieille  l’russe 
el  au  nord  du  cercle  de  Culm,  J’Ermeland , et  enfin 
le  royaume  de  l’russe  tel  qu’il  était  au  1 Janvier  1772, 
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avec  les  places  de  Spandau,  Stellin,  Custrin,  Glogau,  jgQy 
Breslau,  Schweidnilz,  Neisse,  Brieg,  Kosel  et  Glatz, 
et  généralement  toutes  les  places,  citadelles,  châteaux 
et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés , dans  l’état  où 
les  dites  places,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trou- 
vent maintenant,  et  en  outre,  la  ville  de  la  citadelle 
de  Graudenz. 

Art.  V.  Les  provinces  qui  au  1 Janvier  1772-,  frovîn- 
faisaient  partie  de  l’ancien  royaume  de  Pologne , 
et  qui  ont  passé  depuis,  à diverses  époques,  souss«e 
la  domination  prussienne,  seront,  à l’exception  des 
. pays  qui  sont  (nommés  ou  désignés  au  précèdent  . 
article,  et  de  ceux  qui  sont  spécifies  en  l’article  IX. 
ci  ^après,  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  duché  de 
Varsovie,  et  régis  par  des  constitutions  qui,  en  as- 
surant les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché,  se  concilient  avec  la  tranquillité  des  états 
voisins. 

Art.  VI.  La  . ville  de  Dantzig  avec  un  territoire  Dantzig 
de  deux  lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte,  sera 
rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de 
S.  31.  Je  roi  de  Prusse  et  de  S.  31.  le  roi  de  Saxe,  et 
gouvernée  jiar  les  lois  qui  la  régissaient  à l’époque 
où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  VIL  Tour  les  communications  entre  le  ro-K9"te. 
yaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie  le  roi  de-u^i"® 
Saxe  aura  le  libre  usage  d’une  route  militaire  à tra-t>a«. 
vers  les  possessions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  La- 
dite roule,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y pas- 
ser à la  fois  et  les  lieux  d’étape  seront  déterminés 

S ai*  une  convention  spéciale,  faite  entre  leurs  dites  / 
lajesle's,  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  VIII.  S.  31.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  vi»uile. 
roi  de  Saxe,  ni  la  ville  de  Dantzig  ne  pouVront  em- 
pêcher par  aucune  prohibition,  ni  entraver  par  réta- 
blissement d’aucun  péage,  droit  ou  impôt  de  quelque  * 
nature  qu’il  puisse  être,  la  navigation  de  la  Vistule. 

Art.  IX..  Afin  d'établir,  autant  qu’il  est  possible, District 
des  limites  naturelles’ entre  la  Russie  et  le  duché 

~\T  • -g  . , , . nUS;ic, 

V arsovie,  Je  territoire  circonscrit  par  la  partie  des 
frontières  russes  actuelles,  qui  s’étend  depuis  le  Bug 
jusqu’à  l’embouchure  de  la  Lossosna  et  par  une  ligne 
partant  de  la  dite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg 
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1807  àe  celle  rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu’à  son 
embouchure,  le  Thalweg  de  la  Narew,  depuis  le  point 
susdit  jusqu’à  Suralz,  de  la  Lisa  jusqu’à  sa  source, 
près  Je  village  de  Mien,  de  l’allluent  de  la  Nurzeck 
prenant  sa  source  près  le  même  village,  de  la  Nurz- 
eck  jusqu’à  son  embouchure  au  dessus  de  Nurr,  et  enfin 
le  Thalweg  du  Bug,  en  le  remontant  jusqu’aux  fron- 
tières russes  actuelles,  sera  réuni,  à perpétuité  à l’em- 
pire de  Russie. 

Amnc  Art.  X.  Aucun  invidu  de  quelque  classe  et  coa- 
4,ic*  dition  qu'il  soit , ayant  son  domicile  ou  des  proprié- 
tés dans  le  lerriloire  spécifié  en  l’article  précédent,  ne 
pourra,  non  plus  qu’aucun  individu  domicilié,  soit 
dans  les  provinces  de  l’ancien  royaume  de  Bologne, 
qui  doivent  être  restituées  à S.  31.  Je  roi  de  l’russe, 
soit  dans  le  duché  de  Varsovie,  mais  ayant  en  Rus- 
sie des  bien- fonds,  renies,  pensions  ou  revenus, 
de  quelque  nature  qu>ils  soient,  être  frappé  dans 
ses  biens,  renies,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  pour  suivi  ni  re- 
cherché en  aucune’  façon  quelconque,  pour  aucune 
part,  ou  politique  ou  militaire,  qu’il  ait  pu  prendre 
aux  événeinens  de  la  guerre  présente. 
oMiga-  Art.  XI.  Tous  les  engagemens  et  toutes  les  ob- 
lù'rîoiea  l*Sati°ns  de  S-  M*  Ie  r°i,  tant  envers  les  anciens  pos- 
asses- sesseurs,  soit  déchargés  publiques,  soit  de  bénéfices 
scur.  ecclesiastiques,  militaires  ou  civils , qu’à  l’égard  des 
créanciers  ou  des  pensionnaires  de  l’ancien  gouverne- 
ment de  Bologne,  restent  à la  charge  de  S.  31.  l'em- 
pereur de  toutes  les  llussies  et  de  S. 31.  le  roi  de  Saxe, 
dans  la  proportion  de  ce  que  chacune  de  leurs  dites 
Majestés  acquièrt  jtar  les  articles  V.  et  IX , et  seront 
acquittés  pleinement,  sans  restriction,  exception,  ni 
reserve  aucune. 

noiuiig  Art.  XII.  Leurs  altesses  sérénissimes  les  ducs  de 
oidcu-  Saxe -Cobourg,  d’Oldenbourg  et  de  3Iecklenbourg- 
jvïeck*  Schwerin,  seront  remis  chacun  dans  la  pleine  et  pai- 
lenburg  sj[j|g  possession  des  leurs  étals;  mais  les  ports  des  duchés 
d’Oldenbourg  et  de  3Iecklenbourg  continueront  d’être 
occupés  par  dos  garnisons  françaises,  jusqu’à  l’échange 
des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  définitive 
entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Media-  Art.  XIII.  S.  31.  l’empereur  IVapoléon  accepte 
jiusïep.  1»  médiation  de  S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Rusr 
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sies,  à l'effet  des  négocier  et  conclure  un  traité  tle  1807 
paix  définitive  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  1.  raix 
la  supposition  que  celte  médiation  sera  aussi  acceptée 
par  l’Angleterre,  -un  mois  après  l'échange  des  ralili-  urrc.1*' 
cations  du  présent  traité. 

Art.  XIV.  De  son  côté  S.  M.  l’empereur  deXiecon. 
foutes  les  Russies,  voulant  prouver  combien  il  désire  naisja"' 
d’établir  entre  les  deux  empires  les  rapports  les  plus  rois  de 
intimes  et  les  plus  durables,  reconnaît  S.  31.  le  roi  NaP|e* 
de  Naples,  Joseph  Napoléon,  et  S.  31.  le  roi  d’Hol-  duoit. 
lande,  Louis  Napoléon. 

Art.  XV.  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Rus-  confé- 
sies  reconnaît  pareillement  la  Confédération  du  Rhin, 
l’état  actuel  de  possession  dé  chacun  des  souverains  Rhiu. 
qui  la  composent,  et  les  titres  donnés  à plusieurs 
d’entre  eux,  soit  par  l’acte  de  confédération,  soit 
par  les  traités  d’accession  subséqueus.  Sa  dite  31a- 
jesté  promet  do  rèconnaitre,  sur  les  notifications  qui 
lui  seront  faites  de  la  part  do  S.  31.  l’empereur  Napo- 
léon , les  souverains  qui  deviendront  ulléi^eurement  ' ' 
membres  de  la  confédération,  en  la  qualité  qui  leuj 
sera  donnée  par  les  actes  qui  les  y feront  entrer.  * 

Art.  XVI.  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Rus-  Jever. 
sies  cède,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  à S. 

31.  le  roi  de  Hollaûde,  la  seigneurie  de  Jever  dans 
l’Ost-Friese.  , 

"Art.  XVII.  Le  présent  traité  de  paix  et  d’ami- Traité 
lié  est  déclaré  commun  à LL.  3131.  les  rois  de  Na-  ^ 
pies  et  de  Hollande,  et  aux  souverains  confédérés  du  dan- 
Rhin,  alliés  de  S.  31.  l’empereur  Napoléon.  lre*  P- 

Art.  XV11I.  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les  Rus-  n0i  de 
sies  reconnaît  aussi  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napo- 
léon,  comme  roi  de  Westphalie.  * , 

Art.  XIX.,  Le  royaume  de  Westphalie  sera  corn-  s«t  état» 
posé  des  provinces  cédées  par  S.  31.  le  roi  de  l’russe 
à. la  gauche  de  l’Elbe',  et  d’autres  étals  actuellement 
possédés  par  S.  31.  l’empereur  Napoléon. 

Art.  XX.  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- Di*p° 
sies  promet  de  reconnaître  la  disposition  qui,  en  con- 
séquence  de  l’article  XIX.  ci-dessus,  et  des  cessions 
de  S.  31.  le  roi  de  Prusse,  sera  faite  par  S.  31.  l’ein-  ■ 
pereur  Napoléon  (laquelle  devra  être  notifiée  à S.  31. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies)  et  l’état  de  posses- 
Tome  Tilt.  ' S S 


ÔÎgitized  by  Google 


642  Traité  de  paix  entre  la  France 


1807 


Cessa- 
tion d’ 
hostili- 
tés. 


Vala- 
chie  et 
Molda- 
vie. 


Média- 
tion 
fran- 
çaise !>• 
i.  p. 
avec  la 
Porte. 


Evacua- 

tion. 


Garan- 
tie mu 
tu  elle. 


Prison- 
niers. ' 

’ / 


Com- 

merce, 


— / 

sion  en  résultant  pour  les  souverains  au  profit  des- 
quels elle  aura  été  faite. 

Art.  XXI.  Toutes  les  hostilités  cesseront  immé- 
diatement sur  terre  et  sur  mer  entre  Jes  forces  de  S. 
JYI.  l’empereur  de  toutes  les  Ilussies  et  celles  de  Sa 
Haulesse,  dans  tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la 
signature  du  présent  traité  sera  officiellement  parve- 
nue. Les  hautes  parties  contractantes  la  feront  porter, 
sans  délai,  par  des  couriers  extraordinaires,  pour  qu’ 
elle  parvienne  le  plus  promptement  possible  aux  gé- 
néraux et  coinmandans  respectifs. 

Aij.t.  XXII.  Les  troupes  russes  se  retireront  des 
provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie;  mais  les  dites 
provinces  ne  pourront  être  occupées  par  les  troupes 
de  Sa  Ilaulesse  jusqu’à  l’échange  des  ratifications  du 
futur  traité  de  paix  définitive  entre  la  Russie  et  la 
l’orle  Ottomane. 

Art.  XXIII.  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  accepte  la  médiation  de  S.  M.  l’empereur  des 
Français,  roi  d’Italie,  à l’effet  de  négocier  |et  con- 
clure une  paix  avantageuse  et  honorable  aux  deux 
empires..  Les  plénipotentiaires  respectifs  se  rendront 
dans  le  lieu  dont  Jes  deux  parties  intéressées  convien- 
dront, pour  y ouvrir  et  suivre  les  négociations.  - 

Art.  XXIV.  Les  délais  dans  lesquels  les  hautes 

Î parties  contractantes  devront  retirer  leurs  troupes  des 
ieux  qu’elles  doivent  quitter,  en  conséquence  des  sti- 
pulations ci-dessus,  ainsi  que  le  inode  d’exécution  des 
diverses  clauses  que  contient  le  présent  traité,  seront 
fixés  par  une  convention  spéciale. 

Art.  XXV.  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi 
d’Italie  et  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies, 
s»  garantissent  mutuellement  l’intégrité  de  leurs  pos- 
sessions et  celles  des  puissances  comprises  au  présent 
traité  de  paix,  telles  qu’elles  sont  maintenant  ou  se- 
ront en  conséquence  des  stipulations  ci-dessus. 

Art.  XX  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par 
les  parties  contractantes  ou  compris  au  présent  traité 
de  paix,  seront  rendus  réciproquement  sans  échange 
et  en  masse.  / . 

Art.  XXVII.  Les  relations  de  commerce  entre 
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' l’empire  Français,  le  royaume  d’Italie,  les  royaumes  1807 
de  Naples  et  de  Hollande,  et  les  états  confédérés  d’une 
part,  et  d’autire  part,  l’empire  de  Russie,  seront  réta- 
blies sur  le  même  pied  qu’ayant  la  guerre. 

* . • ' » . 
Art.  XXVIII.  Le  cérémonial  des  deux  cours  cété- 
des  Tuileries  et  de  Saint  Petersbourg  entr’elles  et  à mon**1» 
l’égard  des  ambassadeurs,  ministres  et  envoyés  qu’el- 
les accréditeront  l’une  près  de  l’autre,  sera  établi  sur 
le  principe  d’une  réciprocité  et  d’une  égalité  parfaite. 

Art.  XXIX.  Lè  présent  traité  sera  ratifié  par  Ratifie*. 
S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  par  S.  »*on«. 
M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies. 

L’échange  des  ratifications  aura  lieu  dans*  cette 
Tille,  dans  le  délai  de  quatre  jours. 

‘ Fait  à Tilsit,  le  7 Juillet  (25  Juin)  1807. 

Signés:  Charles  Maurice  Talleyrand , 

prince  de  Bènêfent.  * 

V , 

Le  prince  Alexandre  Kourakin, 

' • Le  prince  Dimitry  Labanoff  de 
* ' ’ Rostoff.  ■ v , 

Pour  ampliation: 

Le  ministre  des  relations  extérieures , 

Signé:  Charles  Maurice  Talleyband , 

prince  de  Bénèfent. 

Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échan- 
gées à Tilsit  y le  9 Juillet  1807. 


_ / 
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' ■ V ...  . 52. 

1807  Traité  définitif  passé  entre  les  gé- 
1 ,mU  nèrcaioc  en  chef  des  troupes  de  LL. 
MM.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  roi  d'Espagne  ; du  7 Juill.  1807. 

^ (Journal  de  Francfort  1807 •) 

Art.  I.  Xjes  hostilités  cesseront  à l’instant  sur 
les  deux  rives  de  la  l’iata. 

Art.  ÏI.  Les  troupes  de  S.  BI.  Britannique  garderont, 

* pendant  deux  mois,  la  forteresse  et  la  place  de  Monte- 
vidéo.  La  partie  du  pays  déterminée  par  une  ligne 
tirée  de  l’ouest  à l’est,  depuis  S.  Carlos  jusqu’à  Fando, 
sera  considérée  comme  neutre.  Aucunes  hostilités  ne 
pourront  être  commises  sur  un  point  quelconque  de 
celle  ligne  de  l’un  ou  l’autre  côté,  n’entendant  ici 
autre  chose  par  neutralité,  que  la  liberté  dont  jouiront . 
les  individus  des  deux  nations,  sous  la  protection 
de  leurs  lois  particulières  ; les  Anglais  devant  être 
< jugés  par  les  leurs,  comme  les  Espagnols,  par  celles 
d’Espagne. 

Art.  III.  Les  prisonniers  seront'  mutuellement 
. rendus;  et  on  remettra,  non-seulement  ceux  qui  ont 
été  pris  depuis  l’arrivée  des  troupes  djj  général  Whi- 
lelocke,  mais  aussi  tous  les  sujets  de  S.  M.  Britannique, 
pris  dans  l’Amérique  méridionale,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre. 

N ' " 

Art.  IV.  Afin  d’assurer  le  dépért  le  plus  prochain 
de3  bâtimens  et  des  troüpes  de  S.  M.  Britannique,  il 
ne  sera  mis  aucun  empêchement  à l’envoi  ni  à l’arri- 
vage des  provisions  qui  pourront  être  demandées  pour 
Mondevidéo. 

Art.  V.  11  est  accordé  10  jofirs,  à compter  d’aujourd’- 
hui, pour  le  embarquement  des  troupes  de  S.M.  Britanni- 
que, dans  le  but  de  les  passer  sur  la  rive  septentrionale 
' de  la  l’iala,  avec  les  armes  qui  peuvent  être  actuel- 
lement en  leur  pouvoir,  les  provisions  et  les  équi- 
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pages  , et  de  les  conduire  dans  le  lieu  le  plus  couve-  4807 
nabie,  qui  pourra  être  choisi.  Fendant  ces  dix  jours,  il 
sera  permis  de  leur  vendre  des  provisions. 

Art.  VI.  Lors  de  la  remise  de  la  forteresse  et 
de  la  place  de  Montevideo,  qui  aura  lieu  à la  fin  des 
deux  mois  fixé§  dans  le  second  article,  cette  forte- 
resse et  cette  place  seront  rfendues  dans  le  même  état 
où  elles  se  trouvaient,  et  avec  l'artillerie  qu’elles 
avaient  quand  elles  ont  été  prises. 

Art.  VII.  Trois  officiers  de  marque  seront 
nés  en' otage  de  part  et  d’autre,  et  y resteront  jus- 
qu’à l’entier  accomplissement  du  présent  traité.  Il  est  , 
bien  entendu  que  les  officiers  de  S.  M.  Britannique; 

• qui  ont  été  prisonniers  sur  parole,  ne  pourront  pas 
servir  contre  l’Amérique  méridionale  avant  leur  retour 
en  Europe. 

* ' * . * 

. k Fait  double,  au  fort  de  Bnenos-Ayres,  le  7 Juillet 

1807.  •' 

I * 

Signé:  J.  WhitklùCke , lieut.- général  com- 
. , _ mandant.  1 

G.  Murray,  contre-amiral  commandant 
' Santiago  - Lin/ers,  César,  Balbiani,  B§~ 

RUARJJO  VeLASCOS.  ' ' 
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Convention  militaire  entre 


53. 

1807  Convention  en  execution  de  V article- 
çiniu  du  traité  de  Tilsit,  en  date 

du  9 Juillet  1807. 

T ies  soussignés  Son  Excellence  Mr.  le  inare'chaî  d’em- 
pire Soult,  colonel-général  de  la  garde  impériale,  décoré 
du  grand  aigle  de  la  légion  d’honneur,  chevalier  de 
l’ordre  royal  de  St.  Hubert  de  Bavière,  muni  de 
pleinpouvoirs  de  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi  Na- 
poléon, protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin; 

' % ‘ * y > 

Mr.  le  général  d’Yorck,  chevalier  de  l’ordre  dn 
mérite  militaire  de  Frusse,  chef  d’un  régiment  de 
chasseurs  à pied;  et 

Mp.  le  comte  de  Donhoff,  lieutenant-colonel,  aide 
de  camp  du  roi,  aussi  munis  de  pleinpouvoirs  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  sont  convenus: 

Art.  I.  La  communication  militaire  entre  le  ro- 
yaume de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie,  stipulée  par 
article  XVI*  du  traité  de  Tilsit,  aura  lieu  par  la 
route  qui  conduit  de  Guben,  dans  le  royaume  de  Saxe, 
à Karga  et  Koepnitz  dans  le  duché  de  Varsovie,  par 
Crossen  et  Zullichau. 

Art.  II.  La  première  étape  en  partant  de  Guben, 
s sera  à Crossen , la  deuxième  à Zullichau  ; mais  comme 
cette  marche  en  certaines  saisons  pourrait  être  trop 
forte,  les  commandans  des  troupes  saxonnes  ou 
du  duché  de  Varsovie,  qui  passeront  sur  cette  route, 

' auront  la  faculté  de  les  loger  à Kay  et  dans  les  en- 
virons, toutefois  cependant  que  la  troisième  marche 
les  fasse  sortir  sans  séjour,  des  états  prussiens. 


Art.  III.  Il  sera  libre  à Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe  de  faire  passer  par  la  communication  détermi- 
née des  troupes  d’infanterie,  de  cavalerie  et  d’artillerie, 
pour  aller  en  telle  circonstance  que  Sa  Majesté  ju- 
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53. 

Convention  zur  Vollstreckung  des  XVI. 
Artikels  des  Tractats  von  Tilsit,  vom 
9.  July  1807. 

71.  . • . 

■*~*ie  Unterzeichneten , Se,  Excellenz  der  Herr 
Reichsmarschàll  Soult,  General-  Obrister  der  Kai- 
ser-lichen Garde,  Grofshreuz  der  Ehren- Légion, 
llitter  des  Koniglichen  Baierschen  St.  Huberts- 
Ordens,  mit  Vollmacht  Sr,  Majestdt  des  Kaisers 
und  Konigs  Napoléon , Protectors  des  Rlieinbun - 
des,  versehen ; 

Herr  General  von  York,  des  Preufsischen  Mi- 
litair-Verdienst-Ordens  Rit  ter,  Chef  eines  Euf's- 
jager  - Régiments , und 

Herr  Graf  von  D'ônhbff,  Obrist- Lieutenant  und 
General- Adjudant  des  Konigs  mit  P ollmachten  Sr. 
Majestdt  des  Konigs  von  Preufsen  versehen,  sind 
iibereingtlommen , wie  folgt: 

Art.  I.  Die  Militair  - Verbindung  zwischen  dem 
Kbnigreich  Sachsen und  dem  Herzogthum  PV ar- 
schau , welche  durch  dert  XVI.  Artikel  des  Tilsiter 
Tractats  ausbedungen  ist,  soll  auj  der  Strafse,  die 
von  Guberi  itn  Konigreich  Sachsen  nach  Karga  und 
Kdpnitz  im  Herzogthum  PVarscliau  Jiihrt,  iiber 
Crossen  und  Züllichau  Statt  finden. 

Art.  II.  Der  erste  Etappenort  von  Guben  aus 
oll  Crossen,  der  zweite  Zullichau  seyn , da  jedoch 
dieser  Marsch  in  gewissen  Jahreszeiten  zu  starh 
seyn  dur f te}  so  wud  den  Befehlshabern  der  Sdch - 
sischen  oder  llerzoglich  Warschauschen  Truppen, 
welche  auf  dieser  StraJ'se  marschiren,  nachgegeben, 
solche  in  Kay  und  der  dortigen  Gegend  rasten  zu 
lasseri,  jedoch  immer  mufs  der  dritte  Tagmarsch 
sie  ohne  Aufenthalt  aus  den  Preufsischen  Staa- 
ten  brin  g en. 

Art.  III.  Es  steht  Sr.  Majestdt  dem  Konige 
von  Sachsen  frei,  auf  der  festgesetzten  Verbin- 
dungsstra/'se  fowohl  Truppen  Oon  der  Infanterie  als 
von  der  Aav aller ie  und  Artillerie,  unter  allen  Uni - 
stiinden , tvenfi  Hochstdieselbcn  es  nolhigvrachten. 


1807 

9 Juil, 
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1807  £er.a  con^ena^^»  du  toyquinq  de  Saxe  clans  le  duché 
de  Varsovie  et  du  duché  de.,  Varsovie  dans  le  ro- 
n yaume  de  Saxe.  Les  colonnes  pourront  se  succéder 

indéfiniment  dans  les  lieux  d’étape  désignés;  mais 
chaque  .colonne  nei  pourra,  être  de  plus  de  quatre 
i mille  hommes  (4000)  coinballans',  toutes  armes  com- 
prises. ■ 

Les  troupes  marcheront  avec  leur  artillerie  et 
équipages,  sans  que  sous  aucun  prétexte,  . les  em- 
ployés des  douanes  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
puissent  les1  arrêter,  les  assujettir  à aucune  visite  ni 
J ^ir  faire  payer  aucuns  droits. 

Art.  IV.  Les  troupes  de  puissances  étrangères, 
alliées  de  Sa  .Majesté  le  roi  de  Saxe,  pourront  égale- 
ment passer  par  les  états  do  Sa  Blajesté  le  roi  de 
Prusse,  en  suivant  la  route  militaire  qui  est  déter- 
minée par  l’article  II.  et  les  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  serout  en  tout  applicables  à ces  troupes. 

• Art.  V.  L’entretien  de»  troupes,  soit  saxonnes, 
soit  du  duché  de  Varsovie,  soit  alliées,  qui  passeront 
sur  la  route  dercommunication  déterminée  par  l’ar- 
ticle II.,  sera  à la  charge  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Saxe;  mais  le  logement  pour  les  hoiu- 
mes  et  pour  les  chevaux  sera  fourni  à ces  troupes, 
soit  dans  les  établissemens  militaires  à cet  effet  desti- 
nés , soit  chez  le  particulier. 

La  paille  de  couchage  pour  le  soldat  sera  aussi  au 
compte  du  gouvernement  de  Ça  Blajesté  le  roi  de 
Saxe. 

La  lumière  et  le  chauffage  seront  fournis  par  les 
sujets  prussiens  qui  auront  ces  troupes  en  logement. 

Art.  VI.  Il  sera  pris  de  la  part  des  officiers  Je 
Sa  Majesté  la  roi  de  Prusse,  et  de  la  part  des  offi- 
ciers de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  toutes  les  me- 
sures de  ‘discipline  jugées  nécessaires,  pour  empê- 
cher la  désertion  des  troupes  des  deux  souverains 
respectifs,  pendant  que  celles  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe  traverseront  les  états  de  Sa  Majesté  prussienne; 
si  des  déserteurs  étaient  reconnus,  il  seraient  récipro- 
quement rendus. 

Art.  VIL  Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe  et  celles  des  puissances  alliées  de  Sa  dite  Ma- 
jesté, qui  en  vertu  de  la  présente  convention  passe- 
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von  dem  Konigreich  Sachsen  nach  dem  Hér'zogthum  (807 
fVarschau , und  von  dem  Herzog thuni  W arschau 
nach  dem  Konigreich  Sachsen  marschiren  zulassea* 

Die  Kolonnen  kdnnen  au f unbesti ermite  fleise  in  den 
festgesetzten  Etappenorten  hintereinander  folgen. 

Aber  keirie  Kolonne  darf  starter  als  von  Viertau - 
send  (4000)  Combattanten  von  allen  W ajfen  seyn.~^ 

Die  Truppen  marschiren  mit  ihrer  Artillerie  ■ - 
und  ihrem  Gepdck , und  die  Kduigl.  Preiifsischen 
Zollheamten  diirjen  sie  unter  keiuem . Vorwande 
anluillen oder  sie  einer  Untersuchung  oder  einer 
Abgabe  unterwerfen.  ' ' 

Art.  IV > Auch  die  Truppen  fremder , mit  Sr. 
Majestat  dem  Konige  von  Sachsen  verbiindeter 
Màchte , kdnnen  auf  der  Militai  rsUa/se,  welche 
der  Ilte  Artikel  dieser  Convention  bestimmt,  durch 
die  Staateri  Sr.  Majestat  des  Kdnigs  von  Preufserl 
ziehen , und  aile  Festsetzungen  der  gegeriwartigen  ' 
Convention finden  auf  sie  gleichmjifsig  Anwendung. 

Art.  V.  Der  Unter  hait  der  Truppen , sowohl 
der  Sdchsischen,  als  der  Herzog  lien  fVarschau -, 
sch en , oder  V érbündeten , welche  auf  der  im  Tl. 
Artikel  bestimrnteti  Verbindungsstrafse  marschiren >, 
f cille  der  Kônigl.  Sdchsischen  Regierung  çur  Last, 
aber  Quartier  fiir  Mann  und  Rofs  erhalten  sie  in  , 
den  dazu  bestimmten  Militair  -Gebauden  oder  bei 
den  j Cinwohnem.  ' ' • • . 

Dus  Lagerstroh  fiir  die  Spldaten  gëht  auf  Rech ■* 
nung  der  Regierung  Sr.  Majestat  des  Kdnigs  von 
Sachsen.  t ’ \ . 

Licht  und  Heitzung  reichen  die  Preufsischen 
Unterlhanen , bei  welcfien  die  Mannschaft  einquar- 
tirt  ist.  < . "I 

Art.  VI.  Von  Seiten  der  Ojfiziere  Ihrer  Ma - 
jestàten  des  Kdnigs  von  Preufsen  und  des  Kdnigs 
von  Sachsen,  werden  aile  fiir  nothig  erachtéte  dis- 
viplinarische  Vorkehrungen  getrofjen  werden , um 
das  Desertiren  der  Soldaten,  (fer  beiderseitigen  / 
Monarchen , ■ wdlirend  die  Koniglich  Sdchsischen  * 
Truppen  dur  eh  die  Koniglich  Preufsischen  Staa- 
teri  ziehen,  zu  verhindern.  Die  erkannten  Dé- 
serteurs werden  gegenseitig  ausgeliefert. 

Art.  VII.  Die  Truppen  Sr.  Majestat  des  Kd- 
nigs von  Sachsen  und  die  der  auiirten  Machte 
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1807 ront  Par  *e5  ^tats  ®a  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
leurÿ  bagages,  équipages,  munitions  d’artillerie  et  sub- 
sistance qu'elles  auront  à leur  suite,  ne  pourront  être 
assujettis  à aucuns  droits,  soit  d'entrée,  soit  de  sor- 
tie et  soit  d’entretien  des  ponts  et  routes,  *ni  leurs 
voitures  être  visitées,  déchargées  ni  arrêtées,  ainsi 
qu’il  est  dit  à l’article  111. 

Les  transports  de  bagages,  d’équipages,  de  muni- 
tions ou  de  substances  appartenant  à ces  troupes, 
qui  n’auraient  pû  suivre  la  marche  des  colonnes,  pour- 
ront passer  librement  en  tout  autre  moment,  sur  là 
communication  déterminée  par  l’article  II.,  sans  qu’eu 
raison  de  ce  retard,  les  transports  soient  arrêtés,  qu’if 
soit  fait  aucunes  visites  ni  apposé  aucuns  droits. 


Art.  VIII.  Les  commandans  des  troupes  qui  pas- 
seront, seront  tenus  sur  lëur  propre  honneur  et  res- 
ponsabilité, de  prendre  toutes  les  mesures  de  disci- 
pline nécessaires  pour  empêcher  la  contrebande. 

v • 

Art.  IX..  Toutes  les  fois  qu’une  ou  plusieurs 
colonnes  devront  passer  sur  la  route  militaire  déter- 
minée par  l’article  II.,  elles  seront  accompagnées  par 
un  commissaire  chargé  d’asseoir  le  logement  des  trou- 
pes, et  il  sera  donné  avis  de  leur  passage. 

- “ t . » 

Art.  X.  Tout  ceVjui  est  propriété  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Saxe,  duc 'de  Varsovie  et  des  petson- 
nes  de  sa  suite,  soit  qu’elles  accompagnent  Sa  Ma- 
jesté lorsqu’elle  passera  par  les  étals  prussiens,  soit 
qu’elles  soient  en  mission,  quel  que  soit  leur  nombre 
et  leur  caractère,  aura  également  Je  libre  passage  dans 
les  états  prussiens,  en  suivant  la  route  militaire  dé- 
terminée par  l’article  IL,  ou  toute  autre  communica- 
tion commerciale  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sans 
être  assujetti  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , à 
aucune  visite,  empéchemens  ni  droits  d’entrée,  de 
sortie,  ni  même  pour  l'entretien  des  ponts  et  routes 
ni  autres  droits  quelconques. 

, . ' ‘ • ‘ , i ' 
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Sr.  gedachten  Majestàt,  welehe  in  Gemàjsheft  die-  jgQ7 
ser  Convention  durch  die  Stanten  Sr.  Majestat  des 
Konigs  von  Preufsen  ziehen , ihr  Gepàck  y ihre 
f'Vagen , die  Artillerie-  und  Mundvorràthe  in  ih - 
rem  Gefolge , dur f en-  heiner  Abgabe  untçrworjen 
werden , weder  des  Eingangs , noch  des  Ausgangs, 
noch  des  Unterhalts  der  Brücken  und  Strafsen,  und 
die  IVagen  dur jen  weder  durchsucht , noch  abge- 
laden , noch  angehalten  werden so  wie  dies  im 
Illlen  Artikel  gesagt  worderi  ist.  . . ' * 

Die  Bagagetransporte,  Equipagen,  Kriegs-  und 
çmdere  Vorràthe , welehe  dieseri  Truppen  gehdren 
und  nicht  den  Kolonnen  soglàch  haben  folgen  kon- 
nen , dur  f en  die  im  Ilten  Artikel  festgesetzte  Mi- 
litairstrafse  zu  jeder  andern  Zeit  frei  durchzie— 
hen,  ohnedafs,  wegen  dieser  Verspàtung,  die  Vor- 
rdthe  angehalten , durchsucht  oder  besteuert  wer- 
den korinten. 

Art.  VIIl.  Die  Befehlshaber  der  durchziehen- 
den  Truppen,  sindauf  Elire  und  eigene  Verarit- 
wortlichkeit gehalten,  aile  riothige  Vorsichts-Maaf s- 
regelnzu  ergreijen,  uni  die  Contrebande  zu  verhüten. 

Art.  IX.  So  oft  eirie  oder  mehrere  Kolonnen  au  f 
der  im  Ilten  Artikel  bestimmten  Militairstrafse  ‘ 
marschiren , wird  sie  ein  Commissarius  begleiten, 
dem  es  obliegt.  Quartier  fur  die  Truppen  zu  re- 
guliren , und  von  ihrem  Durçhzuge  wird  vorher 
Nacliricht  gegeben. 

Art.  X.  Ailes  Eigenthum  Sr.  Majestat  des 
Konigs  von  Sachsen , Herzogs  von  JVarscliau,  und 
der  Personen  in  Ihrem  Gefolge , sie  môgen  nun 
Se.  Majestàt  begleiten,  wenn  Hochstdieselpen  selbst 
durch  die  Preufsischen  Staaten  reisen,  oder  in 
Auftrag  ihres  Monarchen  reisen , ohrie  Rucksicht 
auf  ihre  Anzahl  und  ïhren  Stand , liât  ebenfalls 
den  jreien  Durchzug  durch  die  Preufsischen  Staa- 
ten , auf  der  im  Ilten  Artikel  bestimmten  Militair- 
strafse, oder  auf  jeder  ' andern  Commerzialstrafse, 
von  welcher  weiter  unten  noch  die  Rede  seyn  wird , 
ohne , unter  welchem  Vorwande  es  auch  immer  sey, 
irgend  einer  Durchsucliung , Behinderung , irgend 
einer  Abgabe  des  Eingangs  oder  Ausgangs , oder 
selbst  fur  Brücken-  und  Strafsen-  Unter haltung, 
oder  irgend  einer  sonstigen  Abgabe  unterworfen 
zu  seyn.  . • 
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1807  I- 09  particuliers  voyageant  isblément,  ne  jouiront 

pas  de  cette  franchise,  et  seront  assujettis  aux  droits 
de  passe  que  payeront  sur  les  mêmes  communications 
les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Frusse. 

• * • » • • • 

Art.  XI.  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  aura  la  fa- 
culté d’établir  des  bureaux  de  poste  à ses  armes,  dans 
les  villes  de  Crossen  et  Zullichau.  Ces  bureaux  ne 
seront  sujets  à aucune  visite,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  de  la  part  des  agens  ou  employés  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Trusse,  ils  jouiront  au  contraire  de 
la  protection  la  plus  marquée. 

Les  employés  de  ces  bureaux  seront  sujets  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe  et  porteront  sa  livrée. 


Art.  XII.  Les  diligences  et  voitures  publiques 
voyageant  en  poste,  qui  se  rendront  du  royaume  de 
Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie,  ou  du  duché  de 
Varsovie  dans  le  royaume  de  Saxe,  en  suivant  la 
route  militaire  déterminée  par  l’article  II.  de  la  pré- 
sente convention,  ne  seront  non  plus  sujettes  à au- 
cune visite,  arrestation  ou  empêchement,  il  leur  sera 
au  contraire  accordé  protection  et  sûreté  eiücàce  ; el- 
les seront  cependant  assujetties  aux  droits  de  passe  et 
d’entretien  des  routes  que  payent  sur  cette  commu- 
nication le  même  genre  de  voitures  appartenantes  à 
des  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Frusse,  voyageant 

de  la  même  manière.  < 

* . • » 

Art.  XIII.  Le  transport  des  productions  agri-  ' 
coles  et  de  commerce  du  royjaume  de  Saxe  et  du  du- 
ché de  Varsovie,  .par  les  états  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  iTÏUse,-  devant  produire  des  avantages  ré- 
ciproques, il  est  en  outre  convenu,  que  les  productions 
agricoles  et  de  commerce  du  royaume  de  Saxe  et  du 
duché  de  Varsovie,  pourront  librement  passer  en 
tout  teins  Sur  les  routes  principales  de  la  Silésie,  uo- 
tament  par  celle  de  Dresde  à Varsovie  par  Buntzlau, 
Liegnitz,  Breslau,  Ciels  et  Warteinberg; 

ou  par  celle  de  Dresde  à Kalisch  et  Posen,  par  Bùnz- 
lau,  Liegnitz  ou  Luben,  SleinaU,  Weinlzig  ef  Héiii- 
sladt; 
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Privatpersonen , welche  einzeln  reisen , toile n 1807 
rf/'ese  Freiheit  nicht  geniefsen , sondera  aile,  Durch- 
zugs-Abgaben  zu.zahlert  verbunden  seyn , welche 
au  J denseiben  StraJ'sen  die  Unterthanen  Sr.  Maje- 
stat  des  Konigs  von  Preufsen  entrichten  miissen. 

Art.  XI.  Des  Konigs  von  Sachsen  Majestàt- 
steht  die  Befugnifs  zu,  in  den  Stadten  Crossen  und 
Ziillichau  Posthauser , mit  Hôchst  I/trem  IV appen 
versehen , anzulegen.  Die.se  Posthauser  werderi  tin- 
ter keiriem  Vorwande  von  Seiten  der  Koniglich  Preu- 
fsischen  Agenten  oder  Beaniten  besucht , vielrnehr 
geniefsen  sie  den  ausgezeichnetsten  Schutz. 

Die  Offizianten  jener  Posteri  sind  TJnterthanen 
Sr.  Majestat  von  Sachsen  und  tragen  Sdchsische 
XJnijorm. 

Art.  XII.  Die  ordinairen  P os  t en , und  die  Ex- 
traposten  , welche  sich  aus  dem  Kànigreiche  Sach- 
sen nach  dem.  Herzogthume  fVarschau , oder  aus 
dem  Herzog thume  fVarschau  nach  dem  Kônigrei- 
che  Sachsen  begeben  , und  auf  der  durcit  den  Ilten 
Artilel dieser  Convention  bestimmten  Militairstrafse 
gehen , sollen  eben  so  weuig  einer  Durchsuchung , 
Anhaltung , und  leiriem  Aufenthalt  unterworfen 
seyn,  vielrnehr  soll  ilinen  Schutz.  und  hinreichende 
Sicherheit  gewahrt  seyn  ; sie  miissen  dber  die  Durch- 
zugs  - und  Stra/sen-  U nterhaltungs  - Abgaben  ent- 
richtenwelche  auf  eben  diesert  Stra/sen  dieselbe 
Gattung  von  Fuhrwerlen , wouiit  Konigl.  Preufsi-  t 

sclte  Unterthanen  au} dieselbe  Weise  reisen,  bezahlen. 

Art.  XIII.  Dadie  Durchfuhr  vûn  Acier-  und 
Handels-Er zeugnissen  des  Kbnigreichs  Sachsen  und 
des  Herzogthums  fVarschau , durcit  die  Koniglich 
Preufsiscnen  Stadten  wechselseitige  • Vortheile  her- 
vorbringen  mu  fs',  so  ist  ferner  aie  Uebereinkunft 
getroffen  worden,  dafs  die  Acier-  und  Handels- 
JErzeugriisse  des  Konigreichs  Sachsen  und  des  Her- 
zogthums IV arschüu  zu  allen  Zeiteri  freien  Durch- 
zug  auf  den  Hauptstrafsen  Schlesiens  Italien  sollen , 
besonders  , auf  der  von  Dresden  nach  fVarschau , 
iiber  Bunzlau , Liegnitz,  Breslau,  Oeh  und  Wur- 
temberg ; * 

oder  auf  der  Strafse  von  Dresden  nach  Kalisch 
und  Posen  , iiber  Bunzlau , Liegnitz  oder  Luben, 
Steinau,  fVeintzig  und  Hernstadt; 
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1807  ou  Par  ce^e  Dresde  à Kalisch  et  Posen,  par  So- 
rau , Sagan,  INeustadel,  Grofsglogau  et  Fraustadt; 
ou  enfin,  en  suivant  la  route  militaire  déterminée 
; par  l’article  II.  de  la  présente  convention. 

Art.  ^IV.  Les  productions,  soit  agricoles,  soit 
commerciales  quelque  soit  leur  quantité  et  nature,  soit 
étrangères,  soit  du  pays,  étant  la  propriété  de  sujets 
saxons  ou  du  duché  de  Varsovie,  qui  seront  ainsi- 
transportées  du  royaume  de  Saxe  dans  le  duché  de 
Varsovie,  ou  du  duché  dans  le  royaume  de  Saxe,  se- 
ront libres  et  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être 
arrêtées  ai  assujettis  à aucune  visite  par  les  employés 
des  douanes  ou  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  rai  de 
Prusse.  La  présentation  des  lettres  de  voitures,  dont 
les  conducteurs  et  voituriers  seront  porteurs,  les- 
quelles auront  été  délivrées  par  les  employés  des  doua- 
nes de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  aux  frontières  du 
. royaume  ou  à celles  du  duché  de  Varsovie,  suffiront 

Sour  que  ces  denrées  ou  marchandises,  et  leurs  con- 
ucteurs  ou  voituriers  puissent  passer  librement  sur 
l'une  ou  l’autre  communication  déterminée  par  l’ar- 
ticle précédent. 


Art.  XV.  Mais  comme  il  pourrait  survenir  des 
circonstances  où  la  sûreté  des  denrées  ou  marchandises 
importées  serait  compromise.  Sa  Majes.té  le  roi  de 
Saxe  aura  la  faculté  pour  leur  conservation,  de  les 
faire  rester  en  entrepôt,  pour  le  teins  qui  sera  jugé 
indispensablement  nécessaire  soit  à Breslau  soit  à Stei- 
nau,  soit  à Grofsglogau  ou  soit  à Crossen,  suivant  la 
direction  qu’elles  auront  tenues  sans  Iqu’à  raison  du 
séjour  que  les  dites  denrées,  ou  marchandises  feront 
dans  ces  villes,  elles  soient  assujetties  à aucuns  droits. 


v Les  denrées  ou  marchandises  qui  resteront  ainsi 
en  entrepôt  dans  une  des  villes  designées  au  présent 
article,  seront  dans  un  local  particulier  à cet  effet 
destiné,  leurs  plombes  resteront  intacts. 
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oder,  auf  der  Strafse  von  Dresden  nach  Kalisch  lg()7 
und  Posen , über  Sorau , Sagan , Neustadel,  Grofs- 
glogau  und  Fraustadt  ; 

oder  endlich  auf  der  im  Uten  Artikel  dieser  Con- 
vention bestinirnten  Mililairstrafse. 

Aux.  XI F.'  Die  Acier-  und  Handels-Erzeug- 
nisse,  welclies  auch  ihre  Quantitat  und  Beschajfen- 
heit  sey  „ aie  mogen  fremd  oder  einlieimisch  « eyn , 
aoferri  aie  Eigenthum  Sdchaischer  oder  Herzog/ich 
FFarschauischer  Unterthanen  sirid , und.  solcherge- 
stalt  aus  dem  Kôriigreich  Sachsen  nach  dem  Her- 
zogthum  hV arschau , oder  aus  dent  Ilerçogthum 
FFarschau  nach  dem  Kjbnigreich  Sachsen  gebracht 
werden,  gehen  Jrei  und  dur f en , unter  keinèm  For- 
w aride , weder  angelialten,  noch  einer  Durchsu- 
chung  von  Seiten  der  Koniglich  Preufsischen 
Zollbeamtqn  oder  anderer  Preufsischen  Untertha- 
nen, unterworfen  werden.  Die  Vorzeigung  der 
F uhrzettel , welche  die  Führer  oder  Fuhrleute  bei 
sich  haben  werden , und  welche  ihnen  an  den  Gren- 
zen  des  Konigreichs  Sachsen  oder  des  Herzog thums 
FF  arschau,  von  den  Kdniglichen  Sàchsiachen  Zoll- 
beomten  ausgefertigt  werden  , sollen  hinreichen,  um 
diesen  Lebensmitteln  oder  FVaaren , und  den  Fuhr— 
leuten  oder  Schqffnern , den  freien  Durchzug  auf 
einer  oder  der  andern  der  im  vorigen  Artikel  be- 
stimmten  Ferbindungsstra fse  zu  sichern.' 

Art.  XV.  Da  aber  Umstande  eintreten  konn- 
ten,  wodurch  die  Sicherheit  der  eingebrachten  Le- 
bensmittel  oder  Fkaareri  gejdhrdet  wiirde  ; so  sol- 
len Seine  Konigl,  Meijestat  von  Sachsen  befugt 
sey  n,  aie  auf  so  lange  Zeit,  als  deshalb  unumgàng - 
lich  ndthig  erachtet  werden  mochte,  nach  Maafs- 
gabe  der  Richtung , die  sie  nehmen , in  Breslau, 
Steinau , Gro/sglogau  odeY  Crossen , zu  ihrer  Er- 
haltung,  niederlegen  zu  lassen,  ohne  dafs  dafùr 
wegen  dieses  Aufenthalts  der  Lebensmittel  oder 
FFaUren  in  diesen  Stàdten  sie  irgend  einer  Ab - 
gabe  unterworfen  seyn  lonnen. 

Die  solchergestalt  in  einer  oder  der  andern  die- 
ser i in  dem  gegenwartigen  Artikel  Uestimmten 
Stadte,  in  der  JSiederlage  bleibenden  Lebensmittel 
oder  Kaufmarinswaaren  sollen  in  ein  eigens  dazu 
bestirnnites  Lokal  eingebracht  werden , und  ihre, 
Plomben  unberiihrl  bleiben. 
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Art.  XVI.  Tour  éviter  tonte  fraude  on  contre- 
bande, ]es  productions  agricoles  et  commerciales  qui 
seront  transportées  sur  l’une  des  communications  dé- 
terminées par  la  présente  convention,  seront  plom- 
bées à leur  entrée  sur  le  territoire  prussien;  mais 
cette- opération  n’étant  que  de  forme  et- pour  Je  teins 
seulement  que  les  productions  dont  il  s’agit,  seront  sur 
les  états  prussiens,  il  ne  sera  perçu  à ce  sujet  aucun 
droit. 


Art.  XVII.  Hors  les  cas  prévus  par  l’article  XV, 
les  voitures  de  denrées  ou  marchandises  qui  seront 
. importées  par  les  états  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
dans  le  ’royàume  de  Saxe  et  dans  le  duché  de  Var- 
sovie, ne  pourront  être  déchargées  en  totalité  oa 
partie,  ni  recevoir  un  supplément  de  charge,  pen- 
’.  dant  leur  trajet,  c’est  à dire  tant  qu’elle%  seront  sur 
, le  territoire  prussien. 

11  sera  d’ailleurs  donné  des  ordres  {Jour  , que  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  à favoriser  la  contrebande  d'on 
état  à un  autre,  et  porter  préjudice  h l’un  d’eux,  soit 
1 -,  de  part  et  d’autre  défendu  et  les  autres  punis,  s’il 
survenait  des  difficultés,  elles  seraient  arrangées  à 
l’amiable.  . 


•Art.  XVIII.  Les  productions  agricoles  et  ma- 
nufacturières de  la  Saxe  ou  du  duché  de  Varsovie, 
qui  seront  voiturées  sur  l’une  ou  l’autre  des  commu- 
nications déterminée  par  l’article  XIII.,  payeront 
pour  tous  droits  pendant  le  trajet.  ' Savoir  ; * 


Neuf  gros  et  demi  (un  franc  cinquante  centimes)  par 
quintal  de  marchandise,  quelque  soit  leur  nature 
et  qualité. 

Trois  Pfenins  par  Thaler,  d’après  un  prix  fixé  pour 
'les  grains. 

Un  Thaler,  par  boeuf  de  première  qualité. 

Deux  tiers  de  Thaler,  par  boeuf  maigre,  ou  de  se- 
conde qualité,  vache  oli  genisse. 

Un  douzième  de  Thaler,  par  brebis  .ou  mouton. 

Un  sixième  de  Thaler,  par  cochon. 
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Art.  XVI.  Uni  allen  Unterschleif  und  Con~  1807 
trebande  zu  verhiiten,  svllen  die  Acker-  und  Ilau- 
dels  - Erzeugnisse , welclie  auf  einer  der  in  dîeser 
Convention  bestimrnten  Strafsen  verfahren  werden, 
beim  Eintritt  auf  Preu/sischen  Grand  und  Bodeu 
plomb irt  werden  ; da  aber  diese  Maa/'sregel  nur 
eirie  l'orm  ist , und  nur  fiir  so  lange  als  die  in 
licde  stehenden  Erzeugnisse  in  den  Preufsischen 
Staaten  si  ch  befinden,  dient  ; so  soll  dafiir  nichts 
entriohtet  werden. 

Art,  XVII.  Aufser  den  irrt  XVten  Artïkel 
erwàhnten  Italien,  kbnnen  die  Eebensmittel  oder 
Kaufmannswaaren , welclie  dur  ch  die  Koniglich 
Preu/sischen  Staaten  nach  dem  Konigreich  Sach~ 
sen  oder  dem  Herzogthum  TVarschau  g ebracht  wer- 
den, weder  ganz  no  ch  tlieilweise,  abgeladen  werden  ; 
noch  wcihrerid  der  Durchfuhr  eirien  Zusatz  zu  der 
Eadurig  erhalten,  dafs  lieifst , so  lange  sie  auf 
preu/sischem  Gebiete  sind • 

Üebrigens  werden  von  beiden  Theilen  die  ge~ 
mcssensten  Befelile  gegeben  werden,  gegen  ailes 
was  die  Contrebande  aus  einem  Staat  in  den  an- 
dern  begiinstigen  , und  einem  oder  dem  andern  zum 
Nachtheil  goreiclien  kdnnte , und  clie  Uebertreter 
dieser  Befehle  bestraft  werden;  Mifshelligkeiten, 
die  eintreten  kônnten , werden  Jreundscliaftlich  bei- 
gèlegt. 

Art.  XVIII.  Die  Acker  - und  Manufactur- 
Erzeugnisse  aus  Sachsen  oder  dem  Herzogthum 
H arschau,  welclie  auf  einer  oder  der  andern  der 
im  XIII.  Artikel  festgesetzten  Strajse  verfahren 
werden,  zahlen  statt  aller  Abgaben  wdhrend  der 
Durchfuhr  : rtàmlich  : 

Neun  und  einen  halben  Grosclien  {eirien  Franc 
funfzig  Centimes)  fiir  den  Zentrier  IVaa- 
ren , von  jeder  Gattung  und  Güte. 

Drei  Pfennige  auf  den  Thaler , nach  einem  fiir 
das  Gerede  festgesetzten  Preise.  v 

Einen  X’halgr , auf  einen  vorziiglich  guten  Ochsen. 

Zwei  [Drittheil  eines  lhalers,  auf  einen  magern 
Ochsen , eine  Kuh , oder  eiri  Stiick  jung  Vieil. 

Ein  Zwolftheil  vom  Thaler,  auf  ein  Schaaf  oder 
einen  Harhmel. 

Ein  Sechstheil  eines  Thaler  s,  auf  ein  Schwein. 

Tomr.  VIII.  ' ' T t 
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1807  Art.  XïX.  D’après  les  mêmes  considéralions- 
d’avantage  réciproque,  il  est  aussi  convenu  que  les 
sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe , soit  Saxon , soit 
du  duché  de  Varsovie,  auront  le  libre  usage  de  la 
, ■ navigation  de  la  Netze,  depuis  Driesen  jusqu'à  la  War- 
tha,  et  de  la  Wartlia  jusqu'à  son  embouchure  dans 
i l’Oder,  ainsi  que  de  l'Oder  depuis  Crossen  jusqu’à  son 
embouchure  dans  la  mer. 

Ils  jouiront  aussi  de  la  navigation  du  canal  de 
Frédéric  Guillaume,  depuis  l'Oder  jusqu’à  la  Sprée,  et 
de  cette  dernière  rivière  dans  le  Havel,  pour  com- 
muniquer avec  l’Elbe. 

Art.  XX.  Les  bàtimens  des  sujets  saxons  et  do 
duché  de  Varsovie,  qui  seront  eirtployés  à la  navi- 
gation sur  les  canaux  et  rivières  énoncées  dans  l’article 
XIX.,  ne  pourront  être  arrêtés,  déchargés,  ni  sou- 
mis à aucune  visite,  que  dans  le  cas  d'avarie,  nau- 
frage, ou  autre  accident  de  force  majeure,  et  lorsqu’il 
y aura  lieu,  le  consentement  des  propriétaires  des  bà- 
timens, ou  en  leur  qbsence,  celui  de  leurs  agehs 
subrécargues  ou  inaitrebat  elier,  sera  indispensable. 

• I 

Art.  XXI.  Les  denrées  et  marchandises  qui  se- 
ront transportées  par  eau  sur  l'un  des  canaux  et  ri- 
vières énoncées  eu  l'article  XIX,  payeront  des  droits 
de  transit,  mais  ces  droits  uè  pourront  en  aucun  cas 
être  plus  forts  qu’ils  étaient  au  premier  Janvier  1K06, 

/ pour  des  denrées  ou  marchandises  de  même  nature 
ainsi  transportées. 

Art.  XXII.  Lés  productions  commerciales  d'ori- 
gine française,  quelque  soit  leur  nature  et  qualité, 
qui  seront  transportées  sur  l’une  des  communications 
commerciales  déterminées  par  l’article  XIII , et  au- 
ront destination  pour  la  Russie  ou  tout  autre  pays, 
seront  assimilées  aux  marchandises  de  propriété  sa- 
xonne ou  du  duché  de  Varsovie,  et  la  présente 
convention  leur  sera  en  lout  applicable,  tant  pour  la 
franchise,  exemption  de  visite  et  sûreté,  que  pour 
les  droits  de  transit,  que  leurs  propriétaires,  soit 
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Jim.  XIX.  Nach  eben  clen  Riicksichten  des  j QQV 
gegenseitigen  Kortheils,  istman  auch  darüber  ei/iig 
gewordcn , dajs  die  Unterthanen  Sr.  Majestdt  des 
Konigs  von  Sachsen , sowohl  aus  Sachse/l , al  s dent 
Herzog thum  (Varschau , den  freien  Gebrauch  der 
Schi [ffalirt  auj  der  Netze , von  Driesen  bis  zur 
PVarthe , urid  auf  der  JVartlie  bis  zu  ihrer  JErgie- 
f 'su/ig  in  die  Oder , eben  so  wie  auf  der  Oder,  von 
Crossen  bis  zu  ihrerri  Ausflujs  ins  Meer,  haberi  solleri. 

Audi  sollen  sie  die  Schiff'fahrt  auf  dem  Frie- 
drich- TfFilhelms  - Kan  al,  von  der  Oder  bis  zur  Spree , 
und  von  der  letzteren  in  die  Havel , haberi,  wn  mit 
der  Elbe  in  Verbindung  zu  konimen. 

Art.  XX.  Die  Schiffe  der  sàchsischen  und 
herzoglich  IVarschauschen  Unterthanen , welchc 
zu  der  Schifffahrt  auf  " den  im  XIXten  Artilel  be -, 
nannten  Kanàlen  und  I/üssen  gebraucht  werden,  ‘ 
korinen  nidit  angehalten , ausgeladen  oder  durch- 
sucht  werden  : auj'ser  im  JF ail  einer  Haverey , eiues 
Schiffsbruchs , oder  eines  andern  Zufalls  hoherer 
Gewalt;  und  dcinn  selbst  ist  dazu  die  Zustimmung 
des  Schijf'eigenihiiniers  und  in  Seiner  jibwesenheit 
die  seines  jlgentcn,  lactors,  oder  Schiffers,  uner- 
léissig. 

Art.  XXI.  Die  Lebensmittel  und  Kaufman  ns- 
waaren  welche  zu  PVasser  auf  einen  der  im  XIXten 
Artihel  aufgefiihrten  Kandle  oder  liasse  verja/iren 
werden,  bezahlen  die  Transito-  Abgaben  ; diese 
aber  dur  J en  in  keinem  Fait  grof'ser  seyn,  als  sie 
es  atn  1 sten  Januar  ' 1806.  fur  dergleichen  ében  so 
verschijffte  Lebensmittel  und  W aaren  geweseri  sind. 

Art,  XXll.  Die  Handels- Erteugnisse  Iran-  . , 
zdsischen  Ursprungs , von  welcher  Gattung  und 
Güte  sie  auch  seyn  mogen  , welche  auf  einer  der  im  , 
Xlllten  Artikel  bestimmten  Commerzialstrafse  ver- 
fahren  werden , und  nach  Rufsland  oder  jedem 
anderen  Lande  bestimmt  sind  werden  den  PVaaren, 
welche  Sachsisches  oder  Herzoglich  J-V arschausches 
Eigenthum  sind , gleich  gehalten , und  die  gegen- 
wartige  Convention  findel  auf  sie,  sowohl  wegen 
c^es  freien  Durchzugs  der  Befreiung  von  der  Durch- 
suchàng  und  der  Sicherheit , als  wegen  der  Tran- 
sito - Abgaben,  welche  ihre  Eigenthiimer,  sie  seyen 
I ranzosen  oder  Russen , für  den  Durchzug  durch 
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1807  français,  S0R  Russes,  devront  payer  pour  leur  Irajel 
dans  les  étals  de  Sa  Majesté  le  roi  de'  Prusse. 

Art.  XXIII.  M.  M.  les  plénipotentiaires  prus- 
siens ayant  demandé  que  les  sujeLs  de  Sa  MajéSté 
le  roi  de  l’russe  puissent  jouir,  dans  les  états  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  des  mêmes  privilèges  et 
avantages,  dont  jouiront  dans  les  états  prussiens,  les 
sujets  saxons  ou  du  duché  de  Varsovie,  en  vertu  de 
la  présente  convention , ce  principe  est  reconnu  et 
admis;  mais  il  est  entendu,  que  l’application  n’en  pour- 
ra être  faite,  que  (seulement  pour  ce  qui  a rapport 
aux  relations  jcoimnerciales,  sauf  à faire  ensuite  tel 
arrangement  de  localité  qui  serait  convenable,  lors- 
qu'il y aura  lieu. 


Art.  XXIV.  La  présente  convention  sera"soo- 
inise  à l’approbation  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi 
Napoléon,  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie,  pour  qo’ 
elle  ait  de  suite  son  plein  effet. 

Fait  en  triple  à Elbing,  le  treize  Octobre  1607. 

Sjgné  le  maréachal  Sovlt.  d'Yorl'.  le  comte 
DoNHOFF. 
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(lie  Ibniglich  preujsîschen  Staaten  zu  zahlen  ha-  1807 
ben , iiberall  Anwendung. 

Art-  XXIII.  Die  preufsischen  Herren  Bevoll- 
màchtigten  haberi  darauf  angetragen,  daj's  die  Un - 
terthaneri  Sr.  Majestàt  des  Konigs  von  Preufsen, 
in  den  Staaten  Sr.  Koniglich  Sàchsischen  Majestàt, 
eberi  die  Privilegien  und,  Vortheile  geniejsen  mdch- 
ten , welche  vermoge  dieser  Convention , die  sàch- 
sischen und  herzoglich  IV arschauschen  Untertha- 
nen  in  den  preufsischen  Staaten  genief'sen.  Dieser 
Grundsatz  ist  anerhannt  und  zugestanden  worden  ; 
al.er  es  versteht  sich,  dafs  die  Anwendung  nur  in 
Absicht  desjenigen  Statt  haben  bonne,  was  die  Han- 
delsverliàltnisse  betrifft;  und  bleibt  es  unbenommen, 
in  der  P'o/ge;  eintretenden  Palis , eine  Local  - Ue-  t 

bereinhunjt  zu  treffén,  so  wie  man  sie  fur  nothig 
eravhten  tvird. 

Art.  XXIV . Diese  Convention  soll  Sr.  Maje- 
stàt dem  Kaiser  und  Kbnige  Napoléon , Sr.  Maje- 
stàt dem  Kbnige  von  Preufsen,  und  Sr.  Majestàt 
dem  Kbnige  von  Sachsen,  Herzoge  von  IVarschau , 
zur  Genehmigung  vorgelegt  weraen , damit  sie  so- 
g/eivh  voile  pVirkurig  habe. 

Geschehen  in  dreijacher  Ausfertigung , Elbirig , 
den  dreizehnten  October  1807.  * 

Der  Marschall  Soult.  von  York.  GraJ  Donhoff. 


Traité  de  paix  entre  Sa  Majestél’em-9  J“iU- 
pereur  des  Français , roi  d'Italie,  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ; signé 
à Tilsit,  le  9 Juillet  1807.  , 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  211.  Der  Rheinische 
Bund.  H.  IX.  p.  411.  Toi.  Journ.  1807- p.  7320 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du' Rhin,  et  S.  M.  le  roi 
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de  Prusse,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin 
aux  calamités  de  la  guerre,  ont,  à cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  -d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  ilhin , M.  Charles  Mau- 
rice Talleyrand  , prince  de  Bénévent,  son  grand-cham- 
bellan et  ministre  des  relations  extérieures,  grand- 
cordon  de  la  légion  d’honneur,  chevalier  des  ordres 
de  l’aigle  noir  et  de  l’aigle  rouge  de  Russe  et  de  l’or- 
dre de  St.  Hubert.  \ 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  M.  le  feldmaréchal  de 
Kalkreuth,  chevalier  des  ordres  de  l’aigle  noir  et  de 
l’aigle  rouge  de  Prusse,  et  M.  le  comte  deGollz,  son 
conseiller  privé  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  31.  l’empereur  de  toutes  les 
Russies,  chevalier  de  l’ordre  de  l’aigle  rouge  de  Prusse. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvuirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y aura  à compter  du  jour  de  l’échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  paix  et  amitié  par- 
faite entre  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie  1 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  j 

Art.  II.  La  partie  du  duché  de  Magdebourg  si- 
tuée sur  la  droite  de  l’Elbe,  la  marche  de  Priegnifz, 
UekermarL,  la  moyenne  et  nouvelle  marche  de  Bran- 
debourg, à l’exception  du  Cotbuser  Kreis,  ou  cercle 
de  Cotbus,  dans  la  Basse-Lusace;  le  duché  de  Pomé- 
ranie; la  haute,  la  basse  et  la  nouvelle  Silésie,  avec 
le  comté  de  Glalz,  la  partie  du  district  de  la  Netze, 
située  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Oriesen  à Schnei- 
demühl  ; et  d’une  ligne  allant  de  Schneidemühl  à la 
Vislule  par  Waldau,  en  suivant  les  limites  du  cercle 
de  Bromberg,  la  Pomterelie , l’isle  de  Nogat,  les  pays 
à la  droite  du  Nogat  et  de  la  Vistule,  à l’ouest  de  la 
vieille  Prusse,  et  au  nord  du  cercle  de  Culm,  l’Erme-  1 

land  et  enfin  le  royaume  de  Prusse  tel  qu’il  était  au 
1 Janvier  1772*  1 seront  restitués  à S.  M.  le  roi  de  ! 

Prusse,  avec  les  places  de  Spandau,  Stettin,  Custrin, 
Glogau,  Breslau,  Schweidnitz,  Neisse,  Brieg,  Kosel 
et  Glatz  et  généralement  toutes  les  places,  citadelles,  1 

châteaux  et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés,  dans  j 

l’état  où  les  dites  places,  citadelles,  châteaux  et  [forts  1 

de  trouvent  maintenant.  La  ville  et  citadelle  de  . 1 
Graudeuz  avec  les  villages  de  Neudorf,  Porschken 
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et  Swierkorzy,  seront  aussi  restitués  à S.  M.  ie  roi  IgQy 
de  Prusse. 

Art.  III.  S.  91.  le  roi  de  Prusse  reconnoit-S.  31.  jJu”'1* 
le  roi  de  Naples,  Joseph  Napoléon,  et  S.  31.  le  roi  |",c*oi 
de  Hollande,  Louis  Napoléon.  d** n*-* 

Art.  IV.  S.  31.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  pa-  P1*3  «*«• 
reilleineut  la  confédération  du  Rhin,  Pélat  actuel  de 
possession  de  chacun  des  souverains  qui  la  composent,  tîon  du 
et  les  litres  donnés  à plusieurs  d’entre  eux,  soit  par 
Pacte  de  confédération,  soit  par  les  traités  d’accession 
subséquens.  Promet  Sadite  Majesté  de  reconnaitre  les 
souverains  qui  deviendront  ullérieuretnent  membres 
de  la  dite  confédération,  en  la  qualité  qui  leur  sera 
donnée  par  les  actes  qui  les  y feront  entrer. 

Art.  V.  Le  présent  traité  de  paix  et  d’amitié  Trait* 
est  déclaré  commun  à S.  M.  le  roi  de  Naples  Joseph  ^ 
Napoléon,  à Ï5.  31.  le  roi  de  Hollande  et  aux  souve- d»utr«» 
rains  confédérés  du  Rhin,  alliés  de  S.  31.  l’empereur 
Napoléon.  t 

Art.  VI.  S.  91.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  pa- 
reillement  Son  altesse  impériale  le  prince  Jérôme  phmê. 
Napoléon,  comme  roi  de  Westphalie. 

Art.  VIL  S.  91.  le  roi  de  Prusse  cède  eu  toute  co- 
propriété et  souveraineté  aux  rois,  grands-ducs  ou  î^on,^u 
princes  qui  seront  désignés  par  S. -31. -l’empereur  desrofde 
Français,  roi  d’Italie,  tous  les  duchés,  marquisats,  Pru“*- 
principautés,  comtés,  seigneuries,  et  généralement  tous 
Jes  ‘ territoires  ou  parties  de  territoire  quelconques, 
ainsi  que  tous  les  domaines  et  biens  fonds  de  toute 
nature  que  Sa  dite  Majesté  le  roi  de  Prusse  possédait, 
à quelque  titre  que  ce  fût,  entre  le  Rhin  et  l’Ëlbe 
au  commencement  de  la  guerre  présente.  • v. 

Art.  Vlll.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  cotn-  Boyiu- 
posé  dé  provinces  cédées  par  S.  91.  le  roi  de  Prusse 
et  d’autres  états  actuellement  possédés  par  S.  31.  l’em-  ph»ti*. 
pereur  Napoléon, 

Art.  IX.  La  disposition  qui  sera  faite  par  S.  31. 
l’empereur  Napoléon  des  pays  désignés  dans  les  deux  futur*, 
articles  précédens,  et  l’état  de  possession  en  résultant 
pour  les  souverains,  au  profit  desquels  elle  aura  été 
faite,  sera  reconnue  par  S.  3T.  le  roi  de  Prusse,  de  la 
même  manière  que  si  elle  était  déjà  effectuée'  et  con- 
tenue au  préseut  traité. 
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Aiit.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  lui  , ses 
hériliers  et  successeurs,  renonce  à tout  droit  actuel 
ou  éventuel  qu’il  pourrait  avoir  ou  prétendre, 

£,  sur  tous  les  territoires  sans  exception,  situés  en- 
tre le  Rhin  et  l'Elbe,  et  autres  que  ceux  désignés 
en  l'article  VII. 

2-  Sur  celles  des  possessions  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  et  de  la  maison  d’Anhalt,  qui  se  trouvent 
à la  droite  de  l'Elbe.  Réciproquement  tout  droit 
actuel  ou  éventuel  et  toute  prétention  des  états 
compris  entre  l’Elbe  et  le  Rhin,  sur  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  telles  qu’elles 
seront  en  conséquence  du  présent  traité,  sont  et 
demeureront  éteints  à perpétuité. 

Art.  XI. . Tous  pactes,  conventions  ou  traités 
d’alliance,  patents  ou  secrets,  qui  auraient  pû  être 
conclus  entre  la  Prusse  et  aucun  des  états  situés  à U 
gauche  de  l’Elbe  et  que  la  guerre  présente  n’aurait 
point  rompus,  demeureront  saus  effet,  et  seront  ré- 
putés nuis  et  non  avenus. 

Art.  XII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  en  toule 
propriété  et  souveraineté  à S.  31.  le  roi  de  Saxe,  le 
Cotbuser  Kreis , ou  cercle  de  Colbus,  dans  la  Basse- 
Lusace. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à per- 
pétuité à la  possession  de  toutes  les  provinces , qui 
ayant  appartenu  au  royaume  de  Pologne,  ont  posté- 
rieurement au  1 Janvier  1772 , passé  à diverses  épo- 
ques, sous  la  domination  de  la  Prusse,  à l’exception 
de  l’Erineland  et  des  pays  situés  à l’ouest  de  la  vieille 
Prusse,  à l’est  de  la  Poméranie  et  delà  nouvelle  mar- 
che, au  nord  du  cercle  de  Culm,  d’une  ligne  allant 
de  la  Vislule  à Schneidetnühl  par  Waldau,  en  sui- 
vant les  limites  du  cercle  de  Bromberg  et  de  Ja  chaus- 
sée allant  de  Schneidemülil  à Driesen,  lesquels  avec 
la  ville  et  citadelle  de  Graudenz  et  les  villages  de 
3\eudoiff,  Parscliken  et  Swierkorzy,  continueront  d’être 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M- 
le  roi  de  Prusse. 

Art.  XIV.  S.  31.  le  roi  de  Prusse  renonce  pa-  , 
reillement  à pérpétuité  à la  possession  de  la  ville  de 
Dantzig. 

Art.  XV.  Les  provinces  auxquelles  S.  31.  le  roi  . 
de  Prusse  renonce  par  l’article  XIII»  ci-dessus,  seront, 
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à l’exception  du  lerritoire  spécifié  en  l’article  XVIII 
ci-après,  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
ar  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sous^ie  litre  de  duché  de 
arsovie,  et  régies  par  des  constitutions,  qui,  en  as- 
surant la  liberté  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché,  se  concilient  avec  la  tranquillité  des  états  voisins. 

Art.  XVI.  l’our  la  communication  entre  le  nome 
royaume  <de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie,  S.  M. 
roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d’une  route  militaire  la  Saxe, 
à travers  les  étals  de  S.  M.  Je  roi  de  l’russe.  Ladite 
route,  le  nombre  des  Troupes  qui  pourront  y passer 
à la  fois,  et  les  lieux  d’élape,  seront  déterminés  par 
une  convention  spéciale,  faite  entre  leurs  dites  Maje- 
stés, sous  la  médiation  de  la  France. 

Art. -'XVII.  La  navigation  par  la  rivière  de  Xetze  N»»îja- 
et  le  canal  de  Bromberg , depuis  Driesen  jusqu’à  la  J,1,0"  u* 
Vistule  et  réciproquement,  sera  libre  et  franche  de 
tout  péage.- 

Art.  XVIII.  Afin  d’établir  autant  qu’il  est  pos-  District 
sible  des  limites  naturelles  entre  la  Russie  et  le  du- 
ehé  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  sie, 
îles  frontières  russes  actuelles,  qui  s’étend  depuis  de 
Bug  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Dbssosna,  et  par  une 
ligne  porlant'de  ladite  embouchure  et  suivant  le  Thal- 
weg de  cette  rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu’à 
son  embouchure,  le  Thalweg  de  la  Narew  depuis  le 
point  susdit  jusqu’à  Suratz , de  la  Lisa  jusqu’à  sa  source 
près  le  village  de  Mien  ; de  l’affluent  de  la  Nutzeck, 
prenant  se  source  près  le  même  village;  de  la  Nuizeck 
embouchure  au-dessus  de  Nurr;  et  enlyi 
du  Bug,  en  le  remontant  jusqu’aux  fron- 
tières russes  actuelles,  sera  réuni  à perpétuité  à l’em- 
pire de  Russie. 

.Art.  XIX.  La  ville  de  Dantzig  avec  un  terri-  Dantzig 
toire  de  deux  lieues  de  rayon  autour  de  sont  en- 
ceinte, sera  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la 
protection  de  S.  M.  le  roi  de  l'russe  et  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  et  gouvernée  par  la  Joi  qui  la  régissait  < 
à l’époque  où  elte  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  XX.  S.  M.  le  roi  de  l’russe,  S.  31.  le  roi  NaTîj*- 
de  Saxe,  ni  la  ville  de  Dantzig  ne  pourront  empêcher  “a°vi.de 
par  aucune  prohibition,  ni  entraver  par  l’établissement  uuie. 
d’aucun  péage,  droit  ou  impôt,  de  quelque  nature 
qu’il  puisse  être,  la  navigation  de  la  Vistule. 


/ 


jusqu  a son 
Je  Thalweg 
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Art,  XXI.  La  ville,  port  et  territoire  de  Dantzig 
seront  fermés  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre 
maritime  au  commerce  et  à la  navigation  des  Anglais. 

Art.  XXII.  Aucun  individu  , de  quelque  classe  et 
condition  qu’il  soit,  ayant  son  domiciîq  ou  des  pro- 
priétés dans  les  provinces, ayant  appartenu  au  royaume 
de  l’ologne  et  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  doit  con- 
tinuer de  posséder,  ne  pourra,  non  plus  qu’aucun  in- 
dividu «domicilié,  soit  dans  le  duché  de  Varsovie,  soit 
dans  le  territoire  qui  doit  être  réuni  à l’empire  de 
Russie,  mais  ayant  en  Prusse  des  biens-fonds,  rentes, 
pensions  ou  revenus,  de  quêlque  nature  qu’ils  soient, 
être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes, 
pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et 
ses  dignités,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune 
façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu’il  ait  pu  po- 
litiquement ou  militairement  prendre  aux  évéuewens 
de  Ja  guerre  présente. 

Art.  XXllI.  Pareillement  aucun  individu  né,  de- 
meurant ou  propriétaire  dans  les  pays  ayant  appartenu 
à la  Prusse  antérieurement  au  4 Janvier  1772,  et  qui 
doivent  être  restitués  à S.  M.  le  roi^de  Prusse,  aux 
termes  de  l’art.  II.  Ci-dessus,  et  notamment  aucun  in- 
dividu, soit  de  la  garde  bourgeoise  de  Berlin,  soit  de 
la  gensdarmerie,  lesquelles  ont  pris  les' armes  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  ne  pourra  être 
frappé  dans  la  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pen- 
sions et  revenus  de  tout  genre,  dans  son,  rang  et  son 
grade,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon 
quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  prise  ou  pu 
prendre  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  événe- 
mens  de  la  guerre  présente. 

Art.  XXIV.  Les  engageinens , dettes  et  obliga- 
lions  de  toute  nature  que  $.  31.  le  roi  de  Prusse  a pu 
avoir,  prendre  et  contracter  antérieurement  à la  pré- 
sente guerre,  comme  possesseur  des  pays,  territoires, 
domaines,  biens  et  revenus  que  Sa  dite  3Iajesté  cède, 
ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  seront 
à la  charge  des  nouveaux  possesseurs  et  par  eux  ac- 
quittés, sans  exception,  restriction  ni  réserve  aucune. 

Art.  XXV.  Les  fonds  et  capitaux  appartenant, 
soit  à des  particuliers,  soit  à des  établissemens  pu- 
blics, religieux,  civils  ou  militaires,  des  pays  que  S. 
31.  le  roi  de  Prusse  cède  ou  auxquels  elle  renonce 
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par  le  présent  traité,  et  qui  auraient' été  placés,  soit  lg()7 
à ia  banque  de  Berlin,  soit  à la  caisse  de  la  société 
maritime,  sj>it  de  toute  autre  manière  quelconque  dans 
les  étals  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ne  pourront  être 
ni  confisqués  ni  saisis;  mais  les  propriétaires  des  dits 
fonds  et  capitaux,  seront  libres  d’en  disposer  et  con- 
tinueront d’en  jouir,  ainsi  que  des  intérêts  échus  ou  à 
échoir  aux  ternies  des  contracts  ou  obligations  passés 
à.  cet  effet.  Réciproquement,  il  en  sera  usé  de  la  ; 
même  manière,  pour  tous  les  fonds  et  capitaux  que 
des  sujets  ou  des  établissemens  publics  quelconques 
de  la  monarchie  prussienne  auraient  placés  dans  les 
pays  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède,  ou  auxquels 
elle  renonce  par  le  présent  traité. 

Art.  XXVI.  Les  archives  contenant  les  titres  Archl- 
de  propriété,  documens  et  papiers  généralement  quel- ve,‘ 
conques  relatifs  aux  pays,  territoires,  domaines  et 
biens  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  ou  auxquels 
elle  renonce  par  le  présent  traité,»  ainsi  que  les  cartes 
et  plans  des  villes  fortifiées,  citadelles,  châteaux  et 
forteresses  situés  dans  lesdils  pays,  seront  remis  par 
des  commissaires  de  Sa  dite  Majesté,  dans  le  délai 
de  trois  irntis  à compter  de  l’échange  des  ratifications, 
savoir;  à des  commissaires  de  S.  M.  l’empereur  Na-  1 
poléon,  pour  ce  qui  concerne  les  pays  cédés  à la  gau- 
' che  de  l’Elbe;  et  à des  commissaires  de  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  S.  M.  le  roi  deSaxe 
et  de  la  ville  de  Dantzig,  pour  ce  qui  concerne  les 
pays  que  leurs  dites  Majestés  et  la  ville  de  Dantzig 
doivent  posséder  erç  conséquence  du  présent  traité. 

Art.  XXVII.  Jusqu’au  jour  de  l’échange  des  ra-  Com- 
tificalions  du  futur  traité  de  paix  définitive  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  tous  les  pays  de  la  domina-  pendant 
tion  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  seront,  sans  exception,  ** 
termes  a ia  navigation  et  au  commerce  des  AngJois. 
Aucune  expédition  ne  pourra  être  faite  des  ports 
prussiens  pour  les  isles  britanniques,  ni  aucun  bâti- 
ment venant  de  l’Angleterre  ou  de  ses  colonies,  être 
reçu  dans  lesdils  ports. 

Art.  XXVIIL  II  sera  fait  immédiatement  une  Évacu»- 
conventkm  ayant  pour  objet  de  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  au  mode  et  à l’époque  de  la  remise  des 
places,  qui  doivent  être  restituées  à S.  JVI.  le  roi  de 
Prusse;  ainsi  que  les  détails  qui  regardent  Padmini- 
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1 807  stratIon  c*vile  et  militaire  des  pays  qui  doivent  être 
aussi  restituées. 

Prison*  Art.  XXIX.  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
«icrs.  rendus  de  part  et  d’autre  sans  échanges  et  en  masse, 
le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

BaiiS-  Art.  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S. 
cation.  ]\f.  J’einpereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse;  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à Kônigsberg,  dans  le  délai  de  6 jours,  à comp- 
ter de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


Fait  et  signé 

à Tilsit , 

le  9 Juillet  1807. 

(L.  S.) 

Signé  : 

Cn.  Maur.  Taleeyraed , 

prince  de  BÉeêyeet. 

(L.  S.) 

Signé: 

Le  maréchal  comte  de 

Kaikreuth. 

(L.  S.) 

Signé: 

Auguste,  comte  de  Goltz. 

Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échangées 
à Kônigsberg,  le  1 J Juillet  1807- 

Pour  copie  conforme:  • • 

Le  général  de  division,  gouverneur-géné - 
* ral  de  Berlin  etc. 

CUREE.'  . 

Pour  ampliation:  * 

Le  général  de  brigade , colonel  des  grena- 
diers à pied  de  la  garde  impériale,  com- 
mandant la  place  de  Berlin. 

P.  Ihj.fN. 


»3  juin.  Convention  conclue  entre  les  soussignés,  le  major 
général  prince  de  Neufchdlel  dé  une  part , et  le 
jeldmaréchal  de  Kalkreuth  de  Vautre , comme 
plénipotentiaires  de  leurs  souverains  en  consé- 
quence de  V article  XXL  III.  du  traité  conclu 
à Tilsit , entre  L.  M.  Ve/npereur  Napoléon  et 
Ij  roi  de  Prusse  ; signée  i\  Kônigsberg , 
le  12  Juillet  1807- 

(Journal  de  Francfort.  1807-  nr.  210.  Pol.  Journ. 
v 1807.  p.  742.  - ... 

Art.  I.  Jl  sera  nommé  sans  délai  des  commis- 
saires respectifs,  pour  placer  des  poteaux  aux  fron- 

* . I 

I * 

. ' i 
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lières  du  duché  de  Varsovie,  • de  l’ancienne  Frusse, 
du  territoire  de  Dantzig,  et  aux  frontière»  qui  sépa- 
rent les  royaumes  de  Frusse  et  de  Westphalie. 

Aht.  II.  La  ville  de  Tilsit  sera  remise  le  21  Evacua 
Juillet;  Kônigsberg,  le  25  Juillet,  et  le  pays  jusqu’à üo““‘ 
la  Fassarge,  où  étaient  les  anciennes  positions  de  l’ar- 
mée, le  1 d'Août.  Le  20  Août  on  évacuera  l'ancienne 
Prusse  jusqu’à  la  Vistule.  Le  5 Sept,  on  évacuera  le 
reste  de  l’ancienne  Frusse  jusqu’à  l’Oder.  Les  limites 
du  territoire  de  Dantzig  seront  fixées  à 2 lieues  de 
circonférence,  et  marquées  par  des  poteaux  auxiarmes 
de  France,  de  Dantzig,  de  Saxe  et  de  Frusse.  Le 
i Octobre  on  évacuera  toute  la  Frusse  jusqu'à  l’Elbe. 

La  Silésie  sera  également  évacuée  le  1 Octobre,  de 
manière  que  l’évacuation  absolue  du  royaume  de  Frusse 
sera  consommée  dans  deux  mois  et  demi.  La  partie 
de  la  province  de  Magdebourg  située  sur  la  rive  droite 
de  l’Elbe,  ainsi  que  les  provinces  de  Prenzlau  et  Pas-  ( 
sevvalk  ne  seront  "évacuées  qu'au  1 Koveinbre;  mais 
on  tirera  un  cordon,  pour  qu’aucunes  troupes  ne  puis- 
sent s’approcher  de  Berlin.  1 

A l’égard  de  Stetlin,  le  tems  de  tson  évacuation 
sera  déterminé  par  les  plénipotentiaires.  Il  restera 
dans  cette  ville  6000  Français  jusqu’au  moment  de  ' 
son  évacuation.  Les  places  de  Spandau,  Kustrin,  et 
en  général  toutes  les  places  de  la  Silésie  seront  remises 
le  1 OcLobre  aux  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Frusse. 

Art.  III.  v L’artillerie,  toutes  les  provisions  de  Aniin- 
guerre,  et  généralement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  Iie  cl0‘ 
places  de  Filiau,  Colberg  et  Graudenz,  resteront  dans 
l’état  où  ils  se  trouvent  actuellement.  Il  en  sera  de 
même  des  places  de  Glatz  et  Kosel,  si  les  Français 
n’en  ont  pas  encore  pris  possessions. 

Art.  IV.  Les  dispositions  précitées  seront  exé- 
. cutées  dans  les  délais  fixés,  dans  le  cas  où  les  con-  " 
tributions  imposées  au  pays  seraient  payées.  Les 
contributions  seront  regardées  comme  payées,  s'il  en 
a été  donné  caution  suffisante,  et  si  celle-ci  a été  re- 
connue valable  par  l’intendant  général  de  l’armée. 

Toute  contribution  qui  n’aura  pas  été  publiquement 
rèconnue  avant  l’échange  des  ratifications,  est  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Art.  V.  Tous  les  revenus  du  royaume  seront 
versés,  à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  nu,‘ 


JJ.  . 
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1807  ^ans  les  caisses  du  roi,  et  pour  -Je  compte  de  S.  51., 
pourvu  que  les  contributions  qui  devaient  être  payées, 
et  dont  le  payement  était  écliu  depuis  le  1 JNovetn- 
bre  1806.  jusqu’à  l'échange  des  ratifications  aient  été 
acquittées.  . 

çom-  Art.  VI.  On  nommera  de  part  et  d’autre  des 
nmsii.  commissaires,  pour  s’arranger  à l’amiable  sur  tous  les 
* points  litigieux;  ils  se  transporteront  en  conséquence 
le  25  Juillet  à Berlin,  pour  accélérer  l’évacuation. 
Entre-  Art.  VII.  Les  troupes  françaises  et -les  prison- 
troupes*  n*ers  de  guerre  seront  nourris  dans  le  pays  jusqu’au 
fr.  jour  de  l’évacuation,  et  tireront  leurs  vivres  des  ma- 
gasins qui  s’y  trouveront. 

Mal».  Art.  VIII.  Si  les  hôpitaux  n’étàient  pas  encore 
évacuées  à l’époque  où  les  troupes  doivent  se  retirer, 
les  malades  français  seront  pourvus  par  l'administra- 
tion du  roi,  de  tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  sans 
cesser  pour  cela  d’avoir  autour  d’eux  des  Officiers 
de  santé. 

Exrca.  Art.  IX.  La  présente  convention  aura  son  plein 
tion.  et  entier  effet.  Ln  foi  de  quoi,  nous  l’avons  signée  et 
y avons  apposé  notre  sceau. 

Kônigsberg,  le  12  Juillet  1807. 
k Signé:  Le  maréchal  Alexandre Berthiu. 

■'  • Le  maréchal  comte  de  Kalkreutu . 


55. 

sa  mm.  Actes  relatifs  à la  cession  du  duché 
de  Varsovie  à la  Saxe . n 

Extrait  de  la  convention  entre  la  France  et  la 
Saxe,  concernant  la  cession  du  duché  de  V ar - 
sovie;  signée  à Dresde , le  22  Juillet  1807- 
, (Copie  manuscrite  mais  sûre.) 

* 4 Art.  I.  Tous  les  pays,  villes  et  territoires  de- 
vant former  le  duché  de  Varsovie , seront  remis  im- 
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inédiatement  par  des  commissaires  de  S.  M.  l’empe- 
reur  Napoléon  à des  commissaires,  de  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  et  toute  intervention  des  autorités  françai- 
ses dans  le  gouvernement  des  dits  pays  cessera,  à 
compter  du  jour  de  la  remise. 

Art.  II.  Le  duché  de  Varsovie  sera  régi  confor- 
mément au  statut  constitutionnel  de  ce  jour. 

Akt.  III.  Toutes  donations  ou  dispositions  fai- 
tes par  S.  M.  l’emjjereur  Napoléon  en  faveur,  tant 
d’officiers  polonais,  que  de  généraux  de  son  armée, 
de  biens  situés  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  dont 
l’ètat  est  annexé  à la  présente  convention,  sont  re- 
connues par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  comme  faites  à 
perpétuité  et  irrévocables. 

Art.  IV.  Toutes  les  créances  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  dans  le  duché  de  Varsovie,  ainsi  que  les  créan- 
* ces  de  la  France  sur  le  dit  duché,  sont  et  demeurent  . 
réservées  à S.  M.  l’empereur  Napoléon. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  entretiendra,  com- 
me duc  de  Varsovie,  une  armée  de  trente  mille  hom- 
mes, infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  laquelle  devra 
se  joindre,  en  cas  de  guerre,  aux  armées  de  la  con- 
fédération du  Rhin. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s’engage  à forti- 
fier la  ville  de  Tborn , à tenir  en  bon  état  et  armer 
la  tète  de  pont  de  Traga  ; et  à achever  la  tête  de  pont 
de  Sierock,  le  tout  aux  frais  du  duché. ^ * 

Art.  VII.  Les  troupes  françaises  et  alliées  se  re- 
tireront du  duché  de  Varsovie  dans  le  courant  du 
mois  de  Septembre  prochain. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l’offre 
faite  par  S.  M.  l’empereur  Napoléon,  de  laisser  dans 
le  duché  de  Varsovie  trente  mille  Français,  pour  en 
faire  respecter  les  frontières,  jusqu’à  ce  que  le  nou- 
veau gouvernement , soit  pleinement  établie  et  l'armée 
complètement  organisée.  1 - 

La  solde  de  ces  troupes  restera  à la  charge  de  la 
France. 

Aut.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s’entendront  sur  l’époque,  où  ces  trente  mille  hom- 
mes de  troupes  françaises  pourront  quitter  le  duché 
de  Varsovie j mais  il  est  d’avance  convenu  que,  si  , 
elles  ne  l’ont  pas  quitté  au  premier  le  Novembre, 
elles  y passeront  l’hiver. 
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Art.  X.  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
d’Italie,  entreliendra  tant  qu’il  Je  jugera  convenable 
et  pourra  seul  entretenir  uii  résident  à Varsovie. 

Art.  Xf.  S.  M.  l’empereur  Napoléon  promet  de 
joindre  ses  bons  offices  aux  démarches  que  fera  S. 
AI.  le  roi  de  Saxe  vis-à-vis  de  la  cour  de  Home,  à 
l’effet  de  conclure  un  concordat,  qui  règle  la  circon- 
scription des  diocèses,  et  les  divers  détails  de  police 
ecclésiastique,  dans  le  duché  de  Varsovie. 


Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à Paris,  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut, 

Fait  et  signé  à Dresde,  le  22  Juillet  1807. 


Signé;  Ch.  Maux.  TalleïRAho 
prince  de  BÉHÉrxyT. 

Comte  de  llossi:. 

• I 


2. 

Procès  verbal 

’ 1 

dressé  par  les  commissaires  qui  furent  charge 
par  PL.  MM.  l' empereur  de  Russie  et  le  roi 
de  Saxe,  de  régler  les  limites  entre  le  duché 
de  Varsovie  et  le  pays  cédé  à la  Russie  par 
le  traité  de  Tilsit. 


(Copie  manuscrite  mais  sûre.) 

jVujourdhiri  vingt  trois  Juillet,  mil  huit  cent  sept. 
Nous  Louis  Gabriel  Tucbet,  général  de  division, 
grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  gouverneur  du 
palais  impérial  de  Laken , commandant  le  cinquième 
corps  d’armée  de  S.  M.  l’empereur  et  roi,  et  le  comte 
de  Tolstoy,  commandant  le  premier  régiment  des 
gardes  de  .S  AI.  l’empereur  de  toutes  les  llussies,  che- 
valier de  plusieurs  ordres,  chargés  par  nos  souverains 
respectifs  de  terminer  des  limites  et  de  marquer 
les  poteaux  de  la  ligne  de  démarcation  sur  ,1a  nou- 
velle frontière  établie  entre  la  Russie  et  la  Saxe,  par 
l'article  Xe.  du  traité  de  paix  ainsi  conçu. 

“Afin  d'établir  autant  qu’il  est  possible  des  limites 
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naturelles  entre  la  Russie'  et  le  duché  de  Varso-  1807 
vie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des  frontiè- 
res russes  actuelles,  qui  s’étend  depui's  le  Bug  jusqu’à 
l'embouchure  de  la  Lossosna  et  par  une  ligne  partant  v 
de  la  dite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg  de  cette  - 
rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu’à  son  embou- 
chure, le  Thalweg  de  la  Narew  depuis  le  point  sus- 
dit jusqu’à  Suraz , de  la  Lisa  jusqu’à  sa  source,  près 
du  village  de  Mien,  de  l’allluaiit  de  la  Nurzeck  pre- 
nant sa  source  près  le  même  village,  de  la  Nurzeck 
jusqu’à  son  embouchure  au  dessus  de  Nur,  enfin  le 
Thalweg  du  Bug  en  remontant  jusqu’aux  frontières 
russes  actuelles,  sera  réuni  à perpétuité  à l’empire  de 
Russie.” 

Après  avoir  reconnu  la  ligne  de  démarcation 
tracée  ci-dessus,  avons  procédé  à l’exécution  de  l’ar- 
ticle X.  et  fait  marquer  des  poteaux  de  la  manière 
suivante,  conformément  aux  indications  de  la  ciiarte 
annexée  au  présent  travail. 

Art.  I.  En  parlant  de  Ja  frontière  du  Bug,  deux 
poteaux  ont  été  placés  à l’embouchure  de  la  Nurzeck; 
l’un  avec  cette  inspription  “ Royaume  de  Saxe,  duché 
de  Varsovie  sur  la  rive  droite;  l’autre  sur  la  rive 
gauche  portant  ces  mots  en  langue  russe”  Empire  de 
liussie.  De  là  en  rémaniant  la  Nurzeck  deux  po- 
teaux semblables  sur  les  pont  Cechanovie  et  deux 
au  pasasge  de  inaulin  de  Kutzin.  La  nature  du  ter- 
rein  rendant  l’appoche  impossible  à l’embouchure  de 
l’affluant  de  la  Nurzeck,  appelé  Mianka,  deux  po- 
teaux ont  été  mis  un  peu  plus  haut  au  village  de  Mien, 
l’uis  remontant  la  Alarkonka , bras  du  Mianka,  deux 
autres  au  point  d’intersection  du  chemin  de  Branck 
par  JPxuchanka  à Wisokse  Mazowieki. 

A«.t.  II.  Au  pont  de  Markowo  l’intervalle  entre 
la  Markowka  et  la  source  de  la  Lisa  laissant  üne  pe- 
tite portion  de  frontière  sèche,  Nous  avons  déter- 
miné de  suivre  pour  limite,  la  grande  route  de  Mar- 
kowo à Hodiskewo,  et  de  là  une  ligne  droite  jusqu’au 
premier  pont  sur  la  Lisa,  attendu  que  cette  rivière  n’offre 
au  dessus  de  ce  point,  qu’un  marais  fangeux  sous  au- 
cun cours  d’eau  apparent.  En  conséquence,  trois  po- 
teaux ont  été  plantés  au  pont  de  Markowo,  trois  au- 
tour d’Hodiskewo,  laissant  un  rayon  de  soixante  toises, 
et  le  village  dans  la  frontière  de  Saxe.  Deux  autres 
- Tome  VIII \ U u 
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1807  au  Pont  indiqué  ci-dessus,  deux,  au  moulin  de  Lisa, 
deux,  en  descendant  au  village  de  Fielkowo,  et  enfin 
deux,  au  pont  qui  traverse  la  Lisa  à son  embouchure 
près  de  Suratz. 

Art.  111.  Depuis  Suratz  descendant  la  Narew 
dont  tout  le  cours  dans  celte  partie  n’est  qu’un  ma- 
récage parsemé  d'iles,  de  roseaux,  et  d'une  grande 
largeur  d’eaux  stagnantes,  où  il-  est  presque  impossi- 
ble de  déterminer  un  Thalweg,  Nous  avons  fait  placer 
sur  le  lerreiu  ferme  des  deux  rives,  deux  poteaux  à 
Chotosz,  au  bas  de  la  route  de  Bialystock,  et  deux 
,,  à Tykotschin  sur  la  route  de  Kuyschin. 

Art.  IY.  En  prenant  le  cours  de  la  Bobra  à son 
embouchure  dans  la  Narew,  près  de  Wisna,  des  po- 
teaux semblables  ont  été  placés  à l’embouchure  et  sur 
les  points  de  Ossowiez  ou  de  Goniontz,  de  Stabin, 
de  Serbelowo  et  de  Lipsk, 

Art.  V.  De  là  en  remontant  le  coiirs  de  l’eau 
on  trouve  près  de  Rohazé  un  marais  -qui  a un  ver- 
sant à l’ouest  sous  le  noin  de  Bobra,  et  un  autre  à 
Test  sous  le  nom  de  Fipilia.  La  vallée  n’est  point 
interrompue,  mais  au  contraire  encaissée  entre  des 
v collines  élevées  et  partout  marécageuse;  c’est  un 
véritable  lit  de  grande  rivière  plus  difficile  à passer 
que  des  eaux  courantes  et  offrant  ainsi  une  li- 
mite naturelle  des  plus  heureuses,  selon  la  lettre  et 
l’esprit  de  l’article  X.  — Les  poteaux  ont  été  plantés 
près  du  point  départagé  des  eaux  à Rohazé,  Tbmaze 
et  Wassuli;  plus  bas  en  déscendant  au  confluent  de 
la  l’ipilia  et  de  la  Lossosna,  et  enfin  à l'embouchure 
de  la  Lossosna  dans  le  Niemen,  vis-à-vis  Grodno. 

Ayant  terminé  celte  opération  de  concert.  Nous 
avons  fait  dresser  la  carte,  et  le  présent  procès-verbal 
ajoutant  seulement  par  observation,  que  toutes  ces  ri- 
vières, même  les  plus  petites,  prises  pour  limites 
malgré  le  peu  d’étendue  de  leurs,  lits,  offrent  partout 
. une  grande  largeur  de  marais  impraticables  au  mois 
de  Juillet;  époque,  où  la  vérification  actuelle  a eu 
lieu,  et  forment  par  conséquent  toute  Tannée  dans 
l’espace  de  près  de  80  lieues,  une  très  bonne  frontière 
de  part  et  d’autre.  ^ 

Le  comte  de  Tolstoy  ayant  été  empêché  de  par- 
courir lui-même  la  frontière,  a désigné  monsieur  le 
comte  de  Witgenslein , général-major,  chef  d’une  bri- 
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gade  et  chevalier  de  plusieurs  ordres,  pour  la  par-  (gQ7 
courir  à sa  place,  en  souscrivant  à tout  ce  qui  s'est 
fait  par  lui  à cet  égard. 

Fait  en  double  expédition  à Bialysfock,  ce 
Juillet  1«07.  ' 

Signé:  Le  général  de  division 

Puchet. 

Lieutenant-général  comte  etc. 

Tolstoy. 

Le  général-major  comte  de 

WlTGEHSTElNZ 

Four  copie  conforme: 

, Le  général-commandant  le  5e  corps. 

J.  Puchet. 

3- 

Acte  de  la  remise  du  duché  de  Varsovie  par  <7  sept. 
la  France  à la  Saxe ; en  date  de  Berlin , 
le  17  Sept.  1807- 

(Copie  manuscrite  mais  sûre.)  ^ 

i^.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  voulant  en  exécution  du  traité  de  paix 
conclu  à Tilsit,  le  neuf  Juillet  dernier,  entre  S.  M. 
l’empereur  et  roi  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,,  par  le- 
quel S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  le  duché  de  Varso- 
vie à S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté, faire  procéder  à la  remise  et  prise  de  pos- 
session dudit  pays,  ont  nommé  pour  leur  plénipoten- 
. tiaire  à cet  effet,  savoir: 

S.  31.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin, 

3Ionsieur  Pierre  Antoine  Noël  Bruno  Daru,  con- 
seiller d’état,  intendant  général  de  la  grande  armée 
et  delà  maison  impériale,  commandant  de  la  .légion 
d’honneur,  commandeur  de  l’ordre  de  St.  Henri; 

Et  S.  31.  le  roi  de  Saxe, 

Uu  2 
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1807  Monsieur  le  comte  Louis  Gutakowski,  membre  du 
gouvernement  provisoire,  et  chevalier  des  ordres  de 
l’ologne. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans. 

Aut.  I.  Le  commissaire  de  S.  M.  l’empereur  des 
Français,  roi  d’Italie,  protecteur  de  la  confédération 
du  lliiin,  remet  au  nom  de  Sadite  Majesté  au  commis- 
saire de  S.  31.  le  roi  de  Saxe,  le  duché  de  Varsovie, 
pour  être  possédé  par  S.  31.  Je  roi  de  Saxe,  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  conformément  à la  cession 
qui  en  a été  Xiiie  par  S.  31.  le  roi  de  Prusse , et  qui 
est  stipulée  dans  le  traité  de  Tilsil. 

Art.  IL  S.  31.  le  roi  de  Saxe  reconnait  pour  li- 
mites du  duché  de  Varsovie,  celles  qui  ont  été  lixées 
par  le  traité  de  Tilsit,  et  s’engage  là  remplir  en  ce 
qui  le  concerne,  les  diverses  conditions  stipulées  par 
ledit  traité.  * . 

Art.  III.  Le  plénipotentiaire  de  S.  31.  le  roi  de 
Saxe  accepte  au  nom  de  Sadite  3Iajeslé,  la  remise  du 
duché  de  Varsovie,  qui  lui  -est  faite  par  le  plénipo- 
tentiaire de  S.  31.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 
protecteur  de  la  confédération  jlu  Rhin,  la  reconnais- 
sant pour  juste  et  complète,  et  s’obligeant  au  nom 
de  son  souverain  à tenir  exactement  les  conditions 


«li-dessus  stipulées,  en  conséquence,  il  déclare  qu’il 
prend  possession  du  duché  de  Varsovie  au  nom  de 
S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  dé- 
signés ont  dressé  le  présent  procès-verbal  qu’ils  ont 
signé  eil  triple  expédition  originale. 

A Berlin,  le  dixsept  Septembre,  mil  huit  cent  sept. 

Signé:  Daru.  Louis  Gutakow ski, 

/ # . , • , 

P leinpouvoir  de  Mr.  Daru . 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  mettant 
une  entière  confiance  dans  Ja  fidélité  à notre  personne 
et  le  zèle  pour  notre  service  de  31.  Daru,  conseiller 
d’état,  intendant-général  de  notre  année  et  de  notre 
maison  impériale,  lui  donnons  plein  et  absolu  pou- 
voir, commission  et  mandement  spécial,  pour  négo- 
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cier , conclure  et  signer  tels  actes  et  conventions  qui 
seraient  nécessaires  pour  l’arrangement  de  toutes  af- 
faires relatives,  soit  aux  contributions  extraordinaires  ✓ 
des  provinces  conquises  par  nos  armées  et  restituées  à 
S.  lu.  le  roi  de  Prusse,  par  le  traité  de  Tilsit,  soit 
au  payement  des  créances  qui  peuvent  être  dues  par 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  dans  les  pays  restitués,  comme 
dans  les  pays  cédés  par  ledit  traité,  et  au  rembour- 
sement des  sommes  enlevées  dans  les  caisses  et  dé- 
pôts desdits  pays  cédés  par  Sadite  Majesté;  lui  don- 
nons également  plein  et  absolu  pouvoir  pour  récla- 
mer, se  faire  remettre  et  donner  décharge  des  archi- 
ves, titres,  plans,  cartes,  etc.  etc.  appartenant  soit  au 
duché  de  Varsovie,  soit  aux  pays  cédés  sur  la1  rive 
gauche  de  l’Elbe,  soit  aux  autres  états  qui  compo- 
sent le  royaume  de  YTestphalie;  promettons  de  tenir 
ferme  et  stable  ce  que  le  dit  plénipotentiaire  aura 
promis  et  signé  en  vertu  du  présent  pouvoir,  et  con- 
formément aux  instructions  qu’il  a reçues  de  Nous. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  présentés 
sigées  de  notre  main  et  contresignées. 

Au  palais  royal  de  Dresde,  le  22  Juillet  1807. 

Signé'.  IV apol&on. 

1 Le  Ministre  des  Par  l’empereur 

relations  extérieures  Le  ministre  s.  d'état 

Ch.  Maur.  Taileyrand.  Signé:  H.  B.  Marjst. 

P leinpouvoir  pour  M r.  Gutakowski. 

Frédéric  Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Saxe, 
duc  de  Varsovie  etc.  savoir  faisons;  ayant  été  stipulé 
par  l’art.  1er  de  la  convention  spéciale  conclue  et  signée 
à Dresde,  le  22  Juillet  de  la  présente  année  entre  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l’empereur  des  Français  et 
roi  d Italie,  et  le  notre,  et  ratifiée  ensuite  des  deux 
parts,  que  tous  les  pays,  villes  et  territoires,  devant 
former  le  duché  de  Varsovie,  seront  remis  immédia- 
tement par  des  commissaires  de  S.  M.  l’empereur  Na- 
poléon à nos  commissaires,  et  que  toute  intervention 
des  autorités  impériales  dans  le  gouvernement  des  dits 
pays  cessera  à compter  du  jour  de  la  remise. 

A ces  causes  et  ayant  une  pleine  confiance  en  la 
dextérité  et  fidélité  de  MT  Louis  Gutakowski , l’un  des 
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1807  commissaires  du  gouvernement  de  Varsovie,  Nous 
l’avons  chargé  et  autorisé,  et  par  les  présentes  le  char- 
geons et  autorisons,  lui  donnant  pleinpouvoir  et  man- 
dement spécial  de  se  concerter  sur  l’éxecution  de  l’art.  l*r 
de  la  convention  susmentionnée  avec  celui  ou  ceux, 
que  S.  M.  impériale  et  royale  aurait  à cet  effet  nommé 
ses  commissaires  et  muni  de  ses  pouvoirs,  d’en  re- 
cevoir, en  notre  nom,  la  remise  des  pays,  villes  et 
territoires,  devant  former  le  duché  do.  Varsovie,  de 
leur  en  donner  décharge,  et  de  dresser  et  signer  à cet 
égard  tel  acte  qui  serait  jugé  necessaire;  promettant 
de  notre  parole  royale  d’avoir  pour  agréable  tout  ce 
que  notre  dit  commissaire  aurait  fait  et  signé  eu  no- 
> , Ire  nom. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  de  notre  main 
le  présent  pleinpouvoir,  contresigné  et  muni  de  no- 
tre 6ceau  royal.  Donné  à I’ilnitz,  le  H Septbr.  18U7- 
F.  A.  , C.  de  B. 

CL.  S.) 

A.  TV ur. 

\ 

■*  • V 

' 4. 

Convention  d’Elbing , entre  la  Prusse  et  la  Saxe; 
signée  le  10-  Nov.  1807- 
(Copie  manuscr.  mais  sûre.) 

Entre  les  soussignés, 

M**  le  général-major  d’York,  de  l’ordre  du  mérite 
militaire  de  Prusse,  chef  d’un  régiment  de  chasseurs 
à pied,  et  MT>  le  comte  Dankelmann,  président,  mu- 
nis de  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

S.  A.  le  prince  Jablonowski,  général-major,  che- 
valier des  ordres  de  l’aigle  blanc  et  de  St.  Stanislas, 
et  Mr*  Twarowski,  conseiller  d’administration,  munis 
' de  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  duc  de 
Varsovie: 

Sous  la  médiation  de  S.  Exc.  Mr-  le  maréchal  d’em- 
pire Soult,  colonel-général  de  la  garde  impériale,  dé- 
coré du  grand-aigle  de  la  légion-d’honneur , chevalier 
de  Tordra  royal  de  St.  Hubert  de  Bavière  ; à cet  effet 
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d liment  autorisé  par  S.  M.  l'empereur  et  rot  Napo- 
léon,  protecteur  de  ia  confédération  du  Rhinj 

Lesquels  ayant  à régler  les  frontières  des  étals 
prussiens  avec  le  duché  de  Varsovie,  en  exécution  du 
traité  de  Tilsif,  du  9 Juillet  1807,  entre  S.  31.  l'em- 
pereur et  roi  TNapoléon  et  S.  3J.  le  'roi  de  Prusse, 

, Sont  convenus:  . 

Aiit.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  états 
de  S.  31.  le  roi  de  Prusse  et  le  duché  de  Varsovie 
sur  la  rive  droite  de  la  Vislule  suivra  depuis  le 
Niemen  les  frontières  de  la  vieille  Prusse,  telles  que 
ces'  frontières  étaient*  reconnues  au  1 Janvier  1772-, 
et  ira  ensuite  aboulir  à la  Visfule,  en  passant  à l’ex- 
tréinité  du  cercle  de  Culin  et  3Iichélan. 

Art.  II.  S.  31;  le  roi  de  Prusse  reconnaît  que  le 
district  de  Michelan  doit  être  réuni  au  duché  de  Var- 
sovie , et  les  plénipotentiaires  se  désistent  de  la  pré- 
tention qu’ils  avaient  formée  à l’égard  de  ce  district. 

Art.  III.  La  forteresse  et  la  ville  de  Graudenz 
avec  ses  faubourgs  et  toutes  ses  dépendances,  telles 
que  la  forêt  de  Graudenz,  les  fermes  de  la  ville  nom- 
mées Strenalschin  , Gelbudle  et  Rehkzug,  t ainsi  que 
les  villages  de  Neudorf,  Pazschken  et'  Swiezkoczy,  , 
énoncés  dans  les  les  articles  II  et  XIII.  du  traité  de 
Tilsit,  restent  en  toute  propriété  à S.  31.  le  roi  de 
Prusse. 

Art.  IV.  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vislule  en  partant  de  Graudenz,  suivra 
le  Thalweg  du  fleuve  jusqu’au  dessus  de  Topolno,  où 
elle  prendra  les  limites  du  cercle  de  Bromberg,  et  lés 
suivra  jusqu’à  Waldau. 

De  Waldau  la  ligne  ira  sur  Schneidemühl  par 
Komirowké,  passera  à la  pointe  du  lac  qui  est  art 
dessus  de  Zempelburg,  traversera  le  bois  dit  Ade - 
lich-  Wandburger—  TV nid,  pour  se  diriger  à travers 
les^  lacs  de  Lukowo  sur  Polln-Ruden,  d’où  elle  / 
viendra  à la  pointe  du  lac’  de  Piesnowo,  et  suivra 
ensuite,  pour  aller  vers  Schneidemühl,  la  chaîne  des 
lacs  dits  Gross-See,  de  Podruzen , Biala-See , et  celui 
qui  est  au  pied  de  là  montagne  dite  Teufelsberg , d’où 
la  ligne  ée  dirigera  à travers  le  bois  sur  la  Küddow, 
qu’elle  passera  entre  Schneidemühl  et  Koschülz,  ira 
à Stovven,  Tratzig , Schoenlanke,  Stieglilz,  Ascher- 
buden  et  Mariendorf  sur  la  Netze,  et  suivra  le  cours 
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\ 

1807  de  celle  rivière  jusqu’aux  frontières  de  la  nouvelle- 
marche.  , 

Art.  V.  Les  villes  et  villages  désignés  dans 
l’article  IV,  sont  considérés  comme  dépendans  du  du- 
ché de  Varsovie,  excepté  Zempelburg,  Komirowké, 
Folln-Ruden,  Fodrusen , Lukowo,  Fiesnovvo,  Ivo- 
6chütz  et  Mariendorf,  qui  appartiendront  à S.  31.  le 
roi  de  Frusse. 

Les  îles  de  la  Vistule  dans  la  partie  où  la  ligne 
de  démarcation  passera,  continueront  à dépendre  des 
villes  ou  villages  desquels  elles  relèvent  à présent, 
et  par  conséquent  appartiendront  en  toute  propriété 
et  souveraineté  à l'une  ou  l'autre  des  deux  puissan- 
ces, suivant  les  droits  qu’elle  aura  à la  possession 
des  communes.  ' 

Art.  VI.  Les  frontières  de  la  nouvelle-marche, 
celle  du  cercle  de  Schwirhus,  et  celles  de  la  haute  et 
basse  Silésie,  serviront  aussi  dans  ces  diverses  par- 
ties de  limites  entre  les  états  de  S.  31.  le  roi  de 
Frusse  et  le  duché  de  Varsovie. 

Art.  VII.  S.  31.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  que 
la  nouvelle  Silésie  qui  a été  distraite  des  possessions 
polonaises  depuis  le  1er  Janvier  1772,  doit  être  réu- 
nie au  duché  de  Varsovie,  et  M.  31.  les  plénipoten- 
tiaires prussiens  se  désistent  au  nom  de  Sadite  31ajes(é, 
de  la  prétention  qu'ils  avaient  formée  au  sujet  de 
cette  province. 

Art.  VIII.  S.  31.  l’empereur  et  roi  Napoléon  ayant 
disposé  du  domaine  de  Schoenlauke,  sur  lequel  la 
, ligne  de  démarcation  passe,  il  est  convenu  que  les 
dépendances  de  ce  domaine  qui  sont  en  dehors  de  la 
ligne,  sur  le  territoire  prussien,  continueront  à en 
dépendre,  et  que  leur  administration  et  revenu  ap- 
partiendront au  propriétaire  du  domaine;  cependant 
comme  S.  31.  pourrait  avoir  rendu  à ce  sujet  une  nou- 
velle décision,  3131.  les  plénipotentiaires  se  réservent 
réciproquement  au  nom  de  leur  souverain  respectif, 
de  s’en  rapporter,  au  sujet  du  domaine  dont  il 
s'agit,  à ce  que  S.  31.  l'empereur  et  roi  aura  statué, 
avant  que  la  présente  convention  soit  ratifiée. 

\ Art.  IN.  l’areille  reserve  est  faite  de  la  part  de 
31.  M.  les  plénipotentiaires  à l'égard  du  domaine  royal 

\ 
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de  Camin,  dont  S.  31.  l’empereur  et  roi  Napoléon  a 1$07 
egalement  disposé , et  il  reste  convenu  cju’on  s’en  j ap- 
portera aussi,  relativement  à ce  domaine,  à ce  que 
S.  M.  l’empereur  et  roi  aura  statué  avant  que  la  pré- 
sente convention  soit  ratifiée. 

Art.  X.  Il  sera  planté  à frais  communs,  des  po- 
teaux de  démarcation  aux  armes  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sur  les  frontières  1 
des  deux  états  déterminées  par  les  articles  1er  111.  IV. 
et  V.  ; le  nombre , et  l'espace  qu’il  y aura  d’un  po- 
teau à l’autre,  seront  déterminés  selon  les  convenan- 
ces. Cette  opération  sera  faite  de  concert  par  des 
commissaires  nommés  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
par  des  commissaires  du  duché  de  Varsovie,  nommés 
par  S.  31.  le  roi  de  Saxe:  on  s’en  occupera  au  ler3Iai 
prochain.  ■ • , 

Art.  XI.  Les  territoires  des  communes  par  où 
la  ligne  passera , subiront  le  sort  des  mêmes  commu- 
nes, c’est  à dire,  qu’ils  appartiendront  à l’une  ou  ù 
l’autre  des  deux  puissances,  et  les  poteaux  de  démar- 
cation seront  plantés  à l'extrême  frontière  de  ces  ter- 
ritoires, en  observant  toutefois  que  les  portions  de 
territoire  qui  sont  en  litige,  et  à l'égard  desquels 
des  procès  étaient  en  instance  avant  la  dernière  guerre, 
devront  provisoirement  rester  à leurs  possesseurs 
actuels , sans  préjuger  sur  la  question  de  droit  des  , 
parties  intéressées,  en  attendant  que  les  procès  soyent 
vidés,  et  les  portions  de  territoire,  réclamées  de 
part  au  d’autre,  adjugées. 

Art.  XII.  Immédiatement  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  on  instruire  de  son  contenu 
les  autorités  prussiennes  et  celles  du  duché  de  "V  arso— 
vie;  auxquelles  il  appartient  d’en  connaître,  afin  que 
chacune  d’elles  s’abstienne  de  tout  empiétement  et 
acte  dérogatoire  aux  droits  de  souveraineté  que  cha- 
que souverain  doit  exercer  dans  ses  états,  et  pour  que 
chaque  partie  se  renferme  dans  l’enceinte  des  limites 
qui  restent  ainsi  déterminées.  f. 

Art.  XIII  et  dernier.  La  présente  convention  sera 
soumise  à l’approbation  de  S.  31.  l’einp.  et  roi  Napoléon,  ’ 
de  S.  31.  le  roi  de  Prusse,  et  de  S.  31.  le  roi  de 
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1.807  Saxe,  doc  de  Varsovie,  afin  qu’elle  soiL  aussitôt 
mise  à execution  et  qu'elle  ait  à l’avenir  son  plein  effet. 

Fait  en  triple  expédition  à Elbing,  le  10  Novem- 
bre 1807. 

i/Ÿork.  Prince  Jàeionowski. 

Comte  Dankelxam*.  Twarowski.  , 

' , Le  maréchal  Soult . 

t ' ' T * ‘ , 

5*  > 

13  ocr.  Convention  entre  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais roi  d’Italie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse , re- 
lativement à la  route  militaire  qui  sera  établie 
entre  la  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie.  Signé* 
à Elbing , le  13  Octobre  1807* 


(Journal  de  Francfort  1807.  nr.56-58.) 

, En  exécution  de  l’article  XVI.  du  traité  de  Tilsif, 
du  9 Juillet  1807-j  les  soussignés:  savoir:  S,  Exc.  M. 
le  maréchal  Soult,  colonel-général  de  la  garde  impé- 
riale, grand-aigle  de  la  légion  d’honneur  et  chevalier 
de  l’ordre  bavarois  de  St.  Hubert,  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l’empereur  et  roi  Napoléon,  protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin;  M.  le  général  d’York,  cheva- 
lier de  l’prdre  du  mérite  militaire  de  Prusse,  chef 
d’un  régiment  de  chasseurs  à pied , et  M.  le  comte 
de  Donhof,  lieutenant-colonel  et  adjudant  du  roi,  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Home  Art.  I.  La  jonction  militaire  entre  le  royaume 
de  joue*  de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie,  stipulé  par  l’art. 
tlo“*  ..  XVI.  du  traité  de  Tilsit,  aura  lieu  par  la  route  qui 
conduit  de  Goben  en  Saxe,  par  Crossen  et  Zuilichau 
à Karge  et  Kopnilz  dans  le  duché  de  Varsovie. 

Lieux  Art.  II.  Le  premier  lieu  d’élappe  en  sortant  de 
d'étap.  Guben,  sera  Crossen;  le  second  Zuilichau;  mais 
celte  marche  pouvant  être  trop  forte  dans  certaines 
saisons,  les  commaudans  des  troupes  saxonnes  et  du 
duché  de  Varsovie  qui  passeront  par  celle  route,  se- 
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ront  autorisés  de  les  loger  à Kay  et  dans  les  envi-  1307 
rons,  de  manière  toutefois  à ce  qu’elles  quittent  les 
étals  prussiens  à la  troisième  marche. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  SaXe  sera  libre  de  faire  Force 
marcher,  par  la  route  de  jonction  convenue, "des  trou- 
pes  d’infanterie,  de  cavalerie  ou  d’artillerie,  du  ro- 
3 auine  de  Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie  et  vice 
versa.  Les  colonnes  arriveront  sans  ordre  ultérieur, 
dans  les  lieux  d’élappe  désignés;  cependant  chaque 
colonne  ne  pourra  être  que  de  4000  hommes  de  tou- 
tes armes.  ' Les  troupes  passeront  avec  leur  artillerie  , 
et  leurs  bagages  sans  que  les  douaniers  de  S.  31.  le 
rai  de  Prusse  puissent  les  arrêter  sous  un  prétexte  quel- 
conque, ni  le3  soumettre  à aucune  visitation  ou  droit. 

Art.  IV.  Les  troupes  des  puissances  alliées  de  Troupe* 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  pourront  également  passer  par  •*1- 

les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  niais  seulement 
sur  la  rouie  militaire  stipulée  par  Part.  II.;  les  con- 
ditions de  la  présente  convention  sercyit  applicables 
en  tout  auxdites  troupes.  , , , 

Art.  V.  L’entretien  des  troupes  tant  saxonnes  Entre* 
que  du  duché  de  Varsovie  et  alliées,  qui  passeront  tie“* 
par  la  route  de  jonction  fixée  par  l’art.  II.  aura  lieu 
aux  frais  de  S.  31;  le  ^oi  de  Saxe;  cependant  ces 
troupes,  hommes  et  chevaux,  seront  logées  ou  dans 
des  bâtimens  militaires  ou  chez  les  bourgeois.  La 
paille  pour  le  soldat  sera  également  aux  frais  de  S. 

31.  le  roi  de  Saxe;  le  feu  et  la  chandelle  seront  four- 
nis par  les  sujets  prussiens  chez  lesquels  les  soldats 
seront  logés. 

Art.  VI.  Les  officiers  de- S.  31.  Je  roi  de  Saxe  Déscr* 
prendront  toutes  les  mesures  de  discipline  qu’ils  ju-  ,eurs* 
geront  nécessaires  pour  empêcher  la  désertion  des 
troupes  des  souverains  respectifs  pendant  la  marche; 
les  déserteurs  recpnnus  comme  tels  , seront  livrés  ré- 
ciproquement. 

Art.  Vil.  Non  seulement  les  troupes,  mais  aussi  E<pnpa- 
leurs  bagages,  équipages,  artillerie,  munitions  et  pro-  8l»eic* 
visions  de  bouché  ne  pourront  être  soumises,  ni  eu 
entrant  ni  en  sortant,  à aucun  droit  ni  péage  ou  droit 
de  route,  ainsi  qu’il  a été  arrêté  à l’art.  111. 

Art.  VIII.  Les  coinmandans  des  troupes  qui  pas-  contre*, 
seront,  seront  tenus  à prendre,  sur  leur  honneur  et  t»*1111** 


i 


Digitized  by  Google 


1807 

Com- 

mi-taire 


Pro- 
prinié* 
il u roi 
de  Saxe. 


Bu- 
reaux 
de  pol- 
ie». 


Cha- 
riots de 
potiei. 


Boutes 

com- 

mercia- 

le». 


684  Actes  relatifs  à la  cession 

responsabilité,  toutes  les  mesures  possibles,  afin  d’em- 
pécher  la  contrebande.  v . » 

Art.  IX.  Toutes  les  fois  qu’une  ou  plusieurs 
colonnes  passeront  sur  la  route  stipulée  art.  IL,  elles 
seront  accompagnées  d’un  commissaire  qui  soignera 
leurs  logemens.  ’ < 

Aiit.  X.  Toute  propriété  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
duc  de  Varsovie,  ou  celle  des  personnes  de  sa  suite, 
soit  qu’elles  accompagnent  S.  M.  à son  passage  par 
les  états  prussiens,  ou  qu’elles  soient  changées  d’une 
mission  particulière,  jouiront  également  du  libre  pas- 
sage à travers  les  étals  prussiens,  pourvu  qu’elles 
passent  par  la  route  militaire  iixée  par  l’art.  II.  ou 
paç  l’une  des  routes  commerciales  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  Les  particuliers  voyageant  pour  leurs  pro- 
pres affaires,  ne  jouiront  point  de  cette  exemption;;  ils 
payeront  les  droits  de  transit,  auxquels  les  sujets  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  soumis  dans  ces  routes. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  la  faculté 
d’établir  les  bureaux  de  postes  portant  ses  armes  dans 
les  villes  de  Crossen  et  de  Zullichau.  Ces  bureaux  de 
poste  lie  seront  assujettis  à aucune  visite,  sous  quel- 
que prétexte  que  soit,  de  la  part  des  employés  de 
o.  M.  le  roi  de  Prusse.  Les  employés  de  ces  bureaux 
de  poste  seront  sujets  de  S.  31.  le  roi  de  Saxe , et 
porteront  sa  livrée. 

Art.  XII.  Les  chariots  et  autres  voitures  de  poajte 
ae  rendant  du  royaume  de  Saxe  dans  le  duché  de  Var- 
sovie et  vice  versa  par  la  route  militaire  arrête  dans 
la  présente  convention»  seront  aussi  exempts  de  toute 
visite;  ils  payeront  cependant  les  mêmes  droits  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  sur  celte  route,  en  se  servant 
des  mêmes  voitures  de  poste. 

Art.  XIII.  Les  transports  de  productions  d’agri- 
culture et  de  commerce  provenant  du  royauine^e  Saxe 
et  du  duché  de  Varsovie,  et  passant  par  les  états  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  devant  jouir  d’avantages  ré- 
ciproques, on  est  convenu  que  lesdites  productions 
pourront  passer  en  tout  teins  librement  par  la  Silésie, 
et  nommément  par  la  route  de  Dresde  à Varsovie  par 
Bunzlau , Liegnitz,  Breslau,  Oels  et  Wurtemberg; 
ou  par  la  route  de  Dresde  à Kalisch  et  Posen  par 
Bunzlau.  Liegnitz  ou  Lubeir,  Sleinau,  Winzig  etHerr^- 
sladl;  ou  par  la  route  de  Dresde  à Kalisch  et  Posen 
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par  Sorau,  Sagan,  Neustadtel,  Grosglogsu  et  Frau- 1807 
sladt;  ou  enfin  par  la  route  militaire  fixée  par  l’art. 

11.  de  la  présente  convention. 

Art.  XIV.  Les  productions  d’agriculture  ou  de  Ex™- 
commerce  de  quelque  espèce  qu’elles  soient,  apparie- 
liant  à des  sujets  de  "Saxe  ou  du  duché  de  Varsovie, itou, 
passeront  librement  et  ne  pourront  être  ni  arrêtées  ni 
visitées  par  des  douaniers  de  S.  M.  le  roi  de  l’russe. 

Les  lettres  de  chargemens  que  les  douaniers  de  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  auront  délivrées  aux  conducteurs  ou 
voitures  sur  les  frontières  de  Saxe,  suffiront  pour  l'af- 
franchissement des  marchandises  sur  les  dites  routes  ' 
de  jonction. 

Art.  XV.  Cependant  comme  il  peut  arriver  desjvtueeu 
cas  où  la  sûreté  des  vivres  et  marchandises  introduits 
serait  compromise,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  pourra  les 
mettre  en  dépôt  pendant  le  tems  nécessaire,  à Bres- 
lau,  Steinau,  Grosglogau  ou  Crossen,  selon  la  direc- 
tion de  leur  transport,  sans  que  lesdits  vivres  ou 
marchandises  soient  soumis  à aucun  droit  relatif  au 
séjour  qu’elles  auront  fait  dans  l’une  ou  l’autre  de 
ces  villes.  * _ 

Art.  XVI.  Afin  d’empêcher  toute  fraude  ou  con-  Piom- 
trehande,  les  marchandises  à transporter  seront  piom- ber* 
bées  à leur  entrée  sur  le  territoire  prussien;  cepen- 
dant cette  mesure  n’étant  prise  que  pour  la  foriiie  et 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu  aussi  longtems  que  les  pro- 
ductions en  question  resteront  sur  Je  sol  prussien,  il 
ne  pourra  en  entre  exigé  aucun  droit. 

Art.  XVII.  A l’exception  des  cas  déterminés  par  Nich»r. 
l’art.  XV.,  les  chariots  ne  pourront  être  déchargés  |'rh“l 
en  tout  ou  en  partie,  ni  recevoir  une  charge  addition-  ge£ 
mille  en  route,  aussi  longtems  que  ces  chariots  se  trou- 
veront sur  le  territoire  prussien. 

Art.  XVIII.  Les  productions  d’agriculture  et  de  Transit 
commerce  de  la  Saxe  et  du  duché  de  Varsovie  paye-  ^ niy 
ront  en  tout  les  droits  de  transit,  savoir:  gros  ^el*“  *" 

(1- «franc  ,)  par  quintal  de  marchandises,  de  quelqu’ 
espèce  qu’elles  soient  3 fenins,  par  écu  d’après  un  prix 
déterminé  pour  les  grains;  — 1 écu;  par  boeuf  de  la 
première  qualité;  — f d’écu  pour  un  boeuf  maigre  et 
autant  pour  les  vaches  et  les  veaux;  — T’s  d’écu  pour 
une  brébis  ou  un  mouton  ; — £ d’écu,  pour  chaque  eqehon. 
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1807  Art.  XIX.  Considérant-  da  même  les  avantages 
i.îbrc  ^es  ^eux  partie?,  on  est  de  plus  convenu,  que  les  su- 
naviga-  jets  saxons,  ainsi  que  ceux  du  duché  de  Varsovie 
non.  ^ jouiront  de  la  libre  navigation  de  la  Ketze  depuis 
Driesen  jusqu’à  la  Warle  et  sur  la  Warte  jusqu’à  son 
embouchure  dans  l'Oder,  et  sur  VOder  depuis  Crossen 
jusqu’à  son  embouchure.  Ils  jouir  ont -également  de  la 
| navigation  du  canal  dit  Frédéric-Guillaume , depuis 
l’Oder  jusqu’à  la  Sprée  dans  la  Havel  jusqu’à  l’endroit 
où  elle  se  réunit  à l’Elbe.  ■ 

BAiraux  Art;  XX.  Les  bâteaux  des  sujets  saxons  et  du 
de  visite  duché  de  Varsovie  qui  serviront  à Ja  navigation  sur 
les  canaux  et  lleuves  mentionnés  dans  l’art.  XIX.  se 
pourront  être  arrêtés,  déchargés,  ni  soumis  à aucune 
visite,  qu’au  seul  cas  de  naufrage,  d’avarie  ou  d’autre 
accident  imprévu,  et  en  ce  cas  même,  on  ne  pourra 
se  dispenser  de  requérir  le  consentement  des  pro- 
priétaires du  bâteau,  ou  en  leur  absence  celui  de  leurs 
. «gens,  supercargues  ou  conducteurs  de  bâteau. 

Transit  Art.  XXI.  Les  vivres  et  marchandises  transpor: 
par  eau.  j^g  par  ei|(J  sur  ul)  jes  canaux  ou  fleuves  mentionnés 
à l’art.  XIX.,  payeront  des  droits  de  transit,  qui  ce- 
pendant ne  pourront  dans  aucun  cas  -surpasser  ceux 
qui  ont  été  payés  le  1 Janvier  1806*  pour  des  articles 
de  la  même  espèce. 

Mar-  Art.  XXII.  Les  productions  de  commerce  d’ori- 
f«Tfran.  ?'ne  frai>Çaise  de  quelqu’espèce  ou  nature  qu’elles  soient, 
çai*c».  transportées  sur  une  des  routes  commerciales  déter- 
minées par  l’art.  XIX.  et  destinées  pour  la  Russie 
ou  pour  tout  autre  pays,  auront  les  mêmes  franchises 
que  les  propriétés  des  sujets  saxons  ou  du  duché  de 
Varsovie,  et  la  présente  convention  leur  sera  appli- 
cable en  tout,  soit  à l’égard  de  l’exemption  des  droits 
de  visite  et  de  sûreté,  qu’à  l’égard  des  droits  de  tran- 
sit, quq  le  propriétaire,  Russe  ou  Français*  sera 
obligé  de  payer  en  passant  par  les  états  de  S.  M.  le 
roi  de  I’russe. 

Beci.  Art.  XXIII.  M.  M.  les  plénipotentiaires  prus- 
l'iocité  siens  ayant  proposé  de  faire  jouir  les  sujets  de  S.  Jh 
deman.  rQ-  pruSse  jgg  mêmes  droits  et  avantages  dans 
les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  que  ceux  qui  seront 
accordés  aux  sujets  saxons  et  du  duché  de  Vrarsovie, 
en  vertu  de  le  présente  convention , on  a approuve 
et  posé  ce  principe  ; cependant  il  s'entend  que  aon 
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application  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  ce  qui  a trait  lg07 
aux  rapports  commerciaux,  et  à la  reserve  d’arrange-  , 
mensique  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  XXIV.  La  présente  convention  pour  avoir  Sanc 
son  plein  effet,  sera  soumise  à la  sanction  de  S.  M. 
l’empereur  et  roi  NJpoléon,  de  S^BI.  le  roi  de  Prusse 
et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Fait  et  expédié  triple  à Elbing,  le  13  Oct.  1807»  / 

Signé  : Le  Maréchal  Sovlt . 

tf  York, 
de  Dohnoff. 


- 56. 

Traduction  cVune  ordonnance  de  S.  13  Août 
J\l.  l’empereur  de  toutes  les  Russies, 
concernant  l’admission  des  étran- 
gers ; adressée  au  sénat  dirigeant,  en 
date  du  13  Août  1807* 

(Journal  de  Francfort  1807-  nr.  356.) 

Comme  depuis  la  rétablissement  de  la  paix,  nous 
avons  en  le  désir  de  prévenir  autant  que  possible  par 
des  réglemens  positifs,  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  l'entrée  et  de  l'affluence  en  Russie .d’étrangers  sans 
aveu,  et  nuisible  à la  société,  nous  avons  jugé  à pro- 
pos d’adopter  pour  cet  effet  les  principes  suivans. 

1.  Aucun  étranger,  de  quelque  condition  qu’il  soit, 
n’entrera  en  Russie  sans  avoir  été  inuni  d’un  pas- 
seport de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  Ces  passeports  ne  seront  délivrés  qu’à  la  suite 
. de  représentations  faites  par  nos  ministres  et  con- 
suls résidans  dans  l’étranger. 

3.  Nos  ministres  et  consuls  ne  feront  ces  représen- 
tations, que:  a)  sur  la  demande  des  gouverne- 
mens  auprès  desquels  se  trouvent  nos  missions. 
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688  Ordonn.  de  la  Russie  sur  l'a  dm.  d.  étrangers. 

\ 

1807  b)  Sur  un  certificat  des  magistrats  ou  autres  au- 
torités locales,  attestant  la  condition  de  l’individu 

3ui  désire  entrer  en  .Russie,  ainsi  que  les  motifs 
e son  voyage. 

4*  Le  ministre  de  l’intérieur  aura  connaissance  de 
tous  passeports  délivrés  à des*  étrangers  pour  leur 
entrée  en  Russie. 

5*  Le  présent  réglement  concerne  tous  les  étrangers, 
de  quelque  nation  qu’ils  soient,  et  aura  pleine 
vigueur  à compter  du  1 Janvier  1808.  Jusqu’à 
celle  époque,  les  dispositions  existantes  jusqu’ici, 
relativement  au  passage  des  frontières,  continue- 
1 ront  à avoir  leur  entier  effet. 

6»  Il  s^enlend  au  reste  de  soi-même,  que  les  cou-l 
riers  et  autres  personnes  envoyées  en  Russie  par 
les  puissances  étrangères , m'auront  comme  jusqu’à 
présent,  aucune  difficulté  à passer  la  frontière. 

En  ordonnant  ces  dispositions  à l’égard  des  étran- 
gers qui  veulent  entrer  en  Russie,  nous  avons  jugé 
, également  nécessaire ‘de  soumettre  à une  surveillance 
> exacte  la  sortie  de  l’empire  d’individus  de  toute  con- 
dition, sans  toutefois  déroger  à la  liberté  accordée 
sur  ce  point  par  nos  lois,  et  nous  établissons  à ce  - 
sujet  ce  qui  suit: 

7.  Les  personnes  qui  voudront  sortir  de  l’einpire, 
ne  rencontreront  aucune  difficulté  ; mais  elles  doi- 
vent être  munies  d’un  passeport  signé  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

\ ' Aucune  régence  de  province  ne  pourra  délivrer 

des  passeports  pour  l’étranger  à qui  que  ce  spit. 

8.  Les  autorités  constituées  devront,  toutes  les  fois 
qu’011  leur  demandera  des  passeports,  s’adresser  à 
ce  sujet  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  leur  délivrera 
lés  passeports  déterminés  dans  l’article  précédent. 

9.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  derniers 
articles,  relativement  à la  sortie  de  l’empire,  se 
rapportant,  ainsi  que  les  precedentes,  à tous  les 
individus  en  général  qui  se  trouvent  en  Russie, 
auront  leur  plein  effet  à compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

Signé:  Alexandre. 

Contresigné:  Le  comte  V.  de  Kostschoubri’, 
ministre  de  l'intérieur. 
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57. 

Traité  tV armistice  entre  la  Russie  et  1807 
la  Forte  Ottomane ; signé  à “4Aoiu* 

sia , le  24  Août  1807» 

(Journal  de  Francfort  1807»  nr.  265-  Fol.  Journ. 

1807-  p.  1021.) 

T >a  Sublime-Porte  et  la  coor  impériale  de  Russie,  , 
désirant  mutuellement  et  sincèrement  mettre  fin  à la 
guerre  qui  divise  actuellement  les  deux  empires , et 
rétablir  la  paix  et  bonne  harmonie  .avec  la  média- 
tion de  S.  M.  l’empereur  des  Français  et  roi  d’Italie, 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  égale- 
ment acceptée,  sont-  convenus  qu’il  y aurait  sur  le 
champ  armistice;  elles  ont  nommé  pour  cet  effet 
leurs  plénipotentiaires  respectifs;  c’est  à dire,  la 
Sublime-Porte,  S.  Exc.  Said-Mehemed-Galip-Elfendi,  .< 
cidevant  reiss-eifendi  et  ^actuellement  neihaudzi  ; et 
la  cour  de  Russie,  S.  Exc.  M.  le  général  Sergio  Las- 
carovv,  conseiller  privé  de  S.  M.  l’empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  chevalier  de  plusieurs  ordres;  les^- 
quels,  en  présence  de  M.  le  colonel  adjudant-com- 
mandant Guilleminot,  envoyé  par  S.  M.  l’empereur 
des  Français  et  roi  d'Italie,  pour  assister  aux  arran- 
gemeus  relatifs  à l’armistice,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.  Aussitôt  après  la  signature  de  Parmi-  Ce»w 
slice,  les  généraux  en  chef  des  deux  armées  imperia-  ^oit i tf * 
les,  savoir  S.  A.  le  grand-visir  et  S.  Exc.  Je  général  tr». 
en  chef  Michelson,  enverront  des  coèriers  pour  que 
les  hostilités  cessent  tout  à fait  de  part  et  d’autre, 
tant  sur  terre  que  sur  mer,  daus  les  rivières,  et  en 
un  mot,  partout  où  il  se  trouve  des  troupes  des  deux 
puissances. 

Art.  II.  Comme  la' Sublime -Porte  et  la  Russie  Envoi 
désirent  également  de  la  manière  la  plus  sincère  le  jj® 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie,  les  hautes  par-  umiai- 
ties  contractantes  noinmetont,  aussitôt  après  la  signa- "*• 
ture  du  présent  armistice,  des  plénipotentiaires  pour 
Tome  VIJl,  X X 
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traiter  et  conclure  la  paix,  le  plutôt  possible,  dans 
tel  endroit  qu’ils  auront  jugé  convenable.  Si  pendant 
les  négociations  pour  la  paix  il  s’élève  malheureuse- 
ment des  difficultés,  et  que  les  affaires  ne  puissent 
s’arranger,  l’armistice  ne  sera  rompu  que  le  printems 
prochain,  ç’est  à dire  le  1 de  la  lune  de  safer,  l’an 
de  l’hégire  1223,  et  Je  3 Avril  (v.  st.)  ou  le  21  Mars 
(n.  st.)  1808  de  l’ère  chrétienne. 

Akt.  III.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent 
armistice,  les  troupes  russes  commenceront  à évacuer 
la  Valachie  et  Ja  Moldavie,  ainsi  que  toutes  les  pro- 
vinces, forteresses  et  autres  pays  qu’elles  ont  occupé 
pendant  cette  guerre,  et  à se  retirer  à leurs  anciennes 
frontières,  de  manière  que  l’évacuation  soit  entière- 
ment terminée  dans  l’espace  de  trente-cinq  jours  à 
compter  de  la  date  du  présent  armistice.  Les  troupes 
russes  laisseront  dans  les  pays  et  forteresses  qui  doi- 
vent être  évacués  par  elles,  tous  les  effets,  canons  et 
munitions  qui  s'y  trouvaient  avant  l’occupation.  Le 
Sublime-Forte  nommera  des  commissaires  qui  rece- 
vront lesdites  forteresses,  des  officiers  russes  désignés 
à cet  effet.  Les  troupes  ottomanes  sortiront  de'inéine 
de  fa  Moldavie  et  de  la  Valachie  en  dedans  les  trente- 
cinq  jours  pour  repasser  le  Danube.  Elles  ne  laisseront 
dans  les  forteresses  d’ismail , Drailow  et  Giurgiou, 
que  les  garnisons  suffisantes  pour  les  garder.  Les 
troupes  russes  correspondront  avec  les  troupes  otto- 
manes, afin  que  les  deux  armées  commencent  à se 
retirer  en  même  teins  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie. Les  deux  parties  contractantes  ne  se  mêleront 
nullement  de  l'administration  des  deux  principautés 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  jusqu’à  l’arrivée 
des  plénipotentiaires  chargés  de  la  paix.  Jusqu’à  la 
conclusion  de  la  paix,  les  troupes  ottomanes  ne 
pourront  occuper  aucune  des  forteresses  qui  seront, 
eu  conséquence  du  présent  armistice,  évacuées  par  les 
troupes  russes.  Les  habitans  seuls  pourront  y entrer. 

ÀnT.  IV.  Conformément  à J’article  précédent, 
l’isle  de  Ténédos,  ainsi  que  tout  autre  endroit  dans 
l’Archipel,  qui,  avant  que  la  nouvelle  de  l'armistice 
y soit  parvenue,  aura  été  occupé  par  les  troupes  ros- 
ses, sera  évacué.  Les  vaisseaux  russes  qui  sont  mou- 
illés devant  Ténédos,  ou  quelqu’autre  endroit  de 
l’Archipel,  retourneront  à leurs  ports,  afin  que  le 

. t • 

* I 

/ 

» 

f * ^ Digitized  by  GoQfljp. 


entre  la  Russie  et  la  Porte.  691 

détroit  des  Dardanelles  soit  tout  à fait  ouvert  et  libre.  1807 
Si  les  vaisseaux  russes,  en  se  rendant  à leurs  ports, 
sont  obligés  de  s’arrêter  à quelqu'endroit  de  l'Archi- 
pel, à cause  d’une  tempête  ou  de  quelqu’aulre  besoin 
indispensable,,  les  officiers  turcs  n'y  mettront  aucun 
obstacle,  et  leur  prêteront  tout  au  contraire,  les  se- 
cours nécessaires.  Tous  les  vaisseaux  de  guerre  ou 
autres  vaisseaux  ottomans  qui,  pendant  la  guerre,  se- 
raient loifibés  entre  les  mains  des  russes,  seront  ren-  ' 

dus  avec  leurs  équipages,  ainsi  que  les  vaisseaux 
russes  qui  seraient  tombés  au  pouvoir  des  forces  ot- 
tomanes. ' Les  vaisseaux  russes  en  se  rendant  à leurs 
ports,  ne  prendront  à bord  aucun  sujet  de  la  Su- 
blime-Porte. 1 

Art.  V.  Tous  les -bâtimens  de  flottille  russe  qui  Bâti-  . 
se  trouvent  dans  l’embouchure  de  Sunné  ou  de  quelque  notKiie* 
autre  embouchure,  sortiront,  et  se  rendront  à leurs  ports,  retiré», 
afin  que  les  vaisseaux  ottomans  puissent  aller  et  venir 
en  toute  sûreté.  La  Sublime-Porte  donnera  des  ordres 
pour  que  les  bâtimens  russes,  se  rendant  à leurs  ports, 
soient  .respectés,  et  qu’il  leur  soit  permis  d’entrer 
même  dans  quelque  port  ottoman,  en  cas  qu’ils  y 
soient  obligés  par  une  tempête  ou  par  quelque  autro 
besoin  indispensable.-  . » 

Art.  VI.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  au-  prUon» 
très  esclaves  des  deux  sexes,  de  quelque  qualité  ou  lliers  4c 
grade  qu’ils  soient,  seront  incessamment  mis  en  li-  suer,e- 
berté,  et  rendus  de  part  et  d’autre  sans  aucune  rançon; 
à l'exception  cependant  des  muselinans  qui  auraient 
embrassé  volontairement  la  religion  chrétienne  dans 
l’einpire  de  la  Russie,  et  les  chrétiens  sujets  de  la 
Russie,  qui  auraient  pareillement  embrassé  volontai- 
rement la  religion  mahometane  dans  l'empire  otto- 
man. Aussitôt  après  la  conclusion  du  présent  armi- 
stice, tous  les  commandans,  officiers  et  habitans  des 
forteresses  de  la  Turquie  qui  se  trouvent  actuellement 
en  Russie,  seront  rendus  et  envoyés  en  Turquie  avec 
tous  leurs  effets  en  bagages. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  d’armistice,  écrit  en  Batia» 
turc  et  en  français,  a été  signé  par  les  deux  pléni- c**io,u- 
potentiaires  et  par  31.  l'adjudant  commandant  Guille- 
minot,  et  il  a été  échangé,  afin  qu’il  soit  ratifié  par 
le  grand  visir  et  par  S.  Ex.  Je  général  en  chef  Mi- 
chelson.  Les  deux  plénipotentiaires  auront  soin  que 
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1807  la  dite  ratification  soit  échangée  dans  une  semaine  ou 
plutôt  si  faire  se  peut.  Fait  et  arrêté  au  château  de 
Slobosia  près  de  Giurgion , le  20  de  la  lune  de  dye- 
maziulahir,  l’an  de  l'égire  1122  et  le  12  Août  (v.  st.) 
ou  la  24  Août  1807  (n.  st.)  de  l’ère  chrétienne. 

Signé:  Gau  b Effendi. 

Sergio  LaskaroTf  , GuiLLEMlKOr. 


58. 

7 sert.  Capitulation  pour  la  remise  de  la 
mile  et  citadelle  de  Copenhague  aux 
Anglais  j en  date  du  7 Sept.  1807. 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  268-X  , 

‘ ./Articles  du  capitulation  pour  la  ville  et  citadelle  de 
Copenhague,  arrêtés  entre  le  général-major  de  Wal- 
tersdorff,  chevalier  de  l’ordre  de  Dannebrog,  cham- 
bellan de  S.  M.  et  colonel  du  régiment  de  milice  du 
nord  de  la  Séelande;  le  contre-amiral  Lutken  et  J. 
U.  KirchhoiF,  adjudans  de  S.  M.  ; lesquels  sont  suffi- 
samment autorises  par  S.  Exc.  le  général-major  de 
l’eymann,  chevalier  de  l’ordre  de  Dannebrog  et  com- 
mandant les  forces  navales  de  S.  M.  dans  l iste  de 
Séelande,  d’une  part;  et  le  général-major  sir  Arthur 
Wellesley,  chevalier  de  l’ordre  du  Bain;  sir  Home 
l’opbam  , chevalier  de  Malthe  et  capitaine  de  la  Hotte; 
et  le  lieutenant-colonel  Murrai,  vice-quartier-maîlre- 
géncral  de  la  marine  britannique,  suflisamment  auto- 
' lises  par  James  Gambier,  écuyer,  amiral  du  pavillon 
bleu,  et  commandant  en  chef  les  vaisseaux  et  bâti— 
mens  de  S.'M.  britannique  dans  la  mer  baltique,  et 
le  lieutenant-général , lord  Cathcart,  chevalier  de  l’or- 
dre du  Chardon,  commandant  les  forces  militaires  de 
'S.  M.  B.  dans  la  Séelande,  et  le  nord  du  continent 
européen,  d’autre  part. 

Aut.  I.  Après  la  signature  et  la  ratification  de 
la  présente  capitulation,  les  troupes  de  S.  M.  britan- 
nique occuperont  Ja  citadelle.  , - 
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Art.  II.  Une  garde  des  troupes  de  8.  M.  britanni- 
que  occupera  également  le  Holm. 

Art.  III.  Les  vaisseaux  et  bâfiinens  de  guerre 
de  tout  rang,  ainsi  que  les  objets  de  marine  appar- 
tenant à S.  M.  danoise,  seront  remis  en  dépôt  aux 
personnes  qui  auront  été  nommées  à cette  lit»,  par 
le  commandant  en  chef  des  forces  britanniques,  et 
elles  seront  mises  sans  délai  en  possession  du  Holm 
et  de  tous  les  édifices  qui  en  dépendent. 

Art.  IY.  Les  bâliinens  de  transport  au  service  de 
Si  M.  britannique  pourront  entrer  dans  le  port,  toutes 
les  fois  qu’il  sera  nécessaire  pour  reprendre  à bord  les 
effets  de  marine  et  les  troupes  qui  auront  été  débar- 
quées sur  l’isle. 

Art.  V.  Aussitôt  que  les  vaisseaux  auront  été 
titrés  du  Holm,  ou  dans  le  délai  de  6 semaines,  à dater 
du  jour  de  la  capitulation,  ou  plutôt  si  faire  se  petit, 
les  troupes  de  S.  M.  britannique  remettront  aux  trou- 
pes de  S,  M.  danoise  la  citadelle  dans  le  même  état  où 
elles  l’auront  trouvée  en  occupant.  Les  troupes  de 
S.  31.  britannique  évacueront  aussi  l’isle  de  Séeland 
dans  le  même  tende,  ou  plutôt,  si  cela  est  possible. 

Art.  VI.  A dater  du  jour  de  la  capitulation,  les 
hostilités  cesseront  entièrement  en  Séelande. 

► ' • t 

Art.  VII.  Personne,  quel  qu’il  soit,  ne  sera  in- 
quiété, et  toutes  les  propriétés  soit  publiques,  'soit 
particulières,  seront  respectées,  à l’exception  des  vais- 
seaux et  bâtimens  de  guerre,  avec  les  effets  et  inven- 
taires de  marine  appartenant  à S.  31.  danoise , ci-des-  ( 
sus  mentionnés.  Tous  les  employés  civils  et  militai- 
res au  service  de  S.  31.  danoise  , continueront  leurs 
fonctions  dans  toute  la  Séelande,  et  il  sera  pris  tou- 
tes les  mesures  pour  produire  l'union  et  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  nations. 

Art.  VIII.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part1  et 
d’autre,  seront  rendus  sans  conditions;  les  officiers 
prisonniers  sur  leur  parole  d’honneur,  en  seront  dé- 
chargés. 

Art.  IX.  Les  propriétés  anglaises  qui  auraient 
été  séquestrées  en  conséquence  des  hostilités,  seront 
rendues  à leurs  propriétaires. 

Celte  .capitulation  sera  ratifiée  par  les  coinmondans  v 
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1807  resPect‘fs*  el  l®9  ratifications  seront  échangées  au- 
jourd’hui avant  midi. 

Fait  à Copenhague,  le  7 Septembre  1807. 

Signés : Ernest  Fréder.  de  TValtersdorff, 

O.  Lvtken.  J.  IJ.  Kirchhoff. 

Signés  : Arthur  Wellesley  , Home  Popham, 

George  Murrai. 

Conclu  et  ratifié  par  nous,  au  quartier-général  à 
llellerup,  le  7 Septembre  1807- 

J.  G AM  RI  ER  J CAT/ICART. 


59. 

Conventions  militaires  entre  les  trou - 
, pes  fracaises  et  suédoises  ; en  1807. 

a. 

ig  Avr.  Armistice  entre  les  troupes  françaises  et  suédoi- 
ses conclu  à Schlatkow , le  18  Avr.  4807* 

(Journal  de  Francfort  1807*  nr.  130-) 

. > ■ , 

T ies  soussignés,  S.  Exc.  M,  le  maréchal  Mortier,  co- 
lonel-général de  la  garde  de  S.  M.  l’empereur  des 
Français  et  roi  d’Italie,  et  commandant  en  chef  du 
8 corps  de  la  grande  armée,  d’une  part; 

Et  S.  Exc.  M.  le  baron  d’Essen,  général  de  cava- 
lerie, commandeur  des  ordres  du  roi,  commandant  en 
chef  les  troupes  suédoises,  de  l’autre  part,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  11  y aura  une  suspension  d’arines  entre 
les  troupes  de  S.  M.  l’empereur  des  Français*,  et  roi 
d’Italie,  et  celles  de  S.  M.  le  roi  de  Suède. 

Art.  II.  Les  troupes  suédoises  remettront  les  isles 
d’Usedom  et  deWollin  aux  garnisons  françaises,  qui  y 
seront  envoyées  après-demain  20  Avril. 

Art.  III.  La  ligne  de  la  Feene  et  de  la  Trebel 
servira  de  démarcation  entre  les  deux  armées.  Les 
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Français  auront  un  poste  au-delà  de  la  Peene  et  der-  (007 
rière  la  barrière  d’Anclam. 

Art.  IV.  Pendant  la  durées  de  l’armistice,  S.  Exc. 

31.  le  baron  d'Essen,  commandant  en  chef  les  trou- 
pes suédoises,  s’engage  à ne  fournir  directement  ni 
indirectement  aucun  secours  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être,  aux  villes  de  Colberg  et  de  Dàntzig,  non 
plus  qu’aux  troupes  d’aucune  des  puissances  en  guerre 
avec  la  France  pu  avec  ses  alliés. 

Art.  V.  Aucun  débarquement  de  troupes  dont 
les  puissances  seraient  en  guerre  avec  la  France,  ne 
pourra  s’effectuer  à Slralsund,  dans  la  Poméranie  sué- 
doise et  dans  l’isle  de  Rugen,  pendant  la  durée  du 
présent  armistice.  Si  toutefois  des  troupes  débar- 
quaient à Stralsund,  d’après  des  ordres  supérieurs  - 
que  S.  Exc.  M.  le  baron  d’Essen  ignore,  M.  d'Essen 
s’engage  à empêcher,  de  la  part  de  ces  troupes,  tout 
acte  hostile  contre  les  Français  pendant  la  durée  du 
présent  armistice. 

Art.  VI.  Les  hostilités  entre  les  deux  armées  ne 
pourront  recommencer  qu’après  qu’on  se  sera  prévenu 
dix  jours  d’avance. 

Art.  VII.  Les  militaires  appartenant  à l’une  et 
l’autre  armée,  qui  seraient  faits  prisonniers  après  Ja 
signature  du  présent  armistice,  seront  réciproque- 
ment rendus. 

Fait  double  à Sclilalkow,  le  18  Avril  1807,  à 
huit  heures  du  soir. 

Signé:  Eu.  Mortier,  et  le  bdron  u’ Essen. 

b. 

Capitulation  de  Visle  de  Rugen , en  date  du  7 srpt. 
7 Sept.  1807- 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  266.) 

Aujourd’hui,  7 Septembre  1807-,  il  a été  convenu 
ce  qui  suit,  entre  les  soussignés: 

1.  L’année  suédoise  évacuera  l’isle  de  Rugen,  qui 
sera  occupée  par  l’armée  française.  2.  Après  demain 
9,  à midi,  l’armée  française  occupera  dans  l'isle  de 
Rugen,  le  pays  à l’ouest  d’une  ligne  tirée  de  Gustow 
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1807  à Dramendorf.  3-  Dans  huit  joues,  l’armée  suédoise 
se  retirera  dans  le  Wittow,  le  Jasmund  et  le  pays 
à l’est  de  Dunzewitz  à Pulbus.  4*  Dans  douze  jours, 
Wittow  et  Jasmupd  seront  évacués  par  l'armée  sué- 
doise. 5»  Dans  vingt  jours,  l’armée  suédoise  se  reti- 
rera dans  le  pays  h l’est  d’une  ligne  tirée  de  Dolgen 
à Gobbin;  et  dans  un  mois,  elle  aura  évacué  toute, 
l’isle  de  Rugen,  et  les  isles  de  Uininontz,  lliddènsée, 
Vilm,  Ruden  et  Greifswald-Oie.  6.  La  marine  sué- 
doise évacuera  les  mers  de  Poméranie  et  de  Rugen 
aux  époques  'fixées  pour  l'évacuation  de  l'armée.  7.  Il; 

■"  Si  à celte  époque  do  l’évacuation  totale,  il  reste  en-  P 
core  des  malades,  des  effets  ou  objets  militaires  et  des 
chevaux  appartenant  à l’année  suédoise,  il  restera  des 
préposés  suédois  pour  en  avoir  soin  et  accélérer  leur 
départ.  8.  L’armée  suédoise  pourra  faire  fréter  de 
gré  à gré,  des  bâtimens  de  transport  dans  les  ports  de 
la  Poméranie.  9*  Les  bâtiinens  appartenant  aux  ports 
de  la  l’omeranie  et  de  Rugen,  qui  seront  emmenés 
en  Suède  pour  le  transport  de  l’armée,  seront  ren- 
voyés fidèlement  et  le  plutôt  possible;  et  ils  seront 
J escortés  par  la  marine  suédoise,  de  manière  à ce  >que 
leur  navigation  ne  puisse  être  troublée  par  qui  que  ce 
soit.  10-  Si,  par  des  évènemens  de  mer,  quelque  ba- 
timent portant  des  troupes  ou  des  effets  militaires 
parties  de  Rugen,  était  jeté  sur  les  côtes  de  celte  isle 
ou  de  la  Poméranie,  il  lui  sera  donné  assistance,  et 
■ il  sera  regardé  comme  neutre. 

Fait  double  à Stralsund,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

Signés:  Brise,  maréchal  d'empire  comman- 
dant en  che  f l'armée  de  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français , roi  d’Italie  ; 

' . .7.  P.  baron  de  Toll , général  de  ca- 

valerie, commandant  les  troupes 
suédoises  dans  l’isle  de  Rugen. 
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60. 

Convention  additionnelle  de  paix  et  1807 
de  limites  entre  V empereur  des  Fr  an-  *°  0ct' 
cciis  roi  d’Italie  et  V empereur  d Au- 
triche ; signée  à Fontainebleau , le 
10  Oct.  1807. 

/ 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  343.  Polit.  Journal 
1807-  Déc.) 

-Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions , empereur  des  Français , roi  d'Italie  protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin. 

Vû  la  convention  conclue  et  signée  à Fontaine- 
bleau le  10.  Novembre  1807,  par  M.  de  Champagny, 
notre  ministre  des  relations  extérieures , grand- 
cordon  de  la  légion  d'honneur  etc.  en  vertu  des 
pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  conférés  à cet 
Iffet  ; et  par  M.  le  'comte  de  Metternich , ambassa- 
deur de  S.  M.  V empereur  d’ Autriche , grand-croix 
de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  JFtongrie,  éga- 
lement muni  de  pleinspouvoirs , laquelle  convention 
est  de  la  teneur  suivante'. 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Français,  roi  d'Italie 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  Sa  Majesté 
l’empereur  d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
voulant  consolider  l’union  qui  existe  déjà  entre  les 
deux  états,  et  prévenir  pour  l'avenir  tout  motif  de 
dissenlions  en  établissant  des  frontières  certaines  et 
faciles  à reconnaître  entre  le  royaume  d’Italie  et  les 
provinces  autrichiennes  qui  l’environnent  dans  la  par- 
tie du  Nordest,  ont  nommé  pour  s’entendre  à ce  sujet!, 
savoir:  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie, 

Mr.  Baptiste  Nojnpère  de  Champagny,  grand  aigle  de 
la  légion  d’honneur,  grand  croix  de  l’ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade,  son  ministre  des  relations  extérieures. 

S.  M.  l’empereur  d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  S.  Exc.  M.  le  comte  Clement  Wenceslas 
de  Melteruich-Viunebourg  Ochsensausen,  grand  croix 
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l'907  de  l,or^re  royal  de  Saint -Elienne  de  Hongrie,  che- 
valier de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  son 
chambellan  conseiller  intime  d’état  actuel,  et  son  am- 
bassadeur près  S.  31.  l’empereur  des  Français  roi 
d'Italie  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants, 
limite*  Art.  1.  Le  Thalweg  de  l’Isonzo  sera  la  limite  du 
y"u<ne"  royaume  de  l’Italie  et  des  provinces  autrichiennes  si- 
d’iutie.  tuées  sur  la  rive  gauche  de  son  embouchure,  dans  Je 
fond  du  golfe  adriatique  jusque  vis  à vis  du  village 
de  Christinisa  près  le  canal.  De  là  par  la  ligne  la 
plus  droite  qu’il  soit  possible  d’assigner,  la  limite 
ira  rejoindre  l’ancienne  frontière  près  le  village  de 
Bistoff,  de  manière  que  les  deux  terriloires|  de  Chri- 
stianaisa  et  de  Bistoff  restent  au  royaume  d’Italie.  Elle 
suivra  l’ancienne  frontière  jusqu’au  sommet  du  mont 
Alataiame,  et  du  mont  Mataiaiue  une  ligne  qui  passe 
de  l’est  au  nord  de  Sturazella,  et  suit  la  hauteur  de 
la  montagne  qui  se  trouve  au  delà  des  villages  de 
Creda,  Batoco,  et  Bo2iana:  de  manière  que  ces  villa- 
ges et  celui  de  Sturazella  appartiennent  au  royaume 
d’Italie;  la  dite  ligne,  prolongée  jusqu'au  sommet  du 
mont  S tu,  suivra  l’ancienne  frontière. 
cet-  Art.  H.  A cet  effet  S.  31.  l'empereur  des  Fran- 

cipro-”*  en  sa  9ua^dé  de  roi  d’Italie  cède  à S.  3L  l’empe- 
quts.  reur  d’Autriche  tout  ce  qu’il  possède  sur  la  rive  gau- 
che de  l’Isonzo,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
L’empereur  d’Autriche  cède  pareillement  à S.  31.  l’em- 
pereur des.  Français  roi  d’Italie  en  toute  propriété  et 
souveraineté  tout  ce  qu’il  possède  sur  la  rive  droite 
de  ce  fleuve,  jusqu’au  ppint  indiqué  dans  l’article  pré- 
cédent, en  y comprenant  tout  ce  qui  est  placé  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  des  états  exvénitiens,  pour 
être  réunis  pour  toujours  au  royaume  d’Italie. 

L’isle  3Iorosigna  étant  située  sur  la  rive  droite  du 
bras  principal  de  l’Isauzo  restera  au  royaume  d’Italie. 
Su]<t>  Art.  III.  Dans  les  territoires  respectivement  cé- 

rccipt.  jes  sujejs  d’une  des  deux  puissances  établis  sur 

l’une  des  rives  de  l’Isonzo  et  possesseurs  de  biens 
sur  l’autre  rive , seront  autorisés  à retirer  les  pro- 
duits de  leurs  propriétés  en  nature,  bien  entendu  que 
ces  produits  seront  légalement  constatés,  confonué- 
, ment  aux  Ioix  de  police  et  des  douatles  en  vigueur 
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dans  l’on  des  deux  états.  Cette  disposition  ne  re-  lg07 
garde  que  la  portion  de  territoire  contiguë  au  fleuve. 

Art.  IV.  Il  y aura  une  route  militaire  pour  la  Boute 
communication  entre  les  provinces  du  royaume  d'Italie 
à la  droite  de  l’Isonzo,  de  l’Islrie  de  la  Dalinalie  et 
réciproquement.  Les  conventions  relatives  à cette 
roule  seront  annexées  au  présent  acte. 

Art.  V.  Il  sera  accordé  passage  à travers  le  ter- P*»**ge 
ritoire  autrichien  aux  troupes  russes  venant  du  Cal- 
taro,  pour  se  rendre  du  royaume  d’Italie  sur*le  Nie-  se», 
per.  Ces  troupes  marcheront  par  bataillons,  avec  ar- 
mes, bagages  et  artillerie;  il  leur  sera  accordé  tous 
les  secours  dont  elles  pourront  avoir  besoin,  et  tout 
ce  qui  sera  relatif  à leur  subsistance,  sera  réglé  entre 
les  cours  de  St.  Petersbourg  et  de  Vienne. 

Art.  VI.  Les  difficultés  survenues  à la  suite  du  Ev*cu*- 
traité  de  Presbourg,  étant  levées  par  la  restitution  des  B?“u_de 
bouches  du  Caliaro  et  par  lé  présente  convention,  S.  M.  mu. 
l’empereur  des  Français  s’engage,  à faire  évacuer  par 
ses  troupes  et  par  celles  de  ses  alliées  la  place  de 
Braunau , qui  sera  remise  aux  troupes  autrichiennes,  un 
mois  au  plus  tard,  après  l’échange  des  ratifications. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  le 
plus  tôt  possible,  et  les  ratifications  seront  échangées 
à Paris,  dans  un  mois  au  plus  tard. 

A Fontainebleau , le  10  Octobre  1807. 

Signé:  Baptiste  Nompïre  de  Champagny , ' 

Clément  W en  ces  las  comte  de  Met- 
TERNICH  - VlNNENOURG. 

J • 'f 

Avons  approuvé  et  approuvons  la  convention 
ci-dessus,  tous  et  chacun  des  articles  qui  y sont 
contenus ; déclarons  qu'elles  est  acceptée , ratifiée, 
confirmée , et  promettons  qu'elle  sera  inviolable- 
ment  observée.  . 

■En  foi  de  quoi , avons  signé  de  notre  main , 
contresigné  et  muni  de  notre  sceau  le  présent  acte. 

A Fontainebleau , le  9 Novembre  1807. 

Signé : Napoléon.  • 
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€1. 

1807  Convention  entre  le  gouvernement 
5 Nov‘  autrichien  et  celui  de  Bavière , tou- 
chant la  levée  du  séquestre  sur  clés 
biens  privés  etc.;  sigtiée  à Munich, 
le  5 Nov.  1807- 

(Der  Rheinische  Bund  1807-  il.  Heft.  S.  318.) 

]\achdera  der,  in  den  fiirgewesenen  kriegerischen 
Verluïltnissen  des  Jalires  1805*  zwischen  dent  aller- 
hochslen  K.  K,  und  dein  K.  Baierischen  Hofe  reci- 
proce  verhangte  unbeschrânkte  Sequester  auch  nacli 
1 pbgeschlossenen  Frefsburger  Frieden,  hier  und  dort 
nicht  aufgehoben,  ja  sogor  durch  mehrfaUige  Mifs- 
yerstandnisse  noch  mehr  erweilert,  und  dadurch  ein 
neuer,  allgeineiner,  sogar  das  Yermôgen  und  die 
Rechte  der  l’rivalen  und  noch  unverandert  fortbeste- 
hender  Stiftungen  uinfassender  Beschlag  nach  dein 
Rétorsions-  oder  Repressalien- Redite  herbeigefübrt 
worden  war,  der  somit  auf  keine  Weise  den  Gesin- 
nungen  beider  Hofe  und  ihren  ungelrübten  freund- 
naclibarlicben  Verhàltnissen  enlsprach;  so  ist  zu  des- 
sen  volliger,  wechselseitiger  Aufhebung  untertn  5.  d. 
M.  folgende  Uebereinkunft  zwischen  den  beiderseili- 
gen  Bevoilinachtigten  abgesclilossen  und  unlerzeichnet 
worden. 

Nachdem  verschiedenllich  in  den  K.  K.  Oester- 
reichischen  sowohl,  als  den  lv.  Baierischen  Landen 
der  Grundsalz  der  wechselseitigen  Inkaitterirung  der 
in  jedein  Gebiete  belindiichen  jenseiligen  Staalsgiiler 
durch  irrige  Auslegung  auch  auf  die  Güter  der  Fri- 
vnten  und  bestehenden  Stiftungen  ausgedehnt  wor- 
den ist;  so  ist  zu  dessen  Abstellung  von  den  Unler- 
zeichneten,  aus  Auftrag  und  imNatnen  Sr.  K.  K.  Oesler- 
reichischen  und  Sr.  K.  Baierischen  Blajeslâil , foJgende 
Krklarung  verbindlich  verabredet  und  gemeinsam  er- 
lassen  worden. 

1.  Alla  zeither  in  den  K.  K.  Oeslerreichisclien  und 

• ^ , I 
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wechselseitig  in  den  K.  Baierischen  Staaten  verhangte 
Sëquester  oder  Einziebungen  von  llealilaten,  Kapi- 
talien  oder  irgend  andern  Veriuogenslheilen  der  l*ri— 
vaten  und  bestebenden  geistlichen  und  weUlichen 
Ivôrperscbaften  oder  Sliftungen,  li liera irischen  und 
îuilden  Instituts  und  àhnlichen  selbstàndig  fortdauern- 
den,  uiitdem  Staatsvenndgen  nicht  konsolidirten  An- 
stalten  des  Kaisertbuins  Oesterrelch  und  des  Konig- 
reichs  Baiern,  sollen  von  nun  au  aufgehobeu  seyn 
und  verbleiben. 

2 . Die  Eigenthümer  sollen  sofort  auf  ihre  Amnel- 
dung  und  geliorige  Légitimation,  in  den  Besitz  und 
Genufs  der  eben  genannlen  Vermbgenstheile  wieder 
eingesetzt  und  fur  die  Zukunft  stets  in  Beziehung  der 
Erlragnisse  und  Kapilalzinsen , auf  Zeugnisse  ihrer 
oben  besliinmten  selbslàudigeu  Existenz,-erhalten  vver- 
den.  Auch  sollen  ihuen  gleicb  bei  der  Wiederein- 
setzung  die/seil  der  Seqnestriruug  oder  Einziebung  vor- 
entbaltenen  Erzeugnisse  und  Zinsen,  ausgefolgt  werden. 

3.  Die  Ausführung  dieser  Verfügungen  soll  den 
Trovinzialstellen  bouler- Staalen  dergestalt  aufgetragen 
werden , dafs  solche  dreifsig  Tage  nach  der  * Unler- 
zeichnung  dieser  Erklàrung,  oline  vveilers  vor  sich  zu 
geben  liât. 

So  geschehen  München,  den  5ten  Nov.  1807* 

(L.  S.)  Friederich  GraJ  von  Stadioe. 

(L.  S.)  Freiherr  von  Montgelas. 


* 

1807 


62. 

Traites  secrets  de  Fontainebleau , en - «>7  o«. 
tre  la  France  et  V Es pagne;  signés 
le  27  Octobre  1807. 

(Cevallos,  Exposé  des  moyens  pour  usurper  l'Espagne 
p.  65-C9-) 


» 

Traité  secret  entre  S.  M.  catholique  et  S.  M. 
V empereur  des  Français. 

3\  apoîéon,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  etc.  felc.f  ayant 
eu  et  examiné  le  traité  conclu  et  signé  à Fontaine- 
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. 

1807  bleau  27  Octobre,  par  le  général  de  division  Michel 
Duroc,  grand  maréchal  de  noire  palais,  etc.  etc.,  en  verlo 
des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  donnés  à cet 
effet,  avec  don  Eugène  Izquierdo  de  Ilibera  Y Lezaun, 
conseiller  d’état  honoraire  de  S.  M.  le  roi  d’Espagne, 
muni  également  de  pleinspouvoirs  de  son  souverain, 
lequel  traité  est  conçu  ainsi  qu’il  suit: 

S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie  etc. 
etc.  etc.,  et  S.  M.  catholique  le  roi  d'Espagne,  dési- 
rant de  leur  plein  mouvement  régler  les  intérêts  des 
deux  états  et  déterminer  la  condition  future  du  Por- 
tugal , d’une  manière  conforme  à la  politique  des  deux 
nations,  ont  nommé  pour  leurs  ministres  plénipoten- 
tiaires; savoir:  S.  M.  l’empereur  des  Français,  le  gé- 
néral de  division  Michel  lluroc,  grand  maréchal  du 
palais,  etc.  etc.,  et  S.  M.  catholique  le  roi  d'Espagne, 
don  Eugène  Izquierdo  de  Jiibera  Y Lezaun,  son  con- 
seiller d’état  honoraire  etc.,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Frov,  Art.  I.  Les  provinces  entre  Minhio  et  Duero, 
minîiio  avec  d’Oporto,  seront  données  eu  toute  pro- 

, etDueio  priété  et  souveraineté  à S.  M.  le  roi  d’Elrurie,  sous 
le  litre  de  roi  de  Lusitanie  septentrionale. 

Aiente*  Art.  II.  Le  royaume  d’Alentejo,  et  le  royaume 
des  Algarves,  seront  donnés  en  toute  propriété  et  sou- 
vcs.  veraineté  au  prince  de  la  paix  pour  en  jouir  sous  le 
titre  de  prince  des  Algarves. 

Beîr»  Art.  111.  Les  provinces  de  Beira,  Tras  los  montes, 
c,°*  et  l’Eslrainadure  portugaise,  resteront  en  dépôt  jusqu  a 
la  paix  générale , où  il  en  sera  disposé  conformément 
aux  circonstances , et  de  la  manière  qui  sera  alors 
<*  déterminée  par  les  hautes  parties  contractantes. 

Lmita-  Art.  IV.  Le  royaume  de  la  Lusitanie  septen- 
nieupt.  trionale  sera  possédé  par  les  déscendants  héréditaires 
de  S.  M.  le  roi  d’Etrurie,  conformément  aux  lois  de 
succession  adoptées  par  la  famille  régnante  de  S.  M. 
, le  roi  d’Espagne. 

Aigu»  Art.  V.  La  principauté  des  Algarves  sera  héré- 
Te,‘  ditaire  dans  la  déscendance  du  prince  de  la  paix,  con- 
formément aux  Jois  de  succession  adoptées  par  la  fa- 
Succti-  mille  régnante  de  S.  M.  le  roi  d’Espagne.  , ( 

«ion  Art.  VI.  A défaut  de  descendant  ou  héritier  Jé- 

, tueiiê.  gitiine  du  roi  de  la  Lusitanie  septentrionale  ou  du 
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prince  des  Algarves,  ces  pays  seront  donnés,  par  forme  |3Q7 
d’investiture,  à S.  31.  Je  roi  d’Espagne,  à Ja  condition 
qu’ils  ne  seront  jamais  réunis  sur  une  tête,  ni  réunis 
à la  couronne  d’Espagne.  * 

Ast.  VII.  Le  royaume  de  Ja  Lusitanie  septen- 
trionale  et  la  principauté  des  Algarves  reconnaissent  veipag* 
aussi  comme  protecteur,  S.  31.  catholique  le  roi  d’ 

Espagne,  et  les  souverains  de  ces  pays  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  faire  la  guerre  ou  la  paix  sans  son 
consentement. 

Art.  VIII.  Dans  le  cas  où  les  provinces  de  Beira,  net*. 

Tras  los  montes,  et  l’Estraïundure  portugaise,  tenues  de 
sous  le  séquestre,  seraient  à la  paix  générale  rendues  avec* 
à la  maison  de  Bragance  en  échange  pour  Gibraltar, 
la  Trinité,  et  d’autres  colonies  que  les  Anglais  ont 
conquises  sur  les  Espagnols  et  leurs  alliés;  le  nou- 
veau souverain  de  ces  provinces  serait  tenu  envers 
S.  31.  le  roi  d’Espagne  aux  mêmes  obligations  qui 
liaient  vis-à  vis  d'elle  le  roi  de  la  Lusitahie  septen- 
trionale et  le  prince  des  Algarves. 

< Art.  IX.  S.  31.  Je  roi  d’Klrurie  cède  en  toute  Etrurie. 
propriété  et  souveraineté  le  royaume  d'Etrurie  à S. 

31.  l’empereur  des  Français,  roi  d’Italie. 

Art.  X,  Lorsque  l’occupation  définitive  des  pro-  com- 
•yinces  de  Portugal  aura  été  effectuée,  les  princes  re- ““**** 
speclifs  qui  en  seront  mis  en  possession,  nommeront 
conjointement  des  commissaires,  pour  fixer  les  limites 
convenables. 

Art.  XL  S.  31.  l’empereur  des  Français,  roi  G*r*n.  \ 

d’Italie,  garantit  à S.  31.  catholique  le  roi  d’Espagne  t,e‘ 
la  possession  de  ses  états  sur  le  continent  de  l’Euro- 
pe, au  midi  des  Pyrénées.  ’< 

Art.  XII.  S.  31.  l’empereur  des  Français,  roi  Empe. 
d’Italie,  consent  à reconnaître  S.  31.  catholique  le  roi 
d’Espagne  comme  empereur  des  deux  Amériques , à Ami-ri- 
l'époque  qui  aura  été  déterminée  par  S.  31.  catholique  iuct* 
pour  prendre  ce  titre,  laquelle  aura  lieu  à la  paix 
générale,  ou  ati  plus  tard  dans  trois  ans* 

Art.  XIII.  Il  est  entendu  entre  les  deux  hautes  F»rt»ge 
parties  contractantes,  qu’elles  se  partageront  également 
les  iles,  colonies  et  autres  possessions  maritimes  du  portug. 
Portugal.  ' s 

Art.  XIV.  Le  présent  traité  sera  tenu  secret. 

II  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  à ‘ 
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1807  Madrid,  vingt  jours  au  plus  tard  après  . la  date  de  la 

signature.  ^ „ ■ 

Fait  à Fontainebleau,  le  27  Octobre  1807. 

Signé;  Dunoc , E.  Izquierdo. 

Plus  bas  est  écrit : 

•t  ‘ > * 

Nous  avons  approuvé  et  approuvous  par  ces  pré- 
sentes, le  traité  qui  précède,  et  tous  et  chacun  des 
articles  qui  y sont  contenus.  Nous  déclarons  qu’il  est 
accepté,  ratifié  et  confirmé  et  promettons  qu'il  sera 
inviolablement  observé. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  de  notre  propre 
main  les  présentes,  après  y avoir  fait  apposer  notre 
sceau  impérial. 

A Fontainebleau,  le  29  Octobre  18Ô7* 

Signé  : Na  poléon. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Champagne. 

s 

- Le  ministre  secrétaire  d'état , 

H.  B.  Maret.  ;r 

“ £ 

. - ' • £ 

97  oct.  Convention  secrète , conclue  à Fontainebleau , 

\ • 

entre  S.  M.  le  roi  d Espagne , et  S.  M.  F em- 
pereur des  Français , par  laquelle  les  deux 
hautes  parties  contractantes  règlent  ce  qui  a 
rapport  à l’occupation  du  Portugal. 

(Cevallos,  Exposé  de  moyens  etc.  p.  70-72*) 

* . ' ' ' > 

■Napoléon,,  par  la  grâce  de  Dieu , etc.  etc.  etc ^ 
ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue,  arretée 
et  signée  d Fontainebleau , le  27  Octobre  1807,  par 
le  général  de  division  Michel  Duroc  etc.  etc.,  d’une 
part;  et  de  Vautre , par  don  Eugène  Izquierdo  etc., 
laquelle  convention  est  de  la  teneur  suivante: 

S.  M,  l'empereur  des  Français,  roi  d’Italie  etc.  etc. 
etc,  et  S.  M.  catholique  le  roi  d’Espagne,  désirant 
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régler  les  bases  d’un  arrangement  relatif  à l’occupaliou  | g()7 
et  à la  conquête  du  Portugal,  en  conséquence  des  sti- 
pulations du  traité  signé  cejourd’hui,  ont  nommé,  etc. 
etc.,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Aiit.  I.  Un  corps  de  vingt-cinq  mille  hommes  corp* 
d’infanterie,  et  trois  mille  de  cavalerie  des  troupes  de  £e«iooo 
S.  M.  I.,  entrera  en  Espagne,  pour  se  rendre  directe- 
ment. à Lisbonne  ; il  sera  joint  par  un  corps  de  huit 
mille  hommes  d’infanterie  espagnole,  et  trois  mille 
de  cavalerie,  avec  trente  pièces  d’arfillerie. 

Art.  II.  En  même  temps  une  division  de  dix 
mille  hommes  de  troupes  espagnoles,  prendra  posses- 
sion de  la  province  d Entre-Minhio-Douria  et  de  la 
ville  d’Üporto;  et  une  autre  division  de  six  mille 
hommes  de  troupes  espagnoles , prendra  possession 
d’Alentejo  et  du  royaume  des  Algarves. 

Art.  111.-  Les  troupes  françaises  serônt  nourries  Entr<- 
et  entretenues  par  l’Espagne,  et  leur  solde  sera  four- 
nie par  la  France  pendant  le  temps  de  leur  marche 
à travers1  l’Espagne. 

Art.  IV.  Dès  l’instant  où  les  troupes  combinées  Admi- 
aurout  effectué  leur  entrée  en  Portugal  , le  gouverne-  ,iOU 
ment  et  J’adiuinistration  des  provinces  de  Beira,  Tras- 
Jos -Montes  et  de  l'Estrainadure  portugaise  (qui  doi- 
vent rester  en  état  de  séquestre),  seront  mises  à la 
disposition  du  général  commandant  les  troupes  fran- 
çaises, et  les  contributions  qui  en  proviendront,  seront 
levées  au  prolit  de  la  France.  Les  provinces  qui  doi- 
vent former  le  royaume  de  la  Lusitanie  septentrionale 
et  la  principauté  des  Algarves,  seront  administrées  et 
gouvernées  par  les  divisions  espagnoles,  qui  en  pren- 
dront possession,  et  les  contributions  y seront  levées 
au  profit  de  l’Espagne.  » - 

Art.  V.  Le  corps  central  sera  sous  les  ordres  Com^ 
du  commandant  des  troupes  françaises,  auquel  pareil-  e‘ 
Jeinent  les  troupes  espagnoles  attachées  à celle  armée, 
seront  tenues  d’obéir.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le 
roi  d'Espagne,  ou  bien  le  prince  de  la  paix,  juge- 
raient  convenable  de  joindre  ce  corps,  les  troupes  fran- 
çaises, ainsi  ^ue  le  général  qui  les  commandera,  se- 
ront soumises  a leurs  ordres. 

Art.  VI.  Un  autre  corps  de  quarante  mille  boni-  ^Joco 
mes  de  troupes  françaises,  sera  réuni  à'  Bayonne  le  20  f>. 

< Tovm  vin.  , Y y 
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1 807  Novembre  prochain,  au  plus  lard,  pour  être  prêt  à 
entrer  en  Espagne,  a 1 ellet  de  se  rendre  en  l’ortu- 
gal,  dans  Je  cas  où  les  Anglais  y enverraient  des 
renforts,  ou  le  menaceraient  d’une  attaque.  Néan- 
moins, ce  nouveau  corps  n'entrera  en  Espagne,  eue 
lorsque  les  deux  hautes  parties  contractantes  auront 
été  mutuellement  d’accord  sur  ce  point, 

UaiiC-  Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
cation,  el  jeg  rat;ficaiions  seront  échangées  en  incme  temps 
que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  à Fontainebleau,  le  27  Octobre  1807. 

Signé:  üvroc  et  Izqv/eruo. 

Nops  avons  approuvé  et  approuvons  par  ces  pré- 
sentes etc.  etc.,  comme  dessus. 

Signé:  Na  polûo a'. 

ClIAMPACNY , et  II.  B.  Maret. 


Déclaration  cle  guerre  de  la  Russie 
contre  la  Grande  Bretagne,  publiée  le 
7 nov.  18077  et  contre  déclaration  de  la 
Grande  Bretagne , du  18  Déc.  1807. 


- Déclaration  cle  la  Russie  du  -960c-  icn7 

7 Mov. 

(Scboell,  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.84-88.) 

Plus  l’empereur  attachait  de  prix  à l’amitié  de  S.  31. 
britannique,  plus  il  a dii  voir  avec  regret  que  ce 
monarque  s’en  éloignât  toul-à-fait. 

Ii?ls , ^’e,nPereur  * pris  les  armes  dans  une 
cause  ou  1 intérêt  le  plus  direct  était  celui  de  l’An- 
gleterre -,  il  a sollicité  en  vain  qu’elle  coopérât  au  gré 
e son  propre  intérêt  ; il  ne  lui  demandait  pas  de  joindre 
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ses  troupes  aux  siennes;  il'  désirait  qu’elle  lit  une  |g()7 
diversion;  il  s’étonnait  de  ce  que  dans  sa  propre 
cause,  elle  n’agissait  pas  de  son  côté.  Mais,  froide 
spectatrice  du  sanglant  théâtre  de  la  guerre  qui  s’était 
allumée  à son  gré,  elle  envoyait  des  troupes,  attaquer  > ' 
Buenos-Ayres.  Une  partie  de  ses  années  qui  parais- 
sait destinée  à faire  une  diversion  en  Italie,  quitta 
finalement  la  Sicile,  où  elle  s’étoit  assemblée.  On 
avait  lieu  de  croire  que  c’était  pour  se  porter  sur  les  ' 
côtes  de  Naples;  l’on  apprit  quelle  était  occupée  à es- 
sayer de  s’approprier  l’Egypte. 

Mais  ce  qui  toucha  sensiblement  le  coeur  de  S.  M. 

1.,  c’était  de  voir  que,  contre  la  foi  et  la  parole  ex- 
presse et  précise  des  traités,  l’Angleterre  tourmentait 
sur  mer  le  commerce  de  ses  sujets;  et,  à quelle  épo- 
que? lorsque  le  sang  des  Russes  se  versait  dans  les 
combats  glorieux,  qui  retenaient  et  fixaient  contre  les 
armées  de  S.  M.  I.  toutes  les  forces  militaires  de  S. 

M.  l’empereur  des  Français,  avec  qui  l’Angleterre 
était  et  est  encore  en  guerre!  . 

Lorsque  les  deux  empereurs  firent  la  p.iix,  S.  31. 
malgré  ses  justes  griefs  contre  l’Angleterre,  ne  re- 
nonça'pas  encore  à lui  rendre  service:  elle  stipula 

dans  le  traité  même,  qu’elle  se  constituerait  mé- 
diatrice entre  elle  et  la  France;  ensuite  elle  lit 
l'offre  de  sa  médiation  au  roi  de  la  Grande  Bretagne; 
elle  Je  prévint,  que  c'était  afin  de  lui  obtenir  des 
conditions  honorables.  31ais  le  ministère  britannique, 
apparemment  fidèle  à ce  plan  qui  devait  relâche!  et 
rompre  les  liens  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre,  re- 
jeta la  médiation.  - : v 

La  paix  de  la  Russie  avec  la  France  devait  pré- 
parer la  paix  générale;  alors  l’Angleterre  quitta  subi- 
tement celte  léthargie  apparente  à laquelle  elle  s’était 
livrée;  mais  ce  fut  pour  jeter  dans  le  nord  de  l’Eu- 
rope de  nouveaux  brandons  qui  dévoient  rallumer  et 
alimenter  les  feux  de  la  guerre  qu’elle  ne  désirait  pas 
voir  s’éteindre. 

Ses  flottes,  ses  troupes  parurent  sur  les  côtes  du 
Danemark,  pour  y exécuter  un  acte  de  violence  dont 
l’histoire,  si  fertile  en  exemples,  n’en  offre  pas  un 
seul  de  pareil. 

Une  puissance  Lranquille  et  modérée  qui,  par  une 
longue  et  inaltérable  sagesse,  avait  obtenu,  dans  le 

> , ■’  ■'  Yy  2, 
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1807 cercle  des  moiiarclnes,  une  dignité  morale,  se  voit 
saisie,  traitée  comme  si  elle  tramait  sourdement  des 
complots;  comme  si  elle  méditait  la  ruine  de  l’An- 
gleterre; le  tout,  pour  justifier  sa  totale  et  prompte 
spoliatiou.  > 

L’empereur,  blessé  en  sa  dignité,  dans  l’intérêt  de 
ses  peuples,  daus  ses  engagetnens  avec  les  cours  du 
Nord,  par  cet  acte  de  violence  commis  dans  la  iner 
baltique,  qui  est  une  mer  fermée,  dont  la  tranquil- 
lité avoit  été  depuis  long-tems,  et  au  su  du  cabinet 
de  Saint  James,  réciproquement  garantie  par  les  puis- 
sances riveraines,  ne  dissimula  pas  son  ressentiment 
à l’Angleterre,  et  la  fit  avertir  qu’il  n’y  resterait  pas 
insensible. 

S.  M.  ne  prévit  pas,  qug  lorsque  l’Angleterre,  ayant 
usé  de  ses  forces  avec  succès,  touchait  au  moment 
d’enlever  sa  proie,  elle  ferait  un  nouvel  outrage  au 
Danemark , et  que  S.  HI.  devait  le  partager. 

De  nouvelles  propositions  furent  laites,  les  unes 
plus  insidieuses  que  les  autres , qui  devaient  rattacher 
à la  puissance  britannique  le  Danemark  soumis , dé- 
gradé, et  comme  applaudissant  à ce,  qui  venait  de  lui 
arriver.  ' 

( L’empereur  prévit  encore  moins  qu’on  lui  ferait 

l’offre  de  garantir  celle  soumission,  et  de  répondre 
que  cette  violence  n’aurait  aucune  suite  fâcheuse  pour 
l’Angleterre.  Son  ambassadeur  crut  qu’il  était  possi- 
ble de  proposer  au  ministère  de  l'empereur  (jue,  S.  31. 
I.  se  chargeât  de  se  faire  l’apologiste  et  le  soutien 
de  ce  qu’elle  avait  si  hautement  blâmé. 

L’empereur  ne  donna  à celte  démarche  du  cabinet 
de  Saint-James  d’autre  attention  que  celle  qu’ejle  mé- 
ritait, et  jugea  qu'il  était  temps  de  mettre  des  bor- 
nes à sa  modération. 

Le  prince  royal  de  Danemark,  doué  d'un  caractère 
plein  d’energie  et  de  noblesse,  et  ayant  reçu  de  la 
providence  une  dignité  dame  analogue  à la  dignité 
de  son  rang,  avait  fait  avertir  l’empereur  que,  juste- 
ment outré  de  ce  qui  venait  de  se  passera  Copenhague, 
il  n’en  avait  pas  ratifié  la  convention , et  la  regar- 
dait comme  non  avenue. 

Maintenant  il  vient  de  faire  instruire  S.  M.  I.  des 
nouvelles  propositions  qu’on  lui  a faites,  et  qoi  ir- 
ritaient sa  résistance  au  lieu  delà  calmer,  parce  qn’el- 
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les  tendaient  à imprimer  sur  ses  actions  le  cachet  1807 
de  l’avilissement  dont  elles  ne  porteront  jamais  l’ein- 
"preinte.  - 1 

L’empereur,  touché  de  la  confiance  que  le  prince  - 
royal  plaçait  en  lui,  ayant  considéré  ses  proprés 
griefs  contré  l’Angleterre,  ayant  mûrement  examiné 
les  engagemens  qu’il  avait  avec  les  puissances  du  Nord; 
engagemens  pris  par  l’impératrice  Catherine  et  par 
lèu  S.  M.  l’empereur,  tous  deux  de  glorieuse  mémoire, 
s’est  décidé  à les  remplir. 

S.  M.  I.  rompt  toute  communication  avec  l’An- 
gleterre: elle  rappelle  toute  la  légation  qu’elle  y 

avait,  et  11e  veut  pas  conserver  près  d’elle,  celle  de 
S.  .31.  britannique.  11  n’y  aura  dorénavant  entre  lés 
deux  pays  aucun  rapport.  7 

L’fcmpereur  déclare  qu’il  annulle  et  pour  toujours 
tout  acte  conclu  précédemment  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  et  nommément  la  convention  faite 
en  1801  , le  du  mois  de  Juin. 

Il  proclame  de  nouveau  les  principes  delà  neutra- 
lité armée,  ce  monument  xle  la  sagesse  de  l’impératrice 
Catherine,  et  s’engagea  ne  jamais  déroger  à ce  système. 

11  demande  à l’Angleterre  de  satisfaire  complète- 
ment ses  sujets  sur  toutes  leurs  justes  réclamations 
de  vaisseaux  et  de  marchandises,  saisies  ou  retenus 
contre  la  teneur  expresse  des  traités  conclus  sous  son 
propre  règne.  ’ v 

L’empereur  prévient,  que  rien  ne  sera  rétabli  entre 
la  Rassie  et  l’Angleterre,  que  celle-ci  n’ait  satisfait 
le  Danemark. 

L’empereur  s’attend  à ce  que  S.  M.  britannique, 
au  lieu  de  permettre  à ses  ministres,  comme  elle  vient 
de  le  faire,  de  répandre  de  nouveau  les  germes  de  la 
guerre,  n’écoutant  çfue  sa  propre  sensibilité,  se  prê- 
tera à conclure  la  paix,  avec  S.  M.  l’empereur  des 
Français;  ce  qui  étendrait,  pour  ainsi  dire,  à toute 
la  terre,  les  bienfaits  inappréciables  de  la  paix. 

L.orsque  l’empereur  sera  satisfait  sur  tous  les  points 
qui  précèdent,  et  nommément  sur  celui  de  la  paix 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  sans  laquelle  aucune 
partie  de  l’Europe  ne  peut  se  promettre  une  vérita- 
ble tranquillité , S.  M,  I.  reprendra  alors  volontiers 
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lft07avec  Grande-Bretagne  des  relalions  d'amitié  que, 

■ dans  l’état  de  juste  mécontentement  où  l’empereur  de- 
vait être,  il  a peut-être  conservé  trop  long-temps. 

Fait  à St.  Pelersbourg,  l’an  1807*  la  26  Octobre. 


i8  Bée.  Déclaration  du  gouvernement  britannique  op- 
posée à celle  de  Russie , du  26  O et.  1807» 

(Sclioell , histoire  abrégée  des  traités  de  paix. 

Vol.  IX.  p.  88-  100.) 

T . ’ . ' ■ ' 

I va  déclaration  publiée  à Sainl-I’etersbourg,  par  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  a causé  à S.^L  la 
plus  grande  surprise  et  les  plus  vifs  regrets. 

S.  JH.  n’ignorait  pas  la  nature  des  engagemens  se- 
crets auxquels  la  Russie  avait  été  forcée  de  souscrire 
pendant  les  conférences  de  Tilsit;  mais  elle  espérait 
yu’en  jetant  un  nouveau  coup  d’oeil  sur  les  transac- 
tions de  cette  malheureuse  négociation,  et  en  appré- 
ciant convenablement  les  effets  qu’elle  doit  produire 
sur  la  gloire  du  nom  russe  et  sur  les  intérêts  de  l’em- 
pire de  Russie,  S.  M .1.  aurait  cherché  «à  se  soustraire 
aux  nouveaux  conseils  et  aux  liaisons  qu’elle  avait 
adoptés  dans  un  moment  d’alarme  et  d’abalfeinenl , et 
serait  revenue  à des  principes  politiques  plus  analo- 
gues à ceux  qu’elle  avait  si  invariablement  professés, 
et  plus  propres  à assurer  l’honneur  de  sa  couronne  et 
la  prospérité  de  ses  états. 

C’est  à cet  espoir  qu’il  faut  attribuer  la  patience 
et  la  modération  apportées  par  S.  31.  dans  toutes  ses 
relalions  diplomatiques  avec  la  cour  de  Saint-reters- 
hourg  depuis  la  paix  de  Tilsit. 

S.  31.  avait  de  fortes  raisons  de  concevoir  des 
soupçons  et  des  sujets  de  plaintes;  mais  elle  s’est 
abstenue  de  tout  reproche.  S.  31.  a cru  nécessaire  de 
demander  des  explications  relativement  à certains  ar- 
rangemens  conclus  avec  la  France,  et  dont  le  secret 
qu’on  en  faisait  à S.  M.  ne  pouavit  que  la  confirmer 
dans  les  soupçons  qu’elle  avait  déjà  conçus  sur  leur 
V caractère  et  leur  objet.  S.  M.  n’en  voulut  pas  moins 
que  cotte  demande  d’explication  fut  laite,  non  seule- 
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ment  sans  aigreur  ou  sans  démonstrations  hostiles, 
mais  encore  qu’elle  fût  accompagnée  d’égards  pourries 
sentimens  et  la  situation  de  l’empereur  de  Russie; 
égards  que  commandait  le  souvenir  d’une  ancienne 
amitié  et  d’une  confiance  interrompue,  mais  non  détruite. 

La  déclaration  de  l’empereur  de  Russie  prouve 
que  le  but  de  la  patience  et  de  la  modération  du  S.  M.  ’ 
a été  manqué;  elle  prouve  malheureusement  que  l’iii- 
fluence  de  cette  puissance,  également  et  essentielle- 
ment l'ennemie  de  la  Grande-Rretagne  et  de  la  Russie, 
a pris  un  ascendant  décidé  dans  les  conseils  du  cabi- 
net de  Saint-retersbourg , et  a pu  exciter  uné  inimi-  i 
lié  sans  cause  entre  deux  nations,  dont  les  anciennes 
liaisons  et  l’intérêt  mutuel  leur  prescrivaient  l’union 
et  la  coopération  les  plus  intimes. 

S.  M.  déplore  vivement  l’extension  des  calamités 
de  la  guerre;  mais  forcée  comme  elle  l’est  de  se  dé- 
fendre contre  un  acte  d’hostilité  non  provoqué,  elle 
désire  fortement  de  réfuter  aux  yeux  du  monde  en- 
tier les  prétextes  par  lesquels  on  cherche  à justifier 
cet  acte. 

La  déclaration  affirme,  que  l’empereur  dé  Russie  ' 
a pris  deux  fois  les  armes  dans  une  cause  qui  inté- 
ressait plus  directement  la  Grande-Bretagne  qu’elle 
même,  et  fonde  sur  cette  assertion  le  reproche  qu’elle 
fait  à l’Angleterre  d’avoir  négligé  de  seconder  et  d’ap- 
puyer les  opérations  militaires  de  la  Russie,  • 

S.  M.  rend  volontiers  justice  aux  motifs  qui  ont'^ 
originairement  engagé  la  Russie  dans  la  guerre  contre' 
la  France;  S.  M.  avoue  tout  aussi  volontiers,  l’intérêt 
que  la  Grande-Bretagne  a toujours  pris  au  sort  et  à la 
prospérité  des  puissances  du  continent;  mais  il  serait 
sûrement  difficile  de  prouver,  que  la  Grande-Bretagne, 
qui  était  elle-même  en  état  de  guerre  avec'  la  l’russe, 
lorsque  les  hostilités  ont  commencé  entre  la  Brusse 
et  la  France,  avait  un  intérêt  et  des  obligations  plus 
directes  que  l’empereur  de  Russie  à épouser  la  que- 
relle de  la  l’russe,  surtout  lorsque  l’on  considère, 
que  l’empereur  de  Russie  était  l’allié  de  S.  M.  prus- 
sienne,'le  protecteur  du  nord  de  l’Europe  et  le  ga- 
rant de  la  constitution  germanique. 

C«  n’est  point  dans  une  déclaration  publique  que 
S.  M.  peut  discuter  s’il  a été  ou  non  conforme  à la 
politique,  d’effectuer,  à quelque  époque  que  ce  soit 
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1807  guerre*  ou  d’omettre  d'effectuer  des  débarque- 

luens  de  troupes  sur  les  côtes  de  Naples.  Mais  la 
guerre  avec  la  Porte  parait  à S.  M.  encore  plus  sin- 
' gulièreinent  choisie  pour  appuyer  contre  la  Grande- 
Bretagne  un  reproche  d’indifférence  aux  intérêts  de 
son  allié;  car  il  est  hors  de  doute,  que  cette  guerre  a 
été  entreprise  par  la  Grande-Bretagne,  à.  l’instigation 
de  la  Russie,  et  dans  le  seul  objet  de  défendre  les 
• intérêts  de  celle-ci  contre  l’influence  do  la  France. 

Si  cependant  la  paix  de  Tilsit  doit  être  considérée 
comme  la  conséquence  et  la  punition  de  l’inactivité 
qu’on  impute  à la  Grande-Bretagne,  S.  M.  ne  peut 
que  regretter  que  l’empereur  de  Russie  ait  adopté  si 
précipitamment  une  mesure  aussi  fatale,  au  moment 
où  il  avait  reçu  des  assurances  formelles,  que  S.  31. 
faisait  les  plus  grands  efforts  pour  remplir  l’attente 
de  sou  allié,  assurances  que  -S.  M.  I.  avait  reçues 
avec  des  marques  apparentes  de  confiance  el'de  satis- 
faction; et,  au  moment  où.  S.  M,  était  en  effet  pré- 
parée à employer,  pour  le  but  commun  de  la  guerre, 
les  mêmes  forces  qu’après  la  paix  de  Tilsit  elle  s’est 
vue  dans  la  nécessité  d’employer  pour  déconcerter 
une  combinaison  dirigée  contre  ses  propres  intérêts 
, et  à sa  sécurité  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe  par  la  Grande- 
Bretagne  n’est  guère  qu’un  reproche  imaginaire.  Après 
des  recherches  faites  par  ordre  de  S.  31.  dans  les 
archives  de  la  cour  de  l’amirauté,  on  n’a  pu  décou- 
, vrir  qu’un  seul  exemple  de  condamnation  d’un  bâti- 
ment véritablement  russe,  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle,  et  ce  bâtiment  avait  porté  des  mu- 
nitions navales  dans  un  port  de  l’ennemi  commun. 

. . Il  existe  peu  d’exemples  de  bàtimens  russes  détenus, 
et  on  ne  voit,  en  aucun  cas,  que  la  justice  ait  été 
refusée  aux  parties  qui  se  sont  plaintes  régulièrement 
d’une  telle  détention.  S.  31.  est  donc  aussi  surprise 
qu’affligée  que  l’empereur  de  Russie  ail  condéscendu 
/ à produire  une  plainte  qui,  ne  pouvant  être  sérieu- 
sement sentie  par  ceux  en  faveur  de  qui  elle  est  al- 
léguée, pourrait  paroîlre  destinée  à appuyer  les  dé- 
clamations exagérées,  par  le  moyen  desquelles  la 
'France  a toujours  cherché  à exciter  la  jalousie  des 
autres  pays,  et  à justifier  sa  haine  invétérée  contre 
la  Grande-Bretagne.  ' • 
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La  paix  de  Tilsit  a été  suivie,  de  la  part  de  l’em-  1807 
pereur  de  Russie,  de  l’offre  de  sa  médiation  pour 
ia  conclusion  de  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  médiation  qu’on  affirme  avoir  été  refusée  » 
par  S.  M. 

S.  M.  n’a  point'  refusé  la  médiation  de  l’empereur 
de  Russie,  quoique  cette  offre  fût  accompagnée  de 
circonstances  qui  auraient  pu  justifier  son  refus.  Les 
articles  du  traité  de  Tilsit  ne  furent  point  communi- 
qués ; la  médiation  était  proposée,  et  qui  prescrivait 
un  temps  limité  pour  le  retour  de  la  réponse  de  S. 

M,  à cette  proposition:  cependant  la  réponse  de  S.  M. 
ne  fut  pas  un  refus;  elle  ne  fut  qu’une  acceptation 
conditionnelle,  Les  conditions  requises  par  8.M. , fu- 
rent une  exposition  des  bases  sur  lesquelles  renneini 
était  disposé  à traiter,  et  que  communication  des 
articles  de  la  paix  de  Tilsit.  La  première  de  ces  con- 
ditions était  précisément  la  même  que  l’empereur  de 
Russie  avait,  à peine  quatre  mois  auparavant,  jointe 
à sa  propre  acceptation  de  la  médiation  offerte  par 
S.  M.  l’empereur  d’Autriche.  S.  M.  aurait  eu  droit 
d’exiger  la  seconde  en  sa  qualité  d’allié  de  S.  M.  I., 
et  il  aurait  été  souverainement  imprévoyant  de  l’omet- 
tre, lorsqu’elle  était  invitée  à confier  à S.  M.  I.  le 
soin  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts. 

Mais  en  supposant  même  que  ses  conditions,  dont 
aucune  n’a  été  remplie  (quoique  l'ambassadeur  de  S.  M. 
à l’elersbourg  en  eût  plusieurs  fois  demandé  l’exé- 
cution), n’eussent  pas  été  en  elles-mêmes  parfaite- 
ment naturelles  et  nécessaires,  un  grand  nombre  de 
considérations  se  réunissaient  pour  engager  8.  M.  à 
s’assurer  scrupuleusement  des  vues  et  des  intentions 
de  l’empereur  de  Piussie,  ainsi  que  de  la  nature  et 
des  effets  précis  des  nouvelles  relations  que  S.  M.  I. 
avait  formées. 

L’abandon  entier  des  intérêts  du  roi  de  Prusse 
qui,  par  son  attachement  aux  engagemens  pris  avec 
sou  allié  impérial,  avait  deux  fois  rejeté  la  proposi- 
tion d’une  paix  séparée,  et  la  nature  des  stipulations 
que  l’empereur  de  Russie  s’était  contenté  de  faire  pour 
ses  proprés  intérêts,  dans  les  négociations  de  Tilsit, 
n’offraient  pas  une  perspective  encourageante , quant 
au  résultat  des  démarches  que  S.  M.  1.  pouvait  être 
disposée  à faire  en  faveur  de  S.  M.  britannique. 

c . - ■ ' . , v \ . 
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Ce  n’est  pas  lorsqu’une  armée  française  continue 
d’occuper  et  île  dévaster  les  possessions  (fui 'restent 
au  roi  de  l’russe,  malgré  les  stipulations  du  traité 
conclu  avec  celte  puissance  à Tilsil;  ce  n’est'pas  lors- 
que la  K rance  lève  arbitrairement  sur  ces  restes  de 
la  monarchie  prussienne  des  contributions  telles  que, 
dans  son  état  le  plus  florissant,  la  Prusse  eût  été  hors 
d’état  de  les  payer;  ce  n’est  pas  lorsqu’on  demande 
en  temps  de  paix  la  remise  de  forteresses  prussien- 
nes qui  n’avaient  pu  être  réduites  pendant  la  guerre, 
et  lorsque  la  France  exerce  sur  la  Prusse  une  ty- 
rannie qui  va  jusqu’à  désigner  et  demander,  pour  les 
livrer  sur  le  champ  à la  mort,  des  individus  sujets 
de  S.  M.  prussienne  et  résidant  dans  ses  possessions, 
accusés  d’avoir  manqué  de  respect  au  gouvernement 
français;  ce  n’est  pas  lorsque  l’on  souffre  tous  ces  actes 
sous  les  yeux  de  l'empereur  de  Russie,  et  sans  qu’il 
intervienne  en  faveur  de  son  allié,  que  S.  M.  peut  se 
croire  obligé  de  rendre  compte  à l’Europe  des  mo- 
tifs qui  l’ont  fait  hésisler  de  placer  une  confiance 
sans  bornes  dans  l’eflicacité  de  la  médiation  de  S.  M.  I. 

Quand  bien  même  cette  médiation  eût  produit 
l’effet  désiré,  et  qu’une  paix  garantie  par  S.  M.  1. 
en  eût  été  le  résultat,  S.  M.  aurait-elle  pu  compter 
implicitement  sur  la  stabilité  d’aucun  arrangement  de 
cette  espèce,  après  avoir  vu  l’empereur  de  Russie 
transporter  ouvertement  à la  Fiance  la  souveraineté 
de  la  république  ionienne,  dont  S.  M.  1.  venait  de 
garantir  solennellement  l’indépendance? 

Mais  tandis  qu’on  présente,  comme  motif  du  juste 
ressentiment  de  S.  M.  I.,  le  refus  de  la  médiation 
de  l’empereur  de  Russie,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  la  demande  que  fait  S.  M.  de  cette  média- 
tion, pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Danemark,  est  représentée  comme  une 
insulte  que  les  bornes  de  la  modération  de  S.  M.  I. 
ne  lui  permettent  pas  d’endurer, 

S.  M.  ne  se  croit  point  obligée  de  se  disculper 
aux  yeux  de  l’empereur  de  Russie,  relativement  à l’ex- 
pédition contre  Copenhague.  Ce  n’est  pas  à ceux  qui 
ont  été  parties  aux  arrangemens  secrets  de  Tilsit  de 
demander  satisfaction  pour  une  mesure  à laquelle  ces 
arrangemens  ont  donné  lieu,  et  par  laquelle  un  des 
objets  de  ces  arrangemens  a été  heureusement  déjoue'. 
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La  justification  de  S.  M. , relativement  à l’expé-  1807 
dilion  de  Copenhague,  est  sous  les  yeux  du  monde 
entier:  la  déclaration  de  l'empereur  de  Russie  y ajou- 
terait ce  qui  y manquerait,  si  quelque  chose  pouvait 
ajouter  à la  conviction  des  plus  incrédules,  sur  l’ur- 
gence des  circonstances  qui  ont  dirigé  S.  M. 

Mais  jusqu’à  la  publication  de  la  déclaration  russe, 

S.  BI.  n’avait  aucune  raison  de  soupçonner  que,  quelle 
que  pût  être  l’opinion  de  l’empereur  de  liussie  sur 
les  événemens  de  Copenhague,  elle  pût  empêcher  S. 

SI,  I.  de  se  charger , à la  demande  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  ce  même  rôle  de  médiateur,  qu’elle  remplit 
si  volontiers  en  faveur  de  la  France.  S.  M.  ne  peut 
non  plus  ignorer,  que  les  premiers  symptômes  d’une 
confiinee  renaissante  depuis  la  paix  de  Tilsit,  se  mon- 
trèrent au  moment  où  Ja  nouvelle  du  siège  de  Copen- 
hague venait  d’être  reçue  à J’etersbourg.'  * 

L'inviolabilité  rie  la  mer  bal  tique"  et  la  garantie 
réciproque  des  puissances  riveraines,  garantie  que  l’on  * 
dit  avoir  été  stipulée  à la  connaissance  du  gouverne-  ■» 
ment  britannique,  sont  représentées  comme  des  cir- 
constances aggravantes  des  opérations  de  S.  M.  dans 
ladite  mer.  On  ne  peut  avoir  eu  l'intention  de  re- 
présenter S.  M.  comme  ayant  en  aucun  temps  acquiescé 
aux  principes  sur  lesquels  on  prétend  fonder  l’invio- 
labilité de  .la  mer  ballique^  Cependant  S.  M.  peut,  à 
certaines  époques,  avoir,  pour  des  raisons  qui  ont 
spécialement  dirigé  sa  conduite,  omis  d’agir  d'une 
manière  contraire  à ces  principes.  Une  telle  conduite 
de  la  part  de  S.  M.  ne  peut  jamais  avoir  eu  lieu  que 
dans  un  état  de  paix  et  de  neutralité  réelle  du  Nord; 
et  certes  on  ne  pouvait  s’attendre  à voir  S.  M.  se 
conduire  de  la  même  manière,  lorsqu’on  avait  souC- 
fert  que  la  France  établit  une  souveraineté  absolue 
sur  toute  la  côte  de  la  mer  ballique,  qui  s’étend  de- 
puis Dantzig  jusqu’à  Lubeck.  -,  <i 

Mais  plus  l’empereur  de  Russie  attache  d’impor- 
fauce  à ses  engageinens  concernant  la  tranquillité  de 
la  Baltique,  dont  il  dit  lui-même  que  ses  prédéces- 
seurs immédiats , l’impératrice  Catherine  et  l’empe- 
reur l’aul,  l'ont  rendu  dépositaire,  moins  S.  M.  I. 
a le  droit  de  se  croire  offensée,  de  ce  que  S.  M.  l’a  ap-  \ 

pelée  en  garantie  de  la  paix  à conclure  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  le  .Danemark.  En  faisant  cet  appel 
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■ 1807  avec  toute  la  confiance  et  la  sincérité  possibles,  S.  M. 
n’a  eu  l’intention  de  faire  et  ne  peut  imaginer  qu’elle 
ait  fait  aucune  insulte  à l’empereur  de  Russie. 

S.  M.  ne  peut  non  plus  concevoir,  qu’en  propo- 
sant au  prince  royal  des  conditions  de  paix  telles  que  , 
la  guerre  la  plus  heureuse  de  la  part  du  Danemark 
pourrait  à peine  les  lui  avoir  fait  obtenir,  S.  M.  s’ex- 
posait à l’imputation,  soit  d'exaspérer  le  ressentiment  , 
ou  d’outrager  la  dignité  du  Danemark. 

S.  M.  Tient  donc  de  répliquer  aux  différentes 
accusations  par  lesquelles  le  gouvernement  russe  s’ef- 
„ force  de  justifier  la  rupture  des  liaisons  qui  ont  sub- 

sisté pendant  des  siècles  à l’avantage  de  la  Grande- 
Jirelagne  et  de  la  Russie,  et  cherche  à déguiser  les 
effets  de  l’influence  extérieure  par  laquelle  la  Russie 
se  voit  entrainée  dans  une  guerre  injuste  pour  des  in- 
1 téréts  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

La  déclaration  de  la  Russie  énonce  les  différentes 
conditions  dont  l’acceptation  peut  seule  mettre  fin 
aux  hostilités  et  rétablir  les  relations  anciennes  entre 
les  deux  pays.  , 

S.  i\I.  a déjà  eu  occasion  d'affirmer , qu’en  aucun 
càs  la  justice  n’a  été  réfusée  aux  sujets  de  Si  ÏVJ.  I. 

S.  M.  a tant, fait  pour  terminer  la  guerre  avec  le 
j Danemark , que  toute  profession  de  sa  pârt  devient 
inutile  à cet  égard;  mais  elle  a peine  à concilier  i’em- 
presseinenl  de  l’empereur  de  Russie  à obtenir  un  sem- 
blable résultat-,  avec  le  refus  fait  récemment  par  S. 

• ' M.  I.  d’interposer  ses  bons  offices  pour  en  obtenir 
un  pareil. 

La  demande  faite  par  S.  M.  I.  de  la  conclusion 
immédiate  d'une  paix  avec  la  France,  est  aussi  ex- 
traordinaire au  fond,  qu'offensante  par  la  forme;  S.  31. 
n'a  en  aucun  temps  refusé  de  traiter  avec  la  France, 
lorsque  cette  puissance  a exprimé  le  désir  de  traiter 
sur  les  hases  admissibles.  L’empereur  de  Russie  .ne 
peut  manquer  de  se  rappel.gr  que  la  dernière  négogia- 
, lion  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  a é.té  rom- 
pue pour  des  points  qui  touchaient  immédiatement 
non  les  iutérêts  de  S.  31-,  mais  ceux  de  son  allié 
impérial.  Au  surplus,  S.  31.  n'entend  ni  ne  veut  ad- 
mettre la  prétention  de  l’empereur  de  Russie  de  lui 
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dicter  le  temps  et  le  mode  de  ses  négociations  paci-  1807 
fi (jues  avec  d'autres  puissances.  S.  31.  ne  souffrira 
jamais  qu'aucun  gouvernement  se  dédommage  dé  l’Jin- 
railialiou  de  sa  condescendance  envers  la  France,  en 
prenant  envers  la  - Grande-Bretagne  un  ton  insultant 
et  péremptoire.'  - • , 

S.  31.  proclame  de  nouveau,  les  principes  de  loi 
maritime  contre  lesquels  fut  dirigée  la  neutralité  ar- 
mée sous  les  auspices  de  l’impératrice  Catherine,  et 
contre  lesquels  la  Russie  dénonce  actuellement  des 
hostilités.  Ces  principes  ont  été  reconnue  par  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  qu'ils  ont  dirigées,  et  au- 
cune de  ces  puissances  ne  s’y  est  plus  strictement 
conformée  que  la  Russie  elle-même,  sous  le  règne  de  S . 
l’impératrice  Catherine,  Il  est  du  droit  comme  du- 
devoir  de  S.  31.  de  maintenir  ces  principes;  ce  qu'elle 
est  déterminée  à faire  contre  toute  confédération, 
moyennant  l’assistance  de  la  divine  providence.  J)s> 
ont  en  tout  temps  essentiellement  contribué  au  main- 
tien de  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre;  (mais  . 
ils  sont  devenus  d'une  importance  incalculable,  à une 
époque  où  la  puissance  maritime  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  le  seul  boulevart  existant  contre  les  usur- 
pations sans  cesse  renaissantes  de  la  France,  et  le 
seul  refuge  auquel  d’autres  nations  puissent  avoir  re- 
cours dans  des  temps  plus  heureux. 

Lorsque  l’occasion  de  rétablir  la  paix  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  la  Russie  se  présentera,  S.  31.  la  sai- 
sira avec  ardeur.  Les  arrangeiiiens  d’une  telle  iiégo-  > 

dation  ne  seront  ni  difficiles  ni  compliqués.  S.  31. 
n’ayant  rien  à concéder,  n’aura  rien  non  plus  à de- 
mander; satisfaite,  si  la  Russie  manifeste  une  dis- 
position à revenir  à ses  anciens  sentimens  d’amitié 
envers  lar  Grande-Bretagne,  à une  juste  considération 
de  ses  intérêts  réels,  et  au  sentiineut  de  sa  dignité 
comme  nation  indépendante. 

A Westminster,  le  18  Décembre  1807. 

..  . ’ . . ..  " ’ j.  ; 


Digitized  by  Google 


r 


718  • - Traité  entré  la  France  '<.  > 

i ' 

- ' 64* 

1807  Traité  entre  la  France  et  le  royaume 
n n or.  d' Hollande,  concernant  la  cession  de 
TOst-Frise , de  Jever  r et  autres  ter- 
ritoires, et  celle  de  Flessingue ; signé 
à Fontainebleau , le  11  Nov.  1807* 

(Journal  de  Francfort,  17  Janv.  1808.  Polit.  Journ. 

1808*  p.  117  en  fr.) 

S«  M.  l’empereur  /des  Français,  roi  d’Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  ayant  à coeur 
de  faire  participer  immédiatement  S.  M.  le  roi  d 'Hol- 
lande, son  auguste  frère  et  allié,  aux  avantages  ré- 
» sultan t de  la  disposition  contenue  dans  l’article  VH. 

. du  traité  de  Tilsit,  conclu  le  9 Juillet  de  la  pré- 

sente année,  entre  S.  M.  l’empereur  et  roi  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse;  et  leurs  susdites  Majestés  voulant 
en  outre  s’entendre  sur  divers  objets  d’une  utilité 
commune  pour  leurs  états,  des  plénipotentiaires  ont 
été  nommés  à cette  lin:  savoir:  par  S.  M.  l’einpereur 
des  Français,  roi  d’Italie,  protecteur  de  la  confédç- ' 
ration  du  Rhin,  Son  Exc.  Jean  Baptiste  Nompère  de 
Champagny,  grand-aigle  de  la  légion  d’honneur,  grand- 
croix  de  l’ordre  de  la  fidélité  de  Bâde,  grand-croix 
de  l’ordre  de  St.  Joseph,  de  Würzbourg,  son  mini- 
stre des  relations  extérieures;  et  par  S.  91.  le  roi  de 
Hollande,  M.  Guillaume  Six,  président  de  la  pre- 
mière section  de  son  conseil  d’état  ,J  grand-croix  de 
l’ordre  royal  d’Hollande,  grand-aigle  de  la  légion 
d’honneur,  M.  Johann  Goldberg,  président  de  la  qua- 
, trième  section  de  son  conseil  d’état,  commandeur  de 
l’ordre  royal  d’Hollande,  et  M.  Frédéric  van  Ley- 
den  van  Westbarend recht,  membre  du  corps  législa- 
tif et  chevalier  de  l’ordre  royal  de  Hollande.  Les- 
quels ayant  échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  cjés  articles  suivans: 

Fxiîe  et  Art.  I.  S.  M.  le  roi  d'Hollande  réunira  à ses 
lever,  états  la  principauté  d’Ost-Frise,  pour  la  posséder  en 
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toute  propriété  et  souveraineté,  ainsi  que  la  seig-  (gQ7 
neurie  de  Jever  à lui  cédée  par  S.  M.  l’empereur  de 
toutes  les  Russies,  par  le  seizième  article  du  traité 
de  Tilsit,  conclu  le  7 Juillet  entre  S.  M.  l’empereur 
et  roi  et  sa  dite  Majesté  l’emperei#  de  toutes  les  Rus- 
sies,  en  exceptant  néanmoins  les  territoires  ou  parties 
de  territoire  et  des  domaines,  s’il  y en  a,  qui  ayant 
appartenu  aux  dites  principauté  et  seigneurie,  en  se- 
raient entièrement  séparés,  et  situés  dans,  les  pays 
soumis  à la  souveraineté  des  états  confédérés  du  Rhin. 

Art.  11.  S.  M.  le  roi  d’Hollande  devant , . aux  sevr-, 
termes  des  traités  conclus  entre  la  France  et  la  l'russe,  “«vrew. 
le  24  Mai  1802,  et  entre  la  l’russe  et  la  Hollande,  le 
14  Novembre  dé  la  même  année,  être  mis  en  pos- 
session des  territoires  de  Sevenaer,  HuyseD  et  Mal- 
bourg , nommera  des  commissaires  qui  se  réuniront 
dans  la  ville  de  Wesel , à ceux  que  S.  A.  I.  et  R. 
le  grand-duc  de  Berg  désignera  de  son  côté,  pour 
procéder  au  réglement  des  limites  et  aux  arrangemens 
qui  doivent  avoir  lieu  entre  les  deux  états,  suivant 
le  traité  du  14  Novembre  18Û2.  La  tradition  défi- 
nitive des  territoires  susdits  sera  effectuée  aussitôt 
que  ces  arrangemens  seront  terminés,  et  dans  tous 
les  cas,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  l’arrivée  à ' ■ 
Wesel  des  commissaires  de  S.  M.  le  roi  d’Hollande» 

Art.  III.  Les  archives  Contenant  les  titres,  pa-  Archi- 
piers,  docuinens,  cartes  et  plans,  généralement  quel- VC8> 
conques,  relatifs  aux  pays  et  territoires  cédés  ou  as- 
surés a sa  dite  Majesté  le  roi  d’Hollande,  par  les 
deux  articles  précédens,  ainsi  qu’aux  villes  fortifiées,  • 
citadelles,  châteaux  ou  forteresses,  qui  peuvent  s’y 
trouver,  seront  remises  dans  le  délai  de  six  mois, 
telles  que  S.  M.  l’empereur  et  roi  les  aura  reçues 
du  dernier  possesseur,  par  des  commissaires  de  sa 
dite  Majesté  à des  commissaires  de  S.  31.  le  roi 
d’Hollande. 

Art.  IV.  S.  31.  le  roi  d’Hollande  cède  à la  Terri- 
France  le  territoire  de  Leemel  et  la  partie  méridio-  ‘“j,"8  k 
nale  du  territoire  d’Eerlel , en  échange  desquels  S.  M.  u Fr.'1 
1 empereur  Napoléon  cède  à la  Hollande,  la  partie  sep- 
tentrionale du  territoire  de  Gerstel.  La  limite  entre 
les  deux  états  sera  une  ligne  droite,  traversant  de  / 
l’est  à l’ouest  les  territoires  sus-dils  d’Eerlel  et  de 
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Traité  entre  la  France 

'*  » v 

1807 (iersfel  ’ el  passant  à mille  mètres  de  distance  au 
nord  de  point  le  plus  septentrionale  du  canal  du  nord, 
hiùlen  Art.  V.  S.  M.  le  roi  d'Hollande  exercera  sur 

etVarel.  les  seigneuries  de  Kniphausen  et  de  Varel , appar- 
tenant au  comte  de  Bentinçk  ,■  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté, tels  qu’ils  sont  définis  par  l’article  vingt- 
six  de  l’acte  du  12  Juillet  1806,  qui  a formé  la  con- 
fédération du  Rhin. 

Fiediin»  Art.  VI.  S.  M.  le  loi  d’Hollande  cède  en  toute 

*1,e*  propriété  et  souveraineté  à S.  M.  l’empereur  des  Fran- 
> çais,  roi  d’Italie,  la  ville  et  le  port  de  Flessingue 

avec  un  territoire  de  dix-huit-cents  mètres  de  rayon, 
autour  de  son  enceinte,  ainsi  que  les  domaines  et 
propriétés  publiques , qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
ville  et  le  dit  territoire,  dont  les  limites  seront  tra- 
cées et  marquées  sur  le  terrain  le  plutôt  qu’il  sera 
possible;  S.  M.  le  roi  d’Hollande  ne  pourra  faire 
construire  et  élever  de  fortifications  d’aucun  genre, 
qui  ne  soient  éloignées  d’au  moins  trois  mille  mètre? 
de  l’enceinte  de  la  ville  de  Flessingue. 

Bâti-  Art.  VU.  Les  bâtimens  hollandais  seronl  traités 
hoiî*  à sur  ^a  ra^e  t*ans  Port  Flessiugue,  comme 
Fietiin-  les  bâtimens  de  commerce  français,  en  se  confor- 
guc*  mant  aux  loix  de  douanes  et  de  police  militaire  v et 
maritimes. 

Dette»,  Art.  Vin.  Les  engagemens,  dettes  et  obligations 
de  toute  nature,  que  S.  M.  le  roi  d’Hollande  a pu 
avoir,  prendre  et  contracter  comme  possesseur  de» 
villes  et  territoires  cédés,  seront  à la  charge  de  la 
France.  'Les  engagemens,  dettes  et  obligations  de 
toule  nature  de  la  ville  Flessingue  resteront  à sa 
charge,  cette  ville  devant  conserver  ses  revenus,  et 
il  sera  dueinent  pourvu  à ce  que  les  dits  engagemens, 
dettes  et  obligations  soient  acquittés. 

Digne».  Art.  IX..  Les  digues  maritimes  de  l'isle  de  Wal- 
cliern , qui  se  trouvent  dans  Je  sus-dit  rayon  de  ter- 
ritoire de  dix-huit-cents  mètres,  seront  entretenues 
et  réparées  sous  la  direction  des  travaux  hydrauliques 
du  royaume  d’Hollande.  Le  dit  royaume  en  sup- 
portera les  fraix,  mais  les  biens-fonds  situés  dans 
• le  sus-dit  rayon  de  territoire  y contribueront  selon 

les  loix  et  réglement  hollandais,  en  proportion  égale 
avec  les  terres  voisines,  faisant  partie  du  royaume 
d'Hollande.  - ' ' .'  * 
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Art.  Xi  Les  archives  contenant  les  litres,  pa-  1807 
piers^  docuinens,  cartes  et  plans  relatifs  à la  place  Archi- 
de  Ftessinguc  et  au  territoire  cédé,  seront  remis  dans  VM- 
le  délai  trois  mois,  par  des  commissaires  de  S.  M. 

l’empereur  Napoléon.  , 

. Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 

ratifications  seront  échangées  al  ans,  dans  Je  delai 

de  deux  mois. 

Fait  et  signé  à Fontainebleau,  le  11  Nov.  1807. 

Signé:  J.  B.  Nompère  DE  Champagxy.  , 

TV.  Six.  J.  Goldberg. 

B.  fan  Leydex. 

Four  copie  conforme, 

Signé:  M.  VAX  DER  Goes. 


65.  1 

D ècr  et.  du  prince  de  Portugal , paru  nov. 
lequel,  en,  Quittant  V Europe  pour 
passer  au  Brésil  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale, il  nomme  en  attendant  un 
gouvernement  pour  le  Portugal  ; en  , 
date  du  25  Nov»  1807* 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  3650 

_/\_près  avoir  inutilement  fait  tous  mes  efforts  pom 
conserver  la  neutralité  à l’avantage  de  mes  vasseaux 
fidèles  et  chéris;  après  avoir  fait  pour  obtenir  ce  but, 
le  sacrifice  de  tous  mes  trésors,  mètre  même  porte, 
au  grand  préjudice  de  mes  sujets,  à fermer  mes  ports 
à mon  ancien  et  loyal  allié  le  roi  de  la  Grande-lire- 
tagne , je  vois  s’avancer  vers  l’intérieur  de  mes  états 
les' Ti'oupes  de  S.  M.  l’empereur  dès  Français,  dont 
le  -territoire  ne  m’étant  point  contigu,  je  croyais  èue 
à l’ajfri  de  toute  attaque  de  sa  part.  Ces  troupes  se 
difigenl  sur  ma  capitale;  considérant  1 inutilité  dune 
défense  et  voulant  éviter  une-éffusion  de  sang  sans 
J'orne  VIU  ' Z Z 
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722  Acte  d’abdication  ., 

probabilité  d’aucun  résultat  ulile,  et  présumant  que 
mes  fidèles  vassaux  souffriront  moins  dans  cés  circon- 
stances si  je  m’absente  de  ce  royaume,  je  me  suis 
déterminé,  pour  leur  avantage ; de  passer,  avec  la 
Reine  et  toute  ma  famille , dans  mes  étals  (^Améri- 
que, et  de  m’établir  dans  la  ville  de  Rio-de-Janeiro 
jusqu’à  la  paix  générale;  et  considérant  combien  il 
convient  à ce  pays  de  lui  laisser  un  gouvernement 
qui  veille  à son  bien-être,  j’ai  nommé  pour  gouver- 
neur, le  marquis  d’Abranfes,  et  pour  général  de  mes 
armées,  François  de  Cunha  de  Menercs,  etc. 


6d* 

Acte  d’abdication  au  nom  du  roi 
d’Etrurie , ci  la  suite  cl’un  traité  entre 
S.  AI.  V empereur  des  Français  roi 
d’ Italie  et  S.  AI.  le  roi  d’Espagne ; en 
. date  du  10  Déc.  1,807* 

(Journal  de  Francfort,  1Ç07-  nr. 359-) 

(jharles  Louis , infant  d’Espagne,  roi  d’Etrurie,  etc.; 
et  pour  Sadite  Majesté,  S.  M.  Marie  Louise,  infante 
d’Espagne,  reine  régente  d’Etrurie,  etc. 

S.  31.  l’empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  ayant 
donné  à connaître  que  par  un  traité  conclu  avec  S.  M. 
catholique,  il  nous  est  destiné  d’autres  états,  en  com- 
pensation du  royaume  d’Etrurie,  cédé  par  le  traité 
susmentionné  à cet  auguste  empereur,  Nous  regardons, 
à dater  de  ce  jour,  notre  gouvernement  en  Etrurie 
comme  ayant  cessé,  et  nou^  dégageons  en  conséquence 
la  nation  toscane  de  tout  serinent  et  de  toutes  les  obliga- 
tions qu’elle  avait  contractées  envers  notre  personne. 

Nous  ne  pouvons  nous  séparer  de  nos  chers  sujets, 
sans  leur  témoigner  publiquement  notre  reconnais- 
sance, nous  conserverons  toujours  le  souvenir  de  rat- 
tachement qu’ils  ont  montré  dans  tous  les  teins  à 
notre  gouvernement. 
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Si  quelque  chose  peut  diminuer  le  regret  d’une  1807 
(elle  séparation,  c’est  le  sentiment  si  cher  à notre 
coeur,  que  le  royaume  d’Ëlrurie  et  une  nation  aussi 
docile  passent  sous  la  domination  d un  monarque  doué 
des  vertus  les  plus  héroïques,  parmi  lesquelles  do- 
mine particulièrement  le  désir  constant  d assurer  la 
prospérité  des  peuples  qui  lui  sont  soumis. 

Donné  le  10  Décembre  1807» 

Marie  Louise. 

V.  G.  Mozzf-Evino  Strozzi . 


67-  ' 

» ,,  i ' 

Actes  relatifs  à la  formation  du  *3  a on 
royaume  de  IVestphalie  1807» 

(Z • 

* 

Décret  de  S.  J/,  l’empereur  des  Français  roi 
d’Itâlie  portant  réunion  de  différons  états  de- 
stinés à composer  le  royaume  de  JF estphalie  ; 
en  date  du  18  Août ^ 1807 • 

(Journal  de  Francfort,  1807»  nr.  248-) 

u palais  impérial  des  Tuileries,  le  18  Août.. 

JS'apoléon , empereur  des  Français , roi  (l  Italie,  et 
protecteur  de  la  conj edération  du  Rhin. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit,:  ^ v. 

Art.  I.  Tous  les  étals  dénommés  ci-après,  com- 
posant le  royaume  de  Westphalie,  seront,  au  1 Sep- 
tembre, réunis  dans  un  seul  gouvernement  et  dans 
une  seule  administration  savoir: 

Les  états  de  Brunswik-Wolfenbultel. 

La  partie  de  l’Ail-Mark,  située  sur  la  rive  gaucho 

de  l’Elbe.  . ; . 

La  partie  du  pays  de  Magdebourg,  siluee  sur  la 

rive  gauche  de  1 Elbe. 
m Le  territoire  de  Halle. 

j Z z 2 ' 1 
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Le  pays  de  Hildesheiin  et  la  ville  de  Gosier. 

Le  pays  de  Halberstadt. 

Le  pays  de  llohenstein.  • 

Le  territoire  de  Quedlinbourg. 

Le  comté  de  Mansfeld. 

L’Eichsfeld , avec  Treffurth. 

Muhlliausen. 

Nordbausen. 

, Le  comté  de  Stollberg. 

L’état  de  Hesse -Cassel , avec  Rinteln  et  Scbaum- 
bourg,  non  compris  le  territoire  de  Hanau,  Schrnal- 
kalden  et  Catzenelinbogen  du  Rhin. 

Goettingen  et  Grubenhagen,  avec  les  enclaves  de 
llohenstein  et  d'Elbingerode. 

L’évéché  de  Osnabrück. 

L’évêché  de  l’aderborn. 

Minden  et  Ravensberg. 

et  le  comté  Rittberg-Kaunitz. 

Art.  II.  Une  régence  composée  de  nos  conseil- 
lers-d’élàt,  MM.  Beugnot,  Sirnéon  et  Jollivet,  et  du 
général  de  division  Lagrange , sera  chargée  de  la  po- 
lice et  de  l’administration  du  pays. 

Art.  III.  L’intendant  général  et  les  autres  ad- 
ministrateurs de  nos  années  s’adresseront  à la  dite 
régence,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  passage  et 
aux  différens  besoins  de  l’armée. 

Art.  IV.  A partir  du  premier  Octobre,  le  roi  de 
Westphalie  prendra  possession  de  ses  états,  et  ad- 
ministrera pour  son  propre  compte. 

Art.  V.  La  régence  aura  soin  f.‘de  bien  étudier 
le  pays  pour  y adapter  l’organisation  qui  doit  y être 
établie,  conformément  à la  constitution,  2.  de  faire 
rentrer  dans  la  caisse  de  l’armée  la  contribution  or- 
dinaire, ainsi  que  les  contributions  extraordinaires. 

Art.  VI.  Le  régence  correspondra  pour  tous  ces 
objets  avec  le  prince  de  Neufchâtel  notre  major  général. 

Art.  VII.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Signé:  IV  j po  léo  n. 

Tar  l’empereur, 

Le  secrétaire  d’état. 

Signé:  Hugves  B.  Maret . 

Signé:  Maréchal  Alexandre  Bertiukr. 


du  royaume  de  fF estphalie . 7 25 

• • : . b. 

Extrait  de  l'acte  constitutionnel  du  royaume  de  1807 
Westphalie , statué  par  S.  M.  V empereur  des 7 Dec‘ 
Français  roi  d’Italie , en  date  de  Fontainebleau , 
le  15  Novembre  1807- ? et  publié  par  le  décret 
royal  de  S.  M.  Jerôme  Napoléon , roi  de  IVest- 
phalie;  en  date  de  Napoléonshuhe , le 
7 Déc.  1807- 

N 

* apoléon , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions , empereur  des  Français , roi  d’Italie  et  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin. 

Voulant  donner  une  prompte  exécution  à l'arti- 
cle XIX.  du  traité  de  paix  de  ïilsit,  et  rétablir  pour 
le  royaume  de  Westphalie  des  constitutions  fonda- 
mentales, qui  garantissent  le  bonheur  des  peuples* 
qui  le  composent,  et  qui,  en  même  teins,  assurent 
au  souverain  les  moyens  de  concourir,  en  qualité  de 
membre  de  la  confédération  du  Rhin,  à la  sûreté  et 
à la  prospérité  communes. 

Nous  avons  statué  et  statuons  ce  qui  suit:  , x 

T I T H.  E I. 

Le  royaume  de  Westphalie  est  composé  des  états 
ci-après,  savoir: 

Les  états  de  Brunswik-Wolfenbullel. 

La  partie  de  l’Altmark,  située  sur  la  rive  gauche 
de  l’Elbe. 

La  partie  du  pays  de  Magdebourg,  située  sur  la 
rive  gauche  de  l’Elbe. 

Le  territoire  de  Halle. 

Le  pays  de  Hildesheim  et  la  ville  de  Goslar. 

Le  pays  de  Ilalbersladt. 

Le  pays  de  Hohenstein. 

Le  territoire  de  Quedlinbourg. 

Le  comté  de  Mansfeld.  > • ' 

L’Eichsfeld  avec  TrelTurlh. 

MuhlhauSen. 

Nordhaosen. 

Le  comté  de  Stollberg-Werningerode.  ' 
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1807  Les  états  de  liesse  - Cassel  avec  Rinteln  et  1er 
Scliauiubourg , non  compris  le  territoire  de  lianau  et 
le  Catzenellnbogen  sur  le  Rliin. 

Le  territoire  de  Corvey. 

Goettingen  et  Grubenhagen,  avec  les  enclaves  du 
Hohenslein  et  Klbingerode, 

L'évêché  d’Osnabrück. 

L’évèché  de  i’aderbprn. 

Minden  et  Ravensberg. 

Le  conrlé  de  Ritlberg-K.aunilar. 

AllT.  il.  Nous  Nous  réservons  la  moitié  des  do- 
maines allodiaux  des  princes,  pour  être  employés 
. aux  récompenses,  que  Nous  avons  promises  aux  offi- 
ciers de  Nos  armées,  qui  Nous  ont  rendu  le  plus  de 
service  dans  la  présente  guerre. 

La  prise  de  possession  de  ces  biens  sera  faite, 
sans  délai,  par  Nos  intendans,  et  le  procès-verbal  en 
sera  dressé  contradictoirement  avec  les  autorités  du 
pays  avant  le  1 Décembre. 

Art.  III.  Les  contributions  extraordinaires  de 
guerre,  qui  ont  été  mises  sur  les  dits  pays,  seront 
payées,  ou  des  sûretés  seront  données  pour  leur  paye- 
ment avant  le  1 Décembre. 

Art.  IV.  Au  1 Décembre  le  roi  de  Westphalie 
sera  mis  en  possession , par  des  commissaires , que 
Nous  nommerons  à cet  effet,  de  la  pleine  jouissance 
et  souveraineté  de  son  territoire. 

Titre  II. 

Art.  V.  Le  royaume  de  Westpbalie  fait  partie 
de  la  confédération  du  Rhin. 

Son  contingent  sera  de  vingt  cinq  mille  homme* 
de  toutes  armes,  présens  sous  les  armes,  savoir: 

- , 20,000  hommes  d’infanterie,  x 

5.500  — > de  cavalerie, 

1.500  — d’artillerie. 

Tendant  les  premières  années,  il  sera  seulement 
soldé  dix  mille  hommes  d’infanterie,  deux  mille  de 
cavalerie  et  cinq  cent  d’artillerie,  les  douze  mille  cinq 
cents  autres  seront  fournis  par  la  France,  et  tien- 
dront garnison  à Magdebourg.  Ces  douze  mille  cinq 
cent  hommes  seront  soldés,  nourris  et  habillés  par  le 
roi  de  A\  eslphalie.  . ' 
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Titre  III. 

Art.  VI.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  héré-  1807 
dilaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légi- 
time du  prince  Jerome  Napoléon,  de  inaie  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture  et  à l’exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  déscendance. 

A défaut  de  déscendance  naturelle  et  légitime  du 
prince  Jerome  Napoléon,  le  trône  de  Westphalie  sera 
dévolu  à Nous  et  à Nos  héritiers  et  déscendans  natu- 
rels et  légitimes  ou  adoptifs. 

A défaut  de  ceux-ci,  aux  déscendans  naturels  et 
légitimes  du  prince  Joseph  Napoléon,  roi  de  Naples 
et  de  Sicile. 

A défaut  des  dits  princes,  aux  déscendans  natu- 
rels et  légitimes  du  prince  Louis  Napoléon,  roi  de 
Hollande. 

Et  à defaut  de  ces  derniers,  aux  déscendans  natu- 
<-  rels  et  légitimes  du*prince  Joachim,  grand-duc  de 
llerg  et  de  Clèves.  , " . 

Art.  VII.  Le  roi  de  Westphalie  et  sa  famille 
sont  soumis,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  dispo- 
sitions du  pacte  de  la  famille  impériale. 

Art.  Vill.  En  cas  de  minorité,  le  régent  du 
royaume  sera  nommé  par  Nous  ou  Nos  successeurs, 
en  notre  qualité  de  chef  de  la  famille  impériale, 
y*  * Il  sera  choisi  parmi  les  princes  de  la  famille 
royale.  , ' . 

La  minorité  du  roi  finit  à l’âge  de  18  ans  accomplis. 

' * I * 
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i 
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93 
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Déc.  1803- 


1G1 
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Treaty  of  peace  and  frieudship  and  between 
the  E.  India  Compauy  and  Dowlut  Rao  Scindiah, 

30  Uéc.  1803. 
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174 
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478 
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189 
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et  le  Maharujah-  Dowlut  -Row  -Scindiah;  22 
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197 

,-v 

1804  22  Mai 

*"  : 

18  Mai 


13. 

Traité  de  paix  et  d’amitié  entre  le  gouverne- 
ment britannique,  et  Jeswuut -Row - Holkar  ; 

24  Déc.  1805. . _ '196 

Articles  déclaratoires  ajoutés  ou  traité  de  paix 
et  d’amitié  conclue  entre  le  gouvernement  bri- 
tannique  et  le  Mahnrujuh  - Jeswuut  - Row  - Hol- 
kar ; le  24  Déc.  1805» 200 

Convention  entre  l’empereur  des  Fran- 
çais et  le  comte  d’empire  régnant  de 
Bentheim-Steinfurt.  t 201 
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le  gouvernement  de  la  république  fran- 
çaise est  confié  à un  empereur!  l'ag.  204 
1804  25  Mars  Acte  du  congrès  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique, concernant  les  droits  d’entrée  de 
certains  articles.  210 

2 Juin  Convention  entre  le  gouvernement  au- 
trichien  et  celui  de  Wurtemberg,  au  su- 
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îonvention  entre  Je  gouvernement  aulri-r 
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llhin  , entre  la  France  et  l'Allemagne.  16 1 
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et  la  couronne  déférée  à l’empereur  des 
Français  Napoléon  1. 

4 Juin  Actes  par  lesquels  la  république  de  Luc- 
que  est  changée  en  principauté  hérédi- 


308 


1804 


-1805 


Elise,  et  Massa  et  Carrara,  réunis  à la 

3Décbr. 
30  Mars 

princip.  de  Lucqües. 

31 1 

Convention  préliminaire  et  secrète  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Suède;  signé 
à Stockholm. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 

328 

. n Avril 

Russie,  de  concert  avec  l’Autriche  ; signé 

, J 

à St.  Tetersbourg. 

330 

31  Août  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 

Suède  ; signé  à Helsingborg. 

350 

21  Sept. 

Traité  de  neutralité  entre  l'empereur  des 

« 

Français  et  le  roi  des  Deux  -Siciles;  signé 

à Taris,  le  21  Sept.  1805  ratifié  à l’or- 

tic» , le  8 Oclbr.  1805. 

358 
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3 0ctbr.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 

Suède  ; signé  à Beckascog.  Fag.  356 

4 Uclbr.  Décret  impérial  portant  création  d’un 

S 

bataillon  de  Valaisans. 

360 

• • 

Août  Actes  entre  la  France  et  l’Autriche  re- 

latifs  à la  guerre  terminée  paa  le  traité 

de  Fresbourg. 

364 

1- J 

Correspondance  entre  le9  deux  cours  avant 
la  rupture.  Août  1805. 

0 

364 

\ . 

Z* 

Capitulations  et  armistice  entre  les  troupes 

françaises  et  autrichiennes.  (Jet.  — Déc.  1805.  . 

379 

& : v 

Traité  de  paix  entre  l’empereur  d’Autriche 
et  l’empereur  des  Français;  signé  à Fresbourg, 

le  26  Déc,  1805. 

388 

1806 

1 Janv.  Actes  concernant  l'adoption  du  titre  royal 

par  les  électeurs  Bavaro-Falatin  et  de 
Wurteinburg,  et  celle  des  titres  pris 

par  l’électeur  de  Bàde. 

399 

28Janv.  Convention  entre  le  roi  de  Bavière  et  le 

grand-prieur  de  l’ordre  de  §t.  Jean-de- 
Jérusalem  d'Allemagne;  signée  à Munich. 

404 

Mars  Actes  et  ^traités  relatifs  à la  cession  de 

diverses  provinces  à la  France,  et  par 

elle,  à plusieurs  autres  états,  à la  Suite 

du  traité  de  Fresbourg. 

407 

4. 

12  Mars  Traité  entre  l’enpereur  des  Français  et  les  prin- 

ces  de  Nassau -Usiugen  et  de  Nassau -Meil- 
bourg , portant  cession  de  Casse! , Costheim  et 

de  l’ileSt.  Pierre,  à lu  France,  siguée  à Mayence. 

407 

• 

2* 

28  Févr.  Actes  concernant  la  cession  faite  par  la  Prusse 

à la  France  de  la  principauté  de  Neufchatel , 

du  comté  du  Valetigin,  du  duché  de  (Jlève,  et 

de  la  principauté  d’Anspach. 

411 

3. 

15  Mars  Actes  relatifs  à la  cession  du  duché  de  Berg  ù 

la  France  par  l'électeur  Bavaro -Palatin. 

418 

à, 

12  Févr.  Actes  relatifs  à la  cession  de  Salzbourg  et  Berg- 

, tesgaden  par  l’électeur  archiduc  Ferdiuaud,  à 

419 

l’empereur  d’Autriche. 

15  Mars  Décret  de  l'empereur  des  Français  i par  lequel 
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il  transfère  les  duchés  de  Clèves  et  de  Berg,  k 
son  beau-frère,  le  prince  Joachim  Murat.  Pag.  422 

6* 

1806  30  Mars  Décret  de  l’empereur  des  Français,  par  lequel 
il  déclare  reconnaître  sou  f rère  Joseph  A'apoléon 
en  qualité  de  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  434  * 

7- 

30  Mars  Décret  de  l’empereur  des  Français,  par  lequel 
la  principauté  de  Neufchatel  est  trausférée  au 
maréchal  Berthier.1 - , 426' 

5> 

30  Mars  Décret  de  l’empereur  des  Français,  portant  ré- 
union des  états  vénitiens  cédés  par  la  paix,  de 
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1°. 
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veur de  sa  soeur,  la  princesse  Pauline  Borghèse.  431 
11. 

Décret  de  l’empereur  des  Français,  portant  ré- 
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13. 

Acte  par  lequel  l’empereur  des  Français  trans- 
fère la  principauté  de  Ponte  -Corvo  au  maré- 
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Quatrième  statut  constitutionnel  du  royan- 
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pour  lils  le  prince  Eugène. 
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l’empereur  des  Français. 

11  Févr.  Traité  entre  l’empereur  des  Français,  tt 
le  roi  de  Bavière,  relativement  à la  ligne 
militaire,  déterminée  dans  la  partie  du 
Tyrol  italien,  contiguë  au  royaume  d’Ila- 
» _ lie,  signé  à Jnspruck,  , 447 

24  Mai  Actes  par  lesquels  la  république  bafav« 
adopte  un  gouvernement  monarchique  e; 
defère  la  couronne  au  prince  Louis  Na* 
poléon.  " ^ — T,  44g 
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Îrussiens.  465 
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20Juill.  Traité  de  paix  entre  l’empereur  des  Fran- 
çais , et  l’empereur  de  Russie  : signé  à 
, l’aris,  le  j*ff  Juillet;  (non  ratifié).  472 

19  Juill.  Actes  relatifs  à la  confédération  des  états 
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germanique.  • 480 

12  Juill.  T raités  relatifs  à "différens  arrangemens 
territoriaux  entre  les  membres  de  la  con- 
fédération du  Rhin.  ,514 

ls 

Substance  d’un  traité  entre  le  grand  - duc 
de  Hesse  et  le  prince  de  Nassau  -Weilhourg, 
concernant  diverses  possessions -équestres,  du 
30  Août  1806.  . 514 

. ■ ’ ’ — ‘ T.  ^ . 

Convention  entre  le  grand-duc  de  Hesse  et 
le  prince  Souverain  d’iseiiburg  au  sujet  de  di- 
vers territoires  cédés  ; du  24  Sept.  1806.  ■ 515 

• • 3* 

Substance  de  la  convention  pour  l’arrange- 
ment de  quelques  différends  territoriaux  entre 
le  prince  Primat  et  le  grand-duc  de  Hesse; 
signée  le  26  Sept.  1806*  519 

4. 

Convention  territoriale  entre  le  gouvernement 
grand-ducal  de  Hesse  et  celui  de  Bade  ; du  6 
Oct.  1806. 520 

5. 

Traité  d’écbauge  entre  le  roi  de  Wurteni- 
" 1 berg  et  le  grand  - duc  de  Bade. ‘ 521 

Mai-Sept.  Correspondance  entre  les  rois  de  Prusse 
et  de  Suède,  au  sujet  de  l’occupation  du 
< ■ • pays  de  Lauenbourg.  ' 530 
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1806_ 

1807 


Traités  entre  la  France  et  divers  princes 
et  états  d’Allemagne,  portant  leur  acces- 
sion  à la  confédération  du  Rhin.  Tag.  552 

1. 


Traité  de  paix  entre  l’empereur  des  Fran- 
çai s et  l’clecteur  de  Saxe}  «igné  à Posen , te 
11  Déc.  1806. 

2. 

Traité  eutre  l’empereur  de*  Français  et  les 
ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe- Gotha,  Saxe-Mei- 

ningen,  Saxe-Hildbonrghauseu  et  Saxe-Co- 
' ’ ’ de  ces  princes  à la 

Posen,  le  15 


552 


burg;  portant  l’admission 
ulédéiatiou  du  Rhin;  signé 


cou 


Déc-  1806. 


555 


3- 


Traité  entre  l’emperetir  des  Français  et  les 
ducs  d’Anhalt-  Dessau  , Bernburg  et_  Cothen; 
portant  l’accession  de  ceux-ci  la  confédération 
du  Rhin;  signé  à Varsovie,  le  18  Avril  l8U7. 


558 


4. 


Français  et  les 

princes  de  Rëuss  ; portaiït  accesston  rfe  ceux-ci 


Traité  entre  l’empereur  des 


à la  confédération  du  Rhin;  du  18  Avril  1807.  560 

5. 

Traité  entre  l’empereur  des  Français  et  les 
princes  de  Lfppe  - Detmold  et  Lippe -Schaum- 
bourg;  portant  l’accession  de  ceux-ci  à la  con- 
fédération du  Rhin;  sigué  A "Varsovie,  le  18 
Avril  1807.  7 7”  562 

Lettre  de  Mr.  de  Champagny,  ministre  des  rela- 
tions  extérieures . an  baron  de  Gagern , ministre 
' du  duc  de  Nassau;  portant  notification  de  l’ac-  ; 

cession  des  maisons  d’Anhalt.  de  Schwarzbourg, 

. de  Reuss,  de  )a  Lippe  et  de  Waldeck,  à la  con- 
f fédération  du  Rhin;  du  19  Août  l807*  5M 

6-  . , 

Traité  entre  l’empereur  des  Français  et  le 
prince  de  Waldeck  ; portant  accession  de  celui- 
ci  A la  confédération  du  Rhin,  signé  à Varsovie, 
le  18  Avril  <807. 

7.  . , 

Traité  entre  l’empereur  des  Français  et  les 

princes  de  Scliwarzliotirg-Sondersbausen  et  Ru- 
dolstadt;  portant  accession  de  ceux-ci  a la^con- 
fédéralion  du  RhiuJ  signé  à Varsovie,  1#  18 
Avril  1807. 

1807  17  Mai  Trailés  relatifs  à différens  arrangemens 
territoriaux  entre  les  membres  de  la  con- 
fédération du  Rhin. 
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1. 

Traité  entre  le  grand*  duc  de  Bade  et  l’ar- 
ehiduc  grand-duc  de  Würzburg;  du  i7  Mai 

1807  Pag-  56S 

2. 

Traité  entre  le  roi  de  Bavière  et  l’archiduc 
grand-duc  de  "Würzburg,  au  sujet  de»  terres  de 
la  noblesse  immédiate  situées  dans  leur»  étata; 
du  12  Juin  1807  611 


3, : 

Traité  entre  l’archiduc  grand-duc  de  Würz- 
burg  et  le  duc  de  Saxe-Coburg-Hildburghau- 
sen,  au  sujet  des  possession»  de~Ganerbinat,  si- 
tuées dans  des  baillages  Wurzburgeois;  du  15 
' Juillet  1807  575 

1806  3lDécbr.  Traité  de  commercé  et  de  navigation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  d’Amérique.  579 

1807  28  Janv.  Articles  du  traité  de  paix  et  d’amitié  en- 

tre la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  JL’russe  ; 
signé  à Memel.  601 

9 Juill.  ^Traités  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Crusse,  la  Suède  et  la  Russie,  depuis  le 
mois  d’Avril  1807,  jusqu’à  la  paix  de 
Tilsit  du  9 Juill.  1807.  603 


1. 

30  Avril  Convention  militaire  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  de  Suède  ; signé  à Bartenstein , le  20  Avril 
1807-  603 

2. 

Î6  Avril  Convention  entre  la  Russie  et  la  Prusse; 

signé  à Bartenstein.  606 

3. 

17  Juin  Extrait  de  la  convention  de  Londres»  entra  la 

Grande-Bretagne  et  la  Suède.  612 

4. 

23  Juin  Convention  des  subsides  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suède.  613 

37  Join  Convention  de  subsides  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Trusse;  signée  à Londres, 
le  27  Join  1807  61 5 

1807  Conventions  militaires  entre  la  France  et 

la  l*ru»êe  — 1807  618 

L • 

5 Janv.  Capitulation  de  Breslau.  618 

2- 

17  Pévr.  Capitulation  de  Schweidniti»  621 
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737- 
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1807  20  Mai  Capitulation  de  Dantzig. 

4* 

1 Juin  Capitulation  de  Neisse. 
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5* 

Juin  Capitulation  de  Glatz  et  des  fort»  dépendait».  629 
9i  Juin 

26  Juin 


Armistice  entre  la  France  et  la  Russie; 

signé  à Tilsit. 633 

Armistice  entre  la  France  et  le  roi  de 


7 Juill. 
7 Juill. 
9 Juill. 

9 Juill. 
<3  Juill. 


Armistice  entre  ta  rr« 

Crusse;  signé  à Tilsit.  635 

Traité  de  paix  entre  l’empereur  des  Fran- 
çais et  l’empereur  de  Russie  ; signé  à 
Tilsit.  > • - 


Tilsit.  ) • 637 

Traité  définitif  entre  les  généraux  en  chef 
des  troupes  du  roi  de  la  Grande -Bre- 
tagne et  du  roi  d’Espagne.  644 

Convention  en  exécution  de  l'article  XVI 
du  traité  de  Tilsit,  entre  l’empereur  des 
Français,  le  roi  de  Crusse  et  le  roi  dë 
Saxeî  ' 646 

Traité  de  paix  entre  l’empereur  des  Fran- 
çais et  le  roi  de  Crusse;  signé  à Tilsit.  661 

Convention  conclue  entre  les  plénipo- 
tentiaires français  et  prussiens,  le  prince 


de  Neufchatel . et  le  îeldmaréchal  comte 
de  Kalkreuth , en  conséquence  de  l’arti- 
cle XX-V11I  du  traité  de  Tilsit;  signée 

à Konigsberg.  » 668 

22  Juill.  Actes  relatifs  à la  cession  du  duché  de 

Varsovie  à la  Saxe  ' ■ > 670 

isAoût  Ucase  de  l’empereur' de  Russie,  concer-, 
nant  l’admission  des  étrangers,  dans  son 

, - empire,  687 

24  Août  Traité  d’armistice  entre  Iâ~ Russie  et  lâ 


Corte  - Ottomane;  signé  à Slobosîïn 


689 


7 Sept.  Capitulation  pour  la  remise  de  la  ville 

r et  citadelle  de  Copenhague  aux  Angiais:  692 
19  Avril  Conventions  militaires  entre  les  troupes 

françaises  et  suédoises.  694 

iO  Oct.  Convention  additionnelle  de  paix  et  déli- 
mités entre  l’empereur  d’Autriche;  signée 
à Fontainebleau.  697 
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1807  5 Nov.  Convention  entre  la  gouvernement  autri- 
7 chien  et  celui  de  Bavière,  touchant  -la 

levée  du  séquestre  sur  des  biens  privés; 
signée  à Munich.  Pag,  ~qq 


le  France  et  l’üspagne. 

701 

96  Oct. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Russie  con- 

7 Nov. 

tre  la  Grande-Bretagne. 

70fi 

18  liée. 

Contre  - déclaration  de  la  Grande-Bre- 

tagne. 

710 

il  Nov. 

Traité  entre  la  France  et  la  Hollande, 
louchant  la  cession  do  m«t.Fr;so  SI 

Jever,  et  de  Fiessingue. 


718 


25  Nov.  Décret  da  roi  de  Portugal  lors  de  son 

départ  pour  le  Brésil.  72j  I 

10  Déc^  Acte  d'abdication  du  roi  d’Etrurie.  721 

Août  — Déc.  Actes  relatifs  à la  formation  du  royaume  • 

.7  de  Wesiphalie.  * 
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